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AVERTISSEMENT

Ces tables sont divisées en deux tomes, comportant chacun
plusieurs volumes, et contenant la documentation suivante :

Le tome I, ou Table des matières (1), comprend :

1° Les projets, propositions de loi, propositions de résolution,
rapports, avis et in-octavo (2), classés par rubrique et par numéros,
avec indication du sort qui leur a été réservé par l'Assemblée.
Lorsque ces impressions ont fait l'objet d'un débat, elles sont suivies
d'une analyse de la discussion renvoyant au compte rendu in extenso

publié par le Journal officiel, débats. Lorsque ces discussions ont été
sanctionnées par une loi, il est fait mention à la fois de la date de
promulgation de la loi et des date et page de sa publication au J . 0 . ;

2° Les analyses des différents débats qui n'ont pas eu pour origine
le dépçît d'une « impression » (3), soit : les discussions sur les
déclarations et communications du Gouvernement, les questions
orales, etc.

Il a paru, en outre, intéressant d'inclure dans ce même tome
une série de renseignements qui ont une utilité certaine, tels que :
la composition du Bureau de l'Assemblée, la composition des Minis-
tères, les dates d'ouverture et de clôture des sessions, les allocutions,
les décès et démissions de députés, les demandes d'enquêtes parle-
mentaires, la composition des Commissions, les désignations de députés
en qualité de membres des Hautes Cours de justice, les pétitions, etc.

Cette table comprend en outre la liste des députés établie par
ordre alphabétique et par département.

Le tome II, ou Table nominative (1), constitue un résumé de
l'activité parlementaire de chaque député, c'est-à-dire :

- la date à laquelle l'Assemblée a pris acte de son élection;
- les Commissions dont il a été membre;

(t) Toutes les indications relatives aux a impressions D du Sénat et aux a interventions D

de MM. les Sénateurs figurent dans la a Table des Débats D publiée pair Io Service des Archives
de cette Assemblée.

Cette Table est insérée en fin d'année a la suite du dernier volume des a Annales-Débats D

du Sénat.
(2) Impressions sous format a in-octavo D du texte adopté par l'Assemblée, appelées aussi

a petites lois D.

(3) Les a impressions D comprennent : les projets de loi, les propositions de loi, les propo,
sitions de résolution, les rapports et les avis .
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- les propositions de loi et de résolution, les rapports et les avis
qu'il a déposés ;

- les projets de loi dont il est signataire en tant que membre
du Gouvernement, le cas échéant ;

- une analyse de ses interventions en séance publique avec la
date et la page de leur insertion dans le J . 0. débats;

La présente Table se réfère à la fois aux impressions, à la collec-
tion des projets in-octavo, au Journal officiel débats, aux feuilletons
et au Journal officiel lois et décrets.

Elle indique pour tous les projets et propositions de loi, les
différentes phases par lesquelles ils ont passé : la date de leur dépôt,
le numéro qui leur a été assigné dans les documents, la Commission
chargée de leur examen, le nom du rapporteur, la discussion à
l'Assemblée ; la présentation, le rapport et la discussion au Sénat;
éventuellement la présentation, le rapport et la discussion en
lectures suivantes devant les deux Assemblées ; enfin, la date de la
loi . Les recherches sont en outre facilitées par l'addition d'un nombre
considérable de renvois, nécessités notamment par l'importance des
discussions budgétaires au cours desquelles les sujets les plus
divers sont abordés.

Elle comporte en annexe :

- la liste des arrêtés, ordonnances, lois, décrets et décrets-lois
visés par les textes mis en discussion ;

- un premier tableau de concordance indiquant :

1° pour chaque numéro d'impression, le titre de la rubrique et
le numéro d'alinéa dans cette rubrique, permettant d'identifier
l'impression dans la Table des matières ;

2o pour chaque numéro d'impression, le numéro d'enregistre-
ment du document en microfilm.

Tous les documents parlemet taires, à partir de la précédente
législature (195G), sont microfilmés en vue de la constitution de
réserves inépuisables et de consultation facile.

Cette consultation est assurée au Service des Archives.

- un second tableau de concordance indiquant, pour chaque
numéro d'impression, la page du Journal officiel (documents parle-
mentaires) où il a été inséré .
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ASSEMBLÉE NATIONALE

1° FEUILLETONS.
40l

Les feuilletons sont au nombre de

	

répartis en volumes in-8°.

2° PÉTITIONS.

Les pétitions adressées à l'Assemblée Nationale ont donné lieu à la constitution de
-1423dossiers, dont le rôle général forme un volume in-8°.
i

3° BULLETINS DES COMMISSIONS .
,

	

c

	

-;

,Les bulletins des commissions sont au nombre de-28-eir1959,-27 en 1060 ; 25 en - 1961 ',
-18 en-1962, soit 98: Ils sont répartis en 4 'volumes.

4° PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI

	

RI UbU'I63{ ADOPTÉS.

Les projets et les propositions de loi adoptés, résolutions et extraits du procès-verbal
qui ont fait l'objet d ' une impression s 'élèvent à

	

,. Ils forment )5/volumes in-8°.

5° PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI, PROPOSITIONS-DE-RÉSOLUTION!

RAPPORTS ET f AVIS.

Ces documents comprennent

	

2flnuméros, répartis en t 0 volumes-in=4°1 /

	

,, t ,

~ '3. ; 12

	

r
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EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS

A. M . G	
B . A. P. S . A	

B. I . C	

B . 1 . T	

C . A . P	

C. E. C . A	

C N. R . S	

D. O. M	

F	

F. A. C	

F . D. E . S	

F . I . D. E. S	

F . I . D . O. M	

F. L. N	

F . O. R. M . A	

H . L . M	

J. 0	

O.C.D .E	
O. E. C. E	

O . N . I . C	

O . N. U	

O. T. A . N	

O. T. A. S . E	

p	

P. et T	

R.A.T.P	

S. A. F. E. R	

S . E. I . T . A	

S . I . B. E. V	

S. 1 . C . A	

S . M . I . G	

S. N. C. A. S. E	

S . N . C . A. S . O	

S . N. C . F	
S. N. E. C . M. A	

S. N. E. P	

T. O . M	

Z . A. D	

Z. U . P	

Assistance médicale gratuite.
Budget annexe des prestations sociales agricoles.

Bénéfices industriels et commerciaux.

Bureau international du travail.

Certificat d'aptitude professionnelle.

Communauté européenne du charbon et de l'acier.

Centre national de la recherche scientifique.

Département d'outre-mer.

Feuilleton.

Fonds d'aide et de coopération.

Fonds de développement économique et social.

Fonds d'investissement de développement économique et social.

Fonds d'investissement de développement des territoires d'outre-
mer

« Front de Libération nationale ».

Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles.
Habitations à loyer modéré.

Journal officiel.
Organisation de coopération et de développement économique.

Organisation européenne de coopération économique.

Office national interprofessionnel des céréales.

Organisation des Nations Unies.
Organisation du Traité de l'Atlantique Nord.

Organisation du Traité de l'Asie du Sud-Est.

page.

Postes et télécommunications.

Régie autonome des transports parisiens.

Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural.

Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes.

Société interprofessionnelle du bétail, de l'élevage et de la viande.
Société d'intérêt collectif agricole.

Salaire minimum interprofessionnel garanti.

Société nationale des constructions aéronautiques du Sud-Est.

Société nationale des constructions aéronautiques du Sud-Ouest.

Société nationale des chemins de fer français.

Société nationale d'étude et de construction de moteurs d'avion.

Société nationale des entreprises de presse.

Territoires d'outre-mer.

Zone d'aménagement différé.

Zone à urbaniser en priorité .



LISTE ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS

proclamés élus les 23 et 30 novembre 1958.

A

MM.

ABDESSELAM, Alger (1).
AGHA-MIR, Orléansville (I).

AILLIÈRES (d'), Sarthe.

ALBERT-SOREL (Jean), Seine.
ALBRAND, Guadeloupe.
ALDUY, Pyrénées Orientales.
ALLIOT, Aisne.
AL SID BOUBAKEUR (Hamza), Oasis ( 1 )
ANTHONIOZ, Ain.
ARNULF, Orléansville (1).

ARRIGHI (Pascal), Corse.
Mme AYME de la CHEVRELIÈRE,

Deux-Sèvres.
AZEM (Ouali), Tizi-Ouzou (1).

B

BALLANGER (Robert), Seine-et-Oise.
BAOUYA, Orléansville (t).
BARBOUCHA (Mohamed), Philippeville (1).

BARNIAUDY, Hautes-Alpes (2).
BARROT (Noël), Haute-Loire.
BATTESTI, Seine-et-Marne.
BAUDIS, Haute-Garonne.
BAYLOT, Seine.
BAYOU (Raoul), Hérault.

BEAUGUITTE (André), Meuse.
BECHARD (Paul), Gard.
BECKER, Doubs.
BECUE, Nord.
BEDREDINE (Mohamed), Philippeville (1).

BEGOUIN (André), Charente-Maritime.

(I) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(2) Entré en fonction le 9 février 1959, en remplacement

de 111 . Robert Lecourt, nommé membre dq Gouvernement .

MM.

BÈGUE, Tarn-et-Garonne.
BEKRI (Mohamed), Oran (1).
BELABED (Slimane), Tlemcen
BELLEC, Seine (2).
BENARD (François), Oise-
BENARD (Jean), Indre.
BENAZZEDINE (3)
BENDJELIDA (Ali), Sétif (t).
BENELKADI (13enalia), Médéa (1).

BENHACINE (Abdelmadjid), Constantine (1).
BENHALLA (Khelil), Sétif (1),

BÉNOUVILLE (de), Ille-et-Vilaine.

BENSSEDICK (Cheikh), Mascara (1)
BÉRARD, Vaucluse.
BERAUDIER, Rhône (4).

BERGASSE, Bouches-du-Rhône.

BERNASCONI, Seine.
BERROUAINE (Djelloul), Oran (1).
BESSON (Robert), Landes.
BETTENCOURT, Seine-Maritime.
BEZZEGHOUD, voir MEKKI.
BIAGGI, Seine.
BIDAULT (Georges), Loire.
BIGNON, Charente-Maritime.
BILLÈRES, Hautes-Pyrénées.
BILLOUX, Bouches-du-Rhône.
BISSON, Calvados.
BLIN, Ardennes.
BOINVILLIERS, Cher.
BOISDÉ (Raymond), Cher.
BONNET (Christian), Morbihan.

(I) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.

(2)Entré en fonction le 3 juin 1961, en remplacement
de M . Bourriquet, décédé.

(3)Entré en fonction le 17 février 1962, en remplace-
ment de M . Kaddari, décédé, démissionnaire le 27 juin 1962.

(4) Entré en fonction le 9 février 1959, en remplacement
de M . Soustelle, nommé membre du Gouvernement .
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MM.

BONNET (Georges), Dordogne.
BORD, Bas-Rhin.
BOROCCO, Haut-Rhin.

BOSCARYeMONSSERVIN, Aveyron.

BOSCHER, Seine-et-Oise.
BOSSON, Haute-Savoie.
Mlle BOUABSA (Kheira), Mascara (1).

BOUALAM (Said), Orléansville (1).
BOUCHET, Vienne.

BOUDET, Orne.
BOUDI (Mohamed), Oasis (1).
BOUDJEDIR (IIachemi), Constantine (1).
BOUHADJERA (Belaïd), Constantine (1).

BOUILLOL, Isère.

BOULET, Nièvre.

BOULIN, Gironde (2).
BOULSANE (Mohamed), Philippeville (I).
BOURDELLÈS, Côtes-du-Nord.

BOURGEOIS (Georges), Haut-Rhin.

BOURGEOIS (Pierre), Allier.
BOURGOIN, Seine.

BOURGUND, Ilaute-Marne.
BOURNE, Isère.
BOURRIQUET, Seine (3).

BOUTALBI (Ahmed), Bougie (1).
BOUTARD, Ilaute-Vienne.
BRÉCHARD, Rhône.

BRICE, Nord.
BRICOUT, Aisne.
BRIOT, Aube.

BROCAS, Gers.
BROGLIE (de), Eure (4).

BRUGEROLLE, Charente-Maritime.
BUOT (Henri), Calvados.
BURLOT, Loir-et-Cher.
BURON (Gilbert), Indre-et-Loire.
BURON (Robert), Mayenne (5).

C

CACHAT, Seine-et-Oise.
CAILLAUD, Indre.

CAILLEMER, Vendée.
CALMEJANE, Seine.
CAMINO, Basses-Pyrénées.

CANAT, Constantine (1).

(I) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(2) Nommé membre du Gouvernement le 2€ août 1961.
(3) Décédé le 2 juin 1961.
r ;l Nommé membre du Gouvernement le 24 août 1961.
(5) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959.

MM.

CANCE, Seine-Maritime,
CARBON, Seine (2).
CAROUS, Nord.
CARTER, Seine.
CARVILLE (de), Manche.
CASSAGNE, Gironde.
CASSEZ, Pas-de-Calais.
CATALIFAUD, Aisne.
CATAYÉE, Guyane (3).
CATHALA, Plaute-Garonne.
CAUDRON, Pas-de-Calais (4).
CERMOLACCE, Bouches-du-Rhône.
CERNEAU, La Réunion.
CÉSAIRE, Martinique.
CHABANeDELMAS, Gironde.
CHAMANT, Yonne.
CHANDERNAGOR, Creuse
CHAPALAIN, Sarthe.
CHAPUIS, Isère.
CHAREYRE, Ardèche.
CHARIÉ, Loiret.
CHARPENTIER, Marne.
CHARRET, Rhône.
CHARVET, Rhône.

CHATENAY, Maine-et-Loire (5).
CHAUVET, Cantal.
CHAVANNE, Seine-et-Marne.
CHAZELLE, Loire.
CHELHA (Mustapha), Alger, 2 e cire . (6).
CHIBI (Abdelbaki), Bône (1).

CHOPIN, Pas-de-Calais.
CLAMENS, Aude.
CLÉMENT, La Réunion (7).
CLERGET, IIaute-Saône.
CLERMONTEL, Puy-de-Dôme.
CODET, Seine-Maritime (8).
COLINET, Ardennes.
COLLETTE, Pas-de-Calais.
COLLOMB, Rhône.

(1) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(2)Entré en fonction le 25 septembre1961 en remplace-

ment de M . de la Maléne, nommé membre du Gouverne-
ment .

(3)Décédé le 22 juin 1962.

(4) Décédé le 14 mai 1959.
(5)Nommé membre du Conseil constitutionnel le

21 février 1959.
(6)Entré en fonction le 9 février 1959, en remplace-

ment de 111" Sid Cars, nommée mmnbro du Gouverne-
ment, fin de son mandat le 3 juillet 1962.

(7)Elec n ion annulée le 23 avril 1959.
(8) Entré en fonction le 16 mai 1962, en remplacement

de M . Dusseaulx, nommé membre du Gouvernement .
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MM.

COLONNA (Henri), Tizi-Ouzou (1).
COLONNA d'ANFRIANI, Bouches-du-

Rhône.
COMMENAY, Landes.
COMTE-OFFENBACH, Loir-el-Cher.
CONTE (Arthur), Pyrénées-Orientales.
CORNUT-GENTILLE, Alpes-Maritimes (1).
COSTE-FLORET (Paul), Hérault.
COUDRAY, Ille-et-Vilaine.
COULON, Allier.
COUMAROS,Moselle.
COURANT (Pierre), Seine-Maritime.
CROUAN, Finistère.
CRUCIS, Vendée .

D

DALAINZY, Meurthe-et-Moselle.
DALBOS, Gironde.
DAMETTE, Nord.
DANILO, Rhône.
DARCHICOURT, Pas-de-Calais.
DARRAS, Pas-de-Calais.
DASSAULT (Marcel), Oise.
DAVID (Jean-Paul), Seine-et-Oise.
DAVOUST, Mayenne (3).
DEBRAY, Seine.
DEGRAEVE, Marne.
DEJEAN, Ariège.
Mme DELABIE, Somme.
DELACHENAL, Savoie.
DELAPORTE, Seine-Maritime.
DELBECQUE, Nord.
DELEMONTEX, Savoie (4).
DELESALLE, Pas-de-Calais.
DELIAUNE, Gironde.
DELREZ, Moselle.
DENIS (Bertrand), Mayenne.
DENIS (Ernest), Nord.
DENVERS, Nord.
DERAMCHI (Mustapha), Mostaganem
DERANCY, Pas-de-Calais (5).
DESCHIZEAUX, Indre.
DESHORS, Haute-Loire.

(1)Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(2)Nommé membre du Gouvernement to 8 janvier 1959.
(3)Entré en fonction le 9 février 1959, en remplacement

de M. Buron nommé membre du Gouvernement.
(4)Entré en fonction le 9 février 1959, en remplacement

de M . Fontanet, nommé membre du Gouvernement.
(5)Entré en fonction le 15 mai 1959, en remplacement

de M . Caudron décédé .

MM.

DESOUCHES, Eure-et-Loir.
Mme DEVAUD (Marcelle), Seine.
DEVEMY, Meurthe-et-Moselle.
DEVEZE, Aisne.
DEVIQ, Oasis (1).
Mlle DIENESCH, Côtes-du-Nord.
DIERAS; Dordogne.
DIET, Basses-Alpes.
DILIGENT, Nord.
DIXMIER, Puy-de-Dôme.
DJEBBOUR (Ahmed), Alger (1).
DJOUINI (Mohamed), Bône.
DOLEZ, Nord.
DOMENECH, Basses-Alpes.
DOREY, Territoire de Belfort.
DOUBLET, Somme.
DOUZANS, Haute-Garonne.
DREYFOUS-DUCAS, Seine.
DRONNE, Sarihe.
DROUOT-L'HERMINE, Seine-et-Oise
DUBUIS, Ain.
DUCAP, Haute-Garonne (2).
DUCHATEAU, Nord.
DUCHESNE, Calvados.
DUCOS, Haute-Garonne.
DUFLOT, Pas-de-Calais.
DUFOUR, Saône-et-Loire.
DUMAS, Savoie (3).
DUMORTIER, Pas-de-Calais.
DURAND (Henri), Drôme (4).
DURBET, Nièvre.
DURROUX, Ariège.
DUSSEAULX, Seine-Maritime (5).
DUTERNE, Nord.
DUTHEIL, Aveyron.
DUVILLARD, Loiret .

E

EBRARD (Guy), Basses-Pyrénées.
EHM, Bas-Rhin.
ESCUDIER, Var (6).
ÉVRARD (Just), Pas-de-Calais.

(1) Fin de son mandat le 3 juillet 1965.
(2) Entré en fonction le 16 mai 1962, en remplacement

de M . hlaziol nommé membre du Gouvernement.
(3) Nommé membre du Gouvernement le 15 avril 1962.
(4) Élection annulée le 5 janvier 1959.
(5) Nommé membre du Gouvernement le 15 avril 1962.
(6) Décédé le 4 juin 1962.
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F
MM.

FABRE (Henri), Var.
FALALA, Marne (1).
FANTON, Seine.
FAULQUIER, Nièvre.
FAURE (Maurice), Lot.
FERON (Jacques), Seine.
FERRI (Pierre), Seine.
FEUILLARD, Guadeloupe.
FILLIOL, Corrèze.
FONTANET, Savoie (2).
FOREST, Nord.
FOUCHIER, Deux-Sèvres.
FOUQUES-DUPARC, Oran.
FOURCADE (Jacques), Hautes-Pyrénées (3).
FOURMOND, Mayenne.
FOYER, Maine-et-Loire (4).
FRAISSINET, Bouches-du-Rhône.
FRANCO, Morbihan (5).
FRANÇOIS-VALENTIN, Meurthe-et-Moselle

(6).
FRÉDÉRIC-DUPONT, Seine.
FREVILLE, Ille et Vilaine.
FRIC, Puy-de-Dôme (7).
FRYS, Nord.
FULCHIRON, Rhône .

G

GABELLE, Loiret.
GAHLAM (Makloul), Médéa (8).
GAILLARD;(Félix), Charente.
GAMEL, Gard.
GARNIER, Saône-et-Loire.
GARRAUD, Hautes-Alpes.
GAUTHIER, Isère .

MM.

GAVINI, Corse.
GERMAN, Var (1).
CERNEZ, Nord.
GISCARD D'ESTAING, Puy-de-Dôme (2).
GODEFROY, Manche.
GODONNECHE, Puy-de-Dôme.
GRACIA (de), Gironde
GRANDMAISON (de), Loire-Atlantique.
GRASSET (Yvon), Tlemcen.
GRASSET-MOREL, Hérault.
GRENIERJ(Fernand), Seine.
GRENIER (Jean-Marie), Vosges.
GRÈVERIE, Seine-Maritime.
GRUSSENMEYER, Bas-Rhin.
GUETTAF (Ali), Blida.
GUILLAIN, Pas-de-Calais.
GUILLON, Vienne.
GUITTON (Antoine), Vendée.
GUTHMULLER, Vosges.

H

HABIB-DELONCLE, Seine.
HAECKE, voir VAN HAECKE.
HALBOUT, Orne.
HALGOUET (du), Morbihan.
HANIN, Haute-Marne.
HASSANI (Noureddine), Batna.
HAURET, Maine-et-Loire.
HÉDER, Guyane (3).
HÉMAIN, Loire (4).
HÉNAULT, Manche.
HERSANT, Oise.
HEUILLARD, Seine-Maritime.
HOGUET, Eure-et-Loir.
HOSTACHE, Bouches-du-Rhône.

I
(1) Décédé le 30 novembre 1960.
(2) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959.
(3) Décédé le 5 septembre 1959.
(4) Entré en fonction le 22 février 1959 en remplacement

de M. Chatenay nommé membre du Conseil constitu-
tionnel ; nommé membre du Gouvernement le 5 février
1960 .

(5) Entré en fonction le 17 juin 1962 en remplacement
de M . Marcellin nommé membre du Gouvernement.

(6) Décédé le 2€ septembre 1961.
(7) Entré en fonction le .9 février 1959 en remplacement

de M . Giscard d'Estaing nommé membre du Gouver-
nement .

	

. .
(8) Fin de son mandat le 3 juillet 1962 .

IHADDADEN (Mohamed), Bougie ( 5 ) .
IHUEL, Morbihan.
IOUALALEN (Ahcène), Tizou-Ouzou

(1) Entré en fonction le 5 juin 1962 en remplacement
de M . Escudier, décédé.

(2) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959.
(3) Entré en fonction le 23 juin 1962 en remplacement

de M . Catayée décédé.
(4) Entré en fonction le 9 février 1959 en remplacement

de M . Pinay nommé Ministre.
(5) Fin de son mandat le 3 juillet 1962 .
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J
MM.

JACQUET (Marc), Seine-et-Marne.
JACQUET (Michel), Loire.
JACQUINOT (Louis), Meuse (1).
JACSON, Meurthe-et-Moselle.
JAILLON, Jura.
JAMOT, Seine-et-Oise.
JANVIER, Orne (2).
JAPIOT, Côte-d'Or.
JARROSSON, Rhône.
JARROT, Saône-et-Loire.
JOUAULT, Ille-et-Vilaine.
JOUHANNEAU, Indre-et-Loire.
JOYON, Puy-de Dôme
JUNOT, Seine.
JUSKIEWENSKI, Lot.

K

KADDARI (Djillali), Tiaret (3).

KAOUAH (Mourad), Alger (4).
KARCHER, Seine.
KERVEGUEN (de), Seine-et-Oise.
Mme KHEBTANI (I3ebiha), Sétif (4).
KHORSI (Sadol :), Tizi- Ouzou (4).
KIR, Côte-d'Or.
KUNTZ, I3as-Rhin .

L

LABBE, Seine-et-Oise.
LACAZE, Charente-Maritime.
LA COMBE, Maine-et-Loire.

LACOSTE LAREYMONDIE (de), Charente-
Maritime (5).

LACROIX, Seine.
LAFFIN, Yonne (G).
LAFFONT, Oran (7).
LAGAILLARDE, Alger (8).

(I) Nommé membre de Gouvernement le 8 janvier 1939.
(2) Entré en fonction le G mare 1960, en remplacement

do M . Terenoire, DO rené membre du Gouvernement.
(3)Décédé le 16 février 1962.
(4) Fin de son mandat le 3 juillet .1902.
( :) Election annulée le 6 janvier 1959.
(G) Entré en fonction le 6 janvier 1960, en remplacement

de M . Waller, décédé.
(7) Démissionnaire le 17 mai 1961.
(8) Déchu de son mandat le 5 mai 1961 .

MM.

LAINE ( .lean), Eure.
LALLE, Côte-d'Or.
LAMBERT, Loire-Atlantique.

LAPEYRUSSE, Lot-et-Garonne.
LARADJI (Mohamed), Blida (1).
LARUE (Tony), Seine-Maritime.
LATHIÈRE, Gironde (2).
LAUDRIN, Morbihan.
LAURENT, Aube.
LAURIN, Var.
LAURIOL, Alger (1).
LAVIGNE, Gironde.

LEBAS, Manche.
LE BAULT de la MORINIERE,

Maine-et-Loire,
LECOCQ, Nord.
LECOURT, Hautes Alpes (3).

LE DOUAREC, Loire-Atlantique.

LE DUC (Jean), Finistère.
LEDUC (René), Seine-et-Oise.
LEENHARDT (Francis), Bouches-du-Rhône.
LEFÈVRE d'ORMESSON, Seine-et-Oise.

LEGARET, Seine.
LEGENDRE, Oise.
LEGROUX, Mascara (I).
LE GUEN, Côtes-du-Nord.

LEJEUNE (Max), Somme.

LEMAIRE, Vosges.
LE MONTAGNER, Morbihan.
LE PEN, Seine.
LENDI, Seine.
LE ROY LADURIE, Calvados.
LE TAC, Seine.
LE THEULE, Sarthe.
LIOGIER, Ardèche (4).
LIQUARD, Gironde.
LOLIVE, Seine.
LOMBARD, Finistère.
LONGEQUEUE, Elaute-Vienne.
LONGUET, Seine-et-Oise.
LOPEZ, Oran (1).
LUCIANI, Somnr.e.

LURIE, Hérault.
LUX, Bas Rhin.

(1) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(2) Entré en fonction le 25 septembre 1961, en rempla-

cement de 11 . Boulin, nommé membre du Gouvernement.
(3) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959.
(4) Election annulée le 6 février 1959 .



M
MM.

MAHIAS, Loir-et-Cher.
MAILLOT, Doubs.
MAINGUY, Seine.
MALÈNE (de la), Seine (1).
MALLEM (Ali), Batna (2).
MALLEVILLE, Seine.
MALOUM (Hafid), Bougie (2).

MARÇAIS, Alger (2).

MARCELLIN, Morbihan (3).
MARCENET, Seine.
MARCHETTI, Bouches-du-Rhône.

MARIDET, Allier.

MARIE (André), Seine-Maritime.
MARIOTTE, Saône-et-Loire.
MARQUAIRE, Blida.
Mlle MARTINACHE, Nord.
MAURICE .BOKANOWSKI, Seine (4).
MAYER (Félix), Moselle.
MAZIOL, haute-Garonne (5).
MAZO, Vaucluse.
MAZURIER, Seine-et-Oise.
MECK, Bas-Rhin.

MÉDECIN, Alpes-Maritimes.

MÉHAIGNERIE, 111e-et-Vilaine.
MEKKI (René), Oran.
MERCIER, Ain.
MESSAOUDI (Khaddour), Médéa (2).

MICHAUD (Louis), Vendée.
MIGNOT, Seine-et-Oise.
MIRGUET, Moselle.
MIRIOT, Rhône.
MISSOFFE, Seine (G).
MOATTI, Seine (7).
MOCQUTAUX, Seine-et-Marne.
MOLINET, Bougie (2)
MOLLET (Guy), Pas-de-Calais.
MONDON, Moselle.

MONNERVILLE (Pierre), Guadeloupe.
MONTAGNE (Max), Jura.
MONTAGNE (Rémy), Eure.
MONTALAT, Corrèze.

MONTEL (Eugène), Haute-Garonne.
MONTESQUIOU (de), Gers.

(1) Nommé membre du Gouvernement le 2t août 1961.
(2) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(3)Nommé membre du Gouvernement le 16 mai 1962.
(4) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959.
(5) Nommé membre du Gouvernement le 15 avril 1962.
(G) Nommé membre du Gouvernement le 24 août 1961.
(7) Démissionnaire le 25 avril 1961 .

MM.

MOORE, Somme.
MORAS, Landes.
MOREL, Philippeville (1).
MORISSE, Seine-Maritime.
MOTTE, Nord.
MOULESSEHOUL (Abbés), Tlemcen (2).
MOULIN, Nord.
MOYNET, Saône-et-Loire.
MULLER, Haut-Rhin .

N

NADER, Finistère.

NEUWIRTH, Loire.
NILES, Seine.
NOIRET, Ardennes.
NOU, Meurthe-et-Moselle.
NUNGESSER, Seine .

O

ORRION, Loire-Atlantique.

ORVOEN, Finistère .

P

PADOVANI, Bouches-du-Rhône.
PALEWSKI (Jean-Paul), Seine-et-Oise.

PALMERO, Alpes-Maritimes.
PAQUET, Isère.
PASQUINI, Alpes-Maritimes.
Mme PATENOTRE, voir THOME-PATE

NOTRE.
PAVOT, Nord.
PÉCASTAING, Seine
PERETTI, Seine.
PERRIN (François), Isère.
PERRIN (Joseph), Haut-Rhin.

PERROT, Yonne.
PERUS, Hautes-Pyrénées (4).
PETIT (Eugène-Claudius), Loire.
PEYREFITTE, Seine-et-Marne (5).

PEYRET, Vienne.

(1) Elu Sénateur le 31 mai 1959.
(2) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(3) Décédé le 3 juin 1960.
(4) Entré en fonction le 6 septembre 1959, en rempla-

cement de M . Fourcade décédé.
(5)Nommé membre du Gouvernement le 15 avril 1962 .



MM.

PEYTEL, Seine.
PEZÈ, Seine.
PFLIMLIN, Bas-Rhin.
PHILIPPE, Haute-Savoie.
PIANTA, haute-Savoie.
PIC, Drôme.
PICARD, Seine-et-Oise.
PICQUOT, Meurthe-et-Moselle (1).

PIERREBOURG (de), Creuse.
PIGEOT, Saoura (5).
PILLET, Loire.
PINAY, Loire (2).
PINOTEAU, Seine.
PINVIDIC, Finistère.
PLAZANET, Seine.
PLEVEN (René), Côtes-du-Nord.
POIGNANT, Sarthe.
PORTOLANO, Bône (5).

POUDEVIGNE, Gard.
POULPIQUET (de), Finistère.
POUTIER, Seine.
PRÉAUMONT (de), Seine (3).
PRIVAT (Charles), Bouches-du Rhône.

PRIVET, Seine.
PROFICHET, Seine.
PUECH-SAMSON, Mostaganem (5).

Q

QUENTIER, Oise.
QUINSON, Seine .

R

RADIUS, Bas-Rhin.
RAPHAEL-LEYGUES, Lot-et-Garonne.
RAULET, Marne (4).
RAULT, Côtes-du-Nord.
RAYMOND-CLERGUE, Aude.
REGAUDIE, Haute-Vienne.
RENOUARD, Ille-el-Vilaine.
RENUCCI, Batna (5).

(1) Entré en fonction le 25 septembre 1961, en rempla-
cement de M . François Valentin décédé.

(2) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier
1959.

(3) Entré en fonction le 25 septembre 1961, en rempla-
cement de M . Missotle nommé membre du Gouvernement.

(!t) Entré en fonction le I" décembre 1960 en rempla-
cement de M . Falala, décédé.

(5) Fin de son mandat le 3 juillet 1962 .

MM.

RETHORE, Charente.
REY, Loire-Atlantique.
REYNAUD (Paul), Nord.
RIBIÈRE (René), Seine-et-Oise.
RICHARDS, Gironde.
RIEUNAUD, Tarn.
RIPERT, Bouches-du-Rhône.
RIVAIN, Maine-et-Loire.
RIVIÈRE (Joseph), Rhône.
ROBICHON, Loire-Atlantique.
ROCHE-DEFRANCE, Ardèche.
ROCHET (Waldeck), Seine.
ROCLORE, Côte-d'Or.
ROMBEAUT, Loire-Atlantique.
ROQUES, Cher.
ROSSI, Aisne.
ROULLAND, Seine.
ROUSSEAU, Dordogne.
ROUSSELOT, Meuse (1).
ROUSTAN, Alpes-Maritimes
ROUX, Seine.
ROYER, Indre-et-Loire.

RUAIS, Seine .

S

SAADI (Ali), Tizi-Ouzou
SABLÉ, Martinique.
SAGETTE, Cantal.

SAHNOUNI (Brahim), Batna (3).

SAIDI (Berrezoug), Tiaret (3).
SAINTE-MARIE (de), Tarn-et-Garonne.
SALADO, Tiaret (3).
SALLENAVE, Basses Pyrénées.
SALLIARD DU RIVAULT, Deux-Sèvres.
SAMMARCELLI, Corse.
SANGLIER (Jacques), Seine (4).
SANSON, Seine.
SANTONI, Vaucluse.
SARAZIN, Nord.
SCHAFFNER, Pas-de-Calais.

(I) Entré en fonction le 9 février 1959 en remplacement
de M . Jacquinot nommé membre du Gouvernement.

(2) Entré en fonction le 9 février 1959 en remplacement
de M . Cornut-Gentille nommé membre du Gouvernement.

(3) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(4)Entré en fonction le 9 février 1959 en remplacement

de M . Maurice-Bokanowski nommé membre du Gouver-
nement.
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MM.

SCHMITT (René), Manche.
SCHMITTLEIN (René), Territoire de Belfort.

SCHUMAN (Robert), Moselle.
SCHUMANN (Maurice), Nord.
SEITLINGER, Moselle.
SESMAISONS (de), Loire-Atlantique
SICARD, Dordogne.
SID CARA (Cherif), Oran (1).
Mlle SID CARA (Natssa), Alger (2).
SIMONNET, Drôme.

SOREL, voir ALBERT-SOREL.
SOUCHAL, Meurthe-et-Moselle.

SOURBET, Gironde.
SOUSTELLE, Rhône.

SY, Seine (3).
SZIGETI, Loiret .

T

TAITTINGER (Jean), Marne.
TARDIEU, Seine.
TEBIB (Abdallah), Bône (I).

TEISSEIRE, Alpes-Maritimes.

TERRÉ, Aube.
TERRENOIRE, Orne (4).

THIBAULT (E louard), Gard.
THOMAS, Moselle.
THOMAZO, Basses-Pyrénées.
Mme THOME-PATENOTRE,
THORAILLER, Eure-et-Loir.

THOREZ (Maurice), Seine.
TOMASINI, Eure.

TOURET, Seine.
TOUTAIN, Seine.
TREBOSC, Aveyron.

TRELLU, Finistère.

TRÉMOLET DE VILLERS,
TRIBOULET, Calvados (5).
TURC (Jean), Maine-et-Loire.
TURROQUES, Lot-et-Garonne.

U

ULRICH, Haut-Rhin (6).

(1) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(2) Nommée membre du Gouvernement le8janc'er 1959
(3) Entré en fonction le 4 juin 1960 en remplacement

de M. Pécastaing, décédé.
(4) Nommé membre du Gouverne cent le 5 février 1960.
(5) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959.
(6) Élection annulée le 6 janvier 1959 .

V
MM.

VALABRÈGUE, Ilérault.
VALENTIN (François), voir FRANÇOIS-

VALENTIN.

VALENTIN (Jean), Charente.
VALS (Francis) . Aude.

VAN DER MEERSCH, Nord.
VAN HAECKE, Eure (1).

VANIER, Isère.

VAR, Corrèze.

VASCHETTI, Seine.
VAYRON (Philippe), Seine.
VENDROUX, Pas-de . Calais.
VÉRY (Emmanuel), Martinique.
VIALLET, Lozère.

VIDAL, Tarn.
VIGNAU, Médéa (2).

VILLEDIEU, Calvados (3).
VILLENEUVE (1e), La Réunion.

VILLON (Pierre), Allier.
VINCENT, Seine-et-Marne (4).
VINCIGUERRA, :tiger (2).
VITEL (Jean), Var.
VITTER (Pierre), IIaute- Saône.

VOILQUIN, Vosges.
VOISIN, Indre-et-Loire.

W

WAGNER, Seine-ct-Oise.
WALTER (René), Tonne (5).
WEBER, Meurthe-et-Moselle

WEINMAN, Doubs.

WIDENLOCHER, Sétif (2).

Y

YRISSOU, 'l'arn .

Z

ZEGHOUF (Mohamed), Mascara
ZILLER, Alpes-Maritimes.

(l) Entré en fonction le 25 septembre 1961 en rempla-
cement de M . de Broglie nommé membre du Gouver-
nement.

(2) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(3) Entré en fonction le 9 février 1959, en remplace-

ment de M . Triboulet, nommé me bre du Gouvernement.
(1) Entré en fonction le 16 niai 1962 . en remplacement

de M. Peyrefitte, nommé membre du Gouvernement,
démissionnaire le 19 juin 1962.

(5) Décédé le 5 janvier 1960.

Seine-et-Oise.

Lozère .



LISTE ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS
des territoires d 'outre-mer maintenus en fonction.

(Application de l'article 4 de l'ordonnance n o 58-974 du 17 octobre 1958
relative au fonctionnement provisoire des pouvoirs publics .)

MM.

APITHY, Dahomey (1).
ARABI EL GONI, Tchad (1).
AUBAME, Gabon (1).
BAYROU, Gabon-Moyen-Congo (2).

BOCOUM (Barenia I(issorou), Soudan (1).
BOGANDA, Oubangui-Chari-Tchad (3).
BONI NAZI, Haute-Volta (1).
BRUELLE, Madagascar (I).
CHEIKH (Mohamed SaId), Comores (4).
CONDAT .-MAHAMAN, Niger (1).
CONOMBO, Haute-Volta (I).
DIA (Ahmadou), Sénégal (I).
DICKO (Hammadoun), Soudan (1).
DIORI (Ilamani,) Niger (1).
DUVEAU, Madagascar (1).
FÉLIX . .TCHICAYA, Moyen-Congo (1).
GUISSOU (Henri), haute-Volta (1).
HOUPHOUET-BOIGNY, Côte-d'Ivoire (5).
KEITA (Modibo), Soudan (1).

(1) Jusqu'au 15 juillet 1959.
(2) Elu sénateur le 26 avril 1959.
(3) Décédé le 29 mars 1959.
(4) Réélu le + juin 1959.
(5) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959 .

MM.

LENORMAND (Maurice), Ncuvelle-
Calédonie (1).

LISETTE, Tchad (2).

MAGA (Hubert), Dahomey (2).

MAHAMOUD HARBI, Côte française des
Somalis (3).

MALBRANT, Oubangui-Chari-Tchad (4).
OOPA POUVANAA, Océanie (5).
OUEDRAOGO KANGO, Haute-Volta (2).
RAKOTOVELO, Madagascar (2).
SANGLIER (André), Madagascar (6).
SAVARY, Saint-Pierre-et-Miquelon (7).
SENGHOR, Sénégal (2).
SIDI EL MOKHTAR, Mauritanie (2).
SISSOKO FILY DABO, Soudan (2).

TSIRANANA, Madagascar (2).

(I) Réélu le 2'i mai 1959.
(2) Jusqu'au 15 juillet 1950.
(3) Jusqu'au 19 avril 1959.
(í) Nommé membre du Conseil économique et social

le 23 juin 1959.
(5) Déchu le 17 mai 1960.
(6) Nommé membre du Conseil économique et social

Io 7 juillet 1959.
(7) Jusqu'au 10 mai 1959 .



LISTE ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS
proclamés élus dans les Territoires d'outre-mer.

C
MM.

CHEIKH (Said Mohamed), Territoire des
Comores (1) .

G

GOULED (Hassan), Territoire de la Côte des
Somalis (2) .

I

IBRAHIM (Saïd), Territoire des Comores (1).

(1) Le 4 juin 1959.
(2) Le 19 avril 1959.

L
MM.

LAURELLI (Antoine), Territoire de
Saint-Pierre-et-Miquelon (I).

LENORMAND (Maurice-Henry), Nouvelle-
Calédonie (2).

LOSTE (Hervé), Territoire des Iles Wallis et
Futuna (3) .

O

OOPA POUVANAA (Marcel), Polynésie
française (4).

(1) Le 10 mai 1959.
(2) Le 24 mai 1959.
(3) Le 25 mars 1962 (Siège créé par la loi organique

n° 61-817 du 29 juillet 1961 et par l'article premier de la
loi n° 61-819 du 29 juillet 1961).

(1) Le 20 juillet 1960, décédé le 14 juillet 1961, rem-
placé par M . Teariki .



LISTE ALPHABATIQUE DES D +I PUTÉS
élus aux élections partielles.

C
MM.

CLEMENT (Valcre), le 14 juin 1959,
La Réunion (1) .

M
MM.

MILLOT (Jacques), le 29 mai 1960, Maine-et-
Loire (3).

D
MOHAMED(Ahmed), lei mars 1962, Territoire

des Comores (4).

DURAND (HIenri), le 1er mars 1959, Drôme (1) .

R
K

KASPEREIT (Gabriel), le 11 juin 1961,
Seine (2) .

L

LACOSTE LAREYMONDIE (de) (Alain), le
1 er mars 1959, Charente-Maritime (1).

LIOGIER (Albert), le 12 avril 1959, Ardèche (l).

(I) Iléélu á la suite de l'annulation de son élection par
le Coneeil Constitutionnel.

(2) En remplacement de M . Moalti, démissionnaire .

ROTH (Roger), le 12 juillet 1959, Philippe-
ville (5) .

U

ULRICH (Henri), le 22 février 1959, Ilaut-
Rhin (1).

(3)En remp'acement de M . Foyer, nommé membre du
Gouvernement, suppléant de M . Chatenay.

(4)En remplacement de M . Said Mohamed Cheikh,
démissionnaire.

(5) En remplacement de M . Léopold Morel, élu Sénateur.

2



LISTE DES DÉPUTÉS
PAR DÉPARTEMENTS

1 . - DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE

Circonscription
_ AIN

Circonscription
- ARIIECIIE

Ire 1\IM. MERCIER (Amédée) . 1 re	 MM . CHAREYRE (André).
2 e ANTHONIOZ (Marcel) . 2 ,	 ROCHE-DEFRANCE (Louis)
3 e DUBUIS (Emile) .

3°	 LIOGIER (Albert) (3).

Ire

2 e

AISNE

MM . DEVÈZE (Gilbert).
BRICOUT (Edmond) . i re	 111N .

ARDENNES

COLINET (Michel).
3 e ALL10T (Édouard) . 2°	 BLIN (Maurice).
4 e CATALIFAUD (Albert) . 3°	 NOIRET (Roger).
5e	 ROSSI (André) .

9e

9°

ALLIER

1 re	 MM. MARIDET (Paul)
2°	 EOURGEOIS (Pierre).
3 e	 BILLON (Pierre).
4 e	 COULON (Pi( rre).

ALPES (BASSES-)

MM. DIET (Roger :).
DOMENECH (Gabriel).

ALPE% (IIALTES-)

Ire	 AB[ . LECOURT (Robert) (1).
GARRAUD (Robert :.

ALPES MARITIMES

ife	 MM. PASQUINI (Pierre).
MÉDECIN (Jean).

3 e	 TEISSEIRE (Léon).
-1°	 PALMERO (Francis).
5 e	 CORNUT-GENTILLE

(Bernard) (2).
6e	 ZILLER (Pierre) .

ARIEGE

i re	 MM . DURROUX (Jean).

2°	 DEJEAN (René).

AUfRE

Ire	 MM. BRIOT (Louis).

2e •	 TERRÉ (Henri).

3e	 LAURENT (Bernard).

AUDE

Ire	 MM . RAYMOND-CLERGUE (Louis).

2 e	 VALS (Francis).

30	 CLAMENS (François).

AVEYRON

MM . BOSCARY-MONSSERVIN
(Roland).

2 e	 TRÉBOSC (Albert).

3 e	 DUTHEIL (Charles).

I fe	
9e	

Ire	

(I) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M . Barniaudy.
(') Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M . Roustan.
(3) Annulation de son M . criai) le 6 février 1959 . Réélu le 12 avril 1 959.
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Circonscription Circonscription
- CORREZE

ROUCAIES DU-RIIONI:

1 C	 MM . BERGASSE (Henry) . i re	 MM . MONTALAT (Jean).
2° FILLIOL (Jean).

2° FRAISSINET (Jean) . . . . . ..
. . . . .

3° VAR (François).
3 e	 COLONNA

	

d'ANFRIANI . . . . ..

4°	
(Charles).

BILLOUX (François) . CORSE
5°	 RIPERT (Francis).
0°	 LEENHARDT (Francis) . 1 Ce	 MM. ARRIGHI (Pascal).
7 e	 CERMOLACCE (Paul) . 2 e	 GAVINI (Jacques).
S e	 MARCHETTI (Pascal) . 3°	 SAMMARCELLI (Marcel).
9°	 HOSTACHE (René).

10°	 PADOVANI (Denis).
11°	 PRIVAT (Charles) . CO'L'E-I)'OR

CALVADOS

i re	 \1M . BUOT (Henri).
2°	 BISSON (Robert).
3°	 DUCHESNE (Edmond).
4°	 TRIBOULET (Raymond) (1).
5°	 LE ROY-LADURIE (Jacques).

CANTAL

l 1e	 MM . CHAUVET (Augustin).
2°	 SAGETTE (Jean).

CHARENTE

l re	 MM. RÉTHORÉ (Raymond).
2°	 GAILLARD (Félix).
3°	 VALENTIN (Jean).

CHARENTE-MAR ITEM?,

i Ce	 \I\I . LACOSTE LAREYMONDIE
(Alain de) (2).

	 BIGNON (Albert).
3 e	 BRUGEROLLE (André).
4°	 BÉGOUIN (André).
5°	 LACAZE (Jean-Pierre).

CIIER

i re	 MM. BOISDÉ (Raymond).
2°	 BOINVILLIERS (Jean).
3e	 ROQUES (Ferdinand) .

i re	 MM . KIR (Félix).
2°	 JAPIOT (François).
3°	 LALLE (Albert).
4°	 ROCLORE (Marcel).

COTES-DU-NORD

ire	 MM . RAULT (Victor).
2°	 PLEVEN (René).
3 e	 DIENESCH (1VP te Marie-Madeleine).
4°	 LE GUEN (Alain)
5 e	 BOURDELLES (Pierre).

CREUSE

1 fe	 MM . HARTY DE PIERREBOURG
(Olivier).

2°	 CHANDERNAGOR (André).

DORDOGNE

1 re	 \IM. ROUSSEAU (Raoul).
2°	 SICARD (Henri).
3°	 BONNET (Georges).
4°	 DIERAS (Michel).

»OURS

I re	 MM . WEINMAN (Jacques).
2°	 BECKER (Georges).
3 e	 MAILLOT (Louis).

(l) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M . Villedicu.

(2) Annulation de son élection le 6 janvier 1959 ; réélu le ter mars 1959.
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Circonscription

	

DROME

MM . SIMONNET (Maurice).
2°	 PIC (Maurice).
3 e	 DURAND (Henri) (1).

l ie	

E[JRE

1 re	 MM . BROGLIE (Jean de) (2).
2°	 LAINÉ (Jean).
3°	 MONTAGNE (Rémy).
4 e	 TOMASINI (François) .

Circonscription
GIRONDE

MM. RICHARDS (Arthur).
CHABAN-DELMAS (Jacques).
LAVIGNE (Jacques).
CASSAGNE (René).
LIQUARD (Emile).
DALBOS (Jean-Claude).
GRACIA (Pierre de).
SOURBET (Jean).
BOULIN (Robert).
DELIAUNE (Gérard).

EURE-ET-LOIR

Ire	 MM. DESOUCHES (Edmond).
2e	 THORAILLER (Edmond).
3°	 HO GUET (Michel).

FINISTÈRE

1re	 MM. NADER (Hervé).
2°	 LOMBARD (Georges).
3e	 POULPIQUET (Gabriel de).
4 e	 LE DUC (Jean).
5°	 PINVIDIC ( .Joseph'.
6°	 CROUAN (Jean).
7°	 TRELLU (Xavier).
S°	 ORVOEN (Louis).

GARID

Ire	 \1M. GAMEL (Pierre).
	 POUDEVIGNE (Jean).

3°	 THIBAULT (Edouard).
4°	 BÉCHARD (Paul).

GARONNE (HAUTE-)

Ire	 1\IM. CATHALA (René).
2°	 BAUDIS (Pierre).
3°	 MAZIOL (Jacques) (3).
4°	 MONTEL (Eugène).

5 e	 DOUZANS (Jacques).
6° • • . . . .

	

DUCOS (Hippolyte).

GERS

HUR ULIl'

ire

	

MM . GRAS SET-MOREL (Pierre).
2 e	 COSTE-FLORET (Paul).
3°	 LURIE (Cerf).
4e	 VALABRÈGUE (André).
5°	 BAYOU (Raoul).

6LLE-ET-WflLA®BE

Ire	 MM. FRÉVILLE (Henri).
2°	 JOUAULT (Henri).
3 e	 MÉHAIGNERIE (Alexis).

4°	 RENOUARD (Isidore).
5e	 BÉNOUVILLE (Pierre de).
3°	 COUDRAY (Georges).

INDRE

1 re	 MM . DESCHIZEAUX (Louis).
2°	 CAILLAUD (René).
3°	 BÉNARD (Jean).

L 8RE-ET-LOIRE

1re	 MM. ROYER (Jean).
2°	 JOUHANNEAU (louis).
3 e	 BURON (Gilbert).
4°	 VOISIN (André).

M' EUE
ire	 MM . PAQUET (Aimé).
2°	 VANIER (Jean).
3° •	 GAUTHIER (André).
4° • • • • • •

	

BOURNE (Clément).
5° •	 CHAPUIS (Noël).
6°	 BOUILLOL (Raymond).
7 ° • • • • • •

	

PERRIN (François).

MM . BROCAS (Patrice).
MONTESQUIOU (Pierre de).

Ire

(l) Annulation de son élection le 6 janvier 1959 ; réélu le ter mars 1959.
(2) Nommé membre du Gouvernement le 2!4 août 1961, remplacé par M . Van llaecke.
(3) Nommé membre du Gouvernement le 15 avril 196l ; remplacé par M . Ducap.
(1) Nommé membre du Gouvernement le 21 aoùt 1961 ; remplacé par M . Lathidre .
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Circonscription
JURA

ire	 111M. JAILLON (Louis).
2°	 MONTAGNE (Max?.

LANDES

Ire	 MM . BESSON (Robert).
20	 MORAS (Max).

3 e	 COMMENAY (Jean-Marie).

LOIR-ET-CHER

1 re	 MM . BURLOT (André).
2°	 COMTE-OFFENBACH (Pierre).
3°	 MAHIAS (Pierre).

LOIRE

1 re	 MM. CHAZELLE (Jean).
2°	 NEUWIRTH (Lucien).
3°	 PINAY (Antoine) (1).
4°	 PETIT (Eugéne Claudius)
5 e	 PILLET (Paul).
6°	 BIDAULT (Georges).
7°	 JACQUET (Michel).

LOIRE (CIAUTE-)

ire	 MM . BARROT (Noël).
2°	 DESHORS (Jean).

LOIRE-ATLANTIQUE

i r e	 MM. REY (Henry).
2°	 ORRION (Henry).
3°	 ROBICHON (Henri).
4 e	 SESMAISONS (Olivier de).
5°	 LAMBERT (Bernard).
6°	 ROMBEAUT (Nestor).
7°	 LE DOUAREC (Bernard).
8 e	 GRANDMAISON (Jean de).

LOIRET

1 re	 MM . DUVILLARD (Henri).
2 e	 GABELLE (Pierre).
3°	 CHARIE (Pierre).
4°	 SZIGETI (Robert) .

Circonscription
LOT

1re	 MM . FAURE (Maurice).
2e	 JUSKIEWENSKI (Georges).

LOT-ET-GARONNE

1 re	 MM . LAPEYRUSSE (Gabriel).
2°	 TURROQUES (Joseph).
3°	 RAPHAEL - LEYGUES

(Jacques).

LOZERE

1 re	 MM. VIALLET (Félix).
2°	 TREMOLET DE VILLERS

(Henri).

MAINE-ET-LOIRE

1 re	 MM . CHATENAY (Victor) (2).
2 e	 TURC (Jean).
3°	 RIVAIN (Philippe).
4 e	 HAURET (Robert).
5 e	 LE BAULT de la MORINIÈRE

(René).
6°	 LA COMBE (René).

MANCHE

1 r e	 MM. CARVILLE (Gabriel de).
2 e	 HÉNAULT (Pierre).
3°	 LEBAS (Edouard).
4°	 GODEFROY ,Pierre).
5°	 SCHMITT (René).

NIARaE

MM . TAITTINGER (Jean).
2°	 FALALA (Marcel) (3).
3°	 DEGRAEVE (Jean).
4 e	 CHARPENTIER (René).

MARNE (HAUTE-)

i re	 MM. BOURGUND (Gabriel).
2°	 HANIN (Raymond).

I re	

(1) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959 . remplacé par M . ltémain.

(2) Nommé membre du Conseil constitutionnel le 21 février 1959, remplacé par M . Foyer, lui-méme nommé

membre du Gouvernement et. remplacé par M . Mulot, élu le 29 mai 1960.
(3) Décédé le 30 novembre 1960, remplacé par M . Raulet .
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Circonscription
MAYENNE

Circonscription
- NORD

1('° . . . . . . MM, BURON (Robert` (t) . l Ce MM . MOTTE (Bertrand).

2° . . . . . . FOURMOND (Louis) . 2' DUTERNE (Henri).

3 e . . . . . . DENIS (Bertrand) . 3 e DELBECQUE (Léon).

4 e MARTINACBE (M"° Madeleine).
5e BRICE (Georges).

1 3EURTHE- ET-MOSELLE 6° VAN DER MEERSCH (Eugéne).

ire . . . . . . MM . SOUCHAL (Roger) . 7 e FRYS (Joseph).

2° . . . . . . JACSON (William) . 8 e DILIGENT (André).

3 e . . . . . . WEBER (Pierre) . 9 e LECOCQ (René).

4 e . . . . . . DALAINZY (Pierre) . 10° SCHUMANN (Maurice).

5 e . . . . . . VALENTIN (François-) ç2) . 11 e DENVERS (Albert).

60 . . . . . . DEVEMY (Roger) . 12° REYNAUD (Paul).

7 e . . . . . . NOU (Joseph) . 13° DAMETTE (Auguste).
14 e DOLEZ (Carlos).
15e SARAZIN (Georges).

IEIJSE 16° GERNEZ (Raymond)

1 ie . . . . . . MM . JACQUINOT (Louis) (3) . 17 e PAVOT (Narcisse).

2° BEAUGUITTE (André) . 18 e DENIS (Ernest).
19 0 CAROUS (Pierre).
20 e DUCHATEAU (Fernand).

lilO dC ltl 11~1~ 21 e MOULIN (Arthur).
99e FOREST (Pierre).

ire . . . . . . 1\IM . 11IARCELLIN (Raymond) (4) . 23° BECUE (Paul).
2°	 BONNET (Christian).
3 e	 LAUDRIN (Hervé).
4 e . . . . . . HALGOUET (Yves du) . OISE

5e . . . . . . LE MONTAGNER (Louis)
i re . . . . . . MM. DASSAULT (Marcel).

60 . . . . . . IHUEL (Paul) . 2 e	 LEGENDRE (Jean).
3 e	 HERSANT (Robert)

MJOSELLE 4 e	 QUENTIER (René).
50	 BÉNARD (François) .

MM. MONDON (Raymond).
2°	 MIRGUET (Paul).
3e	 DELREZ (Jean).
4e	 SCHUMAN (Robert).
5°	 MAYER (Félix).
6°	 COUMAROS (Jean).
7°	 SEITLINGER (Jean).
8°	 THOMAS (Georges).

NIEVRE

Ire	 i\IM. DURBET (Marius).
2°	 BOULET (Paul).
3°	 FAULQUIER (Jean).

(I) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M . Davoust.
(21 Décédé le 21 septembre 1902, remplacé par M . Picquot.
Cl) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M . liousselot.
(1) Nominé membre du Gouvernement le 16 mai 1962, remplacé par M Franco.

(5) Nommé membre du Gouvernement le 5 lévrier 1960, remplacé par M . Janvier.

i re	

1 re	 MM. TERRENOIRE (Louis) (5).
2°	 BOUDET (Roland).
3e	 HALBOUT (Emile).

i re	 MM . MOLLET (Guy).
2°	 DUFLOT (Henri).
3e	 CHOPIN (Charles).
40	 DELESALLE (Charles).
5°	 DUMORTIER (Jeannil).

PAS-DE-CALAIS

ORNE
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Circonscription

COLLETTE (Henri).
VENDROUX (Jacques).
GUILLAIN (Pierre).
CASSEZ (Maurice).
CAUDRON (Télesphore) (1).
EVRARD (Anselme).
DARRAS (Henri)
SCHAFFNER (Ernest).
DARCHICOURT (Fernand).

PUY-DE-DOUE

1 re	 MM. CLERMONTEL (Marcel).
2°	 GISCARD D'ESTAING (Valéry) (2).
3 e	 GODONNECHE (Paul).
4°	 JOYON (Raymond).
5°	 DIXMIER (Joseph).

PYRENEES (BASSES-)

1 re	 MM. SALLENAVE (Pierre).
2°	 EBRARD (Guy).
3°	 CAMINO (Alexandre).
4°	 THOMAZO (Jean).

PYRENEES (HAUTES-)

i re	 MM. BILLÈRES (René).
2°	 FOURCADE (Jacques) (3).

PYRENEES-ORIENTALES

Circonscription
RHIN (HAUT-)

1re	 MM . BOROCCO (Edmond s .
2°	 BOURGEOIS (Georges).
3°	 PERRIN (Joseph).
4°	 MULLER Emile).
5°	 ULRICH (Henri).

RIIONE

MM . MIRIOT (Jean).
COLLOMB (Henri).
SOUSTELLE (Jacques) (4).
JARROSSON (Guy).
FULCHIRON (Roger).
CHARRET (Edouard).
DANILO (Joseph).
CHARVET (Joseph).
RIVIÈRE (Joseph).
BRÉCHARD (Louis).

SAONE (HAUTE-)

1 re	 MM. VITTER (Pierre).
2 e	 CLERGET (Alfred).

SAONE -ET-LOIRE

i re	 MM . MARIOTTE (Pierre).
2°	 DUFOUR (Pierre).
3°	 GARNIER (Jean-François).
4°	 JARROT (André).
5°	 MOYNET (André).

G°
7 e
8°
9°

10°
11°
12°
13e
14° Ire	

2°
3 e
4°
5e
6°	
7 e	
8°	
9 e	

10°	

I re	
2°	

MM . ALDUY (Paul).
CONTE (Arthur) . SARTHE

RAIN (RAS-)

i r a	 MM . RADIUS (René).
2°	 BORD (André).
3°	 LUX (Etienne).
4°	 EHM (Albert).
5°	 MECK (Henri).
G°	 KUNTZ (Georges .
7°	 GRUSSENMEVER (François).
8°	 PFLIMLIN (Pierre) .

i re	 MM. CHAPALAIN (Jean-Yves).
2°	 POIGNANT (Fernand).
3°	 DRONNE (Raymond).
4 e	 LE THEULI' (Joël).
5°	 AILLIÈRES (Michel d').

SAVOIE

i re	 MM . DELACHENAL (Jean).
2 e	 FONTANET (Joseph) (5).
3 e	 DUMAS (Pierre) (6).

(1) Décédé le 14 mai 1959, remplacé par M . Derancy.
(2) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M. Fric.
(3) Décédé le 5 septembre 1959, remplacé par M . Perus.
(4) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M . Béraudier.
(5) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M . Delemontex.
(6) Nommé membre du Gouvernement le 15 avril 1962 .
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Circonscription Circonscription

SAVOIE (HAUTE-) 36° 11me DEVAUD (Marcelle).
37 MM. MAURICE-BOKANOWSKI

1 re	 MM. BOSSON (Charles) . (Michel) (6).
2 e	 PIANTA (Georges) . 38 e CARTER (Roland).
3 e	 PHILIPPE (Joseph) . 39 0 PRIVET (Jean).

40 e GRENIER (Fernand).
41 e ROCHET (Waldeck).SEINE
42 e NILÈS (Maurice).

I re	 MM . LEGARET (Jean) . 43 e CALMEJANE (Robert).

2°	 JUNOT (Michel) . 44 e LOLIVE (Jean).

3 e
4 e
5 e
6°
7 e
8 e

LE PEN (Jean-Marie).

ALBERT-SOREL (Jean).
FRÉDÉRIC-DUPONT (Edouard).
FÉRON (Jacques).
MOATTI (René) (1).
LEPIDI (Jean-Charles) .

45e
46°
47°
48 e
49 e
50 e

PROFI CHET (Jean-Pierre).
QUINSON (Antoine).
NUNGESSER (Roland).
VAYRON (Philippe).
PUT EL (Michel).
THOREZ (Maurice).

9 e
10°

FANTON (André).
MALLEVILLE (Jacques) .

51 e
52e

DREYFOUS-DUCAS (Daniel).
LACROIX (Antoine).

n e TOURET (Raphaël) . 53 e MAINGUY (Paul).

12e
13°

BOURGOIN (Pierre).
SANSON (René) .

54 e
55 e

POUTIER (Raymond).
PLAZANET (Eugène).

14° BIAGGI (Jean-Baptiste).
15e TARDIEU (Julien).
16 e
17°

LA MALÈNE (Christian de) (2).
BAYLOT (Jean) . Ire

4EL E-rl :@~gb®'8'9~~E

MM. DUSSEAULX (Roger) (7).
18e DEBRAY (Jean-Robert) . 2 e LARUE (Tony).
19° ROUX (Claude) . 3e MORISSE (Jean).
20 e HABIB DELONCLE (Michel) . 4 e MARIE (André).
21° KARCHER (Henri) . 5° BETTENCOURT ( André )99e FERRI (Pierre) . 6° COURANT (Pierre).
23° VASCHETTI (Guy) . 7° CANCE (René).
24° MISSOFFE (François) (3) . 8 e GRÈVERIE (Robert).
25° PÉCASTAING (Jean) (4) . 9 e DELAPORTE (Louis).
26° LE TAC (Joël) . 10 e HEUILLARD (Claude).
27° BERNASCONI (Jean).
28 e RUAIS (Pierre).
29 e BOURRIQUET (Georges) (5) . SEINE-ET-MARNE
30° PINOTEAU (Roger).
31° MARCENET (Albert) . i re	 MM . JACQUET (Marc).
32° ROULLAND (André) . 2°	 CHAVANNE (Guy).
33 e TOUTAIN (Jean) . 3°	 MOCQUTAUX (René).
34e PERETTI (Achille) . 4°	 PEYREFITTE (Alain) (8).
35e PEZÉ (Edmond) . 5e	 BATTESTI (Pierre) .

(1) Démissionnaire le 25 avril 1961, remplacé par M . Kaspercit élu le 11 juin 1961.
(2) Nommé membre du Gouvernement le 2í août 1961, remplacé par M . Carbon le 21 août 1961.
(3) Nommé membre du Gouvernement, remplacé par M . de Préaumont
(4) Décédé le 3 juin 1960, remplacé par M . Sy.
(5) Décédé le 2 juin 1961, remplacé par M . Bellec.
(6) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacé par M . Sanglier.
(7) Nommé membre du Gouvernement le 15 avril 1962, remplacé par M . Cadet.
(8) Nommé membre du Gouvernement le 15 avril 1062, remplacé par M . Vincent, démissionnaire le 19 juin 19G2.
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SEINE-ET-OISE

MM. LABBÉ (Claude).
JAMOT (Michel) .
PALEWSKI (Jean-Paul)
LEDUC (René).
MIGNOT (André).
WAGNER (Robert).
DROUOT-L ' HERMINE (Jean) .
KERVEGUEN (Yves de).
BALLANGER (Robert).
MAZURIER (Paul).
PICARD (Pierre).
RIBIÉRE (René).
CACHAT (Armand).
BOSCRER (Michel).
LONGUET (Henri).
LEFÉVRE d'ORMESSON

(Olivier).
Mme THOME-PATENOTRE

(Jacqueline).
18 e	 M. DAVID (Jean-Paul).

SEVRES (DEUX-)

I fe

	

lime AYME de la CHEVRELIÉRE.
(Marie Magdeleine)

2°	 111M . FOL CHIER (Jacques).
3 e	 SALLIARD DU RIVA ULT (Jean).

SOUHE

i re	 MM . MOORE (Fred).
20	 DOUBLET (Jean).
3°	 M" DELABIE (Marcelle).
4 e	 MM. LEJEUNE (Max).
5 e	 LUCIANI (Émile).

TARN

i re	 MM. RIEUNAUD (Édouard).
2 e	 VIDAL (André).
3e	 YRISSOU (Henri).

TARN-ET-GARONNE

i re	 11111 . SAINTE-MARIE (Pierre de).
2°	 BÈGUE (Camille).

TERRITOIRE DE BELFORT

i te	 MM. SCHMITTLEIN (Raymond).
2°	 DOREY (Henri) .

Circonscription

VAR

i Ce	 MM. ESCUDIER (Gabriel) (1).
2 e	 LAIJRIN (René).
3°	 FABRE (Henri).
4 e	 VITEL (Jean).

VAUCLUSE

ire	 MM . MAZO (Henri).
2e	 SANTONI (Georges).
3°	 BÉRARD (Jacques).

VENIIEI;

i re	 MM . CRUCIS (Michel).
2 e	 CAILLEMER (Henri).
3 e	 MICHAUD (Louis).
4 e	 GUITTON (Antoine).

VIENNE

i re	 MM . GUILLON (Paul).
2 e	 BOUCHET (Ernest).
3 e	 PEYRET (Claude).

VIENNE (HAUTE-)

i re	 MM. REGAUDIE (Rene).
2°	 BOUTARD (Jacques).
3 e	 LONGEQUEUE (Louis).

VOSGES

i re	 MM . GUTHMULLER (Charles).
2°	 LEMAIRE (Maurice)
3°	 GRENIER (Jean-Marie).
4e	 VOILQUIN (Albert).

YONNE

MM. WALTER (René) (2).
2e	 CHAMANT (Jean).
3e	 PERROT (Gaston).

l ie	

Circonscription

17 e

1 re	
2e
3e

4 e
5e

7 e
S e
9°

10e
11°
12 e
13e
14 e
15 e
16°

(I) Décédé le 4 juin 1962, remplacé par NI German.
(2) Décédé 1c 5 janvier 19611, remplacé par M . La1Tin .
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II. - DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Circonscription

GUADELOUPE

i re	 MM . ALBRAND (Médard).
2°	 MONNERVILLE (Pierre).
3°	 FEUILLARD (Gaston).

MARTINIQUE

i re	 MM . VÉRY (Emmanuel).
2°	 CÉSAIRE (Aimé).
3°	 SABLÉ (Victor) .

Circonscription

-

	

GL ITA N T E

CATAYÉE (Justin) (1).

LA HEUíNIO%

i re	 MM . VILLENEUVE (Frédéric de).
2 e	 CLÉMENT (Valére) (2).
3 e	 CERNEAU (Marcel).

1 1e circonscription

Alger-Ville .

III. - DÉPARTEMENTS D'ALGÉRIE

di e circonscription

Médéa .
7 e circonscription

Oran-Ville.
MM.

LAGAILLARDE (Pierre) (3).
KAOUAH (Mourad) (4).
VINCIGUERRA (René) (4).
DJEBBOUR (Amhed) (4).

2 e circonscription

Alger-banlieue.

Mlle SID CARA (Nafissa) (5).

ABDESSELAM (Robert) (4).
LAURIOL (Marc) (4).
MARÇAIS (Philippe) (4).

3 e circonscription

Blida.

GUETTAF (Ali) (4).
LARADJI (Mohamed) (4).
MARQUAIRE (Louis) (4) .

MM.

MESSAOUDI KADDOUR (ben
Sedil) (4).

VIGNAU (Pierre) (4).
GAHLAM (Maklouf) (4).
BENELKADI (Benalia) (4).

5 e circonscription

Orléansville.

BOUALAM (Said Benaisse) (4).
ARNULF (Etienne-Pierre) (4).
AGHA MIR (Mohamed Bel el

Mir) (4).
BAOUYA (Mohamed) (4).

G e circonscription

Tizi-Ouzou.

COLONNA (Henri) (-4).
AZEM (Ouali) (4).
SAADI (Ali) (4).
IOUALALEN (Ahcéne) (4).
KHORSI (Sadok) (4) .

MM.
FOUQUES-DUPARC (4).
LOPEZ (François) (4).
BEZZEGHOUD (Jean-Charles)

dit Mekki (4).

8° circonscription

Oran-Campagne.

SID CARA (Chérif).
LAFFONT (Pierre) (6).
BEKRI (Mohamed Kébir) (4).
BERROUAINE (Djelloul) (4).

9° circonscription

Tlemcen.

BELABED (Slimane) (4).
GRASSET (Yvon) (4).
MOULESSEHOUL (Abbes) (4).

(1) Décédé le 22 juin 1962, remplacé par M . lieder.
(2) Election annulée le 23 avril 1956 ; réélu le 14 juin 1959.

(31 Déchu de son mandat le 5 mai 1961.
(4) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(5) Nommée membre du Gouvernement le 8 janvier 1959, remplacée par M . Chelha .



AVERTISSEMENT

Ces tables sont divisées en deux tomes, comportant chacun
plusieurs volumes, et contenant la documentation suivante :

Le tome I, ou Table des matières (1), comprend :

1° Les projets, propositions de loi, propositions de résolution,
rapports, avis et in-octavo (2), classés par rubrique et par numéros,
avec indication du sort qui leur a été réservé par l'Assemblée.
Lorsque ces impressions ont fait l'objet d'un débat, elles sont suivies
d'une analyse de la discussion renvoyant au compte rendu in extenso
publié par le Journal officiel, débats. Lorsque ces discussions ont été
sanctionnées par une loi, il est fait mention à la fois de la date de
promulgation de la loi et des date et page de sa publication au J . O. ;

2° Les analyses des différents débats qui n'ont pas eu pour origine
le dépôt d'une « impression » (3), soit : les discussions sur les
déclarations et communications du Gouvernement, les questions
orales, etc.

Il a paru, en outre, intéressant d'inclure dans ce même tome
une série de renseignements qui ont une utilité certaine, tels que :
la composition du Bureau de l'Assemblée, la composition des Minis-
tères, les dates d'ouverture et de clôture des sessions, les allocutions,
les décès et démissions de députés, les demandes d'enquêtes parle-
mentaires, la composition des Commissions, les désignations de députés
en qualité de membres des Hautes Cours de justice, les pétitions, etc.

Cette table comprend en outre la liste des députés établie par
ordre alphabétique et par département.

Lo tome II, ou Table nominative (1), constitue un résumé de
l'activité parlementaire de chaque député, c'est-à-dire :

- la date à laquelle l'Assemblée a pris acte de son élection;
- les Commissions dont il a été membre;

(1) Toutes les indications relatives aux « impressions » du Sénat et aux « interventions »
de MM. les Sénateurs figurent dans la « Table des Débats » publiée par le Service des Archives
de cette Assemblée.

Cette Table est insérée en fin d'année à la suite du dernier volume des a Annales-Débats D

du Sénat.
(2) Impressions sous format « in-octavo D du texte adopté par l'Assemblée, appelées aussi

a petites lois D.

(3) Les a impressions » comprennent : les projets de loi, les propositions de loi, les propo-
sitions de résolution, les rapports et les avis .
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- les propositions de loi et de résolution, les rapports et les avis
qu'il a déposés ;

- les projets de loi dont il est signataire en tant que membre
du Gouvernement, le cas échéant ;

- une analyse de ses interventions en séance publique avec la
date et la page de leur insertion dans le J. O. débats;

La -r-ésentq Table se réfère à la fois aux impressions, à la collec-

tion des projets in-octavo, au Journal officiel débats, aux feuilletons
et au Journal officiel lois et décrets.

Elle indique pour tous les projets et propositions de loi, les
différentes phases par lesquelles ils ont passé : la date de leur dépôt,
le numéro qui leur a été assigné dans les documents, la Commission
chargée de leur examen, le nom du rapporteur, la discussion à
l'Assemblée ; la présentation, le rapport et la discussion au Sénat;
éventuellement la présentation, le rapport et la discussion en
lectures suivantes devant les deux Assemblées ; enfin, la date de la
loi . Les recherches sont en outre facilitées par l'addition d'un nombre
considérable de renvois, nécessités notamment par l'importance des
discussions budgétaires au cours desquelles les sujets les plus
divers sont abordés.

Elle comporte en annexe ;;

- la liste des arrêtés; ordonnances, lois, décrets et décrets-lois
visés par les textes mis en discussion ;

- un premier, tableau de concordance indiquant

-1° pour chaque numéro d'impression, le titre de la rubrique et
le numéro d'alinéa dans cette rubrique, permettant d'identifier
l'impression dans la Table des matières ;

2° pour chaque numéro d'impression, le numéro d'enregistre-
ment du document en microfilm.

Tous les documents parlemeti taires, à partir de la précédente '
législature (1956), sont microfilmés en vue de la constitution de
réserves inépuisables et de consultation facile.

Cette consultation est assurée au Service des Archives.

- un second tableau de concordance indiquant, pour chaque
numéro d'impression, la page du Journal officiel (documents parle-
mentaires) où il a été inséré .



10 e circonscription

Mostaganem.

MM.

PUECH-SAMSON (Pierre) (1).
DERAMCHI (Mustapha) (I).

Mascara.

LEGROUX (Armand) (1).

Mlle BOUASBA (Kheira) (1).

BENSSEDICK (Cheikh) (1).

ZEGH OUF (Mohamed Tahar)

( I ) .

120 circonscription

Tiaret.

SALADO (Xavier) (1).

KADDARI (Djillali) (2).

SAIDI (Berrezoug) (1) .
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13 e circonscription

Constantine.

MM.

BENHACINE (Abdelmadjid)
(t).

BOUDJEDIR (Hachmi) (1).
BOUHADJERA (Belaid) (I).
CANAT (Edmé) (1).

14 e circonscription

Philippeville.

BEDREDINE (Mohamed) (I).
MOREL (Léopold) (3).
BOULSANE (Mohamed) (1).

BARBOUCHA (Mohamed) (1).

15 e circonscription

Batna.

MALLEM (Ali) (I).
RENUCCI (Dominique-Marie)

(1)
SAHNOUNI (Brahim) (1).
HASSANI (Nouredine) (I) .

160 circonscription

Bône.
MM.

PORTOLANO (Pierre) (1).
TEBIB (Abdallah) (1).
CHIBI (Abdelbaki) (1).
DJOUINI (Mohamed Lakhdar)

(1) .

170 circonscription

Sétif.

WIDENLO CHER (William)
(I).

Mme KHEBTANI (Rebiha) née
Chellaoua (1).

BENHALLA (Khellil ben
Hocine) (1).

BENJELIDA (Ali) (1)

18 0 circonscription

Bougie.

MOLINET (Maurice) (t).
BOUTALBI (Ahmed) (l).
IHADDADEN (Mohamed) (t).
MALOUM (Hafid) (1).

110 circonscription

IV. - DÉPARTEMENTS DU SAHARA

Oasis.
MM.

AL SID (Boubakeur) (1).
DEVIQ (Marcel) (1).

BOUDI (Mohamed) (1) .

Saoura.

M. PIGEOT (André) (1).

(1) Fin de son mandat le 3 juillet 1962.
(2) Décédé le 16 février 1962, remplacé par M . Benazzedine démissionnaire le 27 juin 1962.

(3) Elu sénateur le 31 mai 1959, remplacé par M. Roth .



LISTE DES DÉPUTÉS
élus dans les territoires d'outre-mer

siégeant à l'Assemblée Nationale.

(Application de l ' article 4 de l 'ordinna:ce n o 58-971 du 17 octobre 1958 relative au fonctionnement
provisoire des pouvoirs publics).

COMORES

MM.

CHEIKH (1).

COTE DES SOMALIS

MAHAMOUD (Harbi) (2).

COTE-D'IVOIRE

HOUPHOUET-BOIGNY (3).

I►AIIO9IEI'

IIAI7TE- 8'OLT .%

MM.

COMOMBO (4).
GUISSOU (4).
OUEDRAOGO (4).
BONI NAZI (4).

ILS D .GASCAR

RAKOTOVELO (4).
DUVEAU (4).
TSIRANANA (4).
SANGLIER (7).
BRUELLE (4) .

O1JRANGUI-CIRRI

MM.

BOGANDA (9).

OUBANGUI-CHARI-TCHAD

MALBRANT (10).

S T -PIERRE-ET-MIQUELON

SAVARY (11).

SENEGAL

MAGA (4).

APITHY (4) .

NIAIJRITA%IE

SIDI-EL-MOKTAR (4) .

SENGHOR (4).

DIA (Mamadou) (4).

ÉTABLISSEMENTS D'OCÉANIE MO1'EN-CONGO SOIJDtt

OOPA (5) . FÉLIX-TCHICAYA (4) . BOCOUM (4).

KEITA (Modibo) (1).

GABON NIGER SISSOKO (4).

DICKO (4).CONDAT (4).
AUBAME (4) .

HAMANI (Diori) (4) .

TCHAD

GAB ON ., MOYEN - CONGO NOUVELLE-CALÉDONIE LISETTE (4).

BAYROU (G) . LENORMAND (8) . EL GONI (Arabi) (4) .

(I) Réélu le 4 juin 1959.
(2) Jusqu'au 19 avril 1959.
(3) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1959.
(4) Jusqu'au 15 juillet 1959.
(5) Déchu de son mandat le 17 mai 1960.
(6) Elu sénateur le 26 avril 1959.
(7) Nommé membre du Conseil économique.
(8) Réélu le 21 mai 1959.
(9) Décédé le 29 mars 1959.

(10) Nommé membre du Conseil économique.
(11) Jusqu'au 10 mai 1959.



LISTE DES DÉPTJTÉS
élus dans les Territoires d'outre-mer.

COMORES

MM.

CHEIK (Saïd Mohamed) (I).
IBRAHIM (Said).

élus lc 4 juin 1959

COTE DES SOMALIS

GOULED (Hassan).

élu le 19 avril 1959 .

NOUVELLE CALÉDONIE

M. LENORMAND (Maurice).

élu le 24 mai 1959 .

POLYNÉSIE FRANCAISE
MM.

POUVANAA DOPA (Marcel).

élu le 20 juil l et 1960,

décédé le 14 juillet 1961,
remplacé par M . John Teariki.

ST-PIERRE-ET-MIQUELON

LAURELLI (Antoine).
élu le 10 mai 1959.

(1) Démissionnaire le 20 mars 1962, remplacé par M . Ahmed Mohamed élu le 1 mars 1962 .
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BUREAU DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
(Réunion constitutive 1958 .)

Sessions de 1959.

BUREAU D'AGE

(Installé le 9 décembre 19 5 .)

BUREAU D1~FINlTIF

(Élu les 9, 10 et 11 décembre 1953 .)

PRÉSIDENT . VICE-PRÉSIDENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEURS.

M . J . CHABAN-DELMAS.
(1)

MM . FOURCADE.
BOUALAM.
MON PALAT.
VAN DER MEERSCII.

Mlle DIENESCII.
M . FRÉDÉRIC-DUPONT .

MM . GUISSOU (2).
DESOUCIIES.
de MONTESQUIOU.
NUNGESSER.
CHARRET.
BAUDIS.
CATHALA.
LAMBERT.
GERNEZ.
SALADO.

Mlle SID CARA (3).
MM . TOMASINI.

NEUWIRTII.
BEDREDINE .

MM . BRICOUT.
BARROT.
1IarJ JACQUET.

(1) Est élu pour la durée de la législature (Art. 32 de la Constitution).
(2) Cessation de mandat à la date du 15 juillet 1959 [21 juillet 1959] (p . 1386).
(3) Est nommée Secrétaire d ' Etat auprès du Premier Ministre (Décret du 20 janvier 1959) .

PRÉSIDENT.

M . Félix KIR .

SECRÉTAIRES.

MM . Guy VASCHETTI.

Bernard LAMBERT.
Ahmed DJEBBOUR.

Pierre LAGAILLARDE.

Mlle Kheira BOUABSA.
M . Joël LE THEULE.
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BUREAU DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Sessions 1959-1960.

BUREAU D ' AGE

(Installé le G octobre 19 :í9 .)

BUREAU DÉFINITIF

(Elu le G octobre 1919 .)

PRÉSIDENT . VICE-PRÉSIDENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEURS.

M. J . CHABAN-DELMAS . MM . BOUALAM.
MONTALAT.
CIIAMANT.
VALABREGUE.
FRLDÉRIC-DUPONT.
I iigéne-Claudius PETIT .

MM . SALADO.

CHARRET.
CLERGET.
BAUDIS.
DESOUCIIES.
GUILLAIN.
BEDREDINE.
GERNEZ.
TOMASINI.
NUNGESSER.
NEUWIRTII.
Bernard LAMBERT .

MM . Noël BARROT.
Michel JACQUET.
Edmond BRICOUT .

PRÉSIDENT.

M . Félix KIR .

SECRÉTAIRES.

MM . Guy VASCHETTI.
Bernard LAMBERT.

Mlle Kheira BOUABSA.
MM . Noël LE THEULE.

Ernest DENIS.
Jacques MALLE VILLE.
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BUREAU DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Sessions 1960-1961.

BUREAU D ' AGE

(Installé le 4 octobre 1960).

BUREAU DÉFINITIF

(Elu le ,1 octobre 1950 .)

PRÉSIDENT . VICE-PRÉSIDENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEURS.

M. J . CHABAN-DELMAS . MM . MONTALAT.

CRAMANT.
VALABREGUE.

BOUALAM.
FRÉDIRIC-DUPONT.

Mme TIIOME-PATENOTRE .

MM . MOULIN.

NUNGESSER.
RIEUNAUD.

GERNEZ.
GUILLAIN.

BAUDIS.
THOMASINI.

BOULSANE.

ULRICII.
SALADO.

NEU\VIRTII.
CHARRET .

MM . BARROT.
BRICOUT.

Michel JACQUET .

PRÉSIDENT.

M. Félix KIR.

SECRÉTAIRES.

MM . Guy VASCIIETTI.
Bernard LAMBERT.

DJEBBOUR.
Mlle Kheira BOUABSA.

MM . SY.
LE TIIEULE.

Ernest DENIS.
MALLE VILLE.



BUREAU DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Sessions 1960-1961 et 1961-1962.

BUREAU D'AGE

(Installé le 4 juillet 1961 .)

BUREAU DÉFINITIF

(Élu le 4 juillet 1961 .)

PRÉSIDENT . VICE-PRÉSIDENTS . SECRÉTAIRES. QUESTEURS.

M. J . CHABAN-DELMAS . MM. MONTALAT.
CRAMANT.
Eugéne-Claudius PETIT.
FRÉDÉRIC-DUPONT.
CAROUS.
BOUALAM .

MM . MOCQUTAUX.
SAGETTE.
DELIAUNE.
MEKKI.
RIEUNAUD.
GUILLAIN.
PHILIPPE.
BAUDIS.
LE BAULT de la MORINIÈRE.
SALADO.
GERNEZ.
CATHALA .

MM. BARROT.
Michel JACQUET.
BRICOUT.

Les membres du Bureau sont désormais renouvelés chaue année à la séance d'ouverture de la seconde session
ordinaire . (Résolution n° 250 du 4 mai 1961 .)

PRESIDENT.

M. Félix KIR .

SECRÉTAIRES.

MM . VASCHETTI.
SY.
LE THEULE.
Ernest DENIS.
BERARD.
LAMBERT.

8
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BUREAU DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Session 1961-1962.

BUREAU D'AGE

(Installé le 21 avril 1962 .)

BUREAU DÉFINITIF

(Elu le 21 avril 1962 .)

PRÉSIDENT . VICE-PRÉSIDENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEURS.

M. J . CHABAN-DELMAS . MM. MONTALAT.
CRAMANT.
BOUALAM.
RAPHAËL-LEYGUES.

Mme TIIOME-PATENOTRE.
M. FRÉDÉRIC-DUPONT.

MM . PEZÉ.
DANILO.
MEKKI.
Gilbert BURON.
JARROT.
DURROUX.
BORROCO.
GUILLAIN.
RIEUNAUD.
BAUDIS.
BARBOUCIIA.
CATHALA .

MM . BARROT.
BRICOUT.
Michel JACQUET .

PRÉSIDENT.

M . Félix KIR .

SECRÉTAIRES.

MM . VASCHETTI.
LAMBERT.

SY.

LE THEULE.
Ernest DENIS.
CALMÉJANE.



ASSEMBLÉE NATIONALE
PREMIÈRE LÉGISLATURE

(1958 - 1962)

TABLE DES MATIERES

A

ABANDON.

— de famille (Exécution des condamna-
tions) . — Voy . CODE DE PROCÉDURE PÉNALE, 3.

ABANDON D'ENFANTS. -- Voy . QuEs-
TIONS ORALES (sans débat), n° 132.

—~ Fermeture des abattoirs vétustes . —»
VOy . AGRICULTURE (no 1825) [19 juillet 1962]
(p . 2674).

— de la Villette . — Voy . AGRICULTURE

(no 1825) [19 juillet 1962] (p. 2675, 2676,
2677).

ABROGATION.
ABATTEMENT.

• de zones de salaires . -- Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), nos 140, 244, 267 ;
SALAIRES, 2 ; PRESTATIONS FAMILIALES

(n o 1715).

ABATTEMENTS.

de salaires . -- Voy . SALAIRES, 7.

ABATTOIRS.

Organisation de l ' abattage . -- Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), no 241 .

— de l'ordonnance n° 60-1101 du 15 octobre
1960 .-- Voy . DÉPARTEMENTS D I OUTRE-MER, 12.

-- de certaines dispositions de l'ordonnance
n o 60-1253 du 29 novembre 1960 . — Voy.
ALCOOLISME, 6.

ABSENCE.

-- régime de 1' — en Grande et Petite
Kabylie . --- Voy . ALGÉRIE, 17.

ABSTENTIONS (dans les élections) . -
VOy . ÉLECTIONS, 2 .
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ADJ

ACIDE ALGINIQUE . — Voy. DOUANES,

1, 16.

ACC

ACCIDENTS.

— causés en Algérie par les véhicules appar-
tenant à une personne de droit public . -- Voy.

ALGÉRIE, 12.
— Nombre grandissant des — d 'autos . —

VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n o 61.
— des véhicules automobiles . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), no 196.

ACCIDENTS DU TRAVAIL.

— droits des ascendants . — Voy . SÉCURITÉ

SOCIALE.
— enfants conçus et nés après l'accident du

père . --- Voy . SÉCURITÉ SOCIALE ; ACCIDENTS

DU TRAVAIL, 6.
— Garanties du personnel communal en

matière d'accidents du travail . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n o 224.
— des membres bénévoles des organismes

sociaux et professionnels . — Voy . SÉCURITÉ

SOCIALE ; ACCIDENTS DU TRAVAIL, 2.

ACCIDENTS DU TRAVAIL AGRI.
COLE .

	

Voy . SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE.

ACCORD.

ACOMPTES.

— mensuels pour les impôts directs . — Voy.
IMPOTS DIRECTS, 4.

ACTE.

— dit e loi du 2 août 1942 » . — Voy.
ARMÉE, 5.

ACTION CIVILE.

— engagée par les fédérations départe-
mentales, — Voy . CHASSE, 3.

— en matière de commerce . — Voy . CoM-
MERCE, 25.

ACTIONS.

— en réclamation d'état. -- Voy . CODE
CIVIL, 30.

— avec le Maroc (Contingent tarifaire) . --
VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 37.

--. de coopération monétaire conclu avec les
Républiques, membres de l ' Union monétaire
ouest-africaine . — Voy . TRAITÉS ET CONVEN -
TIONS, 47.

-- douanier (en application de la C . E . E .) . --
Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 26.

— relatif à la Communauté économique
européenne . — Voy . TRAITÉS ET CONVEN -
TIONS, 20, 21.

ACCORDS D'ÉVIAN.

— Application et violation des . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, nos 20,
21 ; BUDGET 1962 (no 1809) [24 juillet 1962]
(p . 2838, 2839, 2840, 2841).

— Violation des — par l 'A. L. N . — Voy.
MOTION DE CENSURE, no 7 [5 juin 1962]
(p . 1426 à 1481) .

ADDIS-ABEBA.

— chemin de fer franco-éthiopien . — Voy.
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7.

ADDUCTIONS D'EAU. — Voy . BUDGET
DE 1962 (no 1.436) ; Art . 23 [ler décembre 1961]
(p . 5244) ; QUESTIONS ORALES (sans débat),
no 100.

ADENAUER (Chancelier).

--- Voyage en France . — Voy . DÉCLARA-
TIONS DU GOUVERNEMENT, n o 6 [27 octobre
1959] (p . 1962).

ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), nos 199, 234 .
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ADO

ADMINISTRATEURS.

— du département de la Seine et de la Ville
de Paris . — Voy . BUDGET DE 1961 (n° 866);
Article additionnel [3 novembre 1960] (p . 3046).

ADMINISTRATEURS CIVILS.

— de l'Administration centrale de l'air.
Voy . FONCTIONNAIRES, 13.

Conditions des . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 161.
— Situation des . — Voy . BUDGET DE 1961

(n o 866) (Finances et Affaires économiques,
1 . Charges communes) [8 novembre 1960]
(p . 3375, 3413).

ADMINISTRATEURS DE LA FRANCE
D'OUTREMER (Reclassement) . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 9.

ADMINISTRATEURS DES CAISSES
DE SÉCURITÉ SOCIALE (Date des élec-
tions des —) . — Voy. QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 238 ; SÉCURITÉ SOCIALE, Dis-
positions générales, 15.

ADMINISTRATION.

— départementale en Algérie . Voy.

ALGÉRIE, 10.
Ste utture de 1 ' . -- Voy. ORGANISATION

ADMINISTRATIVE, 6.

ADMINISTRATIONS.

-- Coopératives d' . — Voy . COOPÉRATIVES, 1.

ADMINISTRATIONS FINANCIÈRES.

— Agents et employés des . — Voy . COL-

LECTIVITÉS LOCALES.

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
(Étalement des vacances). — Voy. QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 6 .

ADOPTION.

§ ler . — Proposition de loi tendant à per-
mettre l'adoption ou la légitimation adoptive
en présence d 'enfants légitimes majeurs y
consentant, présentée à l 'Assemblée Nationale
le 11 octobre 1960 par M . Frédéric-Dupont
(renvoyée à la Commission (les lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 872
rapport le 15 juin 1962 par M . Villedieu sur
cette proposition de loi et celles : I o de M . Jean
Albert-Sorel, n° 976 (voir Code civil) ; 2° de
M . Collette, n° 1142 (voir Code civil) ; 3 0 de
M . René Pleven, n° 1209 (voir Code civil);
4° de MM Hostache . Carous et Hoguet, n° 1227
(voir Code civil) ; 5° de M. Diligent, n° 1417
(voir Code civil) ; 6° de Mme Marcelle I)elabie,
n° 1492 (voir Code civil) ; 7 0 de M . René
Schmitt et plusieurs de ses collègues, n° 1717.
Adoption le 27 juin 1962 (p . 2068) avec le titre
suivant : « Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du Code civil relatives à
l 'adoption et à la légitimation adoptivé » . --
Proposition de loi n° 411.

DISCUSSION [27 juin 1962] (p. 2057).
Entendus : MM . Villedieu, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ; Collette.
Observations sur : la mise en évidence par un
procès récent des lacunes des textes régissant
l'adoption, la nécessité de modifier ces derniers,
les différentes propositions de loi déposées à cet
effet, le problème posé par l'acte de naissance
de l'enfant adopté, les revendications éventuelles
de la famille naturelle de l'adopté (p . 2045)
le cas de l'adoption d'un enfant naturel par l'un
de ses auteurs (p . 2045, 2046) ; les délais de
recevabilité de la tierce opposition (p . 2045,
2046) ; la faculté d 'appréciation des conditions
de l 'abandon laissée aux juges (p . 2046) ; la
définition de l ' enfant abandonné (ibid.) . Avant
l'article premier : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un article nouveau
Délai probatoire d'une année avant le prononcé
de l'adoption (p. 2047) ' ; observations sur : la
lenteur de la procédure d'adoption, l'inutilité
de l'allonger par un nouveau délai, l'adoption
souhaitable des enfants de moins de 2 ans
(p . 2047) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (ibid.).

Art. fer : article 344 du Code civil, adoption
d'un enfant naturel par un de ses auteurs
(p . 2047) ; amendement du Gouvernement
tendant à la suppression de l'article (ibid.);
observations sur : le danger présenté par
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ADO
Adoption, une simplification des conditions d'âge pour

l 'adoption d 'un enfant naturel par l 'un de ses
auteurs, les fraudes risquant de se produire
(p . 2047) ; rejet de 1 amendement (p . 2048) ;
amendement de M. Frédéric-Dupont tendant à
permettre l'adoption même en présence d'enfants
légitimes à condition que ces derniers y con-
sentent (p . 2048) ; observations sur : la loi du
17 avril 1957 permettant l'adoption lorsque la
naissance des enfants légitimes est postérieure
à l'adoption (p . 2048) ; les conflits risquant de
se produire en cas de pluralité d'enfants légi-
times (p . 2048) ; rejet de l'amendement (ibid .);
adoption de l 'article premier (ibid.) ; après l'ar-
ticle premier : article additionnel de M . Hostache
tendant à rendre sans effet une reconnaissance
non mentionnée au jour du jugement en marge
de l'acte de naissance de l'enfant (p . 2048).

Article additionnel de Mme Delabie ayant le
même objet (ibid .) ; observations sur : les
drames familiaux qui se sont produits récem-
ment, la nécessité de mettre fin aux recon-
naissances secrètes et d 'exiger la transcription
de la reconnaissance en marge de l'acte de
naissance, la simple faculté donnée à l'officier
public ayant reçu la reconnaissance par acte
authentique, d 'en effectuer la transcription, la
rareté des annulations de légitimation adoptives
(p. 2049) ; rejet de l 'article additionnel de
M. Iostache (p. 2049) ; rejet de l ' article addi-
tionnel de Mme Delabie (ibid .).

Art . 2 : article 356 du Code civil : Délai de
recevabilité de la tierce opposition (p . 2049) ;
amendement du Gouvernement tendant à porter
ce délai à deux ans (p . 2049) ; amendement de
M . Hostache tendant à réduire ces délais à trois
mois (p . 2049) ; amendement de Mme Delabie
ayant le même objet (ibid .) ; observations sur :
les dangers d'un délai trop restrictif étant donné
l ' absence d ' une publicité des jugements d ' adop-
tion permettant aux parents intéressés de se
révéler rapidement (p . 2050) ; la rareté de
l 'exercice de la tierce opposition (p . 2050) ; la
faculté d'appréciation laissée aux juges (ibid .);
la longûeur de la procédure d 'adoption et la
nécessité de réduire au maximum le délai de
recevabilité de la tierce opposition (p . 2050);
rejet de l ' amendement du Gouvernement (ibid .);
adoption des amendement de M . Hostache et
Mme Delabie (ibid .) ; amendement du Gouver-
nement 1suppression de l'action principale en
nullité) (p .2050) ; observations sur : l ' alignement
de la procédure de l ' adoption sur celle de la
légitimation adoptive (p .2051) ; adoption (ibid.);
amendement de M . Iostache (délai de receva-
bilité de la tierce opposition pour les adoptions
ou légitimations adoptives prononcées ultérieu-

rement à la publication de la loi (p . 2051) ;
adoption de l ' amendement (ibid .) ; adoption de
l'article 2 ainsi modifié (ibid.).

Art . 3 : Modification de l ' article 357 du CoJe
civil : Mention de l'adoption en marge de l ' acte
de naissance de l ' adopté, adoption (p . 2057).

Art . 4 : Article 357-I du Code civil : Eta-
blissement de l'acte de naissance de l'enfant
(p . 2057) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à la suppression de l 'article (ibid .) ; obser-
vations sur : l 'acte de naissance « fabriqué e

proposé dans l'article (p . 2057) ; la nécessité
d ' informer l 'enfant adopté de sa véritable
filiation, les dispositions de l'article 57 du Code
civil, limitant la délivrance de la copie conforme
du véritable acte de naissance (p. 2057) ; rejet
de l'amendement du Gouvernement (p . 2058);
amendement de M . Sammarcelli (établissement
de l 'acte de naissance d 'un enfant ayant fait
l'objet d'une adoption et d'une légitimation
adoptive ultérieurement à la publication de la
loi (p . 2058) ; observations sur : la nécessité de
voter d'abord sur l ' article 4 (p . 2058) ; adoption
de l'article 4 (p . 2058) ; adoption de l 'amen-
dement de M . Sammarcelli (p . 2059).

Art . 5 : Article 368 du Code civil : Conditions
de la légitimation adoptive (p . 2059) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à une nouvelle
rédaction de l'article (ibid .) ; observations sur :
la nécessité, pour que la légitimation adoptive
soit prononcée, que l'enfant ait atteint l'âge de
2 ans et qu'un délai de deux ans également se
soit écoulé à compter de la réalisation de
l ' abandon (p . 2059) ; la nécessité en raison du
délai restrictif de recevabilité de la tierce oppo-
sition qui vient d 'être adopté, d ' accorder un
délai raisonnable avant le prononcé du jugement
pour permettre éventuellement aux parents
naturels de se manifester (ibid .) ; l ' opportunité
d 'une seconde délibération du texte en dis-
cussion pour revenir à un délai plus raisonnable
de recevabilité de la tierce opposition (ibid .);
l 'incertitude que font peser sur la famille
adoptante les délais renouvelés (p . 2059, 2060);
rejet de l 'amendement du Gouvernement
(p . 2060) ; amendement de M . Hostache (modi-
fication du troisième alinéa de l'article 2060)
(ibid .) ; retrait (ibid .) ; amendement de Mme De-
labie (légitimation adoptive des enfants placés
sous la tutelle du service d 'aide sociale à
l'enfance) (p . 2060) ; observations sur : la
nécessité d 'éviter de faire des distinctions entre
les catégories d ' enfants (p . 2060) ; rejet de
l ' amendement (ibid .) ; amendement de M . Ilos-
tache (souscription par le père d'une déclaration
confiant l ' enfant à une administration d'assis-
tance à l'enfance en vue de le faire adopter,
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(p .2060) ; rejet de l'amendement (ibid.) ; obser-
vations sur : l 'absence regrettable dans le texte
proposé pour l'article 368 du Code civil, d'une
définition de l'abandon (p . 2061) ; le problème
posé par le point de départ de la période à
partir de laquelle les parents se sont notoi-
rement désintéressés de l'enfant (p . 2061) ; le
pouvoir d 'appréciation laissé aux juges pour
décider de la réalisation de l ' abandon (p . 2061);
adoption de l'article 5 (p . 2061).

Art . 6 : Modification de l'article 369 du Code
civil (p . 2061) ; adoption (ibid .).

Art . 7 : Modification de l ' article 370 du Code
civil : Irrévocabilité de l 'adhésion à la légiti-
mation adoptive (p . 2061) ; amendement du
Gouvernement tendant à la suppression de
l'article (ibid .) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; après l'article 7 : Article additionnel de
M. Hostache (adhésion des ascendants des
auteurs de la légitimation adoptive à celle-ci)
(p . 2062) ; observations sur : la nécessité de
placer l'enfant adopté dans sa famille adoptive
exactement comme un enfant dans sa famille
légitime (p . 2062) ; adoption de l'amendement
(ibid .).

Article additionnel de M . Albert-Sorel relatif
â la succession des ascendants des auteurs de
l'adoptant (p . 2062) ; observations sur : le cas
d'un père léguant ses biens à son fils à condition
qu ' il ait des descendants et qui meurt avant la
réalisation de l'adoption, la nécessité dans ce
cas de faire bénéficier l'enfant adoptif de la
libéralité (p . 2062) ; les fraudes risquant de se
produire au cas où cet article additionnel serait
adopté (p. 2062) ; rejet de l'amendement
(p. 2063).

Seconde délibération : Observations sur : le
retour souhaitable au délai d'un an en ce qui
concerne la recevabilité de la tierce opposition
(p . 2063) ; la nécessité de prévoir des garanties
contre des décisions de légitimation adoptive
qui pourraient se trouver erronées (p . 2063).

Art . 2 : Délai de recevabilité de la tierce oppo-
sition (p . 2064) ; amendement de M . Villedieu
au nom de la Commission tendant à revenir au
délai d'un an (p . 2064) ; adoption de l'amen-
dement (ibid .) ; adoption de l'ensemble de la
proposition de loi (ibid .) . = Orateurs :
M . Albert-Sorel . Mme Delabie, MM. Foyer,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ;
Frédéric Dupont, Habib Deloncle, Hostache,
Pillet, Sammarcelli, Villedieu, Rapporteur de
la Commission des lois.

§ 2. — Proposition de loi tendant à com-
pléter la législation concernant l ' adoption et la

légitimation adoptive, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 17 mai 1962 par M. René Schmitt
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 1717 (voir ci-dessus, n° 872).

Voy . CODE CIVIL, 1, 24, 27.

— des enfants maltraités . —. Voy. ENFANCE
(Protection de l'), 1.

-- OEuvres en faveur de l') . — Voy . QuEs-
TIONS ORALES (sans débat), n° 132.

Régime del' — dans les territoires d'outre-
mer. --. Voy . TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 12.

AÉRONAUTIQUE.

Projet de loi relatif aux droits réels sur
aéronefs et à la saisie et vente forcée de ceux-ci,
présenté à l 'Assemblée Nationale le & juillet 1961
par M . Buron, Ministre des Travaux publics et
des Transports (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 1298.

— Association entre Etats européens pour
la fabrication du matériel . —. Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 8.

— Situation de l'emploi dans l'industrie . --
VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 45.

AÉRONAUTIQUE CIVILE.

— Cumul d'une pension militaire propor-
tionnelle avec un traitement . —, Voy . PEN-
SIONS ET RETRAITES, 5.

AÉRONEFS.

VOy . AÉRONAUTIQUE, 1.
— Convention relative aux droits . -- Voy.

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 41.

AÉROPORT.

— Liaison entre l' — d'Orly et Paris . Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 184.

— d'Orly (Liaison ferroviaire avec la gare
d'Orsay). - Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n os 135, 184 .
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AFRIQUE.

— et Communauté (Printemps 1960) . —Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 11 0 10.

— et diplomatie française . Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, Ii° 1O.
— Refus d'un régionalisme exclusif . --• Voy.

DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 11 0 12.

AFRIQUE DU NORD.

VOy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
n° 1 (Politique extérieure).

— Service militaire en . — Voy . ARMÉE, 2.

AGE DE LA RETRAITE.

— Vieillesse . —':Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 53.

AGENCE DE SÉCURITÉ ET DE
CONTROLE DE LA NAVIGATION EN
AFRIQUE (A . S. E. C. N. A.). — Voy.
BUDGET DE 1961 (n° 866) (Travaux publics et
Transports, II . Aviation civile et commerciale)
[5 novembre 1960] (p . 3155, 3160) .

AGENTS CONTRACTUELS (de la
France d'outremer).

— Reclassement . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 9.

AGENTS DES POSTES.

— de la ' catégorie B . — Voy. QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 226.

AGRÉGATION.

--• de lettres modernes . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 10.

AGRÉÉS (Tribunaux de commerce) . —
VOy . CODE CIVIL, 20.

AGRICULTEURS FRANÇAIS (en Tu.
nisie) . —» Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 67.

AGRICULTURE

AGENCES IMMOBILIÈRES.

VOy . IMMEUBLES, 1.

AGENTS.

- de l ' Etat invalides de guerre à 100 0/0 .
VOy . FONCTIONNAIRES, 9.

— d'exploitation . — Voy . POSTES ET TÉLÉ-
COMMUNICATIONS, 4.

— du Ministère de l'Armée . — Voy . FONC-

TIONNAIRES, 14.
— permanents des collectivités locales . —

VOy . BUDGET DE 1961 (no 1560), Art . 5
[5 clécembre11961] (p . 5290).

— des services nationalisés et concédés . —
VOy . PENSIONS ET RETRAITES, 1.

AGENTS COMMUNAUX.

— Garanties du personnel communal en
matière d'accidents du travail . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 224.

§ ler. — Proposition de résolution tendant
à inviter le Gouvernement à préciser le plus
tôt possible quelles mesures seront réalisées
pour donner à la France « une agriculture
économiquement rentable, apte aussi bien aux
exportations qu ' à faire face dans des conditions
convenables à la consommation intérieure »,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 28 avril
1959 par M . Boscary-Monsservin et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 28 ; rap-
port le 10 juin 1959 par M. Trémolet de Villers
sur cette proposition de résolution et celle de
M. Briot et plusieurs de ses collègues, nos 31,
133.

§ 2 . — Proposition de résolution tendant à
inviter le Gouvernement à définir sa politique
agricole dans le cadre de la Communauté fran-
çaise et dans celui de la Communauté écono-
mique européenne, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 28 avril 1959 par M . Briot et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
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mission de la production et des échanges),
n° 31 (Voy . ci-dessus, n" 28).

9 3 . Projet de loi de programme relative
à l'équipement agricole, présenté à l ' Assemblée
Nationale le 28 avril 1959, par M . Antoine
Pinay, Ministre des Finances et des Affaires
économiques, et M . I-Ioudet, Ministre de l'Agri-
culture (renvoyé à la Commission des finances,
de l 'économie générale et du Plan), n° 56 ;
rapport le 29 mai 1959, par M . Gabelle, n° 105;
avis présenté au nom de la Commission de la
production et des échanges le 4 juin 1959 par
M . Charpentier, n° 124. Adoption le 25 juin
1959 . -- Projet, de loi n° 20.

Transmis au Conseil de la République le
30 juin 1959 ( renvoyé à la Commission des
finances, du contrôle budgétaire et des comptes
économiques de la nation) n° 116 (année 1958-
1959) ; rapport le 2 , juillet 1959, par M . P . Driant,
n° 128 (année 1958-1959) . Rejet en première
lecture le 8 juillet 1959.

DISCUSSION [23 juin 1959] (p . 959, 975);
[23 juin 1959] (p . 1003, 1023) ; [25 juin 1959]
(p . 1043, 1065) . Entendus : MM . Gabelle, Rap-
porteur ; Charpentier, Rapporteur pour avis de
la Commission de la production et des échanges;
Boscary-Monsservin, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles familiales
et sociales ; Rochereau, Ministre de l'Agri-
culture ; Briot, Beauguitte, Trémollet de Villers,
Dutheil, Waldeck Rochet, Juskiewenski, Lux,
Peretti, Iiivain, Charvet, Méhaignerie, Grasset-
Morel, Bayou, Barniaudy, Lefèvre d ' Ormesson,
Laurin, Marchetti, Orvoëu, Paul Coste-Floret,
Mirguet, Pic, Poudevigne, Padovani, Sourbet,
Georges Thomas, René Cassagne, Devèze,
Boudet, Fourmond, de Villeneuve, Maurice
Schumann, Chandernagor, Arthur Conte,
Claudius-Petit, de Poulpiquet, Bernard Laurent,
Georges Bonnet, Rousselot, Godefroy, Go-
donnèche, Boulin, Dorey, Valabrègue . Raoul
Rousseau, Alliot, Réthoré, Paul Reynaud, Pré-
sident de la Commission des finances ; Lalle,
de Montesquiou, Moulin, André Gauthier,
Pinvidic, Deliaune, Mustapha Chelha,Degraeve,
Weber, Bernard Lambert ; Observations sur :
les crédits (p . 959, 960, 967) ; leur insuffisance
(p. 963, 973, 979, 982, 985, 1004, 1019, 1045,
1048, 1056, 1058, 1059) ; l'agriculture dans le
111e Plan de développement économique (p . 959,
966, 1009) ; la loi de programme (nature, objet,
portée) (p . 959, 960, 962, 966, 980) ; ses rap-
ports avec le Ill e Plan et avec le budget
(p. 959, 960) ; le malaise agricole (p . 962) ; la

politique agricole du Gouvernement (p . 969,
980, 981, 983, 985, 1004) ; les prix agricoles
(p. 969, 976, 1004, 1005, 1020, 1034, 1045,
1054) ; les prix agricoles et les prix industriels,
leur rapport (p . 969, 979, 982, 983, 1045, 1054);
la suppression de l'indexation des prix agricoles
(p . 976, 982, 985, 1020, 1034, 1055, 1059) ; les
marges commerciales (p . 969, 979, 982, 983,
1045, 1054) ; la part de l'agriculture dans le
revenu national (p . 965, 969,1044, 1055, 1056);
l 'endettement de l 'agriculture (p . 969, 973,
1011) ; les capitaux nécessaires aux investis-
sements (p . 1011) ; l 'exploitation familiale
agricole (p . 968, 974, 976, 982, 985, 1019, 1026,
1031, 1045, 1047, 1048) ; l'institution d'une
carte professionnelle (p . 1047) ; l'exode rural
(p . 976, 978, 981, 985, 1004, 1009, 1026, 1028,
1045, 1051, 1054, 1057) ; la déconcentration
industrielle (p . 985, 1031, 1045, 1051, 1052) ; le
cumul des exploitations agricoles (p . 1004);
l ' émigration rurale (p . 1004) ; l ' industrialisation
de l'agriculture (p . 967), notamment par l'utili-
sation chimique des déchets (p . 966, 1052) ; la
nécessité de promouvoir une civilisation rurale
(p. 968, 976) ; la fiscalité (p . 971, 977, 1020,
1045) ; la taxation des investissements (p . 971);
la fiscalité et les coopératives (p . 972, 1019) ; la
détaxe sur l'achat de matériel agricole (p . 973,
979, 1004) ; le Marché commun (p . 971, 976,
981, 1027, 1032, 1034) ; l 'installation en France
d'agriculteurs étrangers (p . 974, 1032) ; le com-
merce extérieur et les produits agricoles (p . 970,
1011) ; les importations de produits agricoles
(p. 970, 1030) ; les exportations (p . 973, 976,
1030, 1032, 1048) ; le débouché sarrois et le
rattachement économique de la Sarre à l 'Alle-
magne (p . 974, 983, 1059) ; la recherche agro-
nomique (p . 960, 962, 966, 972, 1015, 1020,
1057) ; l' Institut national de la recherche agro-
nomique (I .N .R .A .) (p . 960, 962, 966, 1020);
la recherche vétérinaire (p . 960, 984) ; l'ensei-
gnement agricole (p . 960, 962, 964, 1015, 1020,
1028, 1030, 1032, 1036, 1056, 1060) ; le rôle du
secteur privé (p . 965) ; la nécessité de lui
accorder un statut (p . 964, 965) ; la réforme de
l'enseignement (décret du 9 janvier 1959), ses
incidences sur l'enseignement agricole (p . 964,
966) ; la vulgarisation (p . 966, 972, 1007, 1009,
1028, 1029, 1036) ; l'organisation technique du
Ministère de l'Agriculture (p . 1018, 1019) ;
l'équipement de base (p . 976) ; l ' adduction d ' eau
(p. 961, 963, 967, 979, 985, 1035, 1045, 1058,
1059) ; l'accélération des études et de la prépa-
ration des programmes (p . 967) ; la nécessité
d 'abroger la circulaire Ramadier (prêt des
caisses d ' épargne et collectivités locales) (p . 963,
984) ; l'électrification (p . 973, 979, 1045) ; les
chemins ruraux (p . 963, 984) ; les crédits du

Agriculture .
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Agriculture . fonds routier (p . 963, 985) ; le curage ries
rivières (p . 963) ; le remembrement (p . 963,
973, 1009, 1015) ; l'habitat rural (p . 1029, 1056);
le crédit agricole (p . 984, 1007, 1055) ; l ' assu
rance contre les calamités (p . 1029, 1051, 1056);
la sécurité sociale agricole (p. 1050, 1056) ;
l 'aménagement des grandes régions (p . 960,
962, 967, 1009, 1020), notamment de la région
Rhône-Languedoc (p . 1007, 1009, 1015) ; la
vallée de l 'Authion (p . 984) ; le canal de
Provence (p . 979, 1012, 1013, 1024, 1025) ; les
circuits de distribution (p . 961, 966, 983, 1061);
l ' organisation de marchés-gares (p . 986, 1013,
1014, 1015, 1020) ; le marché de la Villette et
les Halles de Paris (p . 961, 962, 1017) ; les
industries agricoles et alimentaires (p . 962,
1020) ; la qualité des produits agricoles (inter-
diction de l'emploi de produits toxiques)
(p . 1063).

La viande, la situation actuelle du marché
(p. 986, 1047, 1057, 1064) ; la valeur de la pro-
duction (p . 1057, 1064) ; la réorganisation des
circuits de distribution (p . 1018) ; les marges
commerciales (p . 1060, 1061) ; l ' assainissement
du bétail (p . 962, 1036, 1047, 1055, 1058) ; la
tuberculose bovine (p . 961, 962, 1030, 1036,
1059) ; la fièvre aphteuse (p . 1058) ; l'amélio-
ration des races (p . 1018, 1047) ; les exportations
(p . 1057), notamment vers l'Allemagne (p . 1047,
1055, 1058, 1059) ; le Marché commun (intro-
duction d'animaux venant (le pays tiers) (p . 970,
1056) ; les abattoirs (p . 962, 1018, 1036, 1049);
l ' organisation du Ministère (direction de la
production animale) (p . 1018).

Le vin, l 'organisation du marché (p . 1006,
1008, 1016, 1020, 1050, 1062) ; le stockage
(p. 961, 962, 966, 1004, 1009, 1049) ; les décrets
du 16 ruai 1959 (p . 1009, 1016, 1049, 1050);
les prix (p . 1005, 1008, 1016, 1050) ; la fiscalité
(p . 979, 986, 1006, 1008, 1027, 1035), notam-
ment en ce qui concerne les appellations con-
trôlées (p . 1027, 1036, 1049,1055) ; les marchés-
gare (p. 979, 1016, 1049) ; les bénéfices des
grosses sociétés (p. 979, 1050) ; la fraude
(p. 1009, 1017, 1050, 1062), dans le cadre du
Marché commun (p . 1049) ; les prestations
d'alcool vinique (p . 1055) ; la reconversion du
vignoble d 'Algérie (p . 1009) ; la campagne anti-
vin (p . 1008, 1017, 1020, 1036, 1049, 1056).

Le blé, le prix (p . 970, 974, 1044, 1045) ; les
accords franco-allemands (p . 1027, 1035) ; le
stockage (p . 1044).

Le lait, les marges commerciales (p . 979);
les coopératives laitières (p . 1049).

La forêt, l ' action du fonds forestier (p . 1052,
1053) ; le problème des alpages (p . 1053) ; la
non-représentation des activités forestières au
Conseil économique (p . 1053) ; les fermages, la

revision du statut du fermage (p . 1012, 1020);
le décret du 7 janvier 1959 et la hausse des
fermages (p . 1033, 1058, 1060), son caractère
non constitutionnel (p . 1.033) ; les tribunaux
paritaires de baux ruraux (p . 1020) ; la Com-
mission nationale de l'agriculture (p . 973,
1063).

Article unique (p . 1065) ; observations sur :
l 'adduction d'eau (p . 1066) ; l ' enseignement
agricole (p . 1066, 1.069) ; la préparation d'un
statut de l'enseignement agricole par le Gouver-
nement (p . 1069) ; les prix agricoles et les prix
industriels (p . 1066) ; l ' assistance technique aux
agriculteurs (p . 1066, 1067) ; le revenu agricole
(p. 1067) ; l 'exploitation familiale agricole
(p . 1066, 1067) ; les zones sous-développées
(p. 1067) ; l ' aménagement régional (ibid.) ; la
décentralisation industrielle (ibid .) ; la création
de nouvelles industries à la campagne, notam-
ment des industries alimentaires et des industries
chimiques utilisatrices des déchets (p . 1067);
le marché du vin, la campagne de 1959 (p . 1068);
le marché de la viande (p . 1068) ; les expor-
tations de viande (ibid .) ; l'Algérie (p . 1068) ; le
canal de Provence (ibid .) ; amendement de
M . Boscary-Monsservin au nom de la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales (disjonction des crédits concernant
l 'enseignement agricole) (p . 1069) ; observations
sur : l'engagement pris par le Gouvernement
de préparer un projet de statut de l ' ensei-
gnement agricole (p . 1069) ; la place à réserver
aux initiatives privées en ce domaine (p . 1069);
retrait de l'amendement (p . 1069) ; amendement
de M . Fréville (disjonction des crédits relatifs
à l 'enseignement agricole) (p . 1070) ; obser-
vations sur : la nécessité d'un débat préalable
concernant le statut de l'enseignement agricole
(p . 1070) ; rejet au scrutin de l'amendement
(p . 1071) ; liste des volants (p . 1080) ; amen-
dement de M . Garraud (création d 'un Centre
national de la recherche agronomique appliquée
à la montagne (p . 1071) ; retrait de l ' amendement
(p . 1071) ; amendement de M . Bayou (inclusion
des industries vinicoles dans la loi de programme)
(p . 1071) ; amendement identique de M . Gabelle
au nom de la Commission des finances (ibid .);
amendement identique de M . Charpentier au
nom de la Commission de la production et des
échanges (ibid .) ; adoption du texte commun
des amendements (p . 1071) ; amendement de
M . Chauvet (installation des industries agricoles
et alimentaires à priorité dans les régions sous-
développées) (p . 1072) ; observations sur :
les difficultés des régions sous-développées du
Massif Central (p, 1072) ; la fermeture de nom-
breuses petites usines (ibid .) ; la concentration
dans la région parisienne et les difficultés
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qu'elle engendre (ibid .) ; rejet de l 'amendement
(p . 1072) ; amendement de M . Charpentier au
nom de la Commission de la production et des
échanges, indiquant que les sommes prévues au
titre de la loi de programme pourront être
complétées par des autorisations annuelles
(p. 1072) ; retrait (ibid .) ; amendement de
M. Charpentier au nom de la Commission de
la production et des échanges relatifs au trans-
fert des crédits non utilisés (p . 1.072) ; retrait
(p . 1073) ; adoption du premier alinéa de l ' ar-
ticle unique (p . 1073).

Article additionnel de M . Dorey (dépôt avant
le 1er novembre 1959 .l ' en projet de loi sur
l 'assurance longue maladie des exploitants
agricoles) (p . 1073) ; sous-amendement de
M . Godonneche à l 'article additionnel de
M. Dorey : remplacer les mots « longue
maladie » par le rnot « maladie e (p . 1073);
observations sur les travaux du groupe d ' études
de la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales (p . 1073), et ceux d'un groupe
de travail du Ministère de l ' Agriculture (p . 1073);
retrait de l 'article additionnel de M . Dorey
(p. 1073).

Article additionnel de M . Grasset-Morel (avis
des Commissions permanentes du Sénat et de
l ' Assemblée Nationale pour l ' établissement des
opérations à engager chaque année dans le
cadre du programme triennal) (p . 1073) ; retrait
(ibid.).

Article additionnel de M. Weber (interdiction
de l 'emploi des produits nuisibles à la santé
publique) (p . 1073) ; observations sur : l'enga-
gement du Gouvernement de prendre des
mesures par voie réglementaire (p . 1074) ; retrait
(ibid .).

Article additionnel de M . Souchal (stage
annuel obligatoire dans une exploitation fami-
liale pour les membres du Cabinet et les hauts
fonctionnaires du Ministère de l ' Agriculture)
(p . 1074) ; retrait (ibid.) ; observations sur : le
libéralisme et le dirigisme (p . 1074) ; la néces-
sité d ' intégrer l 'agriculture dans l ' économie
nationale et dans celle du Marché commun
(p . 1074) ; l ' enseignement agricole et les enga-
gements pris par le Gouvernement (p . 1074);
la nécessité de présenter au Parlement les pro-
grammes avant leur engagement (p . 1074) ; les
subventions (p . 1075) ; les régions sous-déve-
loppées (ibid .) ; adoption au scrutin de l 'article
unique (p . 1075) ; liste des votants (p . 1081). =
Orateurs : MM. Boscary Monsservin, Rappor-
teur pour avis ; Chauvet, Durbet, Fréville,
Garraud, Godonnèche, Grasset-Morel, Lalle,
Rochereau, Ministre de l 'Agriculture ; Szigeti,
Trémollet de Villers,

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[22 juillet 1959] (p . 1433) . Entendus MM . Ga-
belle . Rapporteur ; Lalle, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges ; Rochereau, Ministre de l'Agriculture;
Observations : sur les modifications apportées au
projet par le Sénat (p . 1434) ; l ' adduction d 'eau,
l'électrification des campagnes, le fonds national
des adductions d'eaux (p . 1434) ; l'impossibilité
d'aboutir à une adoption du projet avant la fin
de la session (p . 1434) ; le Gouvernement retire
le projet de l'ordre du jour (p . 1434).

§ 4. Proposition de loi tendant à définir
et à mettre en oeuvre une politique agricole et
à situer l'agriculture française par rapport à
l 'économie générale du pays, présentée à
l'Assemblée Nationale le 24 juin 1959 par
M . Terrenoire (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 166 (rectifié).
(Voy . ci-après, n° 565).

§ 5. — Proposition de loi tendant à fixer les
principes d ' une politique agricole, présentée à
l'Assemblée Nationale le 8 juillet 1959 par
MM. Juskiewenski et Maurice Faure (renvoyée
à la Commission de la production et des
échanges), n° 207 . (Voy . ci-après, n° 565).

§ 6. Proposition de loi portant charte de
l ' agriculture française, présentée à l'Assemblée
Nationale le 22 juillet 1959 par MM . Dorey,
Bosson et Orvoen (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 222.
(Voy . ci-après, n° 565).

§ 7. --, Proposition de loi tendant à définir
le rô le de l ' agriculture dans la nation, à établir
le cadre intellectuel et social, économique et
financier à l'intérieur duquel les agriculteurs
pourront, avec un minimum de sécurité, con-
tribuer à l'expansion du pays, présentée à
l'Assemblée Nationale le 27 juillet 1959 par
M. Bréchard et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 256 . (Voy . ci-après, n° 565).

§ 8. Proposition de loi portant programme
d ' expansion agricole et de rénovation foncière,
présentée à l'Assemblée Nationale le 30 dé-
cembre 1959 par M . Bayou et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 524 . (Voy. ci-
après, n° 565) .

Agriculture .
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Agriculture . § 9 . — Projet de loi de programme relative
aux investissements agricoles, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 26 avril 1960 par
M . Baumgariner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques (renvoyé à la Commission
des finances, de l'économie générale et du Plan),
n° 564 ; rapport le 29 avril 1960 par M . Pierre
Gabelle, n° 593 ; avis présenté au nom de la
Commission de la production et des échanges
le 3 mai 1960 par M . Charpentier, n° 601.
Adoption le 31 mai 1960 (p . 1055) . — Projet
de loi n° 106.

Transmis au Sénat le 7 juin 1960 (renvoyé à
la Commission des finances), n° 179 (année
19591960) ; rapport le 23 juin 1960 par
M. Driant, n° 214 (année 1959-1960) ; avis le
28 juin 1960 au nom de la Commission des
affaires économiques, n° 221 (année 1959-
1960) . Adoption en première lecture le 6 juillet
1960 . -- Projet de loi n° 67.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 6 juillet
1960, n° 739 ; rapport le 8 juillet 1960 par
M Gabelle, n° 753 . Adoption en deuxième
lecture le 11 juillet 1960 (p . 1839) . — Projet
de loi no 142.

Transmis au Sénat le 12 juillet 1960, n° 265
(année 1959-1960) ; rapport le 18 juillet 1960
par M. Driant , n° 278 (année 1959-1960).
Adoption en deuxième lecture le 20 juillet
1960 . — Projet de loi n° 88 (année 1959-
1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 juillet
1960, n° 813 ; rapport le 21 juillet 1960 par
M . Gabelle, n° 822. Adoption définitive en
troisième lecture le 22 juillet 1960 (p . 2161) . —
Projet de loi n° 174.

Loi n° 60-775 du 30 juillet 1960, publiée au
J. O. du 2 août 1960 (p . 7131).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE

[31 mai 1960] (p . 1040) . — Pour la discussion
générale, voy . AGRICULTURE, n° 10 . Motion
de M. Durroux tendant au renvoi du texte à
la Commission (p . 1040) ; observations sur
l'insuffisance de la loi-programme (p . 1040) ; les
objectifs du I11 0 Plan de modernisation et
d'équipement (ibid .) ; l ' électrification rurale
(p . 1041) ; les adductions d'eau (ibid .) ; la
voirie rurale (ibid .) ; l ' endettement des paysans
(p . 1041) ; rejet de la motion (p . 1042).

Article unique (p . 1042) ; observations sur
la subvention accordée à l ' association des
migrants agricoles (p. 1042, 1043, 1048)
l'hydraulique agricole (p . 1043, 1048) ; l'élec-

trification rurale (p . 1043, 1045, 1046,1048) ; les
adductions d'eau et leur financement (p . 1045,
1046, 1047, 1048) ; l'inscription dans le projet
de crédits destinés au transfert des Halles de
Paris ; leur transfert à Rungis (p . 1043, 1048);
la construction d ' une prison à Ballainvilliers
(Seine-et-Oise) (p . 1043) ; l'endettement des
agriculteurs (p . 1044, 1048) ; la modification
nécessaire des règles concernant le transfert par
héritage des exploitations agricoles (p . 1044,
1048) ; la modification nécessaire du statut du
fermage (p . 1044) ; la réforme nécessaire du
crédit agricole (p . 1044, 1048) ; le financement
de la construction des marchés-gares (p . 1045);
le nombre insuffisant de techniciens du génie
rural (p . 1046, 1048), et de vétérinaires (ibid .);
les propositions du parti communiste (encoura-
gement aux C . U. M. A., rétablissement de la
ristourne de 15 0/0 sur le matériel agricole,
aide prioritaire aux exploitations familiales,
commercialisation des productions des petits
producteurs) (p . 1047) ; la réforme de l'ensei-
gnement agricole (p . 1047, 1048) ; amendement
de MM . Charpentier, Laurin, Padovani, Ber-
gasse, au nom de la Commission de la pro-
duction et (les échanges (construction du canal
de Provence) (p . 1049) ; amendement analogue
du Gouvernement (ibid .) ; observations sur les
engagements déjà pris par le Gouvernement de
commencer la con- truction du canal de Provence
(p . 1049) ; retrait de l 'amendement de MM . Char-
pentier et Laurin (ibid .) ; observations sur la
situation des zones sous-développées (p . 1049);
sous-amendement de M . de Poulpiquet (amé-
nagement individuel des exploitations fami-
liales) (p . 1049) ; observations sur : le coût trop
élevé des grands travaux régionaux (p . 1049,
1050) ; le risque d ' une surproduction prochaine
des productions maraîchères (p . 1050) ; la néces-
sité d 'accorder des crédits aux régions sous-
développées (p . 1050) ; les difficultés concer-
nant les productions maraîchères de Bretagne
(p . 1051) ; rejet au scrutin de l ' amendement de
M . de Poulpiquet (p . 1051) ; liste des votants
(p . 1057) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (p . 1051).

Article additionnel de M . Voisin (encoura-
gement en faveur des adductions d'eau indi-
viduelles) (p . 1051) ; observations sur : la
nécessité d'encourager l ' équipement individuel
en matière d'adductions d'eau (p. 1051, 1052);
le danger d ' une diminution des crédits accordés
aux adductions d'eau collectives (p . 1052) ; le
montant des crédits accordés pour les adductions
d'eau, le taux des prêts de la Caisse des dépôts
et consignations, le montant des subventions
gouvernementales, le volume des travaux envi-
sagés (p. 1052, 1053, 1054) ; adoption de
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l'article additionnel de M . Voisin (p. 1054);
adoption de la première partie de l'ancien
article unique (aménagement foncier) (p . 1054);
adoption de la deuxième partie (adductions
d'eau) (p . 1054) ; adoption de la troisième partie
(électrilication rurale) (p . 1055) ; observations
sur : l'équipement des grands abattoirs et celui
des abattoirs locaux (p . 1055) ; les crédits des-
tinés au stockage du vin et à celui du maïs
(ibid .) ; adoption de la dernière partie de
l'article (commercialisation et transformation
des produits agricoles) (p. 1055) ; adoption de
l ' article premier (ibid .) ; adoption de l ' ensemble
du projet de loi (ibid.) .= Orateurs : MM . Bos-
cary-Monsservin, Brocas, Charpentier, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Charvet, Bertrand
Denis, Durroux, Dusseaulx, Gabelle, Rappor-
teur ; Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux
Finances ; .lapiot, Lalle, Laurin, Leenhardt,
Lefèvre d 'Ormesson, Philippe, Pleven, Le
Pinvidic, de Poulpiquet, Raphaël-Leygues,
Rochercau, Ministre de l 'Agriculture ; Waldeck
Rochet, Voisin, Yrissou.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[12 juillet 1960] (p . 1833) . Entendu : M . Gabelle,
Rapporteur. Observations sur les crédits destinés
à l 'équipement des véhicules frigorifiques et
ceux destinés aux adductions d ' eau individuelles
(p . 1834).

Art. fer : Programme d'équipement triennal
agricole (p . 1834) ; amendement de M . de
Poulpiquet (amélioration des exploitations
familiales) (p . 1834) ; observations sur : la
situation des exploitations familiales de Bre-
tagne (p. 1834, 1835) ; les crédits investis
dans les grands travaux d'équipement régional
(p . 1834, 1835) ; l'assainissement des marais de
l'Ouest (p . 1835) ; rejet de l'amendement
(p, 1836) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à augmenter les crédits prévus au premier
et au huitième alinéa (p . 1836) ; le vote sur cet
amendement et sur larticle premier réservé
(ibid .) ; adoption de 1 amendement (p . 1838);
adoption de l'article premier (p . 1838).

Art. 2 : Adduction d'eau individuelle (sup-
primé par le Sénat) (p . 1838) ; amendement de
la Commission tendant à reprendre le texte voté
en première lecture (p . 1836) ; adoption (ibid .).

Art . 3 : Electrification rurale (p . 1836) ;
observations sur : la suppression du fonds
d'amortissement des travaux d'électrification
rurale (p. 1886, 1837) ; le choix entre sub-
ventions en capital et subventions en annuités
(p . 1836, 1837) ; amendement du Gouvernement
tendant à supprimer cet article (p . 1836) ;

adoption (p . 1838) ; en conséquence l'article est Agriculture.

supprimé (ibid .).
Art 4 (nouveau) : Aid' aux collectivités pour

l'amélioration des circuits de distribution d'élec-
tricité (p . 1838) ; adoption (ibid .).

Art. 5 (nouveau) : Adduction d ' eau (Dépôt
avant le 3 mai 1961 d ' un projet de loi) (p . 1838);
observations sur : les travaux réalisés en 1956-
1957 et ceux qui seront réalisés en 1960-1961
(p. 1838, 1839) ; le délai nécessaire pour achever
l'adduction d 'eau dans les campagnes (p . 1838,
1839) ; adoption de l'article 5 (p . 1839) ; adoption
de l'ensemble du projet de loi (ibid.) . = Ora-
teurs : MM . Durroux Gabelle, Rapporteur ;
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Fi-
nances ; Lalle, Vice-Président de la Commission
de la production et des échanges ; Laudrin,
Leroy- Ladurie, de Poulpiquet, Regaudie,
Rivain, Rouhereau . Ministre de l'Agriculture.

§ 10 . — Projet de loi d'orientation agricole,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 26 avril 1960
par M . Rochereau, Ministre de l'Agriculture
(renvoyé à la Commission de la production et
des échanges), n° 565 ; rapport le 29 avril 1960
par M . Le Bault de La Morinière, n° 594 :
1 . sur ce projet de loi ; 11 . sur les propositions
de loi : 10 de M. Terrenoire et plusieurs de ses
collègues, n° 166 (rectifié) ; 2° de MM . Jus-
kiewenski et Maurice Faure, n° 207 ; 3° de
M. Dorey et plusieurs de ses collègues, n° 222;
40 de M . Bréchard et plusieurs de ses collègues,
n° 256 ; 5° de M. Raoul Bayou et plusieurs de
ses collègues, n° 524 ; avis présenté au nom de
la Commission des finances, de l'économie
générale et du plan le 29 avril 1960 par
M Gabelle, n° 596 ; avis présenté au nom de
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République le 10 mai 1960 par M . Iloguet,

n° 628 . Adoption le 19 mai 1960 (p . 1015).
Projet de loi n° 104.

Transmis au Sénat le 7 juin 1960 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 176 (année 19591960) ; rapport le
9 juin 1960 par M . Deguise, n° 190 (année
19591960) ; avis le 16 juin 1960 au nom de la
Commission des finances par M. Armengaud,
n° 204 (année 1959 .1960) ; avis le 22 juin 1960
au nom de la Commission des lois constitu-
tionnelles et de la législation, n° 209 (année
1959 .1960). Rejet le 5 juillet, 1960 . — Projet
de lei n° 65 (année 1959 .1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 6 juillet
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Agriculture . 1960, n° 736 ; rapport le 8 juillet 1960 par
M . Le Bault de la Morinière, n° 754 . Adoption
en deuxième lecture le 11 juillet 1960 . Projet
de loi n° 141.

Transmis au Sénat le 12 juillet 1960, n° 264
(année 19591960) ; rapport le 13 juillet 1960
par M . Deguise, n° 274 (année 19591960);
avis le 18 juillet 1960 par M . Armengaud au
nom de la Commission des finances, n° 281
(année 19591960) . Adoption en deuxième
lecture le 19juillet 1960 . Projet de loi n° 264
(année 19591960).

Transmis à l'Assemblée le 20 juillet 1960,
n° 810 ; rapport le 22 juillet 1960 au nom de la
Commission mixte paritaire par M . Le Bault de
la Morinière ) n° 824 . Adoption des conclusions
de la Commission mixte paritaire le 22 juillet
1960 (p . 2160) . -- Projet de loi n° 173.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1960 ; rapport
au nom de la Commission mixte paritaire le
22 juillet 1960 par M . Deguise, n° 312 (année
19591960) . Rejet des conclusions de la Com-
mission mixte paritaire le 23 juillet 1960 . —
Projet de loi n° 105 (année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 23 juillet
1960, n° 810 ; rapport le 23 juillet 1960 par
M . Le Bault de la Morinière, n° 835 . Adoption
en troisième lecture le 23 juillet 1960 (p . 2193).
— Projet de loi n° 183.

Transmis au Sénat le 25 juillet 1960, n° 329
(année 19591960) ; rapport le 25 juillet 1960
par M. Deguise, n° 330 (année 19591960).
Rejet en troisième lecture le 25 juillet 1960 . —
Projet de loi n° 113 (année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 25 juillet
1960, n° 842 ; rapport le 25 juillet 1960 par
M . Le Bault de la Morinière, n° 843 . Adoption
définitive en quatrième lecture le 25 juillet 1960
(p . 2216) . — Projet de loi n° 186.

Loi n° 60-808 du 5 août 1960, publiée au
J. O. du 7 août 1960 (p . 7360 et suiv .).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[26 avril 1960] (p . 467), [28 avril 1960] (p . 504),
[29 avril 1960] (p . 556), [3 mai 1960] (p . 568,
587), [4 mai 1960] (p . 612, 632), [12 mai 1960]
(p . 786, 812), [17 mai 1960] (p . 886), [18 mai
1960] (p . 918, 938), [19 mai 1960] (p. ).
Entendus : MM . Le Bault de la Morinière,
Rapporteur de la Commission de la production
et des échanges (Orientation agricole) ; Gabelle,
Rapporteur de la Commission des finances (loi
de programme et loi de finances rectificative);
Mlle Dienesch, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles (Ensei-

gnement agricole) ; MM. Grasset-Morel . Rap-
porteur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges (Enseignement agricole);
Dumas, Rapporteur de la Commission de la
production et des échanges (Parcs nationaux);
Jacquet, Rapporteur de la Commission des
finances (loi (le finances rectificative) ; Lemaire,
Président de la Commission de la production et
des échanges ; Paul Reynaud, Président de la
Commission des finances ; Boudet, Lainé,
Raphaél-Leygues, Lux, Rousseau, Arthur Conte,
Bégue, Rémy Montagne, P . Dumas, A Begoin,
Bernard Laurent Trémollet de Villers, Réthoré,
Orvoen, Hauret, Poudevigne, Duchateau, Bour-
dellès, Comte-Offenbach, Bernard Lambert,
Van der Meersch, Gavini, Schmitt, Tomasini,
Boulin, André Gauthier, P . de Montesquiou,
Sagette, R . Rousselot, Godefroy, Coudray,
Marquaire, Durroux, du IIalgouët, René Laurin,
Abdallah Tebib, Toutain, Douzans, Baudis;
Observations sur : le projet de loi d'orientation
agricole, ses principes (p . 510 à 513) ; la popu-
lation active agricole (p . 570) ; la productivité
dans l 'agriculture et dans l'industrie (p . 571,
572) ; le coût des investissements (p . 637, 640,
641) ; l'exode rural (p . 571, 577, 634) ; l'évo-
lution du niveau de vie des agriculteurs depuis
cinquante ans (p . 571) ; les prix agricoles (p . 573,
575, 576, 584, 590, 593, 594, 595, 597, 598,
613, 617, 618, 625, 626, 629, 633, 634, 641,
643, 644) ; le système de soutien des prix agri-
coles et d'organisation des marchés (p . 516,
570, 594, 619, 634, 635) ; la détaxation du
matériel agricole (p . 616, 627, 629, 641) ; les
importations (p . 577, 579, 583) ; les exportations
(p . 578, 579, 580, 581, 583) ; le Marché commun
et la politique agricole (p . 580, 583, 585, 613,
617, 620, 634) ; la commercialisation des pro-
duits agricoles (p . 515, 517) ; le contrôle sani-
taire des viandes importées par l'Allemagne
(p . 581) ; les exportations de produits laitiers
vers la Sarre (p . 590, 591) ; les importations de
houblon (p . 591) ; les marchés régionaux,
notamment pour les fruits et légumes (p . 515),
pour les pruneaux du Lot-et-Garonne (p . 589,
590) ; le stockage du vin (p. 516), du maïs
(ibid .) ; la production de riz (p . 621) ; le lait
(p . 635) ; l'aviculture : mévente, contrôle sani-
taire de la production, utilisation pour l 'in-
dustrie alimentaire (p . 623, 624) ; l 'élevage
bovin et la petite exploitation (p . 636) ; la
modernisation des abattoirs de la Villette
(p . 515) ; la construction d ' abattoirs régionaux
(p . 516) ; le transfert des Halles centrales de
Paris (p . 515).

Le remembrement (p . 514, 517, 559, 560,
583, 599) ; les regroupements fonciers (p . 514,
517, 618, 619, 625) ; les sociétés d'exploitation
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(p. 625, 632) ; les échanges amiables (p . 560,
583) ; les techniciens nécessaires au remem-
brement (p . 560) ; la fixation de la dimension
optimum des exploitations (p . 583, 584, 632,
644) ; la disparition des petites exploitations
(p. 584, 585, 632, 644) ; la politique agricole du
parti socialiste (p . 582, 583), du parti commu-
niste (p . 585, 586) ; les jeunes agriculteurs
(p . 625) ; les centres de comptabilité (p . 625) ;
les fermages en Bretagne (p . 625), dans le Nord
(p. 626, 628), dans l'Ouest (p . 636) ; les expro-
priations de terres cultivables dans la région de
Lille (p . 627) ; les investissements publics et les
travaux d'intérêt général, adductions d'eau
(p. 514, 515, 517, 616) ; électrification rurale
(p . 515, 517, 619) ; les grands travaux régionaux
(p . 514, 576, 617) ; le canal de Provence (p . 517,
642) ; le reboisement (p . 561) ; la réglementation
de l'utilisation des eaux de la Durance (p . 561);
l'agriculture de montagne (p . 599, 600, 615).

L'enseignement à la campagne (p . 518, 556,
557) ; le rôle du Ministère de l'Agriculture et
du Ministère de l ' Lducation nationale (p . 520,
557) ; la fermeture des écoles dans certaines
petites communes rurales (p . 583) ; l'ensei-
gnement agricole (p . 519, 556, 557, 558, 627,
629) ; l'enseignement secondaire agricole (p . 519,
558) ; l'enseignement supérieur agricole, notam-
ment l'Institut national agronomique (p . 520,
558) ; la recherche scientifique (p . 596) ; l'ensei-
gnement agricole et la laïcité (p . 621, 622, 623);
le projet du groupe socialiste (p . 622) ; les diffi-
cultés des instituteurs des communes rurales
(p . 622).

La mutualité sociale agricole (p . 511) ; l'assu-
rance-maladie (p . 511, 592, 593, 599, 614, 639,
643), sou financement, et les charges nouvelles
pour l 'agriculture (p . 614, 615, 627, 639) ; la
notion de revenu cadastral (p . 627) ; l ' endet-
tement des agriculteurs (p . 578, 621).

Les départements sous-développés, la légis-
lation des zones critiques (p . 616, 626, 634) ;
la Corse et ses problèmes (p . 627) ; l ' Algérie
(p . 638) ; les difficultés des agriculteurs musul-
mans (p . 643).

Les parcs nationaux (p . 568, 569, 616).
L'habitat rural (p . 637) ; la politique actuelle

eu cette matière (p . 638) ; l 'état sanitaire du
bétail (p . 516, 517, 577, 591, 592) ; le fonction-
nement de PO . N . I . C. (p . 577) ; la structure et
l'organisation du Ministère de l 'Agriculture
(p . 594) ; les agriculteurs victimes des gelées
récentes (p . 582, 621, 632, 643).

Discussion du projet de loi d ' orientation
agricole [12 mai 1960] (p . 786) ; motion de
M . Bayou tendant au renvoi du projet à la
Commission (p . 787) ; observations sur l'absence
de mesures en faveur des petites et moyennes

exploitations (p . 787) ; rejet au scrutin de la
motion (p . 787) ; liste des votants (p . 809).

TITRE I . — Principes généraux d'orientation.
— Article additionnel de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (place et mission de
l'agriculture dans l'économie française) (p . 787);
adoption (ibid .) . Art . 1eT : Buts de la
politique agricole (p . 787) ; observations sur
l'importance du problème des prix agricoles
(p . 787) ; les propositions du parti communiste
en faveur des petites et moyennes exploitations
(p . 789) ; amendement de M . Bayou (définition
de la politique agricole, creation d'un certain
nombre de fonds budgétaires à la disposition
du Ministre de l 'Agriculture) (p. 788) ; obser-
vations sur la création nécessaire d'un véritable
Ministère des Affaires agricoles et foncières
(p. 790) ; rejet de l'amendement (p . 790)
amendement de M . Le Bault de la Morinière au
nom de la Commission de la production et des
échanges (modification du premier alinéa),
adoption (p . 790) ; amendement de MM . Lam-
bert et Barniaudy (p . 791) ; retrait (ibid .)
amendement de M . Le Bault de la Morinière au
nom de la Commission de la production et des
échanges (détermination de justes prix), adoption
(p . 791) ; amendement de M . Waldeck Rochet
(augmentation du pouvoir d 'achat des masses
populaires), rejet (p. 791) ; amendement de
MM . Lalle et Briot (développement des
débouchés des matières premières agricoles
destinées à l'industrie) (p . 791) ; observations
sur la nécessité d 'une protection suffisante des
matières premières agricoles, adoption (p . 791);
amendement de M . Waldeck Rochet (amélio-
ration des conditions de production des exploi-
tations familiales), rejet (p . 791) ; amendement
de M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission de la production et des échanges
(mise en exploitation des terres incultes et
regroupement des exploitations), adoption
(p . 791) ; amendement de M . Waldeck Rochet
(priorité d 'achat des terres vacantes aux exploi-
tants familiaux), rejet (p .791) ; amendement de
M. Le Bault de la Morinière (juste rémuné-
ration du travail et du capital de l ' agriculteur)
(p . 791) ; sous-amendement du Gouvernement
(remplacer les mots « juste rémunération égale
à » par les mots « équivalent à » (p .791) ; sous-
amendement de M . Briot au nom de la Com-
mission de la production et des échanges
(calcul identique des prix (le revient) (p . 791);
observations sur : l 'agriculture dans une éco-
nomie de subsistance et l 'agriculture dans une
économie de marché (p . 792) ; la nécessité d'un
calcul des prix de revient agricoles selon les
principes adoptés pour l'industrie (p . 792)

Agriculture .
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Agriculture . adoption du sous-amendement du Gouver-
nement (p .792) ; adoption du sous-amendement
de M . Briot (p . 792) ; adoption de l'amendement
ainsi modifié (p . 792) ; amendement de M . Larn-
bert (p. 792) ; retrait (ibid .) ; amendement de
M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission de la production et des échanges
(protection sociale pour les agriculteurs équi-
valente à celle des autres professions), adoption
(p . 792) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (orientation et spécia-
lisation des productions régionales), adoption
(p . 793) ; amendement de MM . Lalle, Char-
pentier, Gauthier et Briot (promotion des
exploitations familiales), adoption (p . 793)
amendement de M. Grasset-Morel (exécution
de la politique agricole par les organismes
professionnels) (p . 793) ; adoption de l'amen-
dement (p . 793) ; observations sur les conditions
dans lesquelles a été adopté le sous-amendement
de M . Briot (p . 793) ; adoption de l ' article pre-
mier modifié (ibid .) . — Article additionnel de
M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission de la production et des échanges
(présentation par les seules chambres d'agri-
culture des avis et des doléances des organi-
saiions agricoles) (p . 793) ; observations sur la
création par ce texte d'un monopole au profit
d 'une organisation professionnelle (p . 794)
rejet de l ' amendement (p .794) ; amendement de
M . Bayou (réunion annuelle des assises natio-
nales de l'agriculture) (p . 794) ; retrait (ibid .)
amendement de M . Le Bault de la Morinière
au nom de la Commission de la production et
des échanges (exécution des enquêtes statistiques
par les chambres d'agriculture) (p . 794) ; sous-
amendement de M. Halbout (substitution de la
date du f er juin 1962 à celle du l er janvier 1963
pour la réalisation des enquêtes statistiques
prévues par l ' amendement précédent) (p . 794);
observations sur le danger de la création d'un
monopole en faveur des chambres d'agriculture
(p . 794) ; rejet du sous amendement (p . 794);
rejet de l'amendement (p . 794) . — Article addi-
tionnel de M . Le Bault de la Morinière et de
M . Grasset-Morel au nom de la Commission de
la production et des échanges (établissement de
comptabilités moyennes d'exploitations repré-
sentatives) (p . 794) ; observations sur : la diffi-
culté d'une définition des méthodes de compta-
bilité (p .794) ; les travaux entrepris par l ' Institut
national agronomique (ibid .) ; adoption du pre-
mier alinéa de l ' amendement (établissement de
comptabilités moyennes) (ibid .) ; rejet du
deuxième alinéa de l ' amendement (définition
des méthodes de comptabilités par le Ministre
de l 'Agriculture) (p . 794) . — Article addi-

tionnel de M . Boscher (affectation des plus-
values dégagées par l 'application de la présente
loi aux producteurs agricoles) ; rejet (p . 795) . —
Art . 2 : Objectifs de production (p . 795) ; obser-
vations sur la détaxation des investissements
industriels et la ristourne accordée sur l'achat
de matériel agricole (p . 795) ; amendement
de M Bayou (établissement de programmes
annuels de production) (p . 795) ; sous-amen-
dement de MM. Boscary-Monsservin, Char-
pentier, Gauthier et Briot (établissement de ces
programmes annuels sur proposition du Mi-
nistère de l 'Agriculture après avis du Conseil
de gestion du fonds de régularisation) (p . 795);
observations sur : la difficulté de fixer des
programmes annuels, la nécessité de consulter
le conseil de gestion du fonds de régularisation
et d 'orientation des marchés des produits
agricoles (p . 796) ; adoption du sous-amendement
(p . 796) ; adoption de l'amendement ainsi
modifié (p . 796) ; amendement de M . Méhai-
gnerie (participation des organisations profes-
sionnelles à l 'établissement du plan de moder-
nisation et, d'équipement) (p. 796) ; retrait
(ibid .) ; amendement de MM. Le Bault de la
Morinière et Briot (augmentation du taux de la
ristourne sur les matériels d'équipement agricole)
(p . 796) ; l'amendement est déclaré irrecevable
en vertu de l 'article 40 de la Constitution
(ibid .) ; amendement de MM. Le Bault de la
Morinière et Bégouin (constitution de stocks de
produits agricoles) (p . 796) ; observations sur :
les dispositions analogues prévues à l'article 20
(p . 796) ; la nécessité de développer les moyens
de stockage (p . 797) ; rejet de l ' amendement
(p . 797) ; adoption de l'article 2 modifié (p . 797).
— Article additionnel de MM . Le Bault de la
Morinière et Grasset-Morel (fixation des prix
d'objectif dans le plan national d'orientation)
(p . 797) ; sous-amendement de MM . Gauthier,
Lalle, Charpentier, Gilbert Buron (assurer la
rentabilité des exploitations dont la superficie
minima sera définie par la présente loi) (p . 797);
l'article additionnel et le sous-amendement sont
réservés jusqu ' à la discussion de l'article 24
(p . 797) . — Article additionnel de M . Le Bault
de la Morinière au nom de la Commission de la
production et des échanges (diminution de la
disparité existant entre les prix agricoles à la
production et les prix à la consommation)
(p . 797) ; observations sur : les délais accordés
au Gouvernement pour réaliser cette tâche
(p . 797) ; le problème de la taxe unique sur les
viandes (p . 797, 798) ; adoption de l'article
additionnel (p . 798) . — Art . 3 : Rapport annuel
sur la situation de l'agriculture (p . 798) ; amen-
dement de MM . Le Bault de la Morinière et
Gauthier au nom de la Commission de la pro-
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Agriculture.duction et des échanges (définition des différents
renseignements devant figurer dans le rapport)
(p . 798) ; observations sur la difficulté de
rassembler les différents renseignements prévus
par cet amendement (p . 798) ; adoption (p . 799);
amendement de M . Waldeck Rochet (examen
du revenu des exploitations familiales) (p .799);
rejet (ibid .) ; amendement de M . Charpentier
(évaluation par le rapport des crédits à inscrire
dans la loi de finances) (p . 799) ; rejet (ibid .) ;
l 'article 3 est adopté dans le texte de l 'amen-
dement de MM . Le Bault de la Moriniére et
Gauthier (p . 799). — Art . 4 : Etude de la
structure des exploitations (p . 799) ; amendement
de M . Waldeck Rochet (définition de l'exploi-
tation familiale agricole), rejet (p . 799) ; amen-
dement de MM . Le Bault de la Morinière et
I-Iauret au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (définition de l 'exploi-
tation moyenne) (p . 799) ; sous-amendement de
M. Grasset-Morel (définition d'une exploitation
permettant une rémunération du travail et du
capital de l 'agriculteur) (p . 800) ; amendement
de M . Godefroy (détermination de la superficie
des exploitations après consultation des orga-
nisations professionnelles) (p .800) ; amendement
de M . Bayou (définition de l ' exploitation fami-
liale agricole) (p . 800) ; observations sur : la
défense de la petite exploitation familiale
(p . 800) ; l'importance des études techniques à
entreprendre (p . 800) ; retrait de l ' amendement
de M . Bayou (p . 800) ; sous-amendement de
M . IIalbout à l ' amendement de M . Le Bault de
la Morinière (ajouter aux mots « unité de main-
d'oeuvre » les mots « masculine ou féminine »)
(p . 801) ; observations sur la signification de
l ' expression « unité de main- d ' oeuvre e (p . 801);
rejet du sous-amendement (p . 801) ; adoption
du sous-amendement de M . Grasset-Morel
(p .801) ; l'amendement de M . Godefroy devient
sans objet (p . 801) ; sous-amendement de
M. Dumas à l ' amendement de M. Le Bault de
la Morinière (cas des exploitations de montagne)
(p . 801) ; observations sur : l'étude de l'économie
montagnarde, la défense nécessaire des exploi-
tations familiales (p . 801) ; adoption du sous-
amendement de M . Dumas (p .801) ; amendement
de MM Poulpiquet et Bourdellès (cas des
exploitations horticoles ou avicoles) (p . 801) ;
retrait (p . 802) ; sous-amendement de M . Dumas
à l ' amendement de M . Le Bault de la Morinière
(consultation obligatoire des chambres d ' agri-
culture et des organisations professionnelles
avant la définition des régions naturelles)
(p . 802) ; observations sur la consultation envi-
sagée des commissions départementales des
cumuls au sein desquelles sont représentées les
organisations professionnelles (p . 802) ; retrait

du sous-amendement (p . 802) ; adoption de
l'amendement de M . Le Bault de la Morinière
modifié par l'adoption des sous-amendement
(p . 802) ; ce texte devient l'article 4 (ibid .) . ---
Article additionnel de M11 . Le Bault de la
Morinière, Gauthier, Poudevigne au nom de la
Commission de la production et des échanges
(création d'une commission nationale et d'une
commission départementale de l'exploitation
familiale) (p. 802) ; sous-amendement de
MM. Orvoen, talle, Briot, Bourdellès (substituer
aux mots « sur avis des chambres d ' agriculture »
les mots « sur avis des assises nationales d'agri-
culture ») (p . 802) ; sous-amendement de
M . I-lalbout (maintien des compétences des
commissions de cumul) (p . 802) ; observations
sur : la nécessité de ne pas multiplier les com-
missions consultatives (p . 802) ; la possibilité de
confier l'étude des problèmes intéressant les
exploitations familiales aux commissions des
cumuls (p . 802) ; retrait de l ' article additionnel
de M . Le Bault de la Morinière (p . 802) ; retrait
des sous-amendements (ibid .) . — Article addi-
tionnel de M Poulpiquet (établissement d ' une
carte professionnelle de producteur) (p . 803);
retrait (ibid .) . — Art. 5 : Exploitations ren-
tables (p . 803) ; amendement de MM . Le Bault
de la Morinière et Ilauret au nom de la
Commission de la production et des échanges
tendant à une nouvelle rédaction (p . 803)
sous-amendement de M . Grasset-Morel (sup-
pression, dans le premier alinéa, du mot
« notamment n) (p . 803) ; amendement de
M . Bayou (p. 803) ; retrait (ibid .) ; rejet du
sous-amendement de M . Grasset-Morel (p .804);
adoption de l'amendement de M . Le Bault de
la Morinière qui devient l'article 5 (p . 804);
l'amendement de M . Dutheil est déclaré sans
objet (p . 804).

TITRE II . — AMÉNAGEMENT DES CHARGES
DES EXPLOITATIONS . — Section I : Suc-
CESSIONS . — Art . 6 : Modification de l'ar-
ticle 1718 du Code général des impôts (p . 804);
adoption (ibid .) . — Article additionnel de
M . Hoquet au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (application des articles 815
et 832 du Code civil) (p . 804) . — Article addi-
tionnel de M. Boscary-Monsservin (modifi-
cation de l'article 832 du Code civil) (p . 804);
observations sur : les effets et les conditions
d'application de l 'article 832 du Code civil, la
loi de 1938 pour les successions comportant des
exploitations agricoles (p . 805) ; les dispo-
sitions de l 'article 7 du projet de loi, les
profondes modifications apportées au droit
successoral par les dispositions de cet article
(p. 805, 806, 807) ; la nécessité de déposer
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Agriculture . un projet de loi spécial tendant à modifier
les articles 815 et . 832 du Code civil (p . 808) ;
l'article 7 et les articles additionnels sont
réservés (p . 808) .

	

Art . 7 (Voy . ci-dessous
in fine) . — Section Il : CONTRAT DE SALAIRE

DIFFÉRÉ . — Art . 8 : Modification desarticles 63
et suivants du décret du 29 juillet 1939
relatif à la famille (p . 812) ; amendement
de M . Lambert (suppression des deuxième et
troisième alinéas du texte proposé pour l ' ar-
tiele 68 du décret susvisé) (p . 812) ; retrait
(ibid .) ; amendement de M. Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (modification de la
forme du premier alinéa de l'article), adoption
(p . 812) ; adoption de l'article 8 ainsi modifié
(ibid .) . — Article additionnel de M . Boscher
(limitation du droit de reprise au propriétaire
qui a signé le bail ou à ses ayants droit à titre
gratuit), adoption (p . 813) . — Section III :
STATUT DU FERMAGE . — Art 9 : Modification
des articles 848, 850, 851-1 du Code rural
(p . 813) ; amendement de M . Waldeck Rochet
(abrogation du décret ni e 59-175 du 7 janvier
1959 (p . 813) ; rejet (ibid .) ; amendement de
M . Iloguet au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (existence nécessaire d ' un
état des lieux en cas de versements d'indemnités
pour améliorations culturales) (p . 813) ; rejet
(ibid .) ; amendement de M . du 1lalgouët (octroi
de prêts sociaux à long ternie aux bailleurs
tenus de verser une indemnité) (p . 814) ; obser-
vations sur la mise à la charge du crédit agricole
de nouvelles obligations, sans que lui soient
fournies les ressources correspondantes (p . 814);
adoption de l ' amendement (ibid .) ; adoption de
l 'article 9 ainsi modifié (p . 814) . — Article
additionnel de MM . Collette et Villedieu
(p . 814) ; cet amendement n'est pas soutenu
(ibid .) . Article additionnel de M . Méhai-
guerie, Mme Delabie, MM . Godefroy et Dieras
(dépôt avant la prochaine session d ' un projet de
loi établissant la propriété d ' exploitation)
(p . 814) ; observations sur : les droits de reprise
imposés aux jeunes fermiers (p . 814) ; l ' exemple
défavorable de la propriété commerciale
(p . 815) ; l'impatience et la colère des fermiers
(p . 815) ; rejet au scrutin de l'article additionnel
(p . 815) ; liste des volants (p . 840) . — Article
additionnel de M . 11 . Schmitt (blocage du prix
des fermages basés sur les produits laitiers)
(p . 815) ; observations sur : la sécheresse de
l 'année 1959 et les difficultés des producteurs
de lait (p . 816) ; le caractère réglementaire des
dispositions de l ' amendement (p . 816) ; retrait
de l 'amendement (ibid .) . — Article additionnel
de M . du l-Ialgouët (fixation parle Ministre de
l ' Agriculture du taux des rrêts destinés aux

investissements agricoles et ruraux) (p . 816);
rejet (ibid .).

TITRE III . — AMÉNAGEMENT FONCIER . —
Art . 10 : Définition (p . 816) ; amendement de
MM . Buron, Lalle, Bourdellès et Charpentier
tendant à préciser la définition donnée au
présent article (p .816) ; adoption (ibid .) ; amen-
dement de M . du Halgouët tendant à modifier
la définition donnée à l'article 10 (p . 816) ; rejet
(p . 817) ; amendement de M . Le Roy Ladurie
tendant à inclure dans la définition les travaux
destinés à améliorer la productivité (p . 817);
adoption (ibid .) ; amendement de M . Waldeck
Rochet tendant à supprimer le dernier alinéa
(groupement des propriétés et des exploitations)
(p . 817) ; observations sur la volonté de faire
disparaître des milliers de petites exploitations
familiales (p . 817) ; rejet de l ' amendement
(ibid .) ; amendement de M. de Broglie tendant
à préciser que les groupements de propriétés et
d'exploitations seront « volontaires » (p . 817);
observations sur la nécessité d'établir un texte
de principe clair et précis et d ' indiquer que les
regroupements doivent respecter la liberté et le
droit de propriété (p . 817) ; adoption de l ' amen-
dement (ibid .) ; adoption de l ' article 10 modifié
(ibid .) .— Article additionnel de MM . Le Bault
de la .Morinière, Poudevigne, Lambert et Ihuel
au nom de la Commission de la production et
des échanges (constitution de sociétés civiles
d ' exploitations agricoles) (p . 817) ; sous-amen-
dement de M . Ilalbout précisant que ces
sociétés comporteront pour moitié des exploi-
tants agricoles (p . 817) . — Article additionnel
de M. Poudevigne analogue à celui de M . Le
Bault de la Morinière (p . 817) ; la Commission
retire son article additionnel au profit de celui
de M . Poudevigne (p .818) ; le sous-amendement
de M. Halbout s 'applique désormais à l ' article
additionnel de M . Poudevigne (p . 818) ; retrait
de cc sous-amendement (ibid .) ; adoption de
l 'article additionnel de M . Poudevigue (p .818).
— Article additionnel de M . Poudevigne (dépôt
avant le 1 er janvier 1961 d'un projet de loi
portant statut de l ' entraide agricole) (p . 818);
adoption (ibid .) . Article additionnel de
M . Bayou (création d'un Institut national
foncier et d'un Institut national des régions
agricoles sous-développées) (p . 818) ; obser-
vations sur : les difficultés de très importantes
régions agricoles, le caractère insuffisant de la
réglementation des zones critiques (p . 818) ; la
création déjà réalisée d ' instituts d ' études régio-
nales de la montagne (p . 819) ; rejet de l 'amen-
dement de M .Bayou (p . 819) . — Art . 11 à 15 :
Regroupement des exploitations ; Sociétés d'amé-
nagement foncier (p . 819) .

	

Art . 11 : Consti-
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tution de groupements de propriétaires ou
d'exploitants (p . 819) ; amendement de MM . Le
Bault do la Morinière et Grasset-Morel au nom
de la Commission de la production et des
échanges (préciser que ces groupements seront
constitués par les intéressés eux-mêmes) (p .819);
sous-amendement de M . de Broglie (préciser
qu ' il s ' agit de groupements volontaires) (p . 819);
adoption du sous-amendement (p .820) ; adoption
de l ' amendement modifié (p .820) ; amendement
de M . Terre devenu sans objet (p . 820) ;
amendement de MM . Gilbert Buron, Laite,
Bourdellès et Charpentier (consultation du
Conseil supérieur d 'aménagement foncier)
(p . 820) ; adoption (ibid.) ; adoption de l'article 11
modifié (p . 820) . –» Article additionnel de
MM . Maurice Faure et Juskiewienski (droit de
préemption sur les parcelles de terre enclavées)
(p . 820) ; observations sur l'imprécision de la
disposition proposée et sur les difficultés
d'application (p . 820) ; rejet (p . 820) .—Art . 12
Sociétés d'aménagement foncier (p . 821) ; amen-
dement de M. Waldeck Rochet (réserver l'achat
de terres aux professionnels de l ' agriculture)
(p . 821) ; l ' amendement est déclaré irrecevable
en vertu de l'article 99 du Règlement (p . 821) ;
amendement de M . Barniaudy (création de
sociétés d 'aménagement foncier en vue d ' ac-
quérir des terres ou des exploitations pouvant
être louées) (p . 821) ; observations sur : l'aide
à apporter aux jeunes fermiers (p . 821) ; le
caractère dangereux de certaines dispositions
du texte proposé (p . 821) ; rejet de l ' amen-
dement (p. 821) ; amendement de M . du
Ilalgouët prévoyant pour ces sociétés d'aména-
gement foncier des sociétés d'économie mixte
(p . 821) ; observations sur le cas des sociétés
étrangères et les dispositions du Traité de
Rome sur le Marché commun (p . 822) ; adoption
de l'amendement (p . 822) ; amendement de
MM . Le Bault de la Morinière et Dolez au nom
de la Commission de la production et des
échanges (p . 822) ; cet amendement est retiré à
la suite de l ' adoption de l 'amendement de
M . du Ilalgouét (ibid .) ; amendement de M . de
Broglie précisant que les terres et les exploi-
tations acquises par les sociétés seront librement
mises en vente par leur propriétaire (p . 822);
l 'amendement est modifié pour tenir compte du
cas des terres incultes (ibid .) ; amendement
analogue de M . Grasset-Morel (p . 822) ; retrait
(ibid .) ; adoption de l 'amendement de M . de
Broglie (p . 822) ; amendement de M . du
Ilalgouët (consultation des chambres d ' agri-
culture avant l'agrément des sociétés) (p . 822);
rejet (ibid .) ; amendement de M . Poudevigne
prévoyant que ces sociétés ne peuvent avoir de
but lucratif (p . 823) ; adoption (ibid .) ; adoption

de l'article 12 modifié (p . 823) . --- Art . 13
Exemption de droit de timbre et d'enregistrement
(p . 823) ; amendement de M . Le 13ault de la
Morinière au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (non application aux
sociétés d'aménagement de l'ordonnance sur les
cumuls) (p . 823) ; sous-amendement de M . Terré
(application aux sociétés d'aménagement des
dispositions du statut du fermage) (p . 823);
adoption du sous-amendement (ibid .) ; adoption
de l ' amendement modifié (ibid .) ; amendement
de M . Bayou (p . 823) ; retrait (ibid .) ; amen-
dement de M . Grasset-Morel (limitation des
prêts et des subventions de l'Etat aux opérations
d'aménagement foncier) (p . 823) ; adoption
(ibid) ; amendement de M . de Broglie (adhésion
des sociétés d 'aménagement à un organisme de
gestion) (p . 823) ; retrait (p . 824) ; amendement
de M . de Broglie (octroi des avantages fiscaux
et financiers aux propriétaires individuels dési-
reux d'agrandir leur exploitation) (p . 824)
retrait (ibid.) ; adoption de l ' article 13 miidifié
(p . 824) . --, Art . 14 : Fixation de la période
transitoire précédant la rétrocession des biens
acquis (p . 824) ; amendement de M . Waldeck
Rochet tendant à supprimer cet article (p .824);
retrait (ibid .) ; amendement de M . de Broglie
tendant à porter la période transitoire à sept ans
(p. 824) ; retrait (ibid .) ; amendement de
M. Terré (application du statut du fermage aux
biens loués avant l 'acquisition par la société
d 'aménagement (p . 824) ; adoption (ibid .)
adoption de l 'article 14 modifié (ibid .) . —
Art . 15 : Fixation des conditions d ' application
par décret en Conseil d ' Etat (p . 824) ; amen-
dement de M. Waldeck Rochet (p . 824) ; retrait
(ibid .) ; amendement de MM . Gilbert Buron,
Lille, 13ourdellès et Charpentier (consultation
préalable du Comité d ' aménagement foncier
(p . 824) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 15 modifié (p . 824).

TITRE IV. — MISE EN VALEUR DU SOL . —
Art 16 : Modification des articles 39 à 45 du
Code rural concernant les terres incultes (p . 864).
--Art.39 du Code rural (p . 864) ; amendement
de M . Le Bautt de la Morinière au nom de la
Commission de la production et des échanges
'compétence du tribunal d'instance, dispense de
timbre et d ' enregistrement pour tous les actes
de procédure) (p . 865) ; observations sur : la
compétence du tribunal d ' instance, la nécessité
d'alléger et de simplifier la procédure, de per-
mettre aux juges de procéder personnellement
aux vérifications (p 865) ; sous-amendement
de M. I-Ioguet au nom de la Commission des
lois constitutionnelles (compétence du tribunal
paritaire des baux ruraux) (p . 866) ; rejet (ibid .) ;

Agrloulttlre.
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Agriculture . sous-amendemend de M . Hoguet au nom de la
Commission des lois constitutionnelles (limita-
tion des dispositions de l'article 39 du Code
rural aux terres incultes portées à l'inventaire)
(p. 866) ; sous - amendement identique de
MM . Bourdellés, Lalle, Briot, Charpentier
(p . 867) ; observations sur : la nécessité d'une
procédure simple et rapide (p . 867) ; rejet du
sous-amendement de M . Hoguet (ibid .) ; le sous-
amendement de M . Bourdellès devient Fans
objet (ibid.) ; sous-amendement de M . Hoguet
au nom de la Commission des lois constitution-
nelles (limitation des dispositions de l'article 39
du Code rural aux terres incultes situées au
voisinage des exploitations inférieures aux
normes prévues par la présente loi) (p . 867)
retrait (ibid .) ; sous-amendement analogue de
M. Philippe (p. 867) ; retrait (ibid .) ; sous-
amendement cle M . de Broglie (consultation du
comité d ' aménagement foncier) (p . 867) ; obser-
vations sur : le caractère réglementaire d'une
telle disposition (p . 867) ; retrait du sous-amen-
dement (ibid .) ; sous-amendement de M . de
Broglie (définition de la notion de terre inculte)
(p .867) ; retrait (ibid.) ; sous-amendement de
M. Grasset-Morel (annulation de la procédure
quand le propriétaire fait connaître dans le
délai d'un mois, sa volonté d'exploiter les
terres incultes) (p . 867) ; observations sur
les garanties à donner aux propriétaires
(p . 868) ; retrait du sous-amendement (ibid .)
adoption de l'amendement de MM. Le Bault
de la Morinière et Le Douarec qui devient
l 'article 39 du Code rural (p . 868) . — Art . 40
du Code rural (p, 868) ; amendement de
MM . Iloguet et Coste-Floret au nom de la
Commission des lois constitutionnelles (consul-
tation du comité d'aménagement foncier) (ibid.);
amendement identique de MM . Bourdellès,
Lalle, Briot, Charpentier (p . 868) ; retrait de
ces amendements (ibid .) ; amendement de
M . Iloguet et Coste-Floret au nom de la Com-
mission des lois constitutionnelles (possibilité
de mettre en valeur les terres incultes par
reboisement) (p . 868) ; amendement identique
de M . de Broglie (p. 868) ; retrait de ces
amendements (p . 869) ; amendement de M . de
Broglie (résiliation du bail quand le proprié-
taire veut exploiter lui-même les terres incultes)
(p . 869) ; retrait (ibid .) ; amendement de
MM. lloguet et Coste- Floret au nom de la
Commission des lois constitutionnelles (reboi-
sement) (p . 869) ; retrait (ibid .) . — Art . 42
du Code rural (p . 869) ; amendement de

MM . Hoguet et Coste-Floret au nom de la
Commission des lois constitutionnelles (consul
tation du comité d'aménagement foncier)
(p . 869) ; amendement identique de M . Gilbert

Buron, Lalle, Bourdellès et Charpentier (p . 869) ;
retrait de ces amendements (ibid .) ; amen-
dement de M . Philippe tendant à préciser que
les organismes visés à l ' article 42 du Code ru-
ral sont ceux prévus aux articles 11 et 12 de
de la présente loi (p . 869) ; adoption (ibid .) . --
Art . 43 du Code rural (p . 869) ; amendement
de MM . Le Bault de la Morinière et Le Douarec
au nom de la Commission de la production des
échanges (compétence du tribunal d ' instance
pour les contestations relatives au classement,
à l ' inventaire, à la concession des terres in-
cultes et aux contestations relatives à l ' exécu-
tion du cahier des charges) (p . 869) ; amen-
dement de M. Le Douarec (compétence du
tribunal administratif pour les contestations
relatives au classement, à l 'inventaire et à la
concession des terres incultes, compétence du
tribunal d ' instance pour les contestations rela-
tives à l ' exécution du cahier des charges)
(p . 869) ; retrait de l ' amendement de MM . Le
Bault de la Morinière et Le Douarec déposé au
nom de la Commission de la production et des
échanges (p . 870) ; adoption de l'amendement
de M . Le Douarec (p. 870). — Art. 44 du
Code rural : Droit de visite des fonctionnaires
chargés de veiller à l'application des disposi-
tions sur les terres incultes (p . 870) ; amende-
ment de MM. Iloguet et Coste-Floret au nom
de la Commission des lois constitutionnelles
tendant à supprimer cet article (p . 870) ; rejet
(ibid.) ; amendement de M . de Broglie tendant
à limiter les droits des fonctionnaires â l ' obten-
tion d 'explications écrites (p . 870) ; adoption
(ibid .) . --- Art . 45 du Code rural (ibid .) ;
amendement de \SIM. Hoguet et Coste-Floret
au nom de la Commission des lois constitution-
nelles (consultation du comité d ' aménagement
foncier) (p . 870) ; amendement identique de
MM . Boscary-Monsservin, Bourdellès, Briot et
Charpentier (p . 870) ; retrait de ces amende-
ments (ibid .) ; adoption de l ' article 16 modifié
du projet de loi (p . 870) . -- Art. 17 à 19:
Zones spéciales d'action rurale (p . 870).
Art . 17 : Constitution desdites zones (p . 870) ;
amendement de M . lloguet au nom de la Com-
mission des lois constitutionnelles (consultation
du comité d'aménagement foncier) (p . 870) ;
amendement identique de MM . Orvoën, Lalle,
Briot et Bourdellès (p . 870) ; retrait de ces amen-
dements (ibid .) ; amendement de M . de Poul-
piquet prévoyant que le Ministre des Travaux
publics et des Transports et le Ministre de
l'Industrie contresigneront les décrets consti-
tuant lesdites zones (p . 879) ; adoption (p . ,71);
amendement de M. Bayou (p . 871) ; retrait
(ibid .) ; adoption de l'article 17 modifié (p . 871).
— Art . 18 : Priorité d ' investissements tendantà
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la mise en valeur du sol pour les zones spéciales
situées dans des régions insuffisamment peuplées
(p . 871) ; amendement de M . Le Hault de la
Morinière et du I-ialgouët au nom de la Com-
mission de la production et des échanges ten-
dant à fondre les articles 18 et 19 de la présente
loi (p . 871) ; sous-amendement de M. Bertrand
Denis (priorité d'investissements destinés à la
formation professionnelle dans les zones sur-
peuplées) (p . 871) ; observations sur : l'exode
rural et le développement excessif de la région
parisienne (p . 871 .) ; amendement de M . Ihuel
(p . 871) ; retrait (ibid .) ; sous-amendement de
M . de Poulpiquet (péréquation des tarifs de
transports) (p . 871) ; observations sur : les
tarifs de transports appliqués par la S .N .C .F.
aux produits agricoles de la Bretagne (p . 872)
la politique des tarifs de la S .N .C .F ., l'impos-
sibilité pour le Ministre de l ' Agriculture d 'agir
dans ce domaine (p. 872) ; sons-amendement
de M . Liogier (action spéciale pour les zones
montagneuses) (p . 872) ; observations sur : la
désertion (les villages de montagne (p . 873)
les remèdes à apporter (ibid .) ; sous-amende-
ment de M. de Brosr lie (installation de petites
unités industrielles) (p . 873) ; observations sur:
la nécessité de procurer aux agriculteurs des
salaires d 'appoint (p . 873) ; M . Dreyfons-Ihrcas
demande l ' application de l 'article 40 de la
Constitution au sous-amendement de M . de
Poulpiquet (p . 874) ; rejet du sous-amendement
de M . Bertrand Denis(p . 874) ; rejet du sous-
amendement de M . Liogier (p . 874) ; la Com-
mission des finances déclare recevable le sous-
amendement de M . de Poulpiquet (p . 874)
observations sur ; le système de péréquation
des tarifs de transports des engrais ayant
fonctionné pendant plusieurs années (p . 874,
875) ; adoption du sous-amendement de M . de
Poulpiquet (p . 875) ; adoption (lu sous-amende-
ment de M. de Broglie (p . 875) ; adoption de
l 'amendement de la Commission modifié par
les sous-amendements adoptés (p . 875) . —
Art . 19 : Priorité pour les zones spéciales sur-
peuplées dans la répartition des investissements
destinés a la formation professionnelle (p . 875);
cet article devient sans objet à la suite de
l'adoption de l 'article 18 dans le texte de la
Commission (p . 875).

TITRE V. — ORGANISATION DES MARCHÉS

(p . 875) ; amendement de MM . Lefèvre d ' Or-
messon et Wagner tendant à substituer aux
mots « organisation des marchés » lés mots
« organisation de la production et des mar-
chés » (p . 875) ; observations sur : la nécessité
de lier l'organisation de la production à celle
des marchés (p . 875) ; le caractère excédentaire

de la plupart des productions agricoles (p .876);
adoption de l'amendement (ibid .) . — Article
additionnel de MM . Lefèvre d 'Ormesson et
Wagner classant en deux catégories les produits
agricoles (p . 876) . -- Article additionnel
de MM . Lefèvre d ' Ormesson et Wagner (con-
clusion obligatoire de contrats entre les
producteurs et les transformateurs utilisateurs
de produits de la première catégorie) (p . 876) ;
observations sur : les dangers du principe
« contrat obligatoire » (p . 877, 8781 ; adoption
du premier article additionnel (p.878) ; rejet
(lu second article additionnel (p . 878). —
Article additionnel de M . Schmitttein (dépôt
avant le 1 e" janvier 1961 d'un projet de réforme
de l'O . N . i C .) (p. 878) . --- Article additionnel
du Gouvernement (réforme de FO .N .I .C.
avant le 31 juillet 1961) (p . 878) ; retrait rie
l'article additionnel de M Schmittlein (p .879);
adoption de l ' article additionnel du Gouverne-
ment (ibid .) — Art 20 : Fonds de régularisation
et d'orientation des produits agricoles (p . 879) ;
amendement de M. Bayou tendant à définir
la mission et l'organisation de ce fonds (p . 879) ;
observations sur : les buts et sur le fonctionne-
ment du fonds tel qu'il Pst conçu dans l'amende-
ment de M Bayon (p . 879) ; rejet de cet amende-
ment (p . 880) ; amendement de M du I-lalgouët
tendant à préciser la mission du fonds de régulari-
sation et d'orientation (p . 880) ; retrait (p . 881).
amendement de MM . Le Bault rte la Marinière
et Grasset-Morel au nom de la Commission de
la production et des échanges (constitution
d ' une section du fonds par produit agricole)
(p . 881) ; observations sur la possibilité de faire
adopter une telle disposition lors du vote du
projet de loi de finances rectificative (p . 881);
retrait de l'amendement (ibid .) ; amendement de
MM . Le Bault de la Morinière et du Halgouët
au nom de la Commission de la production et
des échanges (définition chaque année des
moyens de stockage) (p .881) ; retrait de l ' amen-
dement (ibid .) ; amendement de MM . Le Bault
de la Marinière et Bertrand Denis au nom de la
Commission de la production et des échanges
tendant à remplacer les mots « niveau de sto-
ckage » par les mots « volume de stockage »
(p . 881) ; adoption (ibid .) ; amendement de
MM . Le Bault de la Morinière et Lalle au nom
de la Commission de la production et des
échanges (limitation de l 'action du fonds à la
couverture des risques exceptionnels de sta-
cicage) (p . 881) ; adoption (ibid .) ; amendement
de M . (le Broglie (étude préalable à l'instauration
d 'un établissement public de régularisation et
d'orientation des marchés) (p . 881) ; observa-
tions sur : la nécessité d ' une action d ' ensemble
pour l'organisation des marchés agricoles

Agriculture .
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Agriculture. (p . 881) ; la nécessité de concilier la politique
agricole française avec la politique agricole
commune des pays membres du Marché commun
(p. 882) ; retrait de l'amendement de M . de Bro-
glie (p . 882) ; adoption de l ' article 20 modifié
(p . 882) . — Article additionnel de MM . Lefèvre
d'Ormesson et Wagner (p . 882) ; retrait (ibid .).
— Article additionnel de MM Le Bault de la
Morinière et L,alle au nom de la Commission de
la production et des échanges tendant à préciser
la mission impartie au Comité de gestion du
fonds (p . 882) ; adoption (ibid .) .—Article addi-
tionnel de MM . Lalle, Charpentier, Briot et
Gauthier (établissement d'un programme pluri-
annuel) pour l 'utilisation de la taxe textile
(p . 882) ; adoption (p . 883) . — Art 21 : Pro-
gramme d ' exportation (p . 883) ; observations sur :
le danger de la création d'un monopole de com-
merce extérieur des produits agricoles (p .883);
amendement. de MM, Le Bault de la Morinière,
Briot . Poudevigne et . Lalle au nom de la Com-
mission de la production et des échanges (expor-
tation des produits normalisé s) (p . 886) ; obser-
vations sur : l ' intérêt de la normalisation des
produits agricoles (p . 886) ; l ' importance d ' une
politique de l ' exportation pour le développement
des productions agricoles (p . 886, 887) ; sous-
amendement de MM . Charvet et Grasset-Morel
(priorité aux entreprises privées dans la réalisa-
tion des exportations) (p . 887) ; adoption (ibid .);
soufi-amendement de M Bayou (p . 887) ; retrait
(ibid .) ; sous-amendement de M . Roux (limitation
de l 'action des sociétés conventionnées et des
sociétés mixtes à la prospection des marchés
étrangers) (p . S87) ; observations sur : le danger
de l'établissement d'un monopole du commerce
extérieur des produits agricoles (p . 888) ; la
position du groupe de l ' Union pour la nouvelle
République devant l 'amendement de M . Reux
(p . 888) ; le fait que les sociétés conventionnées
pourront être des entreprises privées (p . 889);
l 'exemple des contrats passés par l'Etat avec des
sociétés industrielles (p . 889) ; rejet de l'amen-
dement de M Roux (p . 889) ; amendement de
MM . Gabelle et Pierre Courant au nom de la
Commission des finances (limitation de l 'action
des sociétés conventionnées et des sociétés
mixtes à l 'exportation des produits agricoles)
(p . 889) ; adoption (ibid .) ; sous- amendement de
M . Halbout supprimant le délai imparti au
gouvernement pour ré gler le problème des labels
(p . 889) ; rejet (p . 890) ; sous-amendement de
MM . Le Boy Ladurie, Charpentier et de Ses-
maisons (définition du Label agricole) (p . 890);
observations sur : la définition du Label, les
organismes pouvant être propriétaires d ' un
Label, la répression de l'utilisation frauduleuse
des Label (p . 890) ; modification du sous-amen-

dement (p . 891) ; adoption du sous-amendement
modifié (p . 891) ; adoption de l 'amendement
modifié de M. Le Bault de la Morinière qui
devient l'article 21 (p . 891) . — Article addition-
nel de MM . Sâgette et de Poulpiquet (coordina-
tion par le Ministre de l ' agriculture des orga-
nismes chargés du commerce extérieur des
produits agricoles) (p . 892) ; retrait (ibid.) . --
Art . 22 : Accès des marchés d' intérêt national
réservé aux produits agricoles normalisés (p .892) ;
amendement de M . P . .udevigne tendant à sup-
primer cet article (ibid .) ; observations sur le
danger d'une telle disposition pour les régions
agricoles n'ayant pas de produits normalisés
(p . 892) ; retrait de l'amendement (ibid .) ; amen-
dement de MM . Le Bault de la Morinière et
Lalle au nom de la Commission de la production
et des échanges, tendant à une normalisation
progressive des produits agricoles (p . 892) ; sous-
amendement de M Fourmond (substitution de
la date du ler janvier 1964 à la date du l er jan-
vier 1966 dans l'amendement de M . Le Bault de
la Morinière (p . 892) ; observations sur les inci-
dences de l 'application du traité du Marché
commun sur la normalisation des produits agri-
coles (p . 892) ; retrait du sous-amendement
(ibid.) ; adoption de l'amendement qui devient
l'article 22 (p . 892) . — Art 23 : Importation
des produits agricoles (p . 892) ; amendement de
M . Waldeck Rochet (importations à concur-
rence des besoins du marché intérieur) (p .893);
amendement du gouvernement lendant à une
nouvelle rédaction de l ' article (p . 893) ; amen-
dement analogue de M . Le Bault de la Morinière
au nom de la Commission de la production et
dec échanges (p . 893) ; retrait de l ' amendement
de la Commission (p, 893) ; rejet de l ' amende-
ment de M . Waldeck Rochet (p . 893) ; observa-
tions sur la répartition des licences d ' importation
et la nécessité de les accorder en priorité
aux négociants qui vendent traditionnellement
les produits français (p . 893) ; sous-amendement
de M . Poudevigne à l ' amendement du gouver -
nement (importations avec l 'accord du Ministre
de l'agriculture) (p . 893) ; observations sur la
nécessité d'obtenir l 'accord du Ministre de l ' agri-
culture, avant de réaliser certaines importations
(ibid .) ; adoption du sous-amendement (p . 894);
sous amendement de M . Bayou (p . 894) ; retrait
(ibid .) ; amendement de M . de Broglie prévoyant
que le gouvernement doit prendre les mesures
nécessaires pour éviter la chute des cours au-
dessous des niveaux garantis (p. 894) ; retrait
(ibid.) ; observations sur : la composition du
Comité de gestion du fonds de régularisation et
d'orientation des marchés (p . 894) ; le rôle du
Ministère de l ' agriculture dans la conclusion des
accords internationaux (ibid.) ; les importations
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massives de chevaux de boucherie (p . 895) ; le
mauvais fonctionnement de la société interpro-
fessionnelle des viandes (p . 895) ; adoption de
l 'amendement modifié du gouvernement qui
devient l ' article 23 (p . 895) . — Art . 24 : Fixa-
tion des prix agricoles (p . 895) ; la discussion de
l'article est renvoyée à une séance ultérieure
(p . 895) ; reprise de la discussion (p . 918) ; obser-
vations sur : le texte proposé par le gouverne-
ment (p . 918) ; l'importance des prix agricoles,
(économique, sociale, commerciale pour la
nation) (p . 918) ; les dangers de l ' indexation
(p . 918) ; l'importance des décrets Gaillard de
1957 et la valeur psychologique de l ' indexation
(p . 927, 928) ; la garantie die pouvoir d'achat de
l'Agriculture sur la base do l'année 1958 (p . 920,
924, 925, 9321 ; la crise agricole (solution à long
terme) (p . 924, 925) ; le malaise paysan (solution
immédiate) (p . 924, 925) ; la politique agricole
commune et le désarmement douanier, le rap-
proehement par paliers des prix agricoles et des
prix européens (p . 919, 921, 924, 925, 926, 928,
932) ; les rapports entre prix agricoles et prix
industriels dans les pays du Marché commun
(p. 923) ; le défiait du commerce des produits
agricoles avec les pays du Marché commun
(p. 926) ; la hausse promise du prix du blé et
du prix de la viande (p . 920) ; l'inefficacité du
système d 'interventions sur le marché de la
viande (p . 924, 928, 929, 932) ; l'endettement
des agriculteurs (p . 920, 925) ; la détaxation
nécessaire des investissements agricoles (p .921) ;
l ' affectation nécessaire d ' une partie des droits
de douane au fonds de régularisation des mar-
chés agricoles (p . 922) ; le fonds textile (p . 922) ;
le rétablissement de la caisse viticole (ibid .) ;
l'habitat rural (ibid.) ; la modification nécessaire
du décret du 7 janvier 1959 sur le fermage
(p. 922) ; le revenu des exnloitations familiales
agricoles (expérience de dix années d ' un office
de comptabilité) (p . 922) ; amendement de
MM. Le Bault de la Morinière et Charpentier
eu nom de la Commission de la production et
des échanges (rapnrochernent par paliers des
prix moyens du Marché commun) (p . 931) ; sous-
amendement de M . Poudevigne (sons réserve de
l ' indemnisation des charges prévues parle Traité
de Rome) (p .931) ; observations sur les diffi-
cultés de l'agriculture méditerranéenne et sur la
position privilégiée de l'agriculture du Nord de
la France (p. 931) ; amendement de MM . Lalle,
Charpentier, Briot et Boseary Monsservin (réta-
blissement du rapport des prix agricoles et des
prix industriels existant en juin 1958) (p . 031);
amendement du gouvernement (établissement
d'un pouvoir d'achat équivalent à celui de 1958)
(p. 933) ; le gouvernement demande un vote
unique sur cet amendement, conformément à

l'article 44 de la Constitution (ibid .) ; adoption
au scrutin de l 'amendement du gouvernement,
qui devient l ' article 24 (p .933) ; liste des votants
(p . 934) . -- Art . 25 : Contrats de culture (p . 895);
amendement de MM . Lefebvre d'Ormesson et
Wagner tendant à supprimer cet article (p .895);
retrait (p . 896) ; amendement de MM . Charvet
et Grasset-Morel (établissement des contrats-
types par le Ministère de l'agriculture) (p . 896);
observations sur la difficulté de rédiger des
contrats-types (p . 896) ; adoption de l 'amende-
ment de M Charvet qui devient l'article 25
(p. 897) . -- Art . 26 : Redevances d'abattage
(p . 897) ; amendement dé M . Hoguet tendant à
supprimer cet article (p . 897) ; observations sur
l'atteinte portée aux ressources des collectivités
locales (p . 897) ; retrait de l 'amendement de
M . Hoguet (p .898) ; amendement de M Collinet
(dépôt avant un an d'un projet de loi relatif à
l 'organisation du contrôle sanitaire ries denrées
alimentaires d'origine animale) (p . 898) ; obser-
vations sur l ' importance du contrôle sanitaire
des produits agricoles exportés (p . 898) ; modi-
fication de l ' amendement (suppression du délai)
(p . 898) ; adoption de l ' amendement modifié
(p . 898) ; adoption de l ' article modifié (p . 898).

Art. . 27 : Abattoirs . Mise à la disposition des
groupements d'éleveurs (p . 938) ; observations
sur la nécessité de faciliter les ventes aux en-
chères publiques (p . 938) ; amendement de
M. Mirguet (gestion des abattoirs par des régies
munieinales ou des sociétés d'économie mixtes)
(p . 938) ; observations sur la possibilité déjà
existante pour les collectivités locales de confier
la gestion des abattoirs à des récr ies ou à des
sociétés d'économie mixte (p . 938) ; retrait de
l'amendement (ibid.) ; amendement de M . de
Poulpiquet (construction des abattoirs de tacon
à raccourcir les circuits commerciaux) (p . 938);
observations sur les instruction s' identiques(Inn-
nées par le Ministre de l'agriculture (ibid .) ;
retrait do l'amendement (p . 939) ; adoption de
l ' article (ibid .) . — Art. 28 : Inscription des
abattoirs privés au plan d'équipement des abat-
toirs (p. 939) ; amendement de M . Mirguet
(ouverture d ' abattoirs privés à titre exception-
nel) (p . 939) ; observations sur le grand nombre
d ' abattoirs vétustes existant en France (p . 939) ;
adoption de l ' amendement (p .939) ; amendement
de M. Poulpiquet (exception pour les abattoirs
en mors de construction ou d 'aménagement)
(p . 939) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M . Mirguet (application du texte aux départe-
ments d ' Alsace-Lorraine) (p . 939) ; adoption
(ibid.) ; amendement de M . du Halgouét (report
de l 'application de l'article 28 après le 31 dé-
cembre 1961), adoption (p . 940) ; adoption de
l'article 28 modifié (p . 940) . r--- Art . 29 : Abro=
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Agriculture . galion de la loi n° 376 du 22 juin 1944 sur
l 'équipement frigorifique, adoption (p . 940) . —
Article additionnel de M . Pinvidic (création
d 'un Label pour les viandes de qualité extra et
les viandes de première qualité) (ibid.) ; obser-
vations sur les garanties à donner aux consom-
mateurs français et aux consommateurs étrangers
(p . 940, 941) ; la disposition de l 'article addition-
nel prévoyant que les viandes de qualité extra
et de première qualité ne seront pas comprises
dans l ' indice des 179 articles et dans celui des
250 articles (p . 941) ; demande de vote nar
division déposée par M . Pierre Villon (p . 942)
adoption de la première partie de l'article addi-
tionnel (p . 943) ; rejet de la deuxième partie
(ibid .) ; adoption de la troisième partie (ibid)
adoption de l ' article additionnel ainsi modifié
(p . 943).

TITRE VI . — COOPÉRATIVES AGRICOLES ET
SOCIÉTÉS D ' INTÉRET COLLECTIF AGRICOLES
(p . 943) . --- Art 30 : Modification des ar-
ticles 549 et 550 du Code rural (p. 943) ; deman-
de de disjonction des articles 30 à 32 déposée par
M . Lalle (p . 943 ) ; ob s ervations sur : la volonté
du Gouvernement de réformer par décret le sta-
tut de la coopération agricole en tenant
compte de l'avis du Conseil supérieur de la
coopération (p . 943) ; amendement de M . Le
Bault de la Morinière au nom de la Commission
de la production et des échanges (dépôt avant
le 1" janvier 1901 d 'un projet de loi réformant
le statut de la coopération) (p . 944) ; observa-
tions sur : le caractère réglementaire des
dispositions concernant le statut de la coopéra-
tion (p . 944) ; la nécessité de réaliser une
interpénétration entre les S .I .C .A . et les coo-
pératives (ibid .) adoption de l'amendement de
M . Le Bault de la Morinière (p . 945) ; qui
devient l'article 30 (p . 945) . -- Art. 31
(p . 945) ; amendement de M Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission de la
production et des échanges tendant à suppri-
mer cet article (ibid .) ; adoption (ibid .) . --
Art . 32 (p . 945) ; amendement de M . Le Bault
de la Moriniere au nom de la Commission de
la production et des échanges tendant à sup-
primer cet article (p . 945) ; observations sur
le caractère réglementaire des dispositions con-
cernant le statut de la coopération (p . 945)
adoption de l ' amendement (p .946) . Art . 33:
Modification de l 'article 605 du Code rural
(p . 946) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (modification limitée
au premier alinéa de l ' article 605 du Code
rural) (p . 946) ; adoption (p . 946) ; adoption de
l'article 33 ainsi modifié (p . 946) ; article addi-

tionnel de M . Mirguet (p . 946) ; retrait (ibid .).
— Article additionnel du Gouvernement con-
cernant la modification du statut de la coo-
pération (p . 946) ; retrait (ibid .).

TITRE VII . — DISPOSITIONS DIVERSES . —
Art . 34 : Création de sociétés d'économie mixte
pour la transformation ou la commercialisation
des produits agricoles (ibid .) amendement de
MM Gabelle et Marcellin au nom de la Com-
mission des finances, tendant à supprimer cet
article (p . 947) ; observations sur : la nécessité
de donner aux interventions de cette société
un caractère provisoire et exceptionnel (p . 947);
le danger d'une étatisation du commerce privé
(ibid .) ; l'utilité de cette société dans certains
domaines (exemple du jus de fruits) (p . 947)
observations sur : la procédure concernant la
création des sociétés d'économie mixte (p . 948);
le danger de subventionner des entreprises en
déficit (p 948) ; adoption au scrutin de l'amen-
dement de M . Gabelle (p . 949) ; liste des
votants (p . 962) ; en conséquence l ' article 34
est supprimé (p . 949.) -- Art . 35 (p. 949)
amendement de M . Le Bault de la Morinière
au nom de la Commission de la production et
des échanges, tendant à supprimer cet article
(p . 949) ; adoption (ibid .) ; en conséquence
l'article est supprimé (ibid .) . — Article addi-
tionnel de M . Billéres (dépôt avant le l er jan-
vier 1961, d'un projet de loi créant une caisse
nationale de garantie contre les calamités agri-
coles) (p . 949) ; observations sur : l'urger ce de
la création d'une telle caisse (p . 949, 950)
rappel au règlement de M . Fanton (l'article
additionnel est une proposition de résolution
déguisée) (p . 950) ; adoption au scrutin de l'ar-
ticle additionnel (p . 967) ; liste des votants
(p . 987) ; rappel au règlement de M . Fanton
(p . 967) ; observations sur : la recevabilité de
l ' article additionnel au regard de l ' article 82 du
règlement (interdiction des propositions de
résolution) (p . 967) . --- Art . 36 : Adaptation
par décret de la structure du crédit agricole
(p . 967) ; observations sur : l ' endettement des
agriculteurs (p . 968) ; le caractère peu démo-
cratique des garanties exigées des emprunteurs
du crédit agricole (gage immobilier), l ' urgence
obso'ue d'une réforme glu crédit agricole
(p . 968) ; les services rendus à l'agriculture
par le crédit agricole (p . 968) ; amendement
de 11 . Gabelle au nom de la Commission
des finances, tendant à supprimer l'ar-
ticle 36 (ibid .) ; amendement identique
de M. Billières (p . 968) ; amendement
identique de M . Halbout (ibid .) ; observations
sur : les intentions du Gouvernement concer-
nant la réforme du crédit agricole (p . 968)
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Agriculture.observations sur : les prêts d 'installation aux
jeunes agriculteurs (p . 969) ; la réforme du
système des garanties (système de caution mu-
tuelle ou adhésion à un groupement de vulga-
risation) (p . 969) ; la nécessité de permettre
l ' octroi de prêts aux agriculteurs groupés en
sociétés (p . 969) ; l'utilisation possible du
crédit agricole pour orienter la politique agri-
cole du pays (p . 969) ; le caractère réglemen-
taire des dispositions concernant la réforme du
crédit agricole (p. 970) ; le caractère législatif
des dispositions fondamentales concernant le
crédit agricole (p . 971) ; adoption au scrutin du
texte commun des trois amendements (p .971)
liste des votants (p .989) . — Art . 37 : Non
application de la loi aux départements d'outre-
mer (p . 971) ; amendement du Gouvernement
(adaptation par décret de la loi à l'Algérie et aux
départements d'outre-mer) (p . 971) ; amende-
ment de M . Devemy (adaptation par décret de
la loi aux départements cl' outre-mer) (p . 971)
observations sur : le problème des départements
d'outre-mer (p . 971) ; la nécessité d ' associer le
Parlement aux mesures prises en faveur des
départements d ' outre-mer (p . 972) ; adoption
de l ' amendement du Gouvernement (p . 972)
en conséquence les deux autres amendements
sont sans objet (ibid .) ; amendement de
MM . lioguet et Lenormand au nom de la Com-
mission des lois constitutionnelles (application
des articles 10 à 16 . 30 et 33 de la loi aux
territoires d ' outre-mer, modalités d ' application
fixées par les délibérations des assemblées
territoriales (p . 972) ; adoption de l'article 37
modifié (ibid .) . — Article additionnel de M . Le
Bault de la Morinière au nom de la Commission
de la production et des échanges (gestion par
le Ministre (le tons les crédits concernant
l'agriculture) (p . 972) ; observations sur
l'importance du Ministère de l'Agriculture
pour la nation (p . 973) ; le caractère réglemen-
taire de la disposition proposée (ibid .) ; la
position du groupe socialiste (crédits destinés à
l'enseignement) (ibid .) ; adontion de l'article
additionnel (p . 973) . — Article additionnel de
MM . Van der Meersch et de Poulpiquet (con-
trôle des certificats d 'origine des produits
importés) (p . 973) ; observations sur : l'impor-
tation frauduleuse de produits transitant par
les pays du Marché commun (p . 973) ; les né-
gociations en cours à ce sujet (p . 973) ; retrait
de l'amendement (p . 973) ; amendement de
MM. Paquet et Bourne (substitution de la
vente d une essence colorée au système de dé-
taxation de carburant essence agricole) (p . 973);
disjonction en vertu de l'article 40 de la Cons-
titution (p. 974) . - Art. 7 : Reprise de la
discussion (p . 974) ; observations sur : l'inci-

dence du régime successoral français sur la
division des exploitations agricoles (p . 974,
975) ; la nécessité d ' une réforme d'ensemble
des dispositions du Code civil, l 'engagement
du Gouvernement de déposer prochainement
un projet à ce sujet (p . 975) ; retrait de l'ar-
ticle 7 du projet par le Gouvernement (p . 975);
en conséquence, les articles additionnels de
M . [-lopin au nom de la Commission des lois
constitutionnelles, de MM . Boscary-Monsservin,
Le Bault de la Morinière et Le Douarec au
nom de la Commission de la production et des
échanges, de MM . Boscary-Monsservin, Vil-
ledieu et Bernard Lambert sont retirés (p .976);
observations sur : les travaux de la Commission
préalable à la discussion du projet (p . 977)
adoption au scrutin de l'ensemble du projet de
loi (p . 977) ; liste des votants (p . 991) . =
Orateurs : Ni Arrighi, Mme Aymé de la
Chevrelière, MM . Bayou, Bécue, Bergasse,
Boscary-Monsservin, Boscher, Bourne, Bourri-
quet, Briot, de Broglie, Cassagne, Catayée, Char-
pentier, Charvet, Colinet, Coudray . Courant,
Debré, Premier Ministre, Bertrand Denis,
Desouches, Devemy, Dreyfous-Ducas, Dumas,
Dru-roux, Dusseaulx, Dutheil, Fanton . Maurice
Faure, Fourmond, Gabelle, Rapporteur pour
avis de la Commission" des finances Félix
Gaillard, Godefroy, Grasset-Morel . I-Ialbout,
dû l-lalgouët Rapporteur pour avis de la Com-
mission des lois constitutionnelles . lhuel,
Jacquet, I-Ioguet, Rapporteur général, Juskie-
wenski, Latte, Vice-Président de la Commission;
Bernard Lambert, Laurin Le Bault de la
Morinière, Le Douarec, Le'èvre d ' Ormesson,
Liogier, Raymond Marcellin, Méhaignerie,
Mirguet, Montalat, Eugène-Claudius Petit,
Peyrefitte, Pinvidic, Poudevigne,dePoulpiquet,
Radius, Rochereau, Ministre de l'Agriculture;
Rousselot, Roux, Schmitt, Terré, Van der
Meersch, Villedieu, de Villeneuve, Villon,
Wagner.

DISCUSSION EN DEUXIEME LECTURE
[11 juillet 1960] (p. 1803) Entendus : MM . Le
Bault de la Morinière, P . Villon ; observations
sur : le vote intervenu au Sénat (p . 9.803, 1804);
la politique du gouvernement hostile aux petites
exploitations familiales (p . 1804).

Titre ter : PRINCIPES GÉNÉRAUX D 'ORIENTA-

TION . — Art . A : Place et mission dis l 'agricul-
ture dans l'économie française, adoption
(p. 1805) . — Art ler : But de la politique
agricole (p . 1805) ; amendement du gouverne-
ment tendant à la suppression du dernier alinéa
(p . 1805) ; observations sur le rôle des chambres
d'agriculture (p . 1806) ; adoption de l'amende-
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Agriculture. ment (ibid .) ; adoption de l'article modifié
(p . 1806) . — Art fer bis Etablissement de
comptabilités moyennes d'exploitation (p . 1806);
adoption du paragraphe 1 (comptabilité d ' exploi-
tation) (p . 1807) ; rejet du paragraphe II (cadastre
économique agricole) (ibid .) ; adoption de l ' ar-
ticle (p . 1807) . — Art . 2 : Objectifs de production
(p . 1807) ; observations sur la nécessité de sou-
mettre au Parlement le plan et les objectifs
agricoles (p . 1807) ; adoption de l'article (ibid .).
— Art 2 bis : Diminution de la disparité exis-
tant entre les prix agricoles à la production et
les prix à la consommation (p . 1807) ; observa-
tions sur la péréquation des frais de transports
et la situation des régions agricoles de l 'ouest
et du sud-ouest (p . 1807) ; adoption de l ' article
(ibid.) . Art . 3 • Rapport annuel sur la situa-
tion de l 'agriculture (p . 1807) ; observations sur
les éléments du rapport relatif à la réalisation
du Marché commun (p . 1808) ; adoption de l'ar-
ticle (ibid.) . — Art 4 • Etude de la structure des
exploitations (p . 1808) ; adoption (ibid .) . —
Art . 5 : Exploitations rentables (p . 1808) ;
amendement de MM . Gabelle et Jacquet au nom
de la Commission des finances tendant à main-
tenir les droits du parlement en ce qui concerne
les remises partielles ou totales d'impôts
(p . 1808) ; rejet (p . 1809) ; adoption de l'article
(p . 1809) . — Art 6 : Modification de l'ar-
ticle 1718 du Code général des impôts (p . 1809);
observations sur l'application des dispositions
de l'article 6 à tous les cohéritiers (p . 1809);
adoption de l'article (ibid .) . Art . 7 (retiré par
le gouvernement) (p . 1809) . — Art 8 : Modifi-
cation des articles 63 et suivants du décret du
29 juillet 1939 relatif à la famille (p . 1809);
adoption (ibid .) . — Art 8 bis : Modification des
articles 811 et 861 du Code rural (p . 1809) ;
adoption (p . 1810) . Section IiI STATUT DU

PtttMAUI . --- Art 9 : Modification des articles
848-50 et 51 A du Code rural (p . 1810) ; obser-
vations sur l ' impossibilité d'imposer au crédit
agricole l ' octroi de prêts aux bailleurs pour leur
permettre de payer les indemnités chies aux pre-
neurs sortants (p. 1810) ; amendement de
MM. Gabelle et Jacquet au nom de la Commis-
sion des finances tendant à modifier dans ce sens
le texte de l'article ; adoption (p . 1810) ; amen-
dement de M . Mehaignerie (dépôt d 'un projet
de loi établissant la propriété d 'exploitation
(p . 1810) ; observations sur la situation des
jeunes agriculteurs à la recherche d'une exploi-
tation (p. 1810, 1811) ; rejet de l 'amendement
(p . 1811) ; adoption de l ' article (p . 1811).

Titre III : AMINAGI MaNT FONCi1R . — Art 10:
Définition, adoption (p . 1811) .

	

Art 10 bis :
Constitution de sociétés civiles d'exploitations

agricoles, adoption (p . 1811) . — Art . 10 ter et
11 : Ces articles ayant été inclus dans le précé-
dent, ne sont pas repris (p . 1811) . — Art . 12 :
Société d'aménagement foncier (p . 1812) ; obser-
vations sur la nécessité de lutter contre la spé-
culation (p. 1812) ; adoption de l'article
(p . 1812) . — Art 13 : Exemption de droit de
timbre et d'enregistrement (p . 1812) ; observa-
tions sur l 'exemption des taxes sur le chiffre
d 'affaires accordée aux opérations immobilières
résultant de l 'application de l ' article 12
(p . 1812) ; adoption de l'article (ibid .) . — Art . 14:
Fixation de la période transitoire précédant la
rétrocession des biens acquis (p . 1812) ; adoption
(ibid .) . — Art 15 : Fixation des conditions d'ap-
plication par décret, adoption (p . 1812) . --
Art. 16 : Modification des articles 39 à 45 du
Code rural concernant les terres incultes (p . 1812) ;
observations sur les modifications apportées au
texte par le Sénat et reprises par la Commission
de l ' Assemblée (p . 1813) ; amendement du gou-
vernement tendant à remplacer dans l ' article 40-1
du Code rural les mots « sont acquis par l ' Etat »
par les mots « peuvent être acquis par l'Etat »
(p . 1813) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'article
(p . 1813) . — Art . 17 à 19 : Zones spéciales d'ac-
tion rurale (ibid .) . --- Art . 17 : adoption
(p . 1813) . — Art . 18 (p . 1813) ; amendement du
Gouvernement reprenant le texte voté en pre-
mière lecture par l ' Assemblée (p . 1814) ; obser-
vations sur la péréquation des frais de transports
(ibid .) ; adoption de l'amendement du Gouver-
nement qui devient, l'article 18 (p . 1814) . —
Art. 19 (p . 1814) ; amendement de M . Gabelle
au nom de la Commission des finances (exten-
sion de l'article aux communes connaissant un
exode important de population rurale (p . 1814);
amendement identique de M . Liogier (p . 1814);
amendement de M . Gabelle au nom de la Com-
mission des finances (priorité pour les mesures
prises en matière de promotion sociale)
(p . 1814) ; amendement identique de M . i,iogier
(ibid.) ; observations : sur la nécessité de la
formation professionnelle dans lés zones connais-
sant un important exode rural (p . 1814) ; sur le
nécessité de créer des activités d ' appoint dans
ces zones (p . 1815) ; sur la différence entre exode
rural et surpeuplement (p . 1815) ; adoption du
texte commun des deux premiers amendements
(p . 1815) ; observations sur la formation profes-
sionnelle accélérée des adultes (p . 1815) ; adop-
tion du texte commun des deux derniers amen-
dements (ibid .) ; adoption de l ' article modifié
(p . 1815) . — Art . 19 bis nouveau : Contrat obli-
gatoire entre les producteurs et transformateurs
de produits agricoles (p . 1815) ; dépôt avant le
fer juillet 1961 d ' un projet de loi - adoption de

. l'article (p . 1815) . — Art. 19 ter : Réforme de
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l'Office national interprofessionnel des céréales;
dépôt avant le 1er juillet 1961 d'un projet de loi
(p . 1816) ; observations sur la nécessité de sou-
mettre cette réforme au Parlement (p . 1816);
adoption de l'article (ibid .) . --- Art . 20 : Fonds
de régularisation et d'a) iontation des produits
agricoles (p . 181.6) ; observations sur les dispo-
sitions adoptées par le Sénat concernant la
continuité des engagements souscrits en matière
d'exportation (p . 1816) ; adoption de l'article
(ibid .) . — Art . 20 bis : Mission du Comité de
gestion du fonds de régularisation (p . 1816) ;
adoption (ibid .) . — Art . 20 ter : Etablissement
d'un programme pluriannuel pour l'utilisation
de la tacle textile (p . 1816) ; amendement de
M . G . Bonnet au nom de la Commission des
finances tendant à donner un caractère perma-
nent à la prime à l ' encouragement aux produc-
tions textiles (p . 1816) ; observations sur le
caractère beaucoup trop vague des dispositions
de l'amendement déposé par M . G . Bonnet
(p . 1817) ; adoption de l'article (p. 1817);
l'amendement de M . G. Bonnet devient sans
objet (ibid .) ; rappel au règlement de M . G. Bon-
net sur les conditions dans lesquelles est inter-
venu le vote sur l'article précédent (p . 1817) .—
Art. 21 : Programme d ' exportation (p . 1817);
observations sur l 'application du 4e alinéa aux
fleurs coupées (p . 1817) ; adoption de l'article
(ibid.) . — Art, 22 : Accès des marchés d'intérêt
national aux produits agricoles normalisés
(p . 1817) ; observations sur la nécessité d'encou-
rager la normalisation des produits agricoles
(p. 1818) ; adoption de l'article (ibid .) . ----
Art . 23 : Importation des produits agricoles
(p . 1818) ; amendement de M . Gabelle au nom
de la Commission des finances tendant à sup-
primer le paragraphe III (emploi obligatoire de
certaines matières premières agricoles d'origine
nationale sur l ' ordre du Ministre de l'agriculture)
(p . 1818) ; observations sur la nécessité de main-
tenir les prérogatives de l 'exécutif en matière
douanière et de continuer d 'appliquer l ' article 8
du Code des douanes (p . 1819) ; la ratification
par le Parlement des décrets modifiant les droits
de douane (p . 1819) ; les dispositions concernant
l'emploi obligatoire de certaines matières pre-
mières en contradiction avec les dispositions du
traité du Marché commun (p . 1819) ; les condi-
tions dans lesquelles sont soumis au vote de
l ' Assemblée les différents amendements déposés;
les conséquences juridiques du rejet du texte
par le Sénat (ibid .) ; l ' application faite par le
président de l'article 100 du règlement (p . 1820);
adoption de l'amendement de M . Gabelle
(p . 1821) ; adoption du texte de l'article modifié
(p . 1821). Art . 24 : Fixation des prix agri-
coles (p . 1821) ; amendement de MM, Gauthier

et Bayou (indexation des prix agricoles)
(p . 1821) ; amendement du gouvernement ten-
dant à reprendre le texte voté en première
lecture par l'Assemblée Nationale (p . 1821)
observations sur la nécessité de revenir à l ' in-
dexation telle qu'elle était conçue dans les
dispositions du décret du 28 septembre 1957
(p . 1821) ; le gouvernement oppose l'article 44
de la Constitution à l'amendement de M . Gau-
thier et au texte proposé par la Commission
(p. 1821) ; le prétendu accord intervenu entre
les groupes de la majorité et le gouvernement
lors du vote du texte en première lecture
(p. 1822) ; le fait que le vote de l'article 24 dans
le texte adopté en première lecture, entraîne la
disparition des dispositions du décret du 3 mars
1960 (p . 1822) ; l'engagement pris par le gouver-
nement d'augmenter d'au minimum 12 0/0 les
prix de la prochaine campagne (p . 1822) ; adop-
tion de l'article 24 (p . 1822) . — Art . 25 : Con-
trats de culture, adoption de l'article (p . 1822).
— Art . 26 : Redevances d'abattage (p . 1822) ;
amendement de M . Guitton précisant que ces
redevances pourront être instituées par les
communes et syndicats de communes (p . 1822);
observations sur : la volonté du gouvernement
de remédier à l'insuffisance des ressources par
les taxes et surtaxes d 'abattage, de placer les
abattoirs publics sur un pied d'égaillé avec les
abattoirs privés (p . 1823) ; de maintenir inté-
gralement le régime des abattoirs privés
(p. 1823) ; les instructions ministérielles concer-
nant l'implantation des abattoirs et les critères
retenus pour Ces implantations (p . 1823) ; adop-
tion dé l'amendement de M . Guitton (p . 1823);
adoption de l 'article modifié (p . 1823) . —
Art. 27 : Abattoirs mis à la disposition des
groupements d'éleveurs (p . 1823) ; adoption de
l'article (p. 1824) . Art, 28 : Inscription des
abattoirs privés au plan d'équipement des abat-
toirs (p . 1824) ; amendement de M . Guitton
concernant les abattoirs agréés pour l ' exporta-
tion (p . 1824) ; observations sur le problème des
exportations de viande dans le cadre du Marché
commun et le problème du contrôle sanitaire de
ces exportations (p . 1824) ; observations sur le
statut des services de contrôle des abattoirs
(p . 1824) ; rappel au règlement de M . Cachat
non distribution des amendements soumis au
vote de l'Assemblée et difficultés pour les dépu-
tés siégeant sur les bancs supérieurs de suivre
la discussion (p. 1824, 1825) ; second amende-
ment de M. Guitton (suppression possible des
abattoirs publics par arrêté du Ministre de
l'agriculture et du Ministre de l ' Intérieur après
avis de la Commission nationale) (p, 1825)
adoption du premier amendement de M . Guitton
(p. 1825) ; adoption du second amendement

Agriculture.
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Agriculture . (p . 1825) ; adoption du texte modifié (p . 1825).
— Art .. 29 : Abrogation de la loi ne 376 du
22 juin 1944 sur l 'équipement frigorifique
(p. 1825) ; adoption de l'article (ibid .) . —
(Art . 29 bis : Création d'une estampille Label
pour les abattoirs publics et les abattoirs agréés
(p . 1825) ; adoption (p . 1825) . — Art . 30 :
Modification du statut de la coopération agricole
(p. 1825) ; adoption du texte (p . 1826) . —
Art . 31 : la Commission maintient la suppres-
sion (p . 1826) . — Art . 32 : Même observation
(p. 1826) . — Art 33 : Modification de Far-
ticle 605 ,'u Code rural (sociétés d'intérêt collec-
tif agricole) adoption du texte (p . 1826) . —
Art . 34 : Création de sociétés d'économie mixte
pour la transformation ou la commercialisation
des produits agricoles (p. 1826) ; observations
sur : les dangers d ' une nationalisation du com-
merce privé (p . 1826) ; la gestion scandaleuse
de certaines sociétés d'économie mixte, notam-
ment la société de production de soufre de
Malveizy et la société languedocienne de recher-
ches (p . 1827) ; la nécessité de créer des sociétés
d'économie mixte pour mener à bien certaines
recherches telles que l'utilisation des végétaux
comme matières premières de l ' industrie
chimique (p . 1828) ; la nécessité de limiter la
création de ces sociétés au cas de carence de
l'initiative privée (p. 1828) ; amendement de
M . Voisin reprenant cette condition (p . 1828);
adoption de l ' amendement (p . 1829) ; adoption
du texte modifié (p . 1829) . — Art . 35 (p . 1829);
amendement de M . Guitton tendant à reprendre
le texte initial du gouvernement (représentation
du Ministre de l 'agriculture dans les Conseils
des Sociétés d 'économie mixtes auxquelles ce
ministère apporte son concours technique)
(p . 1829) ; rejet de l'amendement (p . 1829) ; en
conséquence, l 'article 35 demeure supprimé
(ibid .) . — Art 35 bis : Garantie contre les cala-
mités agricoles, dépôt d'un projet de loi avant
le ler janvier 1961 (p . 1829) ; amendement du
gouvernement ; report au le r janvier 1962 de la
date limite de dépôt de ce projet (p . 1829);
adoption (ibid.) ; adoption de l ' article modifié
(p . 1829) . — Art . 36 : Adaptation par décret de
la structure du crédit agricole (le Sénat a rejeté
l'article, la Commission maintient cette suppres-
sion) (p. 1829) . -- Art . 37 : Adaptation de la
loi aux départements d 'outremer (p . 1829) ;
amendement du gouvernement prévoyant éga-
lement l 'extension par décret aux Territoires
d ' outre-mer (p . 1829) ; adoption de cet amende-
ment (p . 1830), lequel devient l'article 37 (ibid .).
— Art . 38 Gestion par le Ministre de l ' agri-
culture de tous les crédits aUectés à l'agriculture
(p . 1830) ; amendement de M . Gabelle tendant
à supprimer le 2e alinéa (contrôle par le Ministre

de l'agriculture des crédits mis à la disposition
des sociétés d'intervention) (p . 1830) ; observa-
tions sur : le contrôle du Ministère des finances
sur les sociétés interprofessionnelles de la viande
et du lait (p . 1830) ; l ' impossibilité pour le gou-
vernement d ' accepter les dispositions proposées
par la Commission (p .1830) ; rejet du texte pro-
posé par la Commission (p . 1831) ; en consé-
quence l ' article 38 demeure supprimé (p . 1831).
Explications de vote : Observations sur l ' oppo-
sition du groupe socialiste à la politique agricole
du gouvernement (p .1831, 1832) . = Orateurs:
MM. Bayou, Bergasse, G . Bonnet, Cachat,
Charvet, B . Denis, Dechizeaux, Dolez, Fou-
chier, Fourmond, Gabelle, Rapporteur pour
avis de la Commission des finances, Guitton,
Juskiewensky, Lalle, Le Bault de la Morinière,
Rapporteur, l .iogier, Moulin, M . le Président,
Rochereau, Ministre de l 'agriculture, Sagette,
A. Voisin.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[23 juillet 1960] (p . 2188) . Entendus : MM . Le
Bault de la Morinière . Debré, Premier Ministre;
Gauthier, Méhaignerie, Bousselot, Bayou,
I .alle . Observations sur : les amendements pro-
posés par la Commission (p . 2188) ; l ' article 24
et la fixation des prix agricoles (p . 2189, 2190);
l 'organisation nécessaire des marchés (ibid .)
la fixation du prix du blé (p . 2189) . — Art . ler :
But de la politique agricole (p . 2190) ; amende-
ment de M Le Bault de la Morinière au nom
de la Commission de la production et des
échanges tendant à reprendre le texte adopté
en deuxième lecture par l'Assemblée (p . 2190)
le vote est réservé (ibid .) . — Art. l er bis
Création d'un Institut national d'économie rurale
(p . 2190) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges tendant à reprendre le
texte adopté en deuxième lecture par l'Assem-
blée (établissement de comptabilités moyennes
d'exploitations représentatives) (p . 2191) ; le
vote est réservé (ibid .) . — Art . 2 : Objectifs de
production (p . 2191) ; amendement de M . Le
Bault de la Moriniere au nom de la Commission
de la production et des échanges proposant une
nouvelle rédaction (p . 2191) . — Art . 2 bis
Diminution de la disparité existante entre les
prix agricoles à la production et les prix à la
consommation (p . 2191) ; amendement de M . Le
Bault de la Morinière au nom de la Commission
de la production et des échanges proposant une
nouvelle rédaction (p . 2191) ; le vote est réservé
(ibid .) .— Art . 9 : Modification des articles 848,
850 et 851-1 du Code rural (p . 2191) ; le vote
est réservé (ibid .) . --- Art . 10 bis : Sociétés
civiles d'exploitation agricole (p . 2191) ; le vote
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est réservé (ibid.) . — Art . 18 : Zones spéciales
d'action rurale (p . 2191) ; le vote est réservé
(ibid.) . — Art 19 : Priorité pour les zones spé-
ciales surpeuplées (p . 2191) ; le vote est réservé
(p. 2192) . — Art . 23 : Importation des produits
agricoles (p .2192) ; amendement de M . Le Bault
de la Morinière au nom de la Commission de la
production et des échanges proposant une
nouvelle rédaction (p . 2192) ; le vote est réservé
(ibid .) . — Art . 24 : Fixation des prix agricoles
(supprimé par le Sénat) (p . 2192) ; amendement
de M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission de la production et des échanges
tendant à reprendre cet article dans une nouvelle
rédaction (p . 2192) ; le vote est réservé (ibid .).
— Art . 28 : Inscription des abattoirs privés au
plan d'équipement des abattoirs (p . 2192) ; amen-
dement de M . Le Bault de la Morinière au nom
de la Commission de la production et des
échanges proposant une nouvelle rédaction
(p . 2192) ; le vote est réservé (ibid .) .— Art. 34 :
Création de sociétés d'économie mixtes pour
la commercialisation des produits agricoles
(p. 2192) ; amendement de M Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges proposant une nouvelle
rédaction (ibid .) ; le vote est réservé (ibid .) . —
Art . 37 : Extension par décret de la loi aux
départements d 'outre-mer après avis de leur
conseil général, extension par décret aux dépar-
tements algériens (p . 2193) ; en application de
l ' article 44 de la Constitution, le Gouvernement
demande le vote sur l'ensemble du texte modifié
par les amendements de la Commission de la
production et des échanges, acceptés par le
Gouvernement (p . 2193) ; adoption au scrutin
du projet de loi (p. 2193) ; liste des votants
(p. 2197).

DISCUSSION EN QUATRIÈME LECTURE

[25 juillet 1960] (p . 2209) . Entendus : 1VIM . Le
Bault de la Morinière, Rapporteur ; Ch . Bonnet,
Durroux, Debré . Premier Ministre . Observa-
tions sur : la fixation des prix agricoles et la
portée de l'article 24 du projet (p . 2210) ; la
psychologie des hauts fonctionnaires chargés
de la politique économique (p . 2210) ; le prix
du blé dur (p . 2210, 2211) ; le prix de la viande
(p. 2210, 2211) ; le refus du Sénat de discuter
le projet concernant les assurances sociales
agricoles (p . 2211, 2212) ; le dépôt prochain par
le Gouvernement d'un projet concernant les
successions agricoles (p . 2212) ; l ' importance
des lois agricoles adoptées par le Parlement
depuis le début de la session (p . 2212) ; demande
de suspension présentée par M . Bosson (p .2213).

Texte adopté en troisième lecture par l ' As-
semblée : art . ler , ler bis, 2, 2 bis, 9, 10 bis,

18, 19, 23, 24, 28, 34, 37 (p . 2213, 2214).
Explications de vote Observations sur : la
position des radicaux (p . 2214), celle des socia-
listes (p . 2215) ; l'insuffisance des dispositions
de l 'article 24 (p . 2215) ; adoption au scrutin
de l'ensemble du projet tel qu'il avait été précé-
demment adopté en troisième lecture (p . 2216);
liste des votants (p . 2241). = Orateurs
MM . Bayou, Charvet, Desouches, Pillet.

§ 11. — Proposition de loi tendant à accorder
la possibilité aux agriculteurs de se regrouper
au sein d'une société d'intérêt collectif agricole
pour la gestion eu commun de leurs exploi-
tations, présentée à l'Assemblée Nationale le
26 avril 1960 par M . Schmittlein (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n o 573.

§ 12. — Projet de loi relatif aux pouvoirs
des inspecteurs et des contrôleurs des lois
socia!es en agriculture, présenté au Sénat le
8 octobre 1959 par M. Rochereau, Ministre de
l'Agriculture (renvoyé à la Commission des
affaires sociales), n° 5 (année 1959,4960);
rapport le l er. décembre 1959 par M . Martial
l3rou , se . n° 71 (année 1959.1960) . Adoption
le 18 juillet 1960. -- Projet de loi n° 83
(année 1959 .1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 19 juillet
1960 (renvoyé à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 797;
rapport le 21 juillet 1960 par M . Laudrin,
n° 823 . Adoption définitive le 22 juillet 1960
(p . 2162) . — Proiet de loi n° 176.

Loi u° 60-771 du 30 juillet 1960, publiée au
J. O. du 2 août 1930 (p . 7129).

§ 13. --- Projet de loi relatif à la protection
médicale du travail agricole, présenté au Sénat
le 7 juillet 1959 par M . Henri Rochereau,
Ministre de l ' Agriculture (renvoyé à la Com-
mission des affaires sociales), n° 139 (année
19581959) . Adoption le 18 juillet 1960 . —
Projet de loi n° 82 (année 1960).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 19 juillet
1960 (renvoyé à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 798;
rapport le 13 juillet 1961 par M . Peyret,
n° 1350 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 16 mai 1962 (p . 1133) . — Projet
de loi n° 391.

DISCUSSION [16 mai 1962] (p . 1128) . En-
tendus : MM . Peyret, Rapporteur, Villon ; ob-
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Agriculture . servations sur : les dispositions du projet,
l'extension aux salariés agricoles de la protec-
tion de la médecine préventive du travail appli-
cable aux salariés du commerce et de l'industrie
par la loi du 11 octobre 1948 (p . 1128) ; l'adap-
tation nécessaire de cette médecine préventive
aux particularités de la profession agricole
(ibid .) ; le voeu émis par l ' Académie de méde-
cine le 8 juillet 1958 sur l 'urgence de l ' insti-
tution d'une médecine agricole du travail
(p . 1128, 1129) ; l'extension de cette médecine
à l ' ensemble des travailleurs salariés et des
exploitants agricoles (p . 1128, 1129) ; son

exercice (p. 1128) , la charge élevée qu ' en-
traînerait l'institution d 'une médecine du tra-
vail agricole et le recours préférable au
médecin rural (p. 1128, 1129) ; le fonction-
nement de la nouvelle institution (p. 1129,
1130) ; le rôle dévolu à la mutualité sociale
agricole (p . 1129) ; le financement de la méde-
cine préventive du travail agricole : reverse-
ment par la caisse de mutualité sociale agri-
cole des dépenses relatives aux examens de
santé, participations reçues au titre de l ' action
sanitaire et sociale, subventions éventuelles
d'organismes publics ou privés, cotisations éven-
tuelles des adhérents (p . 1129, 1130) ; la néces-
sité de n'imposer le versement des cotisations
qu'aux adhérents dont le revenu cadastral est
supérieur à 400 NF (p. 1130).

Article unique : Mise en place d ' une protec-
tion médicale du travail agricole (p . 1130)
amendement de M Peyret au nom de la Com-
mission tendant, dans le premier alinéa de
l'article unique, à substituer aux mots « protec-
tion médicale du travail agricole » les mots
« médecine préventive du travail agricole »
(p . 1130) ; adoption de l'amendement (ibid .)
Art . 1001 du Code rural : amendement de
M. Peyret au nom de la Commission tendant à
une nouvelle rédaction de l'article (ibid .)
soussamendement du Gouverment tendant à
supprimer le délai de deux ans inscrit dans
l'amendement (ibid .) ; observations sur : la né-
cessité d'une application progressive de la
nouvelle institution par zones géographiques
après consultation des organismes professionnels
(p . 1131) ; le remplacement de l'obligation ins-
crite dans l 'amendement par une faculté devant
s'étendre progressivement (ibid .) ; adoption du
sous amendement du Gouvernement (ibid .)
adoption de l ' amendement ainsi modifié (ibid.)
Art . 1002 du Code rural : amendement de
M. Peyret au nom de la Commission (fonction-
nement et financement de la médecine préven-
tive du travail agricole) (ibid .) ; sous-amende-
ment de M . Villon prévoyant que les cotisations

éventuelles ne seront versées que par les
adhérents dont le revenu cadastral est supérieur
à 400 NF (ibid .) ; observations sur la création
au sein de chaque caisse de mutualité sociale
agricole, d'une section de médecine préventive
agricole (ibid .) ; le remplacement des examens
de santé systématiques prévus par les textes
sur les assurances sociales agricoles par les
examens de médecine préventive (p . 1131) ; les
charges nouvelles entraînées pour le budget
annexe des prestations sociales agricoles par
l'adoption de l'amendement de M . Peyret, la
nécessité d ' une extension progressive de la
nouvelle institution (p . 1132) ; sous-amende-
ment du Gouvernement prévoyant que le finan-
cement sera assuré, en partie, «le cas échéant »,
par le remboursement par la caisse de mutua-
lité sociale des dépenses relatives aux examens
de santé (p . 1132) ; observations sur la non-
opposition de l'article 40 de la Constitution à
l ' amendement de M Peyret (ibid .) ; adoption
du sous-amendement de M . Villon (ibid .)
adoption du sous-amendement ;du Gouvernement
(ibid .) ; adoption de l ' amendement de M . Peyret
ainsi modifié (ibid .) ; Art. . 1003 du Code rural
amendement de M . Peyret au nom de la Com-
mission (désignation des médecins et spécialistes
par les médecins inspecteurs spécialisés sur
rapport des médecins praticiens) (p . 1132)
observations sur le fait que cette désignation
n'est pas du domaine de la loi (p . 1132) ; modi-
fication de l ' amendement (la désignation sera
faite dans des conditions fixées par décret)
(ibid.) ; adoption de l'amendement ainsi modi-
fié (ibid .) ; amendement de M. Peyret au nom
de la Commission tendant, dans le premier
alinéa du texte proposé pour l 'article 1004 du
Code rural, à substituer aux mots « organismes
de la médecine préventive agricole » les mots
« services médicaux préventifs du travail agri-
cole» (ibid .); adoption de l'amendement (ibid.);
amendement de M . Peyret au nom de la com-
mission, précisant qu ' il ne pourra être donné
suite aux procès-verbaux constatant les infrac-
tions à la présente législation qu'après com-
munication au médecin inspecteur spécialisé
(p . 1132) ; observations sur : le caractère
administratif des contraventions prévues dans
l'article, l'inutilité d'une immixtion des méde-
cins (p . 1132) ; adoption de l'amendement de
la Commission (p. 1133) ; amendement de
M . Peyret au nom de la Commission tendant à
donner au projet de loi le titre suivant : Projet
de loi relatif à la médecine préventive du tra-
vail agricole » (p . 1133) ; adoption de l ' amen-
dement (ibid).

Explications de vote . Observations sur : le
caractère facultatif donné à l'institution de la
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médecine préventive du travail agricole
(p . 1133) ; la nécessité de mettre en place rapi-
dementles moyens de cette prévention (ibid .) ; l ' ef-
fort devant être fait en faveur du logement rural
(ibid) ; adoption de l ' article unique du projet
do loi (ibid) . Orateurs : MM Bayou,
Cassagne, Guillon, Président de la Commission;
Peyret, Rapporteur ; Pisani, Ministre de l ' Agri-
culture ; de Sesmaisons.

§ 14. — Proposition de loi tendant à préciser
l ' application de l ' article 11 de la loi d ' orienta-
tion agricole du 5 août 1960, présentée à
l'Assemblée Nationale le 25 avril 1961 par
M . Boscher (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 1126.

§ 15. -- Proposition de loi tendant à déter-
miner les conditions suivant lesquelles seront
fixés par décret les prochains prix d ' objectifs
de certains produits agricoles, présentée à
l ' Assemblée Nationale le 12 septembre 1961 par
M. Boscary-Monsservin (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges) ,
no 1426 .

§ 16. — Projet de loi relatif à la fixation des
prix agricoles, présenté à l ' Assemblée Nationale
le 3 octobre 1961, par M . Pisani, Ministre de
l'Agriculture (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 1431 ; rapport
le 3 octobre 1961 par M . Boscary-Monsservin,
n° 1439 . Rejet le 18 octobre 1961 (p . 2620) . —
Projet de loi n° 318.

DISCUSSION : [10 octobre 1961] (p. 2458);
[11 octobre 1961] (p . 2477) ; [12 octobre 1961]
(p. 2498, 2517) ; [18 octobre 1961] (p . 2613)
Entendus : MM . Boscary-Monsservin, Rappor-
teur, Lambert, Pisani, Ministre de l 'Agriculture,
Briot, Gauthier, Beauguitte, Bayou, Sanson,
Bourdellès, de Poulpiquet, Liogier, Deliaune,
Begouin, (le Montesquiou, Villon, Rousselot,
Douzans, Collette, Sagette, Charvet.

Observations sur : le rapport sur la situation
agricole dans les pays de 1 ' O .E,C.E. (p . 2458);
les prix agricoles en France, à l'étranger
(p . 2459) ; l'évolution des rapports entre les prix
agricoles et les prix industriels (exemples : du
catalogue de la Manufacture d ' armes de Saint-
Elienne, de l ' Institut national de l ' I,N .S E E .)
(p . 2459) ; la fiscalité frappant les agriculteurs
et notamment les impôts locaux (p . 2459) ;
l 'augmentation de la production agricole
(p . 2459, 2460) ; la dégradation de la situation
relative de l 'agriculture par rapport aux autres
activités sociales (p . 2460) ; la politique des prix

(p . 2460, 2461) ; le Marché commun et les débou-
chés pour l'agriculture française (p . 2461) ;
l'attitude de l ' Allemagne (ibid .);

Question préalable opposée par M, B . Lambert
(p . 2461) ; observations sur : l ' importance des
prix pour les jeunes agriculteurs (p . 2461) ; la
position du Gouvernement quant aux amende-
ments concernant la liste des prix garantis, la
composition de la commission paritaire chargée
de déterminer les indices à retenir pour la fixa-
tion des prix et l'intégration des charges et la
rémunération du travail et du capital dans la
fixation des prix (p . 2462) ; demande de suspen-
sion de séance, présentée par M . Dorey, adop-
tion (p . 2462) ; retrait de la question préalable
(p . 2462);

Observations sur : les prix (p . 2464, 2465,
2482, 2484, 2485, 2488, 2489, 2499) ; les dispo-
sitions du projet (p . 2465, 2502) ; la fixation
souhaitable d 'un prix par région (p. 2488) ; le
retour nécessaire à l ' indexation (p . 2466,2478);
le Marché commun et les débouchés offerts aux
produits agricoles, l 'attitude de l ' Allemagne
(p . 2463) ; l ' achat de terres par des ressortissants
des pays du Marché commun (ibid .) ; le coût
des productions agricoles : impôts locaux, coti-
sations cadastrales, transports, carburants, ma-
tériel agricole, entretien des immeubles, adduc-
tions d'eau (p. 2464) ; la concentration urbaine,
ses conséquences sur le coût de la distribution
des produits agricoles (p . 2465) ; la défense
nécessaire des exploitations agricoles pratiquant
la viticulture et l 'aviculture (p . 2465) ; la re-
cherche de débouchés dans les pays sous-
développés (p. 2466) ; les revendications (les
jeunes agriculteurs (p . 2467, 2468) ; les inconvé-
nients d'une politique de stockage (p . 2467,
2480) ; la part de l'agriculture dans le revenu
national (p . 2479) ; l 'aviculture bretonne, la
concurrence déloyale des industriels (p . 2481);
le rôle du Ministère de l 'Agriculture dans la
négociation des traités commerciaux (p . 2484);
les méthodes d ' intervention du F .O R, M . A.
(p. 2481) ; l 'éloignement de la Bretagne des
centres de consommation et le problème des
tarifs des transports (p .2481,2482) ; l'interven-
tion du F .O .R,M .A sur le marché de la viande
(p . 2482) ; les importations de chevaux vivants
(p . 2482) ; le marché des fruits et légumes et
notamment celui des pêches de l'Ardèche
(p . 2483) ; le marché de la châtaigne (p . 2483);
la fixation nécessaire de zones à vocation viticole
(p . 2483) ; les zones d'action rurale (p .2483) ; le
marché du lait (p . 2484) ; la viticulture giron-
dine (p, 2484) ; la situation des petites exploi-
tations avicoles du sud-ouest (p .2485) ; la néfaste
politique gouvernementale à l ' égard des petites
exploitations (p . 2485, 2486) ; le rachat des coti-
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Agl']culturc : sations de retraite vieillesse (p . 2486) ; l ' organi-
sation des groupements de producteurs (p .2486);
la situation des petites exploitations du sud-
ouest (p . 2487) ; le prix du maïs (p . 2487, 2488);
le prix du blé dur (p .2488) ; 1 implantation sou-
haitable d'industries à la campagne (p . 2488);
la suppression du quantum pour le blé (p .2488);
la fixation du contingent de betteraves dans les
départements du Nord et du Pas-de-Calais
(p . 2488) ; le marché des fromages (p . 2489) ; la
représentation des producteu r s de fromage dans
la société Inter-Lait (p . 2489) ; la situation excé-
dentaire de l'agriculture française (p . 2500) ; la
tendance naturelle à l 'effondrement des prix
(ibid.) ; la définition de la politique agricole
commune et le passage au 2 e stade du Marché
commun (p . 2501) ; les problèmes posés par
l ' entrée éventuelle de la Grande-Bretagne dans
le Marché commun (p . 2501) ; les débouchés
offerts par la Grande-Bretagne en matière de
produits agricoles (p . 2501) ; l'aide aux pays
sous-développés (p . 2501) ; la nécessité de mettr e
l'accent, plutôt sur les transferts sociaux et les
équipements que sur le relèvement des prix
(p . 2502).

Art . ler : Conditions de fixation des prix des
principaux produits agricoles (p . 2503) ; amen-
dement de M. Boscary Monsservin au nom de
la Commission : ajouter les mots : e en applica-
tion de la loi d'orientation agricole » (p . 2503);
observations sur' l ' importance de la lot dorien
talion agricole (p . 2503) ; la fixation des prévi-
sions du 4 e plan de modernisation (ibid .) ; la
nécessité de tenir compte des charges de la
rémunération du travail et du capital pour la
fixation des prix (p . 2504) ; la nécessité de faire
varier les prix uniquement en fonction du coût
de revient (p . 2504, 2505) ; la création d'une
commission paritaire chargée cte déterminer les
indices servant de référence (p . 2505) ; adoption
de l 'amendement (p . 2505) ; amendement de
MM . Boscary-Monsservin et Poudevigne au
nom de la Commission (référence à la politique
agricole commune et aux comptabilités
moyennes d 'exploitation) (p . 2505) ; sous-amen-
dement du Gouvernement (référence à la
loi d 'orientation) (p . 2505) ; sous-amen-
dement de M . Laurent (mise en oeuvre d'une
politique garantissant la rentabilité) (p . 2506);
observations sur : la nécessité d ' arrêter immé
diatement la dégradation relative des prix agri-
coles (p . 2506) ; le dépôt tardif des amendements
du Gouvernement (p . 2506) ; rejet du sous-
amendement du Gouvernement (p .2507) ; adop-
tion du sous-amendement de M . Laurent
(p. 2507) ; adoption de l'amendement de
M . Boscary-Monsservin ainsi modifié (p .2507) ;

amendement de MM . Boscary-Monsservin et
Poudevigne au nom de la Commission détermi-
nation de la liste des produits) (p . 2507) ; obser-
vations sur : les critères de détermination pro-
posés par la Commission (p . 2507) ; le caractère
réglementaire de ces dispositions (p . 2507) ;
modification de l ' amendement proposée par le
Gouvernement. (p . 2508) ; adoption de l'amende-
ment ainsi modifié (p . 2508) ; amendement de
M . Boscary-Monsservin au nom de la Commis-
sion tendant à supprimer la dernière phrase du
dernier alinéa de l 'article (p . 2508) ; adoption
(ibid .) ; amendement de MM . Lefèvre d'Ormesson
et d Aillières tendant à prévoir une organisation
contractuelle de la production et des marchés
(p . 2508) ; observations sur la nécessité d ' une
orientation de la production et d'une reconver-
sion des productions excédentaires (p . 2508) ;
adoption de l ' amendement (p . 2509) ; adoption
de l'article premier modifié (p . 2509).

Art . 2 : Prix d 'objectifs (p . 2509) ; observa-
tions sur : la notion de rentabilité des produc-
tions agricoles (p . 2509) ; la nécessité d'une
définition plus rigoureuse des besoins du pays
en produits agricoles (ibid .) ; amendement de
M . Boscary-Monsservin au nom de la Commis-
sion (assurer le relèvement du revenu des agri-
culteurs et couvrir les coûts de production
moyens) (p . 2509) ; adoption de l'amendement
(p . 2510) ; amendement de M . Boscary-Mons-
servin au nom de la Commission tendant à sup-
primer le 4e alinéa, adoption (p . 2510) ; amen-
dement de M . Fouchier (p . 2510), devenu sans
objet (ibid .) ; adoption de l'article 2 modifié
(p . 2510).

Artic l e additionnel de M . Boscary-Mousservin
tendant à la constatation des prix moyens de
production (p . 2510).

Article additionnel du Gouvernement relatif
à la fixation des prix moyens de production
(p . 2510) ; observations sur l'impossibilité pour
le Gouvernement d 'accepter que les prix de
production soient fixés par une commission pari-
taire (p . 2510) ; sous amendement de MM Pau-
devigne et B. Denis (estimation de la rémuné-
ration du travail d'après le niveau des salaires)
(p . 2510) ; observations sur : la nécessité de ne
pas se limiter aux salaires agricoles (p . 2511);
la détermination des coûts de production
(p . 2511) ; la rémunération des capitaux en agri-
culture (ibid .) ; rejet du sous-amendement de
M. Poudevigne (p . 2511) ; sous-amendement de
M . Baruiaudy à l'amendement de M . Boscary-
Monservin tendant à inclure les charges
fiscales dans le calcul des prix moyens de pro-



AG1t

	

- 65 --

	

AG1

duction (p . 2511) ; observations sur : le poids
(le la fiscalité locale et notamment des impôts
fonciers (p .2511,2512) ; le nombre des centimes
additionnels clans les communes rurales (ibid.);
adoption du sous-amendement de M . Barniaudy
(p . 2512) ; observations sur : le caractère régle-
rnentaire des dispositions prévues par l'amen-
dement de M . Boscary-Monsservin (p . 2512);
le Gouvernement oppose l 'article 41 de la Consti-
tuLion à cet amendement (ibid.) ; suspension de
la séance pour permettre de consulter le Prési-
dent de 1 Assemblée (ibid .) ; le Président de
l ' Assemblée déclare que l ' exception d ' irreceva-
bilité opposée par le Gouvernement n'est pas
fondée (p. 2512) ; en conséquence le Conseil
constitutionnel est saisi du problème (p . 2512) ;
observations sur : l ' argumentation du Président
de l'Assemblée déclarant que le Gouvernement
ayant accepté la discussion du sous-amende-
ment, il n'est plus possible de faire usage de
l'article 41 de la Constitution (p . 2512).

Art 3 : Mise à jour annuelle des prix d'objectifs
(p . 2512) ; amendement de M . Lemaire tendant
à une nouvelle rédaction de l ' article (p . 2512) ;
observations sur : la fixation des prix de revient
des produits agricoles (p . 2513) ; la variation
des différents facteurs concourant à la formation
du prix de revient (p . 2513) ; l'impossibilité
pour le Gouvernement d ' accepter une indexa-
tion automatique et intégrale (ibid .) ; la volonté
du Gouvernement de diminuer les marges du
prix de revient ne donnant pas lieu à une
augmentation (p . 2514) ; la consultation souhai-
table du comité de direction du F .O . R . M .A.
pour le choix des indices représentatifs des
principaux éléments des coûts de production
(p . 2514) ; l'impossibilité pour le Gouverne-
ment d'accepter que la liste des indices soit
fixée par la Commission ou par le comité de
direction du F .O.R .M .A . (ibid .) ; le Gouverne-
ment demande, en vertu de l'article 44 de la
Constitution, un vote unique sur le premier
alinéa de l 'article 3 et sur l 'amendement du
Gouvernement (p . 2514) ; observations sur les
dispositions de l'amendement du Gouvernement
(p . 2514, 2515) ; le l'ait que le texte du Gouver-
nement se rapproche du texte de la Commission
(p . 2515) ; les éléments du prix de revient qui
ne seront pas réévalués et la notion de « plage»
(p . 2515) ; l'application pratique de ces disposi-
tions à un exemple donné (p . 2515, 2516) ;
retrait de l ' amendement de M . Boscary-
Monsservin (p . 2516) ; observations sur : le
texte donnant lieu à un vote unique (p . 2518) ;
amendement de M . Bayou tendant à modifier
le premier alinéa de l'article (ibid .) ; amende-
ment de MM . Charvet et Grasset-Morel tendant

à modifier le dernier alinéa de l'article (choix
des indices) (p . 2519) ; observations sur : le
choix des indices . la nécessité d ' uneCommission
paritaire (p . 2519) ; les différences existant
entre le décret du 3 mars 1960 et le nouveau
texte proposé par le Gouvernement (p . 2519,
2520) ; la diminution de la « plage » (p . 2520) ;
adoption au scrutin de l'article 3 dans le texte
accepté par le Gouvernement (p . 2521) ; liste
des votants (p . 2537).

Art . 4 : Prix indicatifs (p . 2521) ; amende-
ment de M . Poudevigne (suppression de la
disposition prévoyant que les prix indicatifs
tendent à orienter la production) (p . 2521) ;
adoption (ibid .) ; amendement de M . Boscary-
Monsservin tendant, dans le premier alinéa, à
supprimer les mots « en hausse ou en baisse »
(p . 2521) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l ' article ainsi modifié (p . 2521).

Art . 5 : Prix de campagne (p . 2521) ; amen-
dement de MM . Boscary-Monsservin et Gode-
froy au nom de la Commission (fixation en
tenant compte de la qualité (p . 2521) ; observa-
tions sur : l ' importance de l ' amélioration de la
qualité des produits agricoles pour la conquête
des marchés extérieurs (p . 2521) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; amendement de MM Pou-
devigne et Denis (Indexation des prix de cam-
pagne) (p . 2522) ; le Gouvernement oppose
l'article 40 de la Constitution (p . 2522), qui est
déclaré applicable (ibid.) ; en conséquence l'amen-
dement est declaré irrecevable (p . 2522) ; amen-
dement de MM . Poudevigne et Lainé (majora-
tion des prix de campagne lorsque la production
est inférieure aux objectifs du plat) (p . 2522) ;
amendement de M. Boscary Monsservtn au
nom de la Commission (pas de diminution pour
les produits soumis au quantum) (p . 2522) ;
observations sur : l'effondrement des prix en
cas de récolte excédentaire (p . 2522) ; les inci-
dences du système du quantum sur le revenu
des agriculteurs (ibid .) ; le Gouvernement
oppose l 'article 40 de la Constitution aux
amendements de MM . Poudevigne et Bo .cary-
Monsservin (p . 2523) ; qui est déclaré applicable
(ibid .) ; en conséquence ces amendements sont

déclarés irrecevables (p . 2523) ; rejet au scrutin
de l'article 5 (p . 2523) ; liste des votants
(p . 2539).

Art . 6 : Participation des producteurs au
financement des charges de résorption (p .2523) ;
amendement de M . Boscary-Monsservtn ten-
dant à une nouvelle rédaction de l'article
(p . 2523) ; sous-amendement de M . Poudevigne
(participation des producteurs dans le seul cas

Agriculture.
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Agriculture, où la production commercialisée est supérieure
aux objectifs du plan) (p . 2523) ; sous-amende-
ment de M . Bayou (remplacement de la taxe
professionnelle par une taxe progressive)
(ibid .) ; sous-amendement de M . Lefèvre d'Or-
messon (révision du système du quantum en
cas de mise en place d ' un système contractuel
d ' organisation de la production et des marchés)
(p . 2523) ; amendement du Gouvernement
(fixation d 'un prix plancher pour les produits
bénéficiant d un système d'intervention)
(p. 2523) ; le Gouvernement demande, en
vertu de l'article 44 de la Constitution, un
vote unique sur l'article6 et sur son amendement
(p .2523) ; observations sur : la fixation du niveau
du quantum (p. 2524) ; l ' application des taxes
de résorption (ibid .) ; le sens de l'expression
« période équivalente » (p . 2524, 2525) ; la
taxe de résorption sur le lait (p .2524, 2525) ; la
suppression souhaitable de la taxe de résorption
lorsqu'il n'y a pas d'excédent (ibid .) ; le cas de
la récolte de riz de l ' année 1960 et de la
récolte de vin de l'année 1961 (p . 2525) ; la
fixation souhaitable d 'une taxe de résorption
progressive dont le caractère serait plus équi-
table (p. 2525) ; la révision souhaitable du
système de quantum en cas de mise en
en place d' un système ' contractuel de produc-
tion et d'organisation des marchés (p . 2525) ;
adoption de l 'article 6 modifié par l ' amende-
ment du Gouvernement (p . 2526).

Art . 7 : Fixation par décret des modalités
d ' application, adoption (p . 2526).

Article additionnel de M . Beauguitte (dépôt
d'un projet de loi concernant les groupements
de producteurs agricoles) (p . 2526) . — Article
additionnel de M. Durroux ( pas de diminution
des prix lors de la mise en place de la politique
agricole européenne) (p . 2526) ; retrait de cet
article additionnel (ibid .) . — L'article addi-
tionnel de M . Beauguitte n'est pas soutenu
(ibid .) ; le président de la Commission demande
une suspension de séance pour permettre l'exa-
men de l'article 2 bis qui était réservé (p . 2526);
suite de la séance (p . 2526) ; le vote sur l ' en-
semble est réservé jusqu'à décision du Conseil
constitutionnel sur la recevabilité de l ' ar-
ticle 2 bis (p . 2527) ; suite de la discussion
(p . 2608) ; le Conseil Constitutionnel déclare
irrecevable l'article 2 bis (p . 2608) ; le rappor-
teur demande une seconde délibération du
projet (p . 2608) ; suite de la discussion (p . 2611);
observations sur : les décisions de la Com-
mission (p . 2612) ; la composition de la Com-
mission chargée de donner un avis au Gouver-
nement sur le choix des indices en fonction
desquels varieront les prix agricoles (p . 2613) .

Seconde délibération du projet (p . 2613)
observations sur : le nouvel amendement pro-
posé par la Commission pour remplacer
l'article 5 (p . 2613) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant à reprendre le texte
initial (p . 2614) ; le Gouvernement demande à
l 'Assemblée, en application de l ' article 44 de
la Constitution, de se prononcer par un seul
vote sur l'article 5 résultant de l'amendement
de M . Boscary-Monsservin modifié par le sous-
amendement du Gouvernement (p . 2614)
demande de suspension de séance de M . Schmitt,-
lein (p . 2614) ; suite de la discussion (p . 2617 ;)

Art . 5 : Prix de campagne (p. 2617) ; obser-
servations sur : les incidences des dispositions
de l ' article 5 quant au prix du vin (p . 2618)
l'application de la loi à l'Algérie (p . 2618)
rejet au scrutin de l ' article 5 (p . 2618) ; liste
des votants (p . 2637).

Explications de vote ; observations sur : la
position du groupe du centre démocratique
(p. 2618) ; du groupe de l'U .N .R . (p . 2619)
celle de la majorité du groupe des indépendants
(p . 2619) ; du groupe socialiste (p . 2619) ; rejet
au scrutin de l'ensemble du projet de loi
(p . 2620) ; liste des votants (p . 2639) = Ora-
teurs : MM . Barniaudy, Bayou, Boscary-
Monsservin, Rapporteur ; Charvet, Debré,
Premier Ministre ; B . Denis, Durroux, Ebrard,
Fouchier, Fourmond, Godefroy, du Halgouët,
MarcJacquet,Rapporteurgénéral ; Lalle, Laurent,
Laurin, Lefèvre d'Ormesson, Lemaire, Moulin.
Paquet . Pisani, Ministre de l ' Agriculture ;
Poignant, Poudevigne, Tebib, Villon.

§ 17 . Projet de loi sur les prix agricoles,
présenté à l'Assemblée Nationale le28 novembre
1931 par M . Pisani, Ministre de l 'Agriculture,
(renvoyé à la Commission de la production et
des échanges), n° 1565 ; rapport le 6 décembre
1961 par M. Boscary-Monsservin, n° 1599.
Adoption le 13 décembre 1961 (p . 5566) . —
Projet de loi n° 568.

Transmis au Sénat le 13 décembre 1961
(renvoyé à la Commission des affaires économi-
ques et du plan), n° 135 (année 19611962) ;
rapport le 13 décembre 1961 par M . Deguise,
n° 137 (année 19611962) . Adoption avec
modification en première lecture le 14 décembre
1931 . — Projet de loi n° 57.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 15 dé-
cembre 1961, n° 1640 ; rapport le 15 décembre
1981 par M . Boscary-Monsservin, n o 1643.
Adoption avec modification en deuxième lecture
le 15 décembre 1961 (p . 5672) . — Projet de
loi n° 377 .
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bISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[7 décembre 1961] (p . 5389), [13 décembre
f961] (p . 5557) . Entendus : MM . Boscary-
Monsservin, Rapporteur ; Lainé, Chopin Villon,
Ch Bonnet, Douzans, Bayou, Pisani, Ministre
de l ' Agriculture . Observations sur : les disposi-
tions du projet (p . 5389, 5390) ; le problème de
la fixation des quanta (p . 5390) ; les garanties
réclamées par la Commission (consultation de
l'organisme professionnel, couverture du prix
de revient) (p . 5390) ; les prix et les disposi-
tions du quatrième plan concernant l'agricul-
ture (p . 5394, 5397) ; l'augmentation de la
productivité agricole (p . 5397) ; l'exode rural et
la formation professionnelle des agriculteurs
(p . 5398) ; la politique agricole commune au
sein du Marché commun (p . 5394, 5395, 5396,
5397) ; la révision probable de la loi sur les
prix agricoles en cas d'échec de la politique
agricole commune (p. 5396) ; la décision (lu
Gouvernement de n 'accepter le passage à la
deuxième étape du Marché commun qu 'après
élaboration de la politique agricole commune
(p. 5397) ; les différents moyens d'obtenir la
parité pour l ' agriculture (p . 5396) ; la revendi-
cation du parti socialiste tendant au rétablisse-.
ment de l ' indexation (p. 5396) ; la nécessité
d'un salaire annuel garanti pour les agriculteurs
(ibid) ; la recherche d 'un système de garantie
contre les calamités (discussion des propositions
de loi déposées) (p . 5396, 5397) ; l'étude des
propositions de loi déposées à cet effet (p . 5397);
le caractère vague et imprécis du projet
(p . 5391) ; l ' absence de crédits pour les petites
et moyennes exploitations (p . 5391) ; la possi-
bilité de trouver de nouveaux débouchés en
augmentant le pouvoir d 'achat des masses
(p . 5391).

L 'augmentation des produits industriels né-
cessaires à l ' agriculture (p . 5390) ; la recherche
de débouchés dans la production de matières
premières nécessaires à l ' industrie (exemple du
sorgho à papier, la poudre de lait destinée aux
animaux) (p . 5391) ; la modicité des revendica-
tions des agriculteurs en matière de prix
(p . 5392) ; la liberté laissée au Gouvernement
de diminuer les prix de campagne (p . 5393,
5396).

Art . l er : conditions de fixation des prix
agricoles, adoption (p . 5398).

Art . 2 : prix d'objectifs, adoption (p . 5398).

Art . 3 : modification des prix d 'objectifs
(p . 5398) ; amendement de M. Boscary-
Monsservin au nom de la Commission fendant
à modifier la rédaction du premier alinéa
(p . 5398) ; amendement de M . Boscary-

Monsservin au nom de la Commission (modifi-
cation éventuelle des prix d'objectifs pour
l ' application de l 'article 6 de la loi d'orientation)
(p . 5399) ; les dispositions de l'article 6 de cette
loi (p . 5399), et notamment les dispositions du
paragraphe II (ibid .) ; les difficultés d ' applica-
tion de ces dispositions (p . 5400, 5401) ; l'im-
possibilité d ' adopter un principe d 'automaticité
dans la révision des prix agricoles (p . 5399,
5400, 5401) ; l'opinion du Gouvernement selon
laquelle la loi d'orientation est « un excellent
document d 'orientation mais un très faible do-
cument juridique » (p . 5401) ; la tendance du
Gouvernement à refuser toute référence à la loi
d'orientation (p . 5400, 5401) ; le Gouverne-
ment demande que l'article et l'amendement
soient réservés (p . 5401) ; la réserve est décidée
(ibid) ; suite de la discussion (p . 5563) ; amen-
dement de M. Boscary-Monsservin (les prix
d'objectifs seront modifiés pour l ' application de
l'article 6 de la loi d ' orientation) (p . 5563)
amendement identique de MM . Gauthier,
Bayou, Desouches et Bourdellès (p . 5563) ; ob-
servations sur : la nécessité de faire obligation
au Gouvernement d'appliquer l 'article 6 de la Io
d 'orientation) (p . 5563) ; l ' impossibilité d 'appli-
quer une telle décision (p . 5563) ; le vote sur
larticle est réservé (p. 5563) (Voy . plus bas
in fine).

Art . 4 : prix indicatifs (p . 5401) ; amende-
ment de M . Boscary Monsservin au nom de la
Commission (fixation des prix indicatifs avant
le 15 octobre pour les productions végétales et
avant le 15 avril pour les productions animales)
(p . 5401) ; observations sur le caractère régle-
mentaire de ces dispositions (p . 5401) ; adoption
de l'amendement qui devient l'article 4 (p .5402).

Art . 5 : prix de campagne (p . 5402) ; amen-
dement de M . Boscary-Monsservin au nom de
la Commission tendant, dans le deuxième ali-
néa, à supprimer le mot « annuels » (p . 5402)
amendement de MM. Boscary - Monsservin,
Bayou, Bégouin et Gauthier, au nom de la
Commission (augmentation éventuelle des prix
de campagne de 10 0/0) (p . 5.402) ; observations
sur : la marge laissée au Gouvernement pour la
fixation des prix de campagne (p . 5402) ; la
nécessité de lui permettre d 'appliquer une
hausse supérieure à 5 0/0 en cas de mauvaise
récolte due à des circonstances atmosphériques
catastrophiques (p . 5402) ; la possibilité de pré-
voir dans ce cas l'octroi d'une prime (p . 5403
l'étude des propositions de loi concernant les
calamités atmosphériques (p . 5402, 5403)
la discussion éventuelle de ces propositions lors
de la prochaine session (p . 5403) ; retrait du
second amendement de M . Boscary-Monsservin

Agriculture .
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Agriculture . (p . 5403) ; l'amendement est repris p .~r

M . Bayou (p . 5403) ; observations sur : la
nécessité d ' accorder aux agriculteurs un salaire
garanti (p . 5403) ; le Rapporteur général oppose
à l ' amendement l 'article 40 de la Constitution
(p . 5403) ; en conséquence, celui-ci est déclaré
irrecevable (ibid .) ; adoption du premier
amendement de M . Boscarv-Monsservin (sup-
pression du mot « annuels » dans le deuxième
alinéa) (p . 5403) ; amendement de M . Boscary-
Monsservin au nom de la Commission tendant,
dans le deuxième alinéa à supprimer les mots
« lorsque ce quantum n ' excède pas les besoins
de la consommation intérieure et des exporta-
tions rentables » (p . 5403) ; observations sur :
la définition du quantum (p . 5404) ; son mode
(le calcul variable selon les produits intéressés
(p . 5404) ; le cas des céréales secondaires
le quantum concernant le blé pour la campagne
en cours (p . 5404) ; adoption de l'amendement
(p . 5404) ; la discussion est renvoyée à la
séance suivante (p . 5404) ; suite de la discussion
(p . 5557) ; le Gouvernement retire l'article 5
(p . 5558).

Art . 6 : Taxe de résorption (p . 5558) ; amen-
dement de M . Boscary-Monsservin au nom de
la Commission tendant à une nouvelle rédac-
tion (ibid .) ; observations sur : les différences
existantentreletexteduGouvernementet le texte
proposé par la Commission, notamment quant
aux conditions d'institution des taxes de résorp-
tion (p . 5558, 5559) : quant à la fixation du prix du
riz (p . 5558, 5559) ; quant à la fixation du
niveau du quantum (p. 5559) ; observations
sur : l'indexation et l 'actualisation des prix
agricoles (p . 5560) ; la définition du quantum
(p. 5560) ; les diminutions éventuelles du prix
des céréales secondaires (p . 5560) ; la notion de
prime de calamités (p . 5561) ; sous-amendement
de M . du I-Ialgouët tendant, dans le premier
alinéa à supprimer les mots « en tenant compte
des importations » (p . 5561) ; observations sur:
les rapports pouvant exister entre la fixation
des prix intérieurs et les importations (p . 5561);
retrait du sous-amendement (p . 5561) ; sous-
amendement de M. du Halgouët tendant, dans
le deuxième alinéa à substituer aux mots
« prix plancher » les mots « prix de campagne »
(p . 5561) ; observations sur : la definition
insuffisante de la notion de « prix plancher »
(p . 5561) ; la notion préférable de prix d ' inter-
vention minimum (p . 5561) ; les votes sur
l'amendement de M . Boscary-Monsservin sur le
sous-amendement de M . du Ilalgouët et sur
l ' article 6 sont réservés (p . 5562).

Article additionnel du Gouvernement • prix
de campagne » (p . 5562) ; observations sur :

la définition nécessaire du quantum (p . 5562)
les difficultés d'une telle définition (ibid .) ; la
notion d'objectifs de production dans le IV e Plan
(p . 5562) ; le prix des céréales secondaires
(p . 5562) ; la notion de prime de calamités
(p . 5562, 5563) ; le vote sur l'article additionnel
est réservé (p . 5563).

Art . 7 : Décrets d'application (p . 5563) ; le
vote sur l'article est réservé (ibid .).

Le Gouvernement demande, en application de
l 'article 44 de la Constitution, un vote unique
sur l ' article 3 du projet, l 'article 5 bis,
l ' article 6 dans le texte de l'amendement de la
Commission, l 'article 7 dans le texte du projet
et sur l 'ensemble du projet de loi (p . 5564).

Explications de vote . — Observations sur
la position du groupe socialiste (p . 5564) ,
notamment quant à l ' indexation nécessaire du
prix des produits agricoles (ibid .) ; la position
du groupe de l'Union de la Nouvelle République
(p . 5565) ; les travaux de la Commission de la
production et des échanges (p . 5565) ; adoption
au scrutin des articles 3, 5 bis, 6, 7 et de
l 'ensemble du projet de loi (p . 5566) ; liste des
votants (p . 5580). = Orateurs : MM . Bayou,
Boscary-Monsservin, Rapporteur ; Charvet,
Debré, Premier Ministre ; Dumas, Durroux,
André Gauthier, Vice-Président de la Com-
mission ; du Halgouët, Laurin, Lemaire,
Président de la Commission de la production et
des échanges ; Pisani, Ministre de l'Agriculture;
Poudevigne.

DISCUSSION EN DEUXIEME LECTURE
[15 décembre 1961] (p . 5668). Entendus
MM . Boscary-Monsservin, Rapporteur ; Pisani,
Ministre de l'Agriculture ; observations sur
les modifications apportées par le Sénat,
notamment à l'article 2 (p . 5668) ; à l'article 3
(prix d ' objectifs) (p . 5668, 5669) ; à l'article 4
(prix indicatifs) (p. 5669) ; à l'article 5 bis
(diminution éventuelle de 5 0/0 et octroi éven-
tuel d'une prime de calamités) (p . 5669) ; à
l'article 6 (quantum) (p . 5669) ; la création
proposée par le Sénat d ' un institut d 'économie
rurale (p . 5669) ; le Gouvernement demande
en application de l ' article 44 de la Constitution
un vote unique sur les articles 1 et 2, dans le
texte voté par le Sénat sur les articles 3, 4,
5 bis et 6 dans le texte voté par l'Assemblée
et sur l ' ensemble du projet (p . 5670) ; observa-
tions sur : l'attitude du comité constitutionnel
à l 'égard de la loi d'orientation (p . 5670)
l'engagement pris par le Gouvernement de ne
pas modifier par décret certaines clauses
figurant dans le projet de loi sous prétexte
qu'il aurait un caractère réglementaire (p . 5670) .
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Art. l er : Conditions de fixation des prix agri-
coles (p . 5670) ; le vote est réservé (ibid .).

Art . 2 : Prix d'objectifs (p .5670) ; le vote
est réservé (ibid .).

Artr 3 : Modification des prix d'objectifs.
(p . 5670) ; amendement de M . Boscary-Mons-
servin au nom la Commission tendant à
reprendre le texte voté en première lecture par
l'Assemblée (p . 5671) ; les votes sur l'amende-
ment et sur l'article sont réservés ;(ibid .).

Art . 4 : Prix indicatifs (p . 5671) ; amendement
de M. Boscary-Monsservin au nom de la Com-
mission tendant à reprendre le texte adopté en
première lecture par l'Assemblée (p . 5671)
les votes sur l ' amendement et sur l'article sont
réservés (ibid .).

Art . 5 bis : Prix de campagne (p . 5671)
amendement de M . Boscary-Monsservin au
nom de la Commission tendant à reprendre le
texte en première lecture par l'Assemblée
(p. 5671) ; les votes sur l'amendement et sur
l'article sont réservés (ibid.).

Art . 6 : Taxes de résorption (supprimé par le
Sénat) (p . 5671) ; amendement de M . Boscary-
Monsservin au nom de la Commission tendant à
reprendre le texte voté en première lecture par
1 Assemblée (p . 5671) ; le vote sur l'amendement
est réservé (ibid .).

Explications de vote. -- Observations sur
la position du groupe socialiste ( 5672)
adoption de l'ensemble du projet dans le texte
du Sénat pour les articles 1 et 2 et dans le
texte voté par l ' Assemblée en première lecture
pour les articles 3, 4, 5 bis et 6 (p . 5672). =
Orateurs : MM . Boscary-Monsservin, Rap-
porteur ; Durroux, André Gauthier.

§ 18. — Projet de loi complémentaire à la
loi d ' orientation agricole, présenté à l 'Assemblée
Nationale le 4 juillet 1962 par M . Edgar Pisani,
Ministre de l ' Agriculture (renvoyé à une Com-
mission spéciale), n° 1825 ; rapport le 16 juillet
1962 par M . Le Bault de la Morinière, n° 1852.
Adoption en première lecture le 19 juillet 1962
(p . 2701) . — Projet de loi n° 439.

'transmis au Sénat le 20 juillet 1962 (renvoyé
à une Commission spéciale), n° 301 (année
19611962) ; rapport le 24 juillet 1962 par
MM . Deguise et Molle, n° 316 (année 1961.
1962). Adoption avec modification en première
lecture le 25 juillet 1962. — Projet de loi
n° 127 (année 19611962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 juillet
1962, n° 1882 ; rapport le 27 juillet 1962 par

M. Le Bault de la Morinière, n° 1884, au nom
de la Commission mixte paritaire. Adoption
des conclusions du rapport de la Commission
mixte paritaire le 27 juillet 1962 (p . 2907). --
Pi ojet de loi n° 455 ; rapport présenté au Sénat
le 27 juillet 1962 par MM . Deguise et Hugues,
n° 322 (année 19611962), au nom de la
Commission mixte paritaire . Adoption des
conclusions du rapport de la Commission
mixte paritaire entraînant l ' adoption du projet
le 27 juillet 1962. — Projet de loi n° 129
(année 1961 .1962).

Loi n° 62-933 du 8 août 1962, publiée au
J. 0. du 10 août 1962 (p . 7962 et suiv .) . —
Rectificatif au J . O. du 18 août 1962 (p . 8186).

DISCUSSION [18 juillet 1962] (p . 2575,
2599), [19 juillet 1962] (p . 2631, 2655) . En-
tendus : MM . Boscary-Monsservin, Schmitt,
Gauthier, Boscher, Le Bault de la Morinière,
Rapporteur de la Commission spéciale ; Philippe,
Fourmond, Christian Bonnet, Juskicwenski,
Orvoen, Briot, Barniaudy, Godonnèche, Cla-
mens, Waldeck Rochet, Hénault, Hostache,
Laurin, Luciani, Laudrin, Bayou, Collette,
Degraeve, Lux, Méhaignerie, Beauguitte,
Moulin, Pisani, Ministre de l'Agriculture.
Rappels au Règlement de MM . Boscary-
Monsservin, Schmitt, Gauthier, Boscher(Moda-
lités de la discussion du projet) (p . 2575, 2576,
2577) ; Observations sur : le caractère hété-
roclite de la loi complémentaire (p . 2577) ; les
conditions déplorables de la discussion (p .2602) ;
le retard apporté à l'application de la loi
d'orientation agricole (p . 2577) ; la création des
S. A F. E. R. (Sociétés d'aménagement foncier
et d'établissement rural) (p . 2577, 2579, 2582,
2583, 2584, 2585, 2593, 2595, 2596, 2600,
2601) ; l 'exercice de leur droit de préemption
(ibid .) ; l ' extension souhaitable de ce droit de
préemption aux preneurs en place (ibid .) ; le
préjudice causé par l'institution des S .A.F.E.R.
aux petits exploitants (p . 2601) ; l'octroi au
preneur des mêmes avantages qu'aux S .A .F.E H.
(ibid .) ; la concentration agraire entraînée par
les sociétés d'aménagement foncier (ibid .) ;
l'accaparement des t rres par des non-profes-
sionnels (p . 2606) ; l'organisation professionnelle
agricole (p . 2602, 2589) ; l'atteinte portée à la
liberté d'entreprise (p . 2602) ; la parité entre
l'agriculture et les autres activités profes-
sionnelles (p . 2602, 2603, 2605) ; la limitation
nécessaire des élevages industriels (p . 2602) ;
les cumuls d'exploitations et de professions
(p . 2603) ; le Fonds d'action sociale et l ' organi-
sation sociale agricole (p . 2585, 2607) ; la
situation des vieux exploitants (p 2603) ; Ir
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Agriculture. nécessité de les faire bénéficier de ]a retraite
(ibid .) ; l'absence d'une protection contre les
calamités agricoles (p . 2603, 2604) ; la généra-
lisation souhaitable des remembrements à
l'amiable (p . 2604) ; l'indemnisation des amé-
liorations faites par les preneurs (p . 2603) ; la
fixation du prix du blé dur et du blé gelé
(p. 2587, 2604) ; la disjonction des textes con-
cernant l 'hydraulique et les forêts et le dépôt
souhaitable de textes spéciaux (p . 2604) ; les
insuffisances du projet et les amendements
déposés par la Commission (p . 2604, 2605) ; les
mesures prises en faveur de l'agriculture au
cours des dernières années (p . 2605) ; l'impor-
tance du budget de l 'agriculture (ibid .) ; les
intentions du Gouvernement relatives à la
publication des décrets d'application (ibid.) ; la
détermination des prix agricoles en fonction
des marchés intercommunautaires (p . 2606)
la nécessité d 'une organisation mondiale des
marchés (p . 2606) ; la mise en valeur des terres
incultes (p . 2607).

TITRE Ter : DE L'AMINAGEMENT FONCIER.

— Chapitre premier : De la mise en valeur des
terres.

Art. ter : Mise en valeur des fonds où les
propriétaires ne sont pas connus (p . 2608) ;
Observations sur : l ' amélioration nécessaire de
l'existence du monde rural (p . 2608) ; les consé-
quences de la perte du marché algérien (ibid .);
l 'évolution de la notion de droit de propriété
(p . 2608, 2609) ; amendement de M . Sammarcelli
(passage au domaine de l ' Etat des biens dont les
contributions foncières n ' ont pas été acquittées
pendant cinq ans) (p . 2609) ; observations sur
l'application de l'article 539 du Code civil
relatif aux biens vacants et sans maître et de
l ' article 2265 du Code civil sur les acquéreurs
de bonne fois (ibid .) ; l 'inutilité d 'ouvrir de
nouveaux délais après le classement des biens
comme vacants (ibid .) ; adoption de l'amen-
dement ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission (délais
accordés au propriétaire pour se faire connaître)
(ibid .) ; observations sur la contradiction entre
cet amendement et celui qui vient d ' être adopté
(ibid .) ; adoption de l'amendement (ibid .)
amendement de M. Le Bault de la Morinière
au nom de la Commission ayant le même objet
que le précédent (ibid .) ; adoption de l ' amen-
dement (ibid.) ; rappel au Règlement de
M . Claudius-Petit : adoption d ' amendements
contradictoires (p . 2609, 2610) ; amendement
do M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission (ordre préférentiel pour les cessions)
(p . 2610) ; observations sur : la consultation
souhaitable de la Commission départementale

de réorganisation foncière ; l'impossibilité pour
l'Etat de louer les parcelles tombées dans son
domaine ; l ' incompétence des associations fon-
cières pour gérer des biens privés (p . 2610) ;
l ' utilisation éventuelle des terres abandonnées
par les S . A . F . E . R (p . 2611) ; à la demande
du Gouvernement, l'amendement est mis aux
voix par division (p. 2611) ; adoption de la
première partie de l'amendement (ibid .) ; adop-
tion de la deuxième partie (ibid .) ; adoption de
la troisième partie (ibid.) ; adoption de l'en-
semble de l'amendement (ibid .) ; amendement
de M. Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission (recours en

	

cas

	

de

	

pluralité de
demandeurs) (p . 2611) ; observations sur

	

: la
contradiction entre

	

cet

	

amendement

	

et la
politique de remembrement (ibid .) ; sous-amen-
dement du Gouvernement (suppression de
l'intervention du préfet (ibid .) ; observations
sur : la nécessité de réserver les droits admi-
nistratifs de l'Administration des domaines
(ibid .) ; adoption du sous-amendement (p . 2612);
sous-amendement de M . Boscher (application
de la législation sur les cumuls) (ibid .) ; rejet du
sous-amendement ; adoption de l 'amendement
de la Commission ainsi modifié (ibid.) ; amen-
dement de M Le Battit de la Morinière tendant
dans le cinquième alinéa de l'article à supprimer
les mots « diminué du montant des contri-
butions foncières éludées des frais exposés pour
parvenir à la vente e (ibid .) ; adoption de
l ' amendement (ibid.) ; adoption de l ' article ainsi
modifié (ibid.).

Art . 2 : Mise en valeur des terres incultes
(p . 2612, 2613) ; observations sur l'aide souhai-
table de l 'Etat à l'agriculteur isolé remettant
en valeur une terre inculte (p . 2612) ; amen-
dement de M. Le Bault de la Morinière au nom
de la Commission et de M. Moulin tendant à
supprimer l ' article ; observations sur : le retard
apporté à l 'application des dispositions de la
loi d'orientation relatives à la mise en valeur
des terres incultes (ibid .) ; l ' intention du Gou-
vernement de publier prochainement ce décret;
les distinctions devant être faites entre les
parcelles incultes parsemées au milieu de terres
cultivées et les grandes surfaces incultes (ibid .) ;
à la demande de la Commission l ' article 2 et
l'amendement sont réservés (ibid .).

Art . 3 : Aménagement des communes rurales
(ibid .) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et (le
M . Grasset-Morel avis de la Commission dépar-
tementale de l 'habitat rural pour procéder aux
expropriations prévues au paragraphe ler)
(ibid .) ; amendement de M. Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et de
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M . Collette tendant à la suppression du para-
graphe 2° de l ' article (ibid .) ; observations sur
les possibilités exorbitantes données par l'article
aux collectivités locales pour exproprier les
terrains nus ou bâtis en vue du réaménagement
des exploitations agricoles (p . 2613, 2614) ; la
nécessité de procéder à l ' aménagement des
villages, qu ' ils soient susceptibles ou non d ' un
plan d'aménagement en application de la légis-
lation sur l'urbanisme foncier (ibid .) ; adoption
(ibid .) ; adoption du second amendement (ibid .);
amendement de M . Barniaudy tendant à substi-
tuer aux communes, des sociétés à but non
lucratif pour réaliser l 'aménagement rural
(p . 2614) ; observations sur : l'insuffisance des
moyens financiers des petites communes (ibid .);
le rôle de maître de l'oeuvre qui serait donné
aux sociétés à but non lucratif, les collectivités
locales restant maîtresses de l'ouvrage (p . 2615);
retrait de l'amendement de M . Barniaudy
(ibid .) ; adoption de l 'article 3 ainsi modifié
(ibid.).

Art. 4 : Groupements de propriétaires
(p .2615) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission tendant à
substituer aux mots « d'en faciliter la gestion
dans des conditions définies par décret » les
mots « d ' en faciliter la gestion en les donnant à
bail » (ibid) ; amendement de M . Le Bault de
la Morinière au nom de la Commission et de
M. Boguet tendant à supprimer les troisième et
quatrième alinéas de l'article (ibid) ; amende—
ment de M . Le Bault de la Morinière et de
M . B. Denis prévoyant qu'en aucun cas l'appli-
cation des mesures visées à l'article ne doit
permettre de déroger au statut du fermage
(ibid) ; observations sur : l'article 14 de la loi
d'orientation agricole prévoyant la création de
groupements de propriétaires ou d'exploitants
la nécessité de distinguer les groupements de
propriétaires des groupements d ' exploitants
l 'atteinte pouvant être portée, par le biais de
ces groupements, au fermage et à l'ordonnance
sur les cumuls ; la suppression souhaitable de
l'attribution préférentielle prévue par l'article
en cas de dissolution d 'un groupement foncier
agricole (p. 2615) ; adoption des amendements
de la Commission (p . 2616) ; après l'article 4
article additionnel de la Commission, (dépôt
d ' un projet de loi spécial relatif à la production
forestière) (p . 2616) ; observations sur : la sup-
pression souha table des arti, les du projet rela-
tifs aux questions forestières ; la nécessité d'un
débat spécial sur la forêt ; les conséquences
pour notre économie forestière de la prochaine
ouverture des frontières (p . 2616) ; le rappro-
chement des problèmes forestiers et agricoles
les dangers menaçant la forêt privée ; les inten-

lions du Gouvernement relatives à son organi-
sation ; les législations étrangères de la gestion
de la forêt (p . 2616) ; la reconstitution de la
forêt privée (p . 2617) ; adoption de l 'article
additionnel de la Commission (ibid).

Art . 5 : Création de centres régionaux de la
propriété forestière (p . 2617) ; amendement de
M . Le Bault de la Morinière au nom de la Com-
mission tendant à la suppression de l'article ;
observations sur : l'intention du Gouverne-
ment d'ouvrir dès le début de la session d'octo-
bre un large débat sur la forêt (p . 2617) ; le
préjudice causé par les droits de succession à la
forêt privée ; l' importance de la pâte à papier
dans la balance commerciale française (ibid);
l'oeuvre accomplie par le Fonds forestier natio-
nal ; l'intention du Gouvernement d ' assimiler
du point de vue fiscal les bois importés aux
bois indigènes ; la protection de la forêt contre
les coupes abusives et contre le feu (p . 2617,
2618) ; adoption de l'amendement de la Com-
mission (p . 2618) ; en conséquence l'article 5
est supprimé.

Art . 6 à 10 : Dispositions relatives aux ques-
tions forestières (p. 2617, 2618) ; amendements
de la Commission et de M . Moulin tendant à la
suppression de ces articles (ibid) ; adoption
(ibid).

Art . 11 : Institution d'un droit de préemption
au profit des S . A . F. E. R . (p . 2619) ; observa-
tions sur : les nombreux amendements déposés
sur cet article ; les avantages présentés par ce
droit de préemption pour les petites exploita-
tions (p . 2619) ; la limitation souhaitable du
rôle des S .A F .E.R . (ibid) ; les facilités devant
être accordées aux preneurs en place (p . 2619,
2620) ; les achats de terres par les non profes-
sionnels (p. 2619, 2621) ; la disparition des
petites exploitations risquant d'être entraînée
par le droit de préemption des S .A.F.E .R.
(p . 2620) ; le privilège fiscal consenti aux
S A .F.E R . (ibid) ; le problème posé par la
rétrocession de leurs biens (ibid) ; l'aide appor-
tée au remembrement par l 'exercice de leur
droit de préemption (ibid) ; le respect du droit
de propriété et de la législation sur les cumuls
(p . 2621) ; reprise de la discussion [19 juillet
1962] (p . 2633).

Art . 11 (suite) : à la demande du Gouverne-
ment, en vertu de l 'article 44, alinéa 2, les
amendements déposés sur l 'article ne sont pas
mis aux voix (p . 2633) ; observations sur : le
mode de discussion proposé par le Gouverne-
ment ; la collaboration de la Commission et
du Gouvernement (ibid) ; amendement de
M . Paquet tendant à une nouvelle rédaction
des trois premiers alinéas (p. 2633, 2634) ;
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Agriculture . amendement de M . Le Bault de la Morinière au
nom de la Commission et de M . Boscary-
Monsservin proposant une nouvelle rédaction
des deux premiers alinéas (ibid) ; amendement
de M. Mehaignerie (automaticité du droit de
préemption des S .A F .E .R.) (ibid) ; amende-
ment de M . Laudrin (institution d 'un droit de
préemption au profit des S A .F.E.R. dans les
zones spéciales d 'action rurale) (ibid) ; amende--
ment de M . de Poulpiquet (institution obliga-
toire du droit de préemption des S .A.F.E R.
(ibid) ; amendement de M . Pleven (exceptions
au droit de préemption des S .A .F.E.R .) (ibid);
amendement de M . Pleven (objectifs du droit
de préemption) (ibid) ; amendement du Gouver-
nement (conditions d 'exercice du droit de
préemption) (ibid) ; amendement de M . Bernard
Lambert tendant à supprimer dans le troisième
alinéa les mots « ou de leurs concessionnaires
(ibid) ; amendement de M de Poulpiquet (fixa-
tion à un mois du délai de préemption) (ibid);
amendement de M. Le Bault de la Morinière au
nom de la Commission et de M . Comte-
OlFenbach (modification de forme du troisième
alinéa) (ibid) ; amendement de M . Le Bault de
la Morinière au nom de la Commission et de
M . Poudevigne (assimilation du droit de
préemption des S .A.F.E.R. au droit de préemp-
tion du preneur tel qu'il résulte des articles 796,
797 et 799 du Code rural) (ibid) ; observations
sur : l 'institution souhaitable d'un droit de
préemption en faveur des S .A .F.E.R. à condi-
tion de respecter le droit de propriété (p . 2634);
l 'établissement dans chaque département d'une
liste de communes après consultation de la
Commission des structures où le droit de pré-
emption pourra s'appliquer (ibid) ; la procédure
employée pour le vote de l ' article ; l 'engagement
pris par le Gouvernement de ne prendre aucune
disposition de caractère réglementaire suscep-
tible de porter atteinte à la compétence du
Parlement (ibid) ; le recours au Tribunal pari-
taire pour la détermination du prix en cas de
prix exagéré (ibid) ; la sensibilisation de l ' opi-
nion à propos du problème du droit de pré-
emption (ibid) ; la limitation souhaitable de
l'application de la réforme dans les régions où
elle est vraiment nécessaire (p . 2635, 2637) ;
l'association de la profession à la réforme (ibid);
les exceptions à l'exercice du droit de préemp-
tion (p . 2636) ; l 'exercice automatique du droit
de préemption (p . 2637) ; la nécessité d ' éviter
la spéculation sur le marché des terres (ibid);
les conséquences de la réalisation du Marché
commun et du retour des Français d ' Algérie
(ibid) ; l ' institution du droit de préemption dans
les zones spéciales d 'action rurale (ibid) ; les

objectifs du droit de préemption, notamment la
réalisation de l'équilibre des exploitations
agricoles existantes (p. 2638) ; les dérogations
devant être prévues dans certaines communes
où la Commission départementale des structures
les jugerait justifiées (ibid) ; la nécessité d'ac-
corder aux S .A.F.E R . un délai suffisant pour
leur permettre d 'exercer leur droit de préemp-
tion (ibid) ; l'égalité entre le droit de préemption
de l'administration et le droit de préemption du
preneur (p. 2638, 2639) ; amendement de
M . Boscher (fixation des prix par l ' inter-
médiaire du Tribunal paritaire) (p . 2639) ;
amendement de M . Le Bault de la Morinière
au nom de la Commission et de M . Gilbert
Buron tendant à accorder aux preneurs titu-
laires du droit de préemption des concours
financiers équivalant à ceux consentis aux
acquéreurs de fonds rétrocédés par les
S.A F E .R. (p. 2639) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant à remplacer les mots
« devra bénéficier » par les mots « pourra béné-
ficier » (tbid) ; sous-amendement de M . Sagette
(octroi aux preneurs d 'avantages fiscaux et de
crédits équivalant à ceux consentis par les
S.A.F. E .R ) (ibid) ; observations sur : les moda-
lités cl ' octroi des avantages prévus dans
l'amendement (p . 2640) ; amendement du
Gouvernement (exceptions au droit de préemp-
tion) (p . 2640) ; observations sur : l'exclusion
des apports en société dont l'objet social est
agricole ; la nécessité de ne pas paralyser le
droit de préemption (p . 2640) ; la priorité
devant être accordée aux membres de la famille
de l 'exploitant et aux travailleurs authentiques
(ibid .) ; la non opposition du droit de préemption
envers l ' acquéreur d 'un bien grevé d'un bail
qui s 'engage à ne pas faire usage de son droit
de reprise pendant un délai de dix-huit ans
(p . 2641) ; sous-amendement de M . Poudevigne
tendant, dans le quatrième alinéa de l'amende-
ment du Gouvernement, à remplacer les mots
« riverains » par les mots «voisins dans un rayon
déterminé dans chaque département par un
arrêté du Préfet» ; observations sur la nécessité
d ' encourager le remembrement amiable (ibid .);
sous-amendement de M . Boscher à l ' amende-
ment du Gouvernement (cas des preneurs,
locataires d'une collectivité publique) (ibid .);
amendement de M . Le Bault de la Morinière au
nom de la Commission et de M . Boscary-
Monsservin (exceptions au droit de préemption)
(p . 2641) ; sous-amendement de M . Boguet
(exceptions en faveur des cessions entre parents
du troisième degré) (p . 2641) ; sous-amendement
de M. Collette (exceptions en faveur des ces-
sions faites entre co-indivisaires) (ibid .) ; sous-
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amendement de M. Hoguet (exceptions en
faveur des preneurs évincés en application des
articles 811, 844 et 845) (p . 2642) ; sous-amende-
ment de M. Boscher (cas des preneurs, locataires
d'une collectivité publique) (ibid .) ; sous amen-
dement de M . de Sesmaisons (délégation du droit
de préemption du preneur) (ibid .) ; observations
sur : la protection nécessaire des fermiers en
place : les conditions mises à l'exercice de cette
délégation (p . 2642, 2643) ; le caractère person-
nel du droit de préemption du fermier ; la
possibilité pour le preneur de se faire indem-
niser pour les améliorations apportées au cours
de son bail (p . 2543) ; les nombreuses restric-
tions apportées au droit de préemption des
S.A.F .E R. par l'amendement de la Commission
contrairement au voeu du Gouvernement et de
la profession (ibid .) ; l'assimilation du droit de
préemption des preneurs à celui des S .A.F .E.R .;
les exceptions proposées par la Commission
(p . 2643, 2644) ; amendement de M . B Lambert
tendant à supprimer le septième alinéa de
l ' article 11 ; (suppression de la possibilité don-
née aux riverains de faire obstacle au droit de
préemption des S .A .F .E .R .) ; observations
sur : la compétence des S .A .F .E .R . pour
acheter les terrains et les répartir ensuite en
fonction des agriculteurs qui en auront le plus
besoin (ibid .) ; amendement de M . Le Bault
de la Morinière au nom de la Commission et de
M . Durroux prévoyant que les exceptions au
droit de préemption des S .A.F .E .R . ne doivent
pas faire échec à la législation sur les cumuls
(ibid.) ; amendement de M . Iloguet tendant à
une nouvelle rédaction du huitième alinéa de
l'article (ibid .) ; observations sur : l'application
de l'article 795 du Code rural en cas de prix
exagéré (ibid .) ; amendement analogue de
M . Sagette ; amendementanaioguede M . Le Bault
(le la Morinière au nom de la Commission et de
M . Boscary-Monsservin ; observations sur : la
surenchère sévissant à l ' heure actuelle sur les
terres (p . 2644) ; la notion de prix exagéré ; la
garantie apportée par l'intervention du Tribu-
nal paritaire (p . 2644, 2645) ; amendement de
M. Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission tendant à modifier la forme du
deuxième alinéa de l'article (p . 2645) ; amende-
ment de M . L' . Lambert (octroi d 'un délai de
douze jours aux S .A .F.E.R . pour exercer leur
droit de préemption) (p . 2645) ; observations
sur : les formalités juridiques que devront
remplir les S .A .F.E .R . avant de pouvoir effec-
tivement faire jouer leur droit de préemption ;
la nécessité de leur donner un délai plus long
que celui accordé aux fermiers exerçant ce
même droit (ibid .) ; les instructions qui devront
être données aux commissaires du Gouverne-

ment pour qu ' ils ne ralentissent pas la procé-
dure (p . 2645) ; amendement de M . Collette
tendant à compléter le huitième alinéa de
l'article (application du second alinéa de
l'article 795 du Code rural) (p . 2645) ; amende-
ment de M . Boscher tendant à supprimer l ' ex-
ception en faveur des ventes aux enchères
observations sur : l 'utilisation fréquente de
l'adjudication publique volontaire pour tourner
le droit de préemption du preneur en place
(ibid .) ; amendement de M . B. Lambert (non
application des dispositions de l'article 795 du
Code rural en cas de licitation judiciaire seule-
ment) (p . 2645) ; amendement de M . Le Bault
de la Morinière au nom de la Commission ten-
dant à modifier la forme du neuvième alinéa
(p . 2646) ; amendement de M . Sagette tendant
à rendre opposables aux S .A .F.E.R. les condi-
tions de vente réalisées par toutes voies d'adju-
dication, que l 'adjudication ait lieu devant les
tribunaux ou par ministère de notaire (ibid);
amendement de M . Sagaie (conditions pour
que les S .A F .E.R. fassent appel au tribunal
paritaire) (ibid .) ; observations sur : la nécessité
d'un dépassement de prix de 2000 par rapport
aux prix ordinairement pratiqués dans la région
(ibid.) ; réserve de l'article 11 etdes amendements
s'y rapportant . Voy . in fine articles réservés.

Art . 12 : Titre Vll du Livre I er du Code
rural : Cumuls et réunions d ' exploitations agri-
coles, Art . 188-1 à 188-10 (nouveau) du Code
rural (p . 2646) ; observations sur : l ' inefficacité
de la réglementation actuelle des cumuls insti-
tuée par l'ordonnance du 27 décembre 1958
la nécessité de mettre fin aux cumuls abusifs
la constitution obligatoire de Commissions
départementales ; le rôle dévolu à ces Commis-
sions ; le calcul des pénalités en fonction de la
superficie (p . 2647) ; l ' inquiétude suscitée par
les dispositions de l 'article clans les milieux
industriels et commerciaux (ibid .) ; article 188-1
du Code rural : amendement de M . Laurent
(institution obligatoire de Commissions dans
tous les départements) (p . 2648) ; adoption
de l ' amendement (ibid .) ; amendement de
M. Boscher (non-application de la législation
sur les cumuls aux cessions échelonnées faites
par un exploitant au profit d 'un de ses proches
parents) (ibid .) ; observations sur : la limitation
souhaitable de cette disposition aux cessions à
titre gratuit ; modification de l'amendement
dans ce sens (ibid .) ; adoption de l'amendement
ainsi modifié (ibid .) ; article 188-2 du Code
rural : amendement de M . Laurent (rôle des
Commissions départementales) (ibid .) ; adoption
(ibid.) ; article 188-3 du Code rural : amende-
ment de M . Laurent (modification du premier
alinéa) ; adoption (ibid .) ; amendement de M .

Agriculture.
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Agriculture . Le Bault de la Morinière au nom de la Com-
mission et de M . Charvet tendant à étendre
aux Landes les dispositions prévues pour les
terres à vocation forestière (ibid .) ; adoption
(ibid .) ; article 188-5 du Code rural : amende-
ment de M . Le Bault de la Marinière au nom
de la Commission (acceptation de l'autorisation
prévue à l 'article 188-1 du Code rural en cas
de silence de l ' Administration) (ibid .) ; adoption
(ibid .) ; article 188-6 du Cod + rural : amende-
ment de M . Le Bault de la Morinière au nom
de la Commission et de M . Briot tendant, après
les mots « lors de la conclusion d 'un bail » à
supprimer les mots « ou de son renouvelle-
ment » (ibid .) ; adoption de l'amendement
(p . 2649) ; amendement de M . Laurent (verse-
ment de dommages-intérêts en cas d ' inexécution
des obligations prévues par l 'article 188-6 du
Code rural) (p . 2649) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; article 188-7 du Code ru r al : amende-
ment de M . Méhaignerie tendant à supprimer
les sanctions administratives prévues par l ' ar-
ticle 198 du Code rural ; observations sur
l 'application difficile de ces sanctions ; leur
remplacement souhaitable par une astreinte
(ibid .) ; la juridiction compétente pour fixer
cette astreinte (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment (ibid.) ; article 188-8 du Code rural
amendement de M . Lambert tendant à sou-
mettre à l'autorisation préalable les non-profes-
sionnels de l'agriculture (p . 2649-2650) ; obser-
vations sur : le contrôle souhaitable des cumuls
de professions (p . 2650) ; le cas des artisans
ruraux, celui des ouvriers ou des marins qui
exploitent une ferme (p . 2650, 2651) ; la néces-
sité de ne pas creuser de fossé entre les pro-
fessions dans le monde rural (ibid .) ; la garantie
apportée par l'intervention du préfet dans les
Commissions départementales (ibid .) ; rejet de
l ' amendement de M . Lambert (ibid .) ; amende-
ment de M. Méhaignerie (interdiction par le
préfet d 'une création ou d 'une extension d'en-
treprise agricole par un industriel en vue
d 'utiliser les produits de son industrie, après
consultation de la Commission départementale
des cumuls) (ibid .) ; amendement analogue de
M. Barniaudy (ibid .) ; retrait de l ' amendement
de M. Méhaignerie ; adoption de l ' amendement
de M . Barniaudy (ibid .) ; amendement de
M, Charvet ayant le même objet que les amen-
dements précédents (ibid .) ; retrait (ibid .) ;
observations sur : la fusion souhaitable de la
Commission des structures et de la Commission
des cumuls (p . 2651, 2652) ; amendement de
M . du Halgouët (application des mêmes dispo-
sitions aux non-professionnels de l'agriculture
dont l 'entreprise dépasse l ' importance des entre-
prises agricoles du type minimal (p . 2652)

observations sur : la nécessité de protéger les
ouvriers et les artisans propriétaires d ' un jardin
ou d'un élevage et de mettre fin à l'activité de
certaines personnes exerçant une profession
libérale qui créent des entreprises agricoles de
type industriel mettant en péril les exploitations
agricoles traditionnelles (ibid .) ; observations
sur : le report souhaitable de cet amendement
à l'article 30 (ibid .) ; rejet de l ' amendement
(ibid.) ; article 188-9 du Code rural : observa-
tions sur : le caractère pénal des sanctions
éventuellement infligées par le tribunal correc-
tionnel aux contrevenants à la législation des
cumuls ; à la demande du Gouvernement,
l'article 188-9 est réservé ; article 188-10 du
Code rural : amendement du Gouvernement
tendant à en modifier la forme (ibid .) ; adoption
(ibid .) ; un des articles du Code rural ayant été
réservé, le vote sur l 'article 12 est réservé
(ibid .).

Art . 13 : Abrogation des dispositions de l'or-
donnance du 27 décembre 1958 relatives aux
cumuls et réunions d'exploitations agricoles
(p . 2652) ; amendement de M . Hoguet (main-
tien en vigueur des dispositions de l 'ordonnance
précitée jusqu ' à l ' entrée en application des
décrets prévus à l 'article 188-10 nouveau du Code
rural ; observations sur : la nécessité de mesures
transitoires (p . 2653) ; adoption de l ' amende-
ment (ibid .) ; adoption de l ' article 13 ainsi mo-
difié (ibid .).

Art . 14 : Abrogation de l 'article premier du
décret du 30 décembre 1954 tendant à favoriser
les groupements forestiers (p . 2653) ; amende-
ment de M . Le Bault de la Morinière au nom
de la Commission et de M . Collette tendant
à supprimer l'article ; observations sur : la
suppression nécessaire de cet article du fait de
la disjonction des articles concernant la forêt,
votée au cours de la précédente séance (ibid .) ;
le regroupement dans un nouveau projet de loi
de l'ensemble des articles concernant la partie
forestière du projet (ibid .) ; adoption de l ' amen-
dement (ibid .) ; en conséquence l'article 14 est
supprimé.

Art . 15, 16, 17 : Groupements forestiers
(suite) ; amendements de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et de
M. Moulin tendant à la suppression de ces
articles (p . 2654) ; adoption des amendements
(ibid .) ; en conséquence, ces articles sont sup-
primés

Art 18 : Grands travaux de remembrement
(p . 2657) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et de
M . Boscary-Monsservin (participation obliga-
toire du maître de l ' ouvrage à la réparation des
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dommages causés « dans tous les cas » de réa-
lisation de grands ouvrages publics) (ibid.);
amendement de M Delachenal (participation
obligatoire du maître de l 'ouvrage à la répara-
tion des dommages causés, qu'il s'agisse de
grands ouvrages publics ou de la création
d'une zone industrielle) (p . 2657) ; observations
sur : la nécessité d'une participation financière
du maître de l 'ouvrage aux opérations de
remembrement. ou à l'installation sur des exploi-
tations nouvelles des agriculteurs expropriés
(ibid .) ; le versement d'indemnités justifiées au
propriétaire ou au bailleur exproprié en appli-
cation de la loi sir 'es expropriations (p .2658);
la distinction devant être faite entre la réali-
sation d 'un grand ouvrage public et la création
de zones industrielles ou de zones à urbaniser
(p . 2658), la signification de l'expression « grana
ouvrage public » ; l ' application de l'article aux
constructions d 'autoroutes et d ' aérodromes
(ibid .) ; retrait de l'amendement de M . Dela-
chenal (ibid .) ; adoption de l ' amendement
de la Commission (ibid .) ; amendement de
M . Delachenal (participation du maître de
l'ouvrage a la reconversion de l'activité de
l'exploitant) (p . 2658) ; observations sur : la
nécessité de limiter la participation du maître
de l'ouvrage à la réorganisation foncière d'un
territoire traversé par un grand ouvrage à
l'exclusion de toute autre indemnité (p . 2659) ;
adoption de l 'amendement de M. Delachenal
(p . 2659) ; amen lement de M . Le Bault de la
Alorinière au nom de la Commission et de
M . Boscary-Monsservin (application éventuelle
des dispositions de l'article dans les zones indus-
trielles ou à urbaniser) (ibid .) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; amendement de M . Dela-
chenal (ibid .) ; retrait (ibid .) ; amendement de
M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission tendant à une nouvelle rédaction
de l ' avant-dernier alinéa de l ' article (ibid .);
adoption (ibid .) ; amendement de M . Le Bault
de la Morinière au nom de la Commission
tendant à modifier la rédaction du dernier
alinéa de l ' article (ibid .) ; adoption de l ' amen-
dement (ibid .) ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Après l 'article 18 : article additionnel de
M . Davoust tendant à compléter l'article 844 du
Code rural (indemnisation du preneur victime
d'un préjudice du fait de l ' exercice du droit de
reprise (p . 2659) ; observations sur : le vote
d ' une disposition de ce genre lors de la discus-
sion du projet de loi relatif aux zones à urbaniser
par priorité ; les déclarations du Ministre de la
Construction selon lesquelles une telle dis-
position devrait figurer dans un texte inté-
ressant l'agriculture ; l'engagement pris par le

Ministre de l'Agriculture de l'époque d'accepter
cet amendement au cours de la discussion de la
loi complémentaire d'orientation agricole (ibid .);
la discussion actuellement en cours sur les baux
ruraux (ibid .) ; la tautologie législative risquant
de se produire (p .2660) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) . — Article additionnel de M . de
Pierrebourg : Destruction des semis et planta-
tions existant sur des petites parcelles à l'intérieur
du périmètre de remembrement (ibid.) ; adoption
de l ' amendement (ibid .).

Avant l'article 19 : article additionnel de
M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission : Dépôt avant le 15 septembre1962
d ' un projet de loi relatif à l ' hydraulique (p . 2660);
observations sur : l ' intention du Gouvernement
de déposer ce projet dès le début de la session
prochaine ; le maintien en vigueur de la légis-
lation ou de la réglementation particulière des
eaux de la Durance (p . 2660) ; adoption de
l'article additionnel (ibid .) ; en conséquence, les
artic 'es 19 à 23 relatifs à l'hydraulique sont
supprimés (ibid.).

Art . 24 à 28 : à la demande du Gouvernement
ces articles sont réservés (ibid .).

Art 29 : à la demande du Gouvernement cet
article est réservé (ibid .).

Avant l'article 30 : amendement de M. du
Halgouët (détermination avant le 15 décembre
1962 des objectifs régionaux de production agri-
cole en rapport avec les données de la politique
agricole commune) (p . 2661) ; observations sur :
la difficulté de définir de tels objectifs avant le
15 décembre ; les particularités des mécanismes
économiques en matière agricole ; l ' insuffisance
d 'une politique des prix pour déterminer le
volume (le la production ; la nécessité d ' orienter
la production pour pouvoir la contrôler ; la
technique des investissements «rl ' aval a ;retrait
de l'article additionnel de M. du IIalgouët
(ibid.).

Chapitre II . — Du Contrôle de la production
et de la Commercialisation :

Art . 30 : Contrôle de la production industrielle
des produits animaux (p . 2661) ; observations
sur : le problème de la production agricole sans
tel res ; les méfaits de l'intégration verticale ; les
avantages d ' une semi•intégration ; l 'autorisation
devant être donnée aux extensions d 'exploita-
tions agricoles existantes ; l 'utilisation des sous-
produits agricoles (p . 2661, 2662) ; amendement
de M . Bourdellès (non-application des disposi-
tions de l ' article aux porcs) ; observations sur
la nécessité d'un texte spécial pour les pores ;
l'appoint apporté par l ' élevage de ces animaux
aux exploitations familiales (p . 2662) ; la proli-

Agriculture .
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Agriculture . fération des élevages industriels risquant de se
produire d ' ici la publication des décrets d 'appli-
cation (p . 2662, 2664) ; la nécessité d'une action
immédiate à l 'encontre des élevages industriels
de porcs (p . 2662, 2663) ; le déséquilibre risquant
de se produire entre la production des porcs et
celle des volailles et des oeufs au cas où l'amen-
dement serait adopté (p .2662) ; la limitation de
l'application des dispositions de l'article à la
période transitoire précédant l 'application du
Marché commun (p . 2662, 2663) ; le désir du
Gouvernement d'éviter le gigantisme de cer-
taines intégrations verticales et de protéger
l'exploitation familiale (p. 2663) ; le problème
posé par la qualité des fabrications industrielles
(p . 2663) ; le rôle du F . 0 . R . M. A pour déter-
miner les critères du classement des entreprises
dans les entreprises industrielles (ibid .) ; la sou-
mission de ces entreprises au régime fiscal
industriel (ibid .) ; la consultation des représen-
tants spécialisés des régions les plus grandes
producti ices de France (ibid .) ; la nécessité
d'une expansion mesurée et contrôlée de l ' avi-
culture française (p . 2663, 2664) ; la crise sévis-
sant dans l 'é .evage du pore (p . 2664) ; retrait de
l'amendement de M . Bourdellès (ibid .) ; amen-
dement de M . Le Bault de la Morinière au nom
(le la Commission spéciale et de M . Moulin
(autorisation automatique lorsqu ' il s'agit de
l 'extension ou de l 'évolution d ' une exploitation
agricole préexistante) (p . 2664) ; observations
sur : la nécessité de distinguer l ' entreprise
industrielle de l'entreprise artisanale ; le main-
tien souhaitable de la procédure de l'autorisation
préalable pour passer d 'un cas à l'autre (ibid.);
sous-amendement de M . du Halgouët tendant à
ajouter après le mot « exploitation », le mot
« familiale » ; amendement du Gouvernement
(autorisation automatique lorsque la création et
l 'extension tendent à améliorer les conditions
de l'exploitation familiale agricole) (p . 2665);
retrait de l'amendement de la Commission spé-
ciale et du sous-amendement de M . du I-Ialgouët;
adoption de l'amendement du Gouvernement
(ibid.) ; amendement de M . Renault (détermina-
tion avant la fin de 1a période transitoire des
conditions requises pour la collecte et la com-
mercialisation des oeufs et volailles) (p . 2665);
observations sur le caractère réglementaire de
l'amendement (ibid.) ; rejet de l'amendement
(ibid.) ; amendement de M . Le Bault de la Mori-
nière au nom de la Commission (refus de l 'aide
aux investissements aux entreprises indus-
trielles) (ibid .) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; amendement de M . de Poulpiquet
(charges fiscales frappant les entreprises indus-
trielles) (p .2665) ; observations sur la nécessité
de taxer les non-professionnels qui font de l ' éle-

vage (p . 2666) ; rejet de l'amendement (ibid.);
amendement de M . Lambert tendant à suppri-
mer le 3° alinéa de l'article relatif à la détermi-
nation des critères de classement des élevages
industriels (p . 2666) ; amendement de M . de
Poulpiquet (modalités de détermination des
critères de classement des élevages industriels)
(ibid .) ; amendement de M . du Halgouét ayant
le même objet (ibid .) ; amendement de M . Le
Bault de la Morinière au nom de la Commission
et de M. Moulin ayant le même objet (ibid .);
observations sur : la faveur accordée par les
dispositions de l ' article aux régions de grandes
cultures ; la nécessité de réserver de préférence
les productions aux régions fortement peuplées
(p . 2666) ; l'établissement des critères en fonc-
tion non pas du nombre d 'animaux mais du
tonnage des aliments industriels (p . 2667) ;
retraits des amendements de MM . Lambert, de
Poulpiquet, du I-Ialgouët, et de l'amendement
de la Commission (ibid .) ; amendement du Gou-
vernement tendant à supprime r la référence à
la production de céréales de plantes sarclées à
transformer (p . 2667) ; adoption de l'amendement
(ibid.) ; amendement de M . du I-lalgouêl (fixation
par le Ministre de l'Agriculture et le Ministre
des Finances des dispositions fiscales qui seront
appliquées aux entreprises industrielles visées
par l 'article) (p . 2667) ; observations sur la
nécessité d'éviter les excédents produits par les
entreprises industrielles (ibid .) ; rejet de l 'amen-
dement (ibid .) ; amendement de M . du Ilalgouüt
(application des dispositions de l'article aux non-
professionnels de l'agriculture dont la produc-
tion de l 'entreprise agricole dépasse le double
de la production normale de l 'exploitation agri-
cole minimale) (p . 2667) ; observations sur : la
nécessité de mettre fin au cumul de professions;
la sauvegarde des artisans et commerçants ; la
reprise dans cet amendement de la disposition
rejetée au moment de la discussion de l'article
relatif aux cumuls (ibid .) ; rejet de l'amendement
(ibid .) ; amendement du Gouvernement tendant
à interdire la création de toute entreprise à
caractère industriel de production de porcs,
.olailles et d 'oeufs avant la publication des
décrets d'application de la loi (ibid .) ; adoption
de l'amendement (ibid .) ; adoption de l ' article 30
ainsi modifié (ibid .).

Art . 31 : Développement du système contrac-
tuel (p . 2668) ; amendement de M . Le Bault de
la Morinière au nom de la Commission et de
M . Boscary-Monsservin tendantà la suppression
de l'article ; observations sur : le retrait du texte
gouvernemental par rapport à l ' article 26 de la
loi d ' orientation agricole ; l ' absence d ' une véri-
table définition des principes du système contrat
tuel (ibid.) ; l'aide apportée par l'Etat au déve
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loppement des accords contractuels ; les
expériences réalisées pour certains produits;
l'intervention du F .0 R .M .A . sous forme de
crédits d ' investissements ; l ' inutilité (le légiférer
dans le domaine contractuel (p . 2668, 2669) ; la
non-application de la loi d'orientation agricole
(p . 2669) ; le problème posé par la surproduction
agricole (p . 2670) ; la né, essité d'une entente
entre les producteurs d ' une part et les transfor-
mateurs de produits agricoles d 'autre part sur
le volume et la qualité des produits (ibid .)
la distinction devant être faite entre les pro-
duits agricoles consommables à l'état brut et
les produits agricoles transformables ; la
nécessité de définir une économie contractuelle
dans le cadre de la Communauté économique
européenne (p . 2670) ; adoption de l ' amende-
ment de la Commission (ibid .) ; en conséquence,
l ' article 31 est supprimé.

Après l 'article 31 : article additionnel de
M . le Bault de la Morinière au nom de la
Commission et de M . Briot (dépôt d ' un projet
de loi définissant les principes d'un système
contractuel qui s ' inspirera de la politique agri-
cole commune) (p . 2670) ; sous-amendement de
M . Lefèvre d ' Ormesson tendant à supprimer la
référence à la politique agricole commune
(ibid .) ; sous-amendement de M . Lathière
(établissement de systèmes contractuels en
accord avec nos partenaires européens) (p .2670) ;
observations sur : la nécessité d ' un contrôle
législatif du système contractuel (p . 2871) ; les
conséquences des accords de Bruxelles (ibid .);
l'incohérence des articles 31 et 32 relatifs au
développement du système contractuel (ibid .);
adoption (lu sous-amendement de M . Lefèvre
d'Ormesson ; adoption du sous-amendement de
de M . Lathière (ibid .) ; rappel au Règlement de
\I Laurin (modalités de l 'adoption du sous-
amendement) (ibid .) ; adoption de l ' amendement
de la Commission ainsi modifié (p . 2672)
rappel au Règlement de NI . Moulin (relecture
de l ' amendement, mod fié) (ibid .).

Art . 32 : Développement du système contrac-
tuel (suite) ; amendement de M . le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et de
M . Boscary-Monsservin tendant à la suppres-
sion de l'article (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) ; en conséquence, l 'article est
supprimé (ibid .).

Art 33 : Financement des stocks de report
(p . 2672) ; amendement du Gouvernement
tendant à la suppression de l ' article (p . 2672)
observations sur : l ' intervention opportune des
caisses de crédit agricole pour venir en aide
aux promoteurs du système contractuel
(p . 2672) ; le danger de permettre aux caisses

de prêter en dehors de leurs membres (ibid .) ;
les difficultés des entreprises pour financer
leurs stocks de report (p . 2673) ; rejet de
l ' amendement du Gouvernement (ibid .) ; amen-
dement de M . Le Bault de la Morinière au
nom de la Commission et de M . Grasset-Morel
tendant à modifier la forme dell ' article (ibid .);
adoption de l'amendement (ibid .) ; amendement
de M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission et de M . Poudevigne (octroi de
facilités de crédit aux cocontractants quelles
que soient leurs qualités professionnelles)
(p . 2673) ; adoption (p . 2674) ; adoption de
l'article 33 ainsi modifié (ibid.).

Art. 34 : Fermeture des abattoirs publics
vétustes (p . 2674) ; observations sur : les pro-
testations suscitées par le plan national de
regroupement des abattoirs publies élaboré
sans aucune consultation des collectivités
locales ni des professions intéressés (p . 2674,
2675, 2676) ; les indemnisations accordées aux
communes touchées par la fermeture de leurs
abattoirs (p . 2674, 2675) ; la situation particulière
des ré-gions de montagne, notamment de l'Au-
vergne (p . 2674) ; les avantages d ' une implanta-
tion d'abattoirs intercantonaux (p. 2675, 2676);
la construction inopportune d'un abattoir à la
Villette (p . 2675, 2676, 2677) ; le gigantisme
de cette réalisation (ibid .) ; la ratification impli-
cite du plan des abattoirs contenue dans l'article
(p . 2675) ; la réforme de la S . I . B . E . V . et la
décentralisation des achats (p . 2676) ; la déci-
sion prise par le Gouvernement quant au
développement des abattoirs sur les lieux de
consommation et le démarrage des travaux
de l'abattoir de la Villette (p . 2676, 2677) ; la
valorisation des bêtes de qualité extra (p .2777);
amendement de M . du Halgnuët tendant à la
suppression de l'article (p . 2678) ; observations
sur : l 'application stricte des règles sanitaires
dans les abattoirs municipaux ; l 'augmentation
du prix de la viande risquant d 'être entraînée
par la fermeture des abattoirs publics existants;
la nécessité d ' une nouvelle étude du plan des
abattoirs après consultation des collectivités
locales ; le coût élevé de la création d 'un
nouveau réseau d'abattoirs (p . 2678) ; rejet de
l'amendement (p . 2679) ; amendement de M . Le
Bault de la Morinière au nom de la Commission
et de M . Moulin (dépôt d'un projet de loi
tendant à la réorganisation sanitaire et fixant
les conditions de fermeture des abattoirs publics
non retenus au Plan d'équipement) (p . 2679) ;
sous-amendemet de M . Duvillard tendant à
ajouter après les mots « versées aux collecti-
vités rr, les mots « ou sociétés d ' économie
mixte », observations sur : le scandale que
constitue le fonctionnement de la Villette
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Agriculture . (p . 2679) ; adoption du sous-amendement
(ibid .) ; le Gouvernement demande le vote par
division de l'amendement de la Commisson
(p . 2679) ; amendement de M . Lambert (condi-
tions du contrôle vétérinaire national) (p . 2679);
observations sur : la nécessité d'améliorer le
contrôle vétérinaire pour faciliter nos exporta-
tions (ibid .) ; adoption du premier aliné i de
l'amendement de la Commission (p . 2680) ;
adoption de l ' amendement de M. Lambert
(ibid.) ; adoption du deuxième alinéa de
l'amendement de la Commission ; adoption de
l 'ensemble de l 'amendement ainsi modifié
(ibid .);

CIIAPITRETIII . — De l'adaptation de l 'or-
ganisation des marchés à la politique agricole
commune.

Art . 35 : Délégatio :a de pouvoirs au Gouver-
nement pour réaliser cette adaptation (p . 2680);
amendement de M . Le Bault de la Morinière
au nom de la Commission et (le M . Boscary-
Monsservin tendant à la suppression de l'artic l e;
observations sur ; l'accord intervenu entre le
Gouvernement et la Commission ; retrait de
l'amendement de la Commission (ibid .) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à une
nouvelle rédaction de l ' article ; observations
sur : l 'engagement pris par le Gouvernement
de ne prendre que les mesures rendues néces-
saires par les accords de Bruxelles ; la consul-
tation préalable des Commissions ; la durée
de la délégation de pouvoirs ; la ratification
par le Parlement des ordonnances prises en
vertu de l'article (p. 2680, 2681) ; adoption
de l ' amendement (ibid .).

Après l 'article 35 : article additionnel de
M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission et de M . Boscary-Monsservin :
création d'un institut d 'économie rurale ; le
Gouverneraient oppose Parti, le 40 à cet
amendement (p . 2681) ; en conséquence, l'amen-
dement est déclaré irrecevable (p . 2682).

Art . 36 : Conditions techniques et sanitaires des
etreprises de transformation et de commercialisa-
tion ; amendement de M . LeBault de laiMlorinière
au nom de la Commission et de M . Boscary-
Monsservin tendant à une nouvelle rédaction
de l'article ; observations sur : la nécessité de
se référer à la loi du 19 décembre 19i7 ;
l 'application des dispositions de l ' article aux
installations des entreprises (p . 2682) ; adoption
de l'amendement (ibid .).

TITRE IV. : Du fonds d 'action sociale pour
l'aménagement des structures agricoles.

Art . 37 : Institution d 'un fonds, d ' action
sociale pour l'aménagement des structures agri-

coles (p . 2682) ; amendement de M . Le Banit
de la Morinière au nom de la Commission et
de M . Godonnèche fendant à intituler le
Titre IV « De Fonds d ' aménagement des struc-
tures agricoles et d'action sociale » ; observa-
tions sur : l ' insuffisance du caractère social du
Fonds tel qu'il est défini dans le projet
(p . 2682) ; la nécessité de distinguer le partie
qui vise l'aménagement des structures de celle
qui constitue l 'action sociale proprement dite
(p . 2682) ; l 'aspect économique plutôt que
social du Fonds (ibid .) ; l ' aide qu ' apportera ce
fonds aux paysans victimes de l ' évolution des
structures (p . 2683) ; rejet de l'amendement
de la Commission (ibid .) ; amendement de
M. Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission et de M . Charvet tendant, au
premier alinéa à substituer au mot « rende-
ment », le mot S rentabilité » (p . 2683) ;
adoption (ibid .) ; adoption de l ' article 37 ainsi
modifié.

Art . 38 : Rôle du Fonds d 'action sociale
pour l 'aménagement des structures agricoles
(p . 2683) ; observations sur : le problème posé
par le reclassement des jeunes agriculteurs et
des ouvriers agricoles se dirigeant vers d ' autres
activités (p . 2683) ; amendement de M . Le
Bault de la Morinière au nom de la Commis-
sion et de M . Grasset-Morel (p . 2684) ; retrait
(ibid .) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et de
M . Boscary-Monsservin (allocation d'un com-
plément de retraite aux agriculteurs âgés cédant
leur exploitation (p . 2684) ; amendement ana-
logue de MM . Orvoëu et Laurent (ibid .) ; amende-
ment analogue de M . Maurice Faure (ibid) ; obser -
vations sur : l ' allocation d ' un co üplément de
retraite à tous les exploitants quel que soit le
concessionnaire (ibid .) ; adoption de l 'amende-
ment de la Commission (ibid .) ; en conséquence
les amendements de MM . Orvoën, Laurent
et de Maurice Faure deviennent sans objet:
amendement de M . Barniaudy (suppression
du troisième alinéa de l ' article) ; observations
sur : le rôle revenant à l 'organisme des migra-
tions rurales pour accorder une aide de
réinstallation aux agriculteurs (p . 2684) ;
retrait de l ' amendement (ibid .) ; amendement
de M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission et de M . Godonnèche (modifica-
tion de la l'orme du troisième alinéa) (ibid .) ;
adoption (ibid .) ; amendement de M . Le Bault
de la Morinière au nom de la Commission et
de M. Godonnèche (modification du quatrième
alinéa) (ibid .) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M . Orvoën (ibid .) ; retrait (ibid .) ; amendement
de M . Durroux (conditions d'attribution des
indemnités prévues dans les alinéas 2, 3, 4)
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(ibid .) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M . Orvoën et de M . Lambert (réinstallation
des agriculteurs dans de nouvelles activités)
(p . 2684, 2685) ; le Gouvernement oppose
l'article 40 à cet amendement (p . 2685) ; en
conséquence l'amendement est déclaré irrece-
vable (ibid .) ; amendement de M . de Sesmaisons
tendant à compléter le cinquième alinéa de
l ' article par les mots « de l ' aide à l'installation »;
le Gouvernement oppose l'article 40 à l ' amen-
dement (ibid.) ; en conséquence, cet amende-
ment est déclaré irrecevable (ibid .) ; amende-
ment de M . Le Boy Larudie (maintien à la
terre des agriculteurs les plus capables dans
les zones surpeuplées) le Gouvernement
oppose l'article 40 (ibid .) ; en conséquence,
l'amendement est déclaré irrecevable (ibid .) ;
amendement de M . Barniaudy (attribution
d'aides spéciales pour l'aménagement des gîtes
ruraux) (p . 2685) ; le Gouvernement oppose
l ' article 40 ; en con,équence, l'amendement est
déclaré irrecevable (ibid .) ; amendement de
M . de Sesmaisons (attribution d ' une aide aux
agriculteurs ayant amélioré leurs propres struc-
tures d'exploitation) (p . 2685, 2686) ; le Gouver-
nement oppose l ' article 40 à l ' amendement ; en
conséquence, celui-ci est déclaré irrecevable
(ibid .).

Après l'article 38 : Article additionnel de
M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission et de M J uskiewenski . (Création
d'un Fonds social) (p . 2686) ; le Gouver-
nement oppose l'article 40 à cet article addi-
tionnel ; en conséquence, celui-ci est déclaré
irrecevable ; amendement de MM . Sagette et
Lathière (modification de l'article 1106 du Code
rural - Extension de l 'assurance-maladie aux
vieux agriculteurs à condition qu ' ils cotisent)
(ibid .) ; observations sur : l'adoption par l'Assem-
blée Nationale, à l ' unanimité, d 'une décision de
ce genre lors de la discussion du projet de loi
instituant la sécurité sociale des exploitants ; la
disjonction de ce texte par le Conseil constitu-
tionnel ; la possibilité de financer maintenant
l'extension proposée par la cotisation payée par
les vieux agriculteurs, étant donné l ' augmenta-
tion de la retraite vieillesse agricole (ibid .) ; la
Commission des Finances déclare l'article 40
applicable à cet amendement (p . 2686) ; en
conséquence,
(ibid .) .

celui-ci

	

est

	

déclaré

	

irrecevable

Titre V . — DEs DISPOSITIONS DIVERSES :

Art . 39 : Travaux d'aménagement régional
(p . 2686, 2687) ; amendement de M . Le Bault
de la Moriniere au nom de la Commission et de
M . Poudevigne tendant à la suppression de
l 'article (p . 2687) ; adoption de l 'amendement

(ibid .) ; en conséquence, l'article 39 est supprimé
(ibid .).

Art . 40 : Application de la loi dans les dépar-
tements d 'outre-mer (ibid) ; observations sur la
consultation des Conseils généraux et des
chambres d'agriculture dans les départements
d'outre-mer (ibid .) ; adoption de l'article (ibid .).

Après l'article 40 : Article additionnel de
M . Christian Bonnet (publication des textes
d'application avant le 30 novembre 1962) ;
observations sur : le retard apporté à la publi-
cation des textes d'application de la loi d'orien-
tation agricole (ibid .) ; l'intention du Gouver-
nement de publier les décrets les plus urgents
entre le 1 eT et le 15 novembre (ibid .) ; retrait de
l'amendement de M . Bonnet (ibid .) ; article
additionnel de M Bayou (dépôt avant le
1er novembre 1962 d ' un projet de loi organisant
un régime de garantie contre les calamités agri-
coles (p . 2687) ; amendement identique de
M . de Montesquiou (ibid .) ; observations sur :
la reprise dans cet amendement de l'article 41
de la loi d'orientation agricole (ibid .) ; l'étude
actuellement en cours de deux propositions de
loi ayant le même objet (p . 2688) ; sous-amen-
dement de M . Juskiewenski (garantie contre la
mortalité du bétail) (p .2688) ; adoption du sous-
amendement (ibid .) ; adoption des amendements
de MM . Bayou et de Montesquiou ainsi modifiés
(ibid .) ; article additionnel de M . Sagette (dépôt
d'un projet de loi cadre relatif à l 'organisation
de la profession, laitière) ; observations sur la
néce s sité d 'attendre le règlement de la question
laitière à l'échelon (lu Marché commun pour
procéder à l ' élaboration d ' une véritable loi lai-
tière pour la France (ibid .) ; retrait de l'amende-
ment de M . Sagette (ibid .) ; article additionnel
de M . Paquet (dépôt d 'un projet de loi organi-
sant les groupements pastoraux) (ibid .) ; adop-
tion de l'amendement (p . 2689).

Articles précédemment réservés :

Art . 2 : Mise en valeur des terres incultes
(p . 2689) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et de
M . Moulin tendant à la suppression de l'article
(ibid .) ; retrait de l'amendement (ibid .) ; obser-
vations sur l ' accord intervenu entre le Gouver-
nement et la Commission, la distinction devant
être faite entre les zones de parcelles incultes
éparses et les zones d ' espaces incultes (p .2689);
amendement du Gouvernement tendant à une
nouvelle rédaction de l 'article (ibid.) ; adoption
de l ' amendement (ibid .) ; amendement de
M . Bertrand Denis (exclusion des terres incultes
des landes possédant un caractère historique,
botanique ou zoologique) (ibid.) ; retrait de
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Agriculture. l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article 2
ainsi modifié.

Art . 11 : Droit de préemption des S .A .F .F.R.
(p . 2689) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une nouvelle rédaction de l 'article
(p . 2689, 2690) ; observations sur : la transaction
intervenue entre le Gouvernement et la Com-
mission ; les nouvelles dispositions de l 'article
(consultation de la Commission départementale
des structures - limitation du droit de préemp-
tion des S . A F . E . R . dans le temps et dans les
zones déterminées - attribution aux preneurs
d 'avantages fiscaux et de crédits équivalant à
ceux consentis aux acquéreurs de fonds rétro-
cédés par les S .A.F.E.R .) (p . 2690) ; !a diminu-
tion des exceptions au droit de préemption
(ibid .) ; l'insuffisance du nouveau texte (p .2690,
2691) ; la rétrocession des terres par les S . A . F.
E .R . (ibid .) ; les avantages donnés aux preneurs
en place par la nouvelle rédaction de l ' article
(ibid .) ; adoption de l 'amendement au scrutin
(p . 2691) ; liste des votants (p . 2714).

Art . 12 : Cumuls et réunions d'exploitations
(p . 2692) ; amendement de M . Laurent(amende
proportionnelle à la superficie) (p . 2692) ; amen-
dement de M . Poudevigne tendant à substituer
au chiffre dee1 .000NFe,lechiffre dee10NF»
(ibid.) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et de
M . Boscary-Monsservin tendant à ramener à
500 NF le minimum de l 'amende prévue au
paragraphe premier de l'article 188-9 du Cole
rural (p.2692) ; observations sur : la suppression
de la sanction administrative prévue dans le
texte initial ; la nécessité de sanctions pénales
exemplaires ; les difficultés que soulèverait l'ins-
titution d 'une astreinte (ibid .) ; adoption de
l'amendement de la Commission (ibid .) ; en
conséquence, les amendements de MM . Laurent
et Poudevigne deviennent sans objet ; amende-
ment de M . Coudray (sanctions applicables aux
personnes ayant fait l 'objet de la mise en
demeure prévue à l ' article 188-6 du Code rural);
adoption de l ' amendement (ibid .) ; rappel au
Règlement de M. Laurent (raisons pour les-
quelles son amendement a été déclaré sans objet)
(p . 2692) ; observations sur l'avantage d ' une
amende progressive (p . 2692, 2693) ; adoption
de l'article 12 (p . 2693).

Art . 24 : Groupements de producteurs
(p . 26'93) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission et de
M . Bertrand Denis tendant à la suppression de
l'article ; observations sur : le texte voté récem-
ment par l ' Assemblée Nationale sur les groupe-
ments de producteurs ; la nouvelle rédaction des
articles 24, 25 et 26 ; la prise en considération

des accords internationaux ; les majorités impo-
sées pour la généralisation des règles commer-
ciales ; les conditions mises au retrait du marché
(p . 2693) ; retrait de l ' amendement de la Com-
mission (ibid .) ; amendement du Gouvernement
tendant à une nouvelle rédaction de l ' article
(p . 2694) ; adoption de l ' amendement (ibid.).

Après l 'article 24 : Article additionnel de
M . Charvet (ibid .) ; retrait (ibid .).

Art . 25 : Groupements de producteurs et Comi-
tés économiques agricoles (p . 2694) ; amendement
du Gouvernement tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article (ibid .) ; observations sur l ' appli-
cation des dispositions de l 'article aux départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle (ibid .) ; adoption de l ' amendement
(ibid .).

Art . 26 : Comités économiques agricoles (suite)
(p . 2694, 2695) ; amendement du Gouvernement
tendant à une nouvelle rédaction de l'article
(p . 2695) ; sous-amendement de MM. Voisin et
Lathière (interdiction au F .O .R.M .A . de soute-
nir les destc'uc lions de produits) (p . 2695) ;
observations sur : les interventions du F .O .R.
M .A. pour les produits bretons ; la distribution
souhaitable des excédents aux vieillards et aux
économiquement faibles (p . 2695) ; adoption du
sous-amendement (ibid .) ; sous-amendement de
MM. de Montesquiou et Rousseau (consultation
des Comités nationaux interprofessionnels)
(p .2695) ; adoption du sous-amendement (ibid .);
observations sur les inconvénients de la majorité
requise des trois quarts (p . 2696) ; adoption de
l ' amendement du Gouvernement modifié (ibid .).

Après l'article 26 : Article additionnel de
M. Maurice Faure (ibid .) ; retrait (ibid .).

Art . 27 : Cotisations prélevées par les Comités
économiques régionaux (p . 2693) ; amendement
de M . Le Bault de la Morinière au nom de la
Commission et de M . Bertrand Denis tendant à
la suppression de l ' article (ibid .) ; retrait de
l ' amendement (ibid .) ; amendement de M . de
Poulpiquet (cotisations proportionnelles au ton-
nage des produits et aux surfaces cultivées)
(p . 2696) ; amendement analogue de M. Le Duc
(ibid .) ; observations sur les inconvénients des
cotisations assises sur la valeur des produits
(ibid .) ; retrait de l ' amendement (ibid .) ; adoption
de l ' article 27 (ibid .).

Après l 'article 27 : Article additionnel de
M . Sagette (représentation des groupements de
producteurs à l ' intérieur des sociétés d'inter-
vention, des societés de développement agricole
et des sociétés d'économie mixte) (p . 2696) ;
article additionnel analogue de M . Le Bault de
la Morinière au nom de la Commission et de
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M . Bertrand Denis (p .2696,2697) ; adoption de
l'amendement de M . Sagette (p . 2697) ; en
conséquence, l ' amendement de la Commission
n 'a plus d'objet (ibid.) ; article additionnel de
MM . Laudrin et Sagette (p . 2697) ; retrait
(ibid .).

Art . 28 : Conditions d ' application des articles
relatifs aux groupements de producteurs
(p . 2697) ; amendement de M . Le Bault de la
Morinière au nom de la Commission (ibid .);
retrait (ibid .) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 29 : Régime juridique et fiscal de l ' en-
traide (p . 2697) ; observations sur : les difficultés
administratives et pénales que suscite l'entraide
rurale (p . 2697) ; le problème des responsa-
bilités en cas d'accident (p .2697) ; amende-
ment de M . Le Bault de la Morinière au nom
de la Commission et de M . Boscary-Monsservin
tendant à une nouvelle rédaction de l ' article
(p . 2697, 2698) ; sous-amendement du Gouver-
nement tendant à une nouvelle rédaction du
4e alinéa (p . 2698) ; sous-amendement du Gou-
vernement (suppression de la responsabilité
du prestataire) (ibid.) ; observations sur : le
développement souhaitable de l'entraide ; les
difficultés suscitées par le partage des respon-
sabilités en cas d'accident (p . 2698) ; les incon-
vénients de légiférer en matière de responsabilité;
la jurisprudence existant dans ce domaine
(p .2699) ; adoption du premier sous-amende-
ruent du Gouvernement ; rejet du deuxième
amendement du Gouvernement ; adoption de
l 'amendement de la Commission (ibid .) ; en
conséquenc, ce texte devient l'article 29 (ibid .).

Seconde délibération :

Art. 1 eT : Mise en valeur des fonds dont
les propriétaires ne sont pas connus
(p . 2699) ; amendement du Gouver-
nement tendant à une nouvelle rédaction de
l ' article (ibid .) ; observations sur l'harmoni-
sation nécessaire des dilférents amendements
votés lors de la discussion de cet article (ibid .);
adoption de l 'amendement du Gouvernement
(ibid .) ; adoption de l 'article premier ainsi mo-
difié (ibid .).

Art 36 : Conditions techniques et sanitaires
des entreprises de transformation et de commer-
cialisation (p .2700) ; amendement de M . Le
Bault de la Morinière au nom de la Commission
tendant à une nouvelle rédaction de l ' article
(p . 2700) ; adoption de l'amendement (ibid .) ;
adoption de l'article 36 ainsi modifié (ibid .).
Explications de vote : observations sur : les
améliorations apportées par le projet en matière
de structure foncière ; les insuffisances du texte,
notamment en matière sociale ; la position du
groupe socialiste (p . 2700) ; les restrictions

apportées à l'article 11 instituant un droit de Agriculture.
préemption au profit des S .A.F.E.R . ; l'absence
de mesures en faveur des vieux exploitants ;
les conditions excessives imposées aux groupe-
ments de producteurs et aux Comités écono-
miques ; la position du groupe M.R .P.
(p . 2701) ; la revalorisation urgente des prix
agricoles ; la position du groupe U .N .R . (ibid .);
adoption de l 'ensemble du projet de loi au
scrutin (p . 2701) ; liste des votants (p . 2716).
= Orateurs : MM . Alliot, Barniaudy, Bayou,
Biaggi, Christian Bonnet, Boscary-Monsservin,
Boscher, Bourdellès, Briot, Gilbert Buron,
Charpentier, Charvet, Collette, Comte-
Offenbach,Coudray . Delachenal,Bertrand Denis,
Denis . Mlle Dienesch, MM Dixmier, Dollez,Pré-
sident de la Commission spéciale ; Dreyfous-Du
cas, Duchesne, Durroux, Duvillard, Gauthier,
Godonnèche, du Halgouét, Hénault, Hoguet,
Janvier, Juskiewenski, talle, Lambert,
Lathière, Laudrin, Le Bault de la Morinière,
Rapporteur ; Jean Le Duc, Lefèvre d'Ormesson,
Le Roy-Ladurie, Mahias, Moulin, Orvoën,
Paquet, Claudius Petit, Pisani, Ministre de
l'Agriculture ; Pleven, Poudevigne, de Poul-
piquet, Radius, Saiette, Maurice Schumann,
de Sesmaisons, de Villeneuve, Voisin.

DISCUSSION DU RAPPORT DE LA COM-
MISSION MIXTE PARITAIRE 28 juillet 1962]
(p .2892) . Entendus : MM . Le Iiault de la
Moriniere, Rapporteur de la Commission mixte
paritaire ; lieder, Juskiewenski, Degraeve,
Deshors, Villon, Charpentier Bernard Lambert,
Durroux, Laudrin, Boude', Rousseau, Charié,
Dolez . Président de la Commission mixte pari-
taire ; Prsani, Ministre de l 'agriculture ; obser-
vations sur : le compromis élaboré par la Com-
mission mixte paritaire ; les conditions mises
à l'exercice du droit de préemption des
S.A.F.E.R . ; l'extension à l'ensemble des pro-
ducteurs des règles adoptées parles Comités éco-
nomiques régionaux, sous réserve de certains
pourcentages ; les avantages de la création d'un
Fonds social ; la nécessité d'une publication
rapide des textes d'application de la loi ; l'octroi
souhaitable de crédits aux acheteurs de !erres
réti océ lées par les S .A F.E R (p. 2892) ; la

nécessité d'un plan spécial pour la Guyane
(p. 2893, 2894) ; l'absence de dispositions
concernant les prix et les débouchés (p . 2894) ;
la nécessité d 'un deuxième projet de loi complé-
mentaire à objet social (ibid .) ; la motion
adoptée par les députés de l'Entente démo-
cratique (ibid.) ; l 'octroi de prêts à long terme
par l 'intermédiaire de la caisse de crédit agri-
cole aux agriculteurs exerçant leur droit de
préemption (ibid.) ; l 'attribution de carburant
détaxé aux agriculteurs recourant à l'entraide

6
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(ibid .) ; les pressions exercées sur les parle-
mentaires lors de la discussion du projet
(p . 2895) ; l ' importance primordiale de la parité
pour le monde agricole (ibid .) ; l'élimination
des petites exploitations qu'entraînerait l'adop-
tion du projet (p . 2895, 2896) ; la rétrocession
des terres achetées par les S . A . F . E . R . à des
colons d'Afrique du Nord (p . 2896) ; le carac-
tère exorbitant de la délégation de pouvoirs
demandée par le Gouvernement pour appliquer
les décisions de la Communauté économique
européenne (ibid.) ; le refus de la France de
participer à une modification de la politique
agricole commune envers les pays de l'Est
(ibid .) ; le problème posé par le prix du lait
(p . 2893, 2897) ; les insuffisances du projet
(p . 2897), notamment en matière sociale
(p . 2898) ; la substitution regrettable des tribu-
naux de grande instance aux tribunaux pari-
taires pour les litiges ayant trait au droit de
préemption des S .A .F .E .R . (p . 2897) ; les
dispositions réglementant les groupements de
producteurs (p . 2896, 2897) ; la restauration
des immeubles ruraux abandonnés (p . 2899);
l'engagement pris par le Gouvernement de
supprimer en 1963 la deuxième tranche de la
franchise maladie en agriculture (p . 2900) ; le
dépôt éventuel d 'un nouveau projet complé-
mentaire dans le cas où l 'application de celui ci
ne serait pas satisfpisante (p . 2900) ; conformé-
ment à l ' article 113 du Règlement, l ' Assemblée
est appelée à se prononcer par un vote unique
sur l'ensemble du texte en discussion (p . 2900).
Texte de la Commission mixte paritaire (p . 2900
à 2905) . Explications de vote : observations sur :
les restrictions apportées au droit de préemption
des S . A . F . E . R . (p. 2905) ; la position du
groupe M .R .P . (ibid .) ; les pressions exercées
sur les parlementaires et les informations erro-
nées parues dans la presse pendant la discussion
du projet (p . 2905, 2906) ; les avantages accor-
désauxpreneursen place (p .2906) ; la substitution
regrettable des tribunaux de grande instance
aux tribunaux paritaires pour juger les litiges
ayant trait à l'exercice du droit de préemption
des S . A . F . E . R . (ibid .) ; l ' importance primor-
diale du problème des prix (ibid .) ; l'efficacité
du texte (p . 2906, 2907) ; adoption de l'ensem-
ble du texte en discussion au scrutin (p . 2907);
liste des votants (p . 2919) ; = Orateurs :
MM . Boscary-Monsservin, Ducos, Fourmond,
Le Bault de la Morinière, rapporteur ; Moulin,
Pisani, Ministre de l ' Agriculture.

VOy . CALAMITÉS AGRICOLES ; CALAMITÉS
ATMOSPHÉRIQUES ; LAIT ET PRODUITS LAI-
TIERS ; MARCHÉS AGRICOLES ; MOTION DE
CENSURE, n° 1 ; PLAN (n o 1573) [23 mai 1962]

1532),
[20 juin 1962] (p. 1838, 1850, 1851) ; QuEs-
TIONS ORALES (avec débat), nos 1, 45 bis, 51;
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 230 . Sécu-
rité sociale agricole . Viticulture.

— Allocation du Fonds national de solida-
rité . — Voy . SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE.

— Arrachage de pomrniers . — Voy . BUDGET
1962 (n o 1809) [11 juillet 1962] (p . 2316, 2317).

— Assurance des exploitants agricoles contre
les risques de maladie . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 114 ; SÉCURITÉ SOCIALE
AGRICOLE.

— Avantages et inconvénients de la mono-
culture et de la polyculture . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), no 14.

— Baux ruraux . — Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 113.

— Eleveurs (patente) . — Voy . IMPOTS LO-
CAUX .

— Endettement . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 1.

— Enseignement . formation professionnelle.
VOy . ENSEIGNEMENT AGRICOLE.

— Fixation des prix agricoles. — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 55.

— Fonds de régularisation et d 'orientation
des marchés agricole (F . O . R. M. A .) . — Voy.
BUDGET DE 1960 (no 563) ; Art. l er [31 mai
1960] (p . 1059).

— Indexation des prix agricoles . — Voy.
MINISTÈRES ( Présentation du Cabinet de
M . Debré).

— et industrie : région de Lacq. — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 18.

— Irrigation . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 14.

— Loi-cadre agricole . — Voy . MINISTÈRES
(Présentation du Cabinet de M . Debré).

— « Loi verte » en Allemagne . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 1 [23 oc-
tobre 1959] (p . 1954).

— Malaise agricole. — Voy . MOTION DE
CENSURE, n° 2.

— Pénurie de fourrages. — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 62.

— Permissions pour les jeunes agriculteurs
servant en Algérie . — Voy . ARMÉE, n° 621.

— Prêts aux jeunes agriculteurs . — Voy.
CRÉDIT AGRICOLE.

— Prix d ' hiver du lait . Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 231.
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— (Ministère de l') [Réorganisation du] . —
Voy . BUDGET DE 1962 (n o 1436) (Agriculture)
[29 octobre 1961] (p . 3489, 3499, 3508 et suiv .,
3516) .

— Restriction aux avantages d'ordre éco-
nomique accordés aux agriculteurs . ---• Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), no 188.

— Situation des femmes . Voy. QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 1.

- Situation . Voy. MINISTÈRES (Présen-
tation du Cabinet de M . Debré).

AIDE ET ASSISTANCE SOCIALES.

§ ler. — Proposition de résolution tendant
à inviter le Gouvernement à faciliter le place-
ment des aveugles, sourds-muets et diminués
physiques, présentée à l ' Assemblée Nationale le
28 avril 1959 par M . Bertrand Denis (renvoyée
à la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales), n° 53.

§ 2. — Proposition de résolution tendant
à inviter le Gouvernement à définir et promou-
voir une politique de la vieillesse de nature à
obtenir une meilleure utilisation des moyens
actuellement mis en oeuvre, présentée à
l'Assemblée Nationale le 30 juin 1959 par
M . Van der Meersch et les membres du groupe
de l'Union pour la Nouvelle République (ren-
voyée à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 177. Ce document n'a
pas été publié.

§ 3. — Proposition de loi tendant à définir
et promouvoir une politique en faveur des
handicapés physiques (aveugles, sourds, hémo-
philes et autres infirmes), notamment au point
de vue de leur adaptation sociale et profession-
nelle, présentée à l 'Assemblée Nationale le
27 juillet 1959 par M . Van der Meersch (ren-
voyée à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 258.

§ 4. — Proposition de loi tendant à instituer
un haut commissariat à la vieillesse, présentée
à l ' Assemblée Nationale le 27 juillet 1959 par
M. Van der Meersch et les membres du groupe
de l'U . N . R . (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 259.

§ 5. — Proposition de loi tendant à créer
une carte nationale de priorité en faveur des
personnes âgées, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 19 mai 1960 par M . Lepidi et les
membres du groupe de l'Union pour la Nouvelle
République et apparentés (renvoyée à la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales), n° 644.

§ 6. —» Proposition de loi tendant à créer
un label de garantie destiné aux produits fabri-
qués par les aveugles et les infirmes, présentée
à l 'Assemblée Nationale le 25 avril 1961 par
M . Rousselot (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n o 1155 .

§ 7. Proposition de loi portant organisa-
tion d 'une aide nationale en faveur des
personnes âgées, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 10 mai 1961 par M . Van der Meersch
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 1175.

§ 8. — Proposition de loi tendant à
modifier les conditions d'attribution et la récu-
pération de l'aide sociale accordée aux aveugles
et aux grands infirmes, présentée à l'Assemblée
Nationale le 19 mai 1961 par MM . Sallenave
et Redore (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 1213 ; rapport le 7 décembre 1961 par
M. Mariotte sur cette proposition de loi et sur
celles : 1° de M . Comte-Offenbach et plusieurs
de ses collègues (n° 1411) ; 2° de M . Rombeaut
et plusieurs de ses collègues (n o 1454), n° 1600;
rapport supplémentaire le 14 juin 1962 par
M . Mariotte sur les propositions de loi ci-dessus
visées et sur celle de M Darchicourt et plu-
sieurs de ses collègues (no 1652), n° 1759.

DISCUSSION [10 juillet 1962] (p . 2300).
Entendu : M . Mariotte, Rapporteur de la Com-
mission des affaires culturelles ; observations
sur : les dispositions des propositions de loi,
l 'exercice direct par les services d ' aide sociale
des actions en justice contre les parents des
aveugles et grands infirmes tenus à l'obligation
alimentaire envers ces derniers ; la récupération
des allocations sur la succession du bénéficiaire
de l'aide sociale ; la suppression de la condition
de l'apprentissage ou de la rééducation préa-
lable pour l'octroi de l'allocation de compen-
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sation aux aveugles et grands infirmes (p . 2300,
2301).

SUITE DE LA DISCUSSION [23 juillet 1962]
(p . 2821) . Entendus : MM Marcellin, Ministre
de la Santé publique et de la Population,
Darchicourt, Rombeaut, Comte-Offenbach ;
observations sur : les nombreuses mesures
prises par le Gouvernement en faveur des aveu-
gles et grands infirmes au cours de ces derniers
mois ; les différences existant entre le régime
des vieillards et celui des aveugles et des
infirmes en ce qui concerne la récupération de
la dette alimentaire sur les successions (p . 2821);
les frais qu'entraînerait la suppression de cette
disparité (p. 2821) ; le prochain dépôt d ' un
projet de loi sur la récupération de la dette
alimentaire s ' inspirant des travaux de la Com-
mission (p . 2821, 2822) ; le Gouvernement
oppose l'article 40 de la Constitution au rapport
de la Commission ; en conséquence, la suite du
débat est renvoyée à une date ultérieure
(p . 2822) ; rappel au Règlement de
M . Darchicourt ; observations sur : le retard
regrettable apporté au vote des dispositions
attendues avec impatience par les intéressés
(p . 2822) ; rappels au Règlement de MM . Dar-
chicourt, Rombeaut et Comte-Offenbach
(p. 2822, 2823) ; observations sur l'intention
du Gouvernement de déposer au cours de la
prochaine session un texte efficace en faveur
des invalides et grands infirmes (p . 2823).

§ 9. -- Proposition de loi tendant à modi-
fier et compléter l 'article 128 du Code de la
famille et de l 'aide sociale, relative à la compo-
sition de la Commission départementale d ' aide
sociale, présentée à l ' Assemblée Nationale le
13 juillet 1961 par M . Lainé (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 1360.

§ 10. — Proposition de loi tendant à modi-
fier certaines dispositions du Code de la famille
et de l ' aide sociale en faveur des aveugles et des
grands infirmes, présentée à l 'Assemblée Natio-
nale le 22 juillet 1961 par M . Comte-Offenbach
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 1411
(Voy . ci-dessus, n° 1213).

§ 11. — Proposition de loi tendant à appor-
ter à la législation d'aide sociale certaines
modifications en faveur des aveugles et grands
infirmes, présentée à l'Assemblée Nationale le
13 octobre 1961 par M . Rombeaut et plusieurs

de ses collègues (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 1454 (Voy . ci-dessus, n° 1213).

§ 12. — Proposition de loi tendant à modi-
fier les articles 170 et 171 du Code de la famille
et de l 'aide sociale, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 31 octobre 1961 par M . Cassagne
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 1490.

§ 13. — Proposition de loi modifiant cer-
taines dispositions du Code de la famille et de
l ' aide sociale en faveur des aveugles et grands
infirmes, présentée à l'Assemblée Nationale le
15 décembre 1961 par M. Darchicourt (ren-
voyée à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 1652.

AIDE.

— aux Français rapatriés d'Egypte . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 93.

AIDE A LA PRODUCTION (Cinéma).

- Voy . CINÉMA.

AIDE AU LOGEMENT . — Voy . LOYERS.

AIDE AUX PAYS SOUS-DÉVELOPPÉS.
— VOy. ASSISTANCE TECHNIQUE.

AIDE MÉDICALE.

— Forclusion pour les demandes en paiement
des prestations — Voy . BUDGET DE 1961
(n° 866), Art 79 [28 octobre 1960] (p . 2941).

AIDE MÉNAGÈRE.

—. Soins à domicile . — Voy . SÉCURITÉ
SOCIALE.

AIR-FRANCE. — Voy . BUDGET DE 1962
(n° 1809) [11 juillet 1962] (p . 2321) .
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AIR-INTER. Voy. BUDGET DE 1.961
(n o 866) (Travaux publics et Transports,
II . Aviation civile et commerciale) [5 novembre
1960] (p. 3154, 3156, 3158 à 3162) ; BUDGET

DE 1962 (n o 1809) [11 juillet 1962] (p . 2321,
2351).

AIR-UNION. -- Voy . BUDGET DE 1961
(n° 866) (Travaux publics et Transports,
II . Aviation civile et commerciale) [5 novembre
1960] (p . 3154, 3156, 3160).

AIX-LES-BAINS (Etablissement ther-
mal) .

— (Personnel de 1 ' ) . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 276.

ALCOOL.

— à brûler (T.V.A.) . — Voy. BUDGET DE

1.962 (no 1436), Art . 8 [20 octobre 1961]
(p. 2813).

ALCOOLIQUES.

— dangereux . -- Voy . ALCOOLISME, no 2.

ALCOOLISME.

1 . — Proposition de loi tendant à aggraver
la répression de certaines infractions au Code
des débits de boissons et des mesures contre
l'alcoolisme, et à imposer à certaines boissons
alcooliques une publicité comportant un appel
à la modération, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 8 juillet 1959 par M . Roclore et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
ne 29 ; rapport le 21 décembre 1959 par
M . Sammareelli ne 488.

§ 2. -- Projet de loi modifiant l ' article 315
du Code général des impôts relatif aux bouil-
leurs de cru, présenté à l'Assemblée Nationale
le 6 octobre 1959, par M . Michel Debré, Pre-
mier Ministre et M . Antoine Pinay, Ministre

des finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission des finances, de l'écono-
mie générale et (lu Plan), no 272 ; rapport le
27 novembre 1959 par M . Marc Jacquet,
no 423.

DISCUSSION [2 décembre 1959] (p . 3126) ;
[3 décembre 1959, (p . 3151) . Observations sur:
les bouilleurs de cru et l'alcoolisme (p . 3216,
3129, 3135, 3138, 3139, 3141) ; la lutte contre
l'alcoolisme (p . 3127, 3129, 3130) ; les consé-
quences de l'alcoolisme (p . 3131, 3133, 3139)
le rôle du vin dans l'alcoolisme (p . 3136, 3139,
3140) ; la fraude sur l'alcool . son organisation,
ses débouchés (p . 3130, 3133, 3138, 3141, 3142) ;
l'action du haut comité de lutte contre l'alcoo-
lisme (p . 3130, 3136, 3137) ; l'alcoolisme dans
le Calvados (p . 3131) ; le Nord (p . 3134, 3135);
la lettre adressée par M . Paul Rayuaud au
Premier Ministre pour lui demander de prendre
des mesures contre l'alcoolisme dans le cadre
des pouvoirs spéciaux (p . 3130) ; l'action des
hommes de progrès contre l'alcoolisme, l'exem-
ple de Jaurès et deVandervelde (p . 3132, 3133) ;
l 'action du groupe de pression de l 'alcool et
notamment du journal « Le Bouilleur de hrance»
(p . 3131) ; les jeunes et l'alcoolisme (p . 3133,
3141) ; la responsabilité du Gouvernement
(p . 3134) ; les bouilleurs de cru de l'Est (p . 3135,
3139, 3140, 3141) ; la motion de la fédération
des jardins ouvriers du Bas-Rhin (p . 3140) ; la
nécessité de trouver de nouveaux débouchés
pour les fruits, notamment en fabriquant des jus
de fruits (p . 3127, 3136, 3141) ; l'arrachage des
pommiers (p . 3141) ; les textes régissant les
bouilleurs de cru, les modifications proposées
par le Gouvernement, celles proposées par la
Commission des finances (p . 3126, 3127,'3151,
3152) ; l'organisation de la lutte contre l'alcoo-
lisme (p . 3152).

Art . l er : Modification des troisième et qua-
trième alinéas de l 'article 315 du Code général
des impôts (p .3152) ; amendement de M . Hénault
tendant à supprimer cet article (ibid.) ; amen-
dement identique de M . Beauguitte (p . 3152)
observations sur la nécessité de respecter les
droits acquis (p . 3152) ; retrait de l'amendement
de M . Hénault (p . 3153) ; observations sur
l'irrecevabilité de l'amendement déposé par la
Commission de la production et des échanges
(p . 3152) ; retrait de l'amendement de M . Beau-
guitte (ibid.) ; amendement de M. Waldeck
Rochet tendant à réserver le privilège du bouil-
leur de cru aux petits récoltants (p . 3154)
observations sur : la nécessité de défendre les
pauvres contre l'alcoolisme (p . 3154) ; rejet de
l 'amendement de M. Waldeck Rochet (ibid .);
amendement de M . Jacquet au nom de la Corn–
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Alcoolisme . mission des finances, proposant une nouvelle
rédaction pour l'article premier (p . 3154) ; obser-
vations sur : l ' institution d 'une liste des bouil-
leurs de crus prévue parle texte de la Commission
des finances (p . 3154, 3155) ; les moda-
lités d'établissement de cette liste et
notamment la composition de la commission
qui sera chargée de l'arrêter (p. 3155) ; sous-
amendement de M. Beauguitte tendant à
inscrire toutes les personnes ayant eu droit
aux privilèges au cours de la campagne 1958-
1959 (p . 3155) ; observations sur l'interpré-
tation du texte proposé par M . Beauguitte, son
caractère restrictif ou son caractère extensif
(p . 3156, 3157) ; la récolte de fruits de l'année
1958 (p . 3156) ; adoption du sous-amendement
(p . 3157) ; sous-amendement du Gouvernement
tendant à modifier la rédaction juridique du
paragraphe 2 du texte proposé par la Com-
mission des finances (p . 3157) ; adoption
(ibid .) ; sous-amendement de MM . Le Roy
Ladurie et Charvet prévoyant que la liste des
bouilleurs sera complétée avant l 'ouverture de
chaque campagne (p . 3157) ; observations sur :
la distillation du cidre et la fabrication des jus
de fruits (p . 3157) ; la production de calvados
d 'appellation contrôlée (p . 3157) ; la nécessité
de permettre le transfert du privilège aux
veuves et héritiers des bouilleurs (p . 3157) ;
l ' interprétation du texte proposé par M . Le Roy
Ladurie (p . 3158) ; adoption du sous-amende-
ment (p .3158) ; adoption de l'amendement modi-
fié de la Commission des finances, qui devient
l 'article premier (p . 3159).

Art . 2 : Abrogation du décret n° 54-1145 du
13 novembre 1954, adoption (p . 3159). —
Article additionnel de MM . Briot et Le Roy
Ladurie tendant à faciliter la fabrication de jus
de fruits (p . 3159) ; observations sur : la faible
quantité de jus de fruits produite en France
(p. 3159) ; les conditions d'application des dis-
positions de l ' article additionnel aux distillateurs
ambulants (p . 3159, 3160) ; adoption de l'article
additionnel (p . 3160) . — Article additionnel do
MM . Jacquet, Burlot et Le Roy Ladury inter-
disant de faire mention du degré alcoolique
dans la commercialisation des vins (p . 3160) .—
Article additionnel de M . Bayou interdisant
de faire mention du degré alcoolique dans la
publicité concernant les vins (ibid .) ; observa-
tions sur : le rôle du vin dans le développement
de l ' alcoolisme, l 'augmentation continuelle du
degré moyen (p . 3160) ; l'organisation du mar-
ché du vin (ibid.) ; la fixation du prix du vin
selon le dégré hectolitre (p . 3160) ; la lutte
nécessaire contre la fraude sur les vins (ibid .);
retrait des articles additionnels (p . 3161) .

Art . 3 : Application de la loi à la campagne
1959-1960, adoption (p . 3161) . — Article addi-
tionnel de MM. Hénault et Roclore tendant à
réorganiser le haut comité de lutte contre
l ' alcoolisme (p . 3161) ; observations sur : les
méthodes d'action du haut comité de lutte
contre l 'alcoolisme (p . 3161) ; le caractère régierégle-
mentaire des dispositions de l'article addi-
tionnel (p . 3162) ; retrait de cet article (ibid.).
— Article additionnel de M . Jacquet (dépôt
dans les six mois de la publication de la loi
d'un projet de lutte contre l'alcoolisme), adop-
tion (p . 3162) ; adoption du titre de la loi modi-
fié par un amendement de MM . Jacquet et
Burlot (p . 3162) . Explications de vote : obser-
vations sur : l' inefficacité du projet de loi
(p . 3162) ; la nécessité de lutter contre la fraude
dans les régions de l'Ouest (ibid .) ; le progrès
accompli par le vote du projet (p . 3163) ; la
nécessité d'une lutte efficace contre l'alcoo-
lisme (ibid,) ; adoption de l ' ensemble du projet
de loi (p . 3163) . — Orateurs : MM . Anthonioz,
Beauguitte, Bonvilliers, Rapporteur pour avis;
Burlot, Charvet Chenot, Ministre de la Santé
publique et de la population ; Giscard d'Estaing,
Secrétaire d ' Etat aux finances ; Hénault, Jacquet,
Rapporteur général ; Le Roy Ladurie, Mondon,
Nader, Eugène-Ctaudius Petit, Poudevigne,
Souchal, Vendroux.

§ 3. — Proposition de loi tendant à complé-
ter l'article 5 de la loi du 15 avril 1954 sur le
traitement des alcooliques dangereux pour
autrui, présentée à l'Assemblée Nationale le
16 décembre 1959 par M. Joyon (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 456.

§ 4. — Projet de loi autorisant le Gouver-
nement à prendre par application de l ' article 38
de la Constitution, les mesures nécessaires pour
lutter contre certains fléaux sociaux, présenté
à l'Assemblée Nationale le 6 juillet 1960 par
M. Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques (renvoyé à la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 733. Adoption en première lecture le
18 juillet 1960 (p . 1983) . — Projet de loi
no 154.

Transmis au Sénat le 19 juillet 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires sociales), no 287
(année 1959 .1960). Adoption le 21 juillet
1960 .

	

Projet de loi n° 91 (année 1959 .1960).
Transmis à l ' Assemblée Nationale le 21 juillet

1960, n° 819 ; rapport le 21 juillet 196e par
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Mme Devaud, n° 820 . Adoption définitive en
deuxième lecture le 22 juillet 1960 (p . 2163) . —
Projet de loi n° 175.

Loi n° 60-773 du 30 juillet 1960, publiée au
J. 0. du 2 août 1960 (p . 7130).

DISCUSSION [18 juillet 1960] (p . 1957,1965).
Entendus : MM . Durbet, Président de la Corn-
mission des affaires culturelles ; Pierre Bourgeois,
Debré, Premier Ministre ; Eugène - Claudius
Petit, Hénault, Mme Devaud, Rapporteur;
MM . Hénault, Villon, Rousselot, de Montes-
quiou, Nader, Weber, Briot, Darchicourt,
Eugène - Claudius Petit, Bayou, Commenay,
Laudrin, Grasset - Morel, Junot, Souchal,
Charret, Chenot, Ministre de la Santé publique
et de la Population ; observations sur : la ques-
tion préalable adoptée par la Commission
(p . 1957) ; l 'application de l ' article 90 du Rè-
glement (p . 1957) . Question préalable opposée
par M . Darchicourt (p . 1957) ; observations
sur : l'application de l'article 90 de la Constitu-
tion (p . 1957) ; la délégation de pouvoir
demandée par le Gouvernement (p . 1958) ; la
campagne dirigée contre les parlementaires à
propos de l'alcoolisme (ibid .) ; la partialité de
la radio et de la télévision française (p . 1958)
la position du Parti socialiste sur le problème
de l 'alcoolisme et le texte adopté à ce sujet
par son dernier congrès (p . 1959) ; la nécessité
de défendre les droits et prérogatives du Parle-
ment (ibid .) ; le caractère constitutionnel du
projet déposé par le Gouvernement (p . 1959)
l 'abandon par ce dernier des dispositions
concernant la médecine (p . 1959) ; la nécessité
de mettre la législation française concernant la
prostitution, en harmonie avec la convention
internationale sur la traite des êtres humains
(p . 1960) ; les conséquences sanitaires, écono-
miques et financières de l'alcoolisme (p . 1960)
les causes de l'alcoolisme, notamment le privi-
lège des bouilleurs de cru (p . 1960) ; la néces-
sité de compléter la législation sur les débits de
boissons (p . 1960), et celle de réglementer les
apéritifs à haut degré d'alcool (ibid .) ; la néces-
sité d 'engager le débat (p . 1961) ; la position du
groupe socialiste sur l ' alcoolisme (ibid .) ; rejet
au scrutin de la question préalable (p . 1961)
liste des votants (p . 1962).

Suite de la discussion (p . 1965) ; observa-
tions sur : l 'application de l'article 38 de la
Constitution (p . 1965, 1969) ; la ratification
éventuelle (les ordonnances par le Parlement
(p . 1965) ; la défense des lois et prérogatives
du Parlement (p . 1973) ; l ' alcoolisme et les
femmes (p . 1966) ; l'alcoolisme et les jeunes
(ibid .) ; l'alcoolisme et ses conséquences
(p. 1966), notamment les maladies mentales,

exemples de Paris et de la Seine (p . 1966)
exemple de la Bretagne (p . 1970, 1974, 1976,
1977) ; les statistiques établies au centre
psychiatrique de Nancy (p . 1971) ; l'alcoolisme
et les bouilleurs de cru (p .1967) ; l'historique du
privilège des bouilleurs de cru (p . 1968) ; les
bouilleurs de cru et la fraude (p . 1972, 1974)
la solidarité de tous les producteurs d ' alcool
dans la défense de leurs privilèges (p . 1974) ; la
position des députés communistes (causes
sociales de l 'alcoolisme, défense des petits
bouilleurs) (p . 1967) ; les exagérations commises
par les adversaires des bouilleurs de cru
(p. 1969, 1972) ; l'abrogation nécessaire du
décret Mendès-France (p . 1967) ; la nécessité
d'un statut des vergers familiaux (p . 1968) ; le
vin symbole des religions chrétiennes (p . 1969)
la déclaration du médecin de l'équipe olympi-
que relative au rôle du vin et de l'alcool (ibid .);
le maintien nécessaire du statut de la viticul-
ture (p . 1977, 1979) ; la fiscalité &rasante en
matière tle vin et d'alcool (p . 1969,1975, 1977);
la propagande e anti-vin e (p . 1975, 1977) ; les
importations de whisky (p . 1970, 1972, 1979)
la publicité des grandes marques d ' apéritifs
(p . 1978, 1980) ; l'envoi à certains députés d'un
coffret de liqueurs par la maison Ricard (p .1978) ;
l ' application de l ' ordonnance de 1959 réprirnant
les abus de la publicité de produits alcooliques
(p . 1980) ; la publicité faite à la tribune de
l'A-semblée en faveur de la maison Noireau
(p . 1972) ; la prostitution, la nécessité d 'harmo-
niser la législation française avec la convention
internationale sur la traite des êtres humains
(p . 1966, 1979) ; la lutte contre le proxénétisme
(p . 1970, 1980) ; l'échec de la loi Marthe Richard
(p . 1970, 1978) ; l ' impossibilité de revenir à la
legislation antérieure à cette loi (p . 1980) ; la
prostitution à Paris (p. 1977, 1978) ; l'immora-
lité de certains films (p . 1967) ; la protection
des mineurs (p . 1980) ; l 'abandon par le Gou-
vernement des dispositions concernant la
médecine (p . 1974, 1979).

Article unique (p . 1980) ; amendement de
Mme Devaud au nom de la Commission des
affaires culturelles (abandon des dispositions
concernant les fléaux sanitaires - dépôt d ' un
projet de ratification avant le 15 décembre)
(p . 1980) ; sous-amendement de M . ilénault
(règlement du problème des bouilleurs de cru
avant le l er septembre 1960) (p . 1981) ; obser-
vations sur : l ' abrogation nécessaire du décret
Mendès-France (ibid.) ; adoption du sous-
amendement (ibid .) ; sous-amendement de
M. Mirguet (lutte contre l' homosexualité)
(p .1981) ; adoption du sous-amendement (ibid.);
sous-amendement de M. Rousselot (interdiction
de certains films aux jeunes de moins de 18 ans)

Alcoolisme .
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(p . 1981) ; observations sur : l'interdiction par
le maire de Mulhouse du film « Les liaisons
dangereuses » (p . 1981) ; la réorganisation de
la Commission de la censure cinématographique
(ibid .) ; le décret en préparation (p . 1982) ;
retrait du sous-amendement de M . Rousselot
(ibid.) ; observations sur : l'encouragement à la
production de jus de fruits, notamment pour
les petits récoltants (p . 1982) ; le prix trop
élevé des eaux minérales (ibid .) ; la réglementa-
tion des débits de boissons et les conséquences
économiques pouvant en résulter pour l'indus-
trie hôtelière (p . 1983) ; adoption au scrutin de
l 'amendement de Mme Devaud modifié par les
sous-amendements de MM. Hénault et Mirguet
(p . 1983) ; liste des votants (p . 2010) ; le texte
de cet amendement devient l ' article unique du
projet (ibid .) . = Orateurs : MM. Anthonioz,
Briot, Debré, Premier Ministre; Mme Devaud,
Rapporteur; Hénault, Mirguet, Rousselot,
Mme Thome-Patenôtre.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[2 juillet 1960] (p . 2162). Entendue : Mme
Devaud, Rapporteur ; observations sur les modi-
fications apportées par le Sénat (p .2162, 2163).
— Article unique : adoption au scrutin (p . 2163);
liste des votants (p . 2173).

§ 5. — Proposition de loi tendant à modi-
fier l'ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre
1960, modifiant le Code des débits de boissons
et des mesures de lutte contre l'alcoolisme,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 16 décembre
1960, par M . Anthonioz et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 1085.

§ 6. — Proposition de loi tendant à abroger
certaines dispositions de l'ordonnance n060-1253
du 29 novembre 1960 et à prévoir diverses
mesures susceptibles de contribuer efficacement
à la lutte contre l ' alcoolisme, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 25 avril 1961 par
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collè-
gues (renvoyée à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 1129.

§ 7. — Proposition de loi tendant à abroger
certaines dispositions de l'ordonnance n 0 60-1253
du 29 novembre 1960 modifiant le Code des
débits de boissons et des mesures contre
l 'alcoolisme, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 10 mai 1961 par M . Pierre Bourgeois et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-

mission des affaires culturelles, familiales et
sociales), n° 1172.

§ 8. — Proposition de loi tendant à modi-
fier les formalités relatives à la circulation des
spiritueux, en vue de lutter efficacement contre
la fraude sur l 'alcool et l ' alcoolisme, présentée
à l'Assemblée Nationale le 28 juin 1961 par
M . Roclore (renvoyée à la Commission des
finances, des affaires économiques et du plan),
n° 1274 .

§ 9. — Proposition de loi tendant à l ' abro-
gation des ordonnances n° 60-1253 modifiant
le Code des débits de boissons et des mesures
de lutte contre l ' alcoolisme et n° 60-1257 modi-
fiant le Code des débits de boissons, prises en
date du 29 novembre 1960, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 13 juillet 1961 par M . Rousseau
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 1353.

ALGER.

— Suppression de la délégation générale du
Gouvernement à .

	

Voy. ALGÉRIE, 10.
— Transfert du P . C . du Commandant en

chef. — Voy . BUDGET DE 1960 (no 690),
Art. 23 [5 juillet 1960] (p . 1706).

ALGÉRIE.

§ 1. — Proposition de résolution tendant à
rendre hommage à l'armée française combat-
tant en Algérie et à affirmer la solidarité de
l ' Assemblée Nationale avec les députés des
départements d ' Algérie et du Sahara, présentée
à l'Assemblée Nationale le 30 janvier 1959 par
M. Bayrou et les membres du groupe de
1 ' U .N .R ., M . Bergasse et les membres du
groupe des indépendants et paysans d 'action
sociale et M . A. Marie, députés (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 14 . (Ce document n ' a pas été
publié .)

§ 2. — Proposition de résolution tendant à
inviter le Gouvernement à promouvoir un
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service national civil en Algérie, présentée à
l'Assemblée Nationale le 27 mai 1959 par
M. 1-Ialbout (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'ad-
ministration générale de la République), n° 100.

§ 3. -- Projet de loi portant dispositions
financières intéressant l'Algérie, présenté à
l'Assemblée Nationale le 29 mai 1959 par
M . Michel Debré, Premier Ministre (renvoyé à
la Commission des finances, de l'économie
générale et du plan), n° 112 ; rapport le 4 juin
1959 par M Pascal Arrighi, n° 122 . Adoption
le 10 juin 1959 (p . 877) . — Projet de loi n° 9.

Transmis au Sénat le 1.6 juin 1959 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
nation), n° 85 (année 19581959) ; rapport le
17 juin 1959 par M . Pellenc, n° 101 (année
19581959) . Adoption sans modification le
25 juin 1959.

Loi n° 59-785 du 2 juillet 1959, publiée au
J. O. du 3 juillet 1959 (p . 6627).

DISCUSSION [9 juin 1959] p . 808, 827) ;
[10 juin 1956] (p . 848, 865) . Entendus :
MM . Arrighi, Rapporteur général ; Lagaillarde,
C. Bègue, Waldeck Hochet, Debré, Premier
Ministre ; Fréville, Tardieu, de Montesquiou,
Le Pen, Thomazo, Lacoste-Lareymondie,
Halbout, Delbecque, Lambert, Arthur Conte,
Ali Mallem, Japiot, Ahmed Djebbour, Pinoteau,
Djelloul Berrouaine, Leeuhardt, Guy Mollet,
Portolano, Lauriol, Georges Bonnet, Blin,
Bidault, Mlle Keira Bouasba, MM E .-C . Petit,
Chelha, Yrissou, Mme Rebiha Khebtani,
M. Neuwirth, Mlle Nafissa Sid Cara, Secrétaire
d 'Etat auprès du Premier Ministre ; observa-
tions sur : la politique du Gouvernement (p .810,
813, 817, 818, 850, 857, 861, 873) ; l'intégration
(p . 819, 823, 824, 825, 826, 834, 835, 849, 850,
851, 856, 859, 861, 868, 870) ; ses obstacles et
ses dangers (p . 831, 853, 859, 860) ; l'assimila-
tion (p . 834) ; son histoire (p . 865 à 867) ; le Pre-
mier Ministre et le Président de la République
(p . 822) ; les événements du 13 mai 1958 (p . 818,
820, 826, 829, 830) ; les élus algériens (p . 808,
832, 851, 854, 859, 870) ; les élections en
Algérie (p . 852, 853, 854, 870, 872, 874) ; la
politique du Général de Gaulle (p . 833, 853);
la situation militaire (p . 813, 821, 822) ; la
guerre révolutionnaire (p . 823) ; la négociation
nécessaire avec le F .L .N . (p. 814), et la réor-
ganisation de l'indépendance (p . 815) ; le refus
d 'une négociation politique, notamment avec le
roi du Maroc (p . 822, 862, 868, 871) ; la person-

nalité algérienne (p . 831, 851) ; l'attitude du
Maroc et de la Tunisie (p . 858) ; la collusion du
F .L .N . et des communistes (p . 819, 823, 848,
849) ; le défaitisme (p . 810, 818, 823, 829, 834,
849, 868) ; les camps de regroupement (p . 814,
815, 816, 830, 864) ; l'épuration nécessaire de la
haute administration (p . 820, 821) ; la répres-
sion des excès (p . 818, 864) ; le terrorisme en
métropole (p . 821, 836, 837) ; l 'oeuvre de l'ar-
mée ( . 848, 849, 858) ; l'application à l'Algérie
de l'article 34 de la Constitution (p . 874) ; l'ins-
titution d'un service civil en Algérie (p . 827,
868) ; les directives du Premier Ministre au
chef des missions diplomatiques françaises
(p . 810, 821) ; les problèmes économiques de
l'Algérie (p . 811) ; l'agriculture (p.811, 828);
les investissements nécessaires (p. 811, 812);
le rendement, l ' irrigation, la défense et la res-
tauration des sols, l'enseignement et la forma-
tion professionnelle agricole (p . 811 à 813);
la réforme agraire (p . 811, 860) ; le plan de
Constantine (p . 818, 862, 868) ; les incidences
financières de la guerre d'Algérie (p . 830, 858);
le Sahara (p . 809) ; les travailleurs algériens en
France (p . 816, 864) ; leur logement, leur for-
mation professionnelle (p . 816, 817, 864, 872);
la concurrence des immigrés italiens ou espa-
gnols (p . 817) ; le racisme de la population
française (p . 837) ; l'attitude des syndicats fran-
çais (ibid .) ; la famine et la misère en Algérie
(p . 832, 870) ; l'analphabétisme et l'instruction
élémentaire (p . 832, 859, 869) ; la formation des
femmes algériennes (p 828, 863, 869) ; la jus-
tice musulmane (p . 832, 834, 872) ; les détenus
politiques (p . 834) ; les camps d'hébergement
(p . 832) ; les fonctionnaires licenciés après la
grève de 1957 (p . 834) ; :es problèmes religieux
(p. 833, 849, 859, 866, 867, 870) ; l'autonomie
budgétaire de l'Algérie, son évolution (p . 808,
854) ; ses inconvénients (p . 855) ; notamment le
désaisissement du Parlement (p . 855, 856) ; la
présentation nouvelle du budget de l'Algérie
(p . 808) ; l'intégration totale du budget algérien
au budget français, ses inconvénients (p . 874);
le jumelage des collectivités locales de France
et d'Algérie (p . 828) ; le « cessez-le-feu »
(p . 853) ; l'attitude du parti socialiste (p . 829,
831, 850, 851) . — Art . l er et art . 2 (p . 875) ; le
Gouvernement demande à l 'Assemblée de se
prononcer par un seul vote sur l ' ensemble du
projet (article 44, alinéa 3 de la Constitution)
(p . 875) . Explications de vote : observations
sur : les inquiétudes d ' une partie de l ' Assemblée
(p . 875) ; la solution démocratique proposée
par le Général de Gaulle dans son discours de
Saint-Etienne (p . 875) ; le « cessez le-feu »
(p . 876) ; les dangers de l'intégration (p . 876);
l'intégration du budget et la suppression de
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Algérie . l'autonomie financière (p . 877) ; l'unification
législative (création d'une commission) (p .877) ;
adoption au scrutin de l ' ensemble du projet de
loi (p . 877); liste des votants (p . 885) . = Ora-
teurs : MM . Arthur Conte, Marc Lauriol,
Maurice Schumann.

§ 4. — Projet de loi portant dispositions
relatives à la circulation monétaire, présenté à
l'Assemblée Nationale le 29 mai 1959, par
M . Michel Debré, Premier Ministre (renvoyé à
la Commission des finances, de l'économie et
du Plan), n° 113; rapport le 4 juin 1959 par
M . Pascal Arrighi, n° 123 . Adoption le 10 juin
1959 (p . 878) . — Projet de loi n° 10.

Transmis au Sénat le 16 juin 1959 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrôle bud-
gétaire et des comptes économiques de la
Nation) . n° 86 (année 1958-1959) ; rapport le
17 juin 1959 par M . Pellene, n° 102 (année
1958-1959) . Adoption sans modification le
26 juin 1959.

Loi 59-.784 du 2 juillet 1959, publiée au J . O.
du 3 juillet 1959 (p . 6627).

DISCUSSION [10 juin 1959] (p . 877) . —
Voy. ALGÉRIE n° 112 . Article unique (p .877);
amendement de M . Arrighi au nom de la Com-
mission des finances, tendant à supprimer la
référence à la loi n° 56 .258 du 16 mars 1956
(p. 878) ; amendement de M . Lauriol (fixation
par décret des conditions d'application des
alinéas 2 et 3) (p. 878) ; observations sur : la
possibilité d'appliquer immédiatement la ré-
forme en ce qui concerne les pièces de monnaie,
la nécessité d ' adopter une procédure assez
souple (p . 878) ; adoption de l'amendement
(p . 878) ; adoption de l'article unique (p . 878).
= Orateurs : MM Arrighi, Rapporteur général;
Debré, Premier Ministre ; Marc Lauriol.

§ 5. — Projet de loi relatif à la justice musul-
mane, présenté à l'Assemblée Nationale le
4 juin 1959 par M . Michelet, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République),
n° 120.

§ 6. — Proposition de loi portant séparation
du culte musulman et de l ' Etat, présentée à
l'Assemblée Nationale le 22 juillet 1959 par
M . Mustapha Chelha (renvoyée à une Com-
mission spéciale), n° 223 .

§ 7. — Proposition de loi tendant à créer
une nouvelle commission d'apaisement et de
réconciliation en Algérie, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 22 juillet 1959 par M . Abdel-
baki Chibi (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 224.

§ 8. — Projet de loi relatif à la promotion
sociale en Algérie et assurant par des mesures
exceptionnelles la promotion des Français mu-
sulmans, présenté au Sénat le 3 novembre 1959
par M . Michel Debré, Premier Ministre (renvoyé
à une Commission spéciale), n° 21 (année
19591960) ; lettre rectificative le 17 novembre
1959, n° 46 (année 1959 .1960) ; rapport le
20 novembre 1959 par M Charles Fruh, n° 51
(année 19591960) . Adoption le 26 novembre
1959 . —. Projet de loi n° 7 (année 1959.-1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 no-
vembre 1959 (renvoyé à la Commission des
Affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 425 ; rapport le 10 décembre 1959 par
M. Abbés Moulessehoul, n° 443. Adoption le
15 décembre 1959 (p . 3365) . — Projet de loi
no 75.

Transmis au Sénat le 17 décembre 1959,
n° 106 (année 19591960) ; rapport le 17 dé-
cembre 1959 par M . Fruh, n° 116 (année 1959-
1960) . Adoption sans modification en deuxième
lecture le 18 décembre 1959 . — Projet de loi
n° 21 (année 1959-1960).

Loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 publiée
au J .O. du 28 décembre 1959 (p . 12475).

DISCUSSION [15 décembre 1959] (p . 3358).
Entendus : MM . Moulessehoul, Rapporteur;
Colonna, Marcais, Maloum, Chelha, Mile Sid
Gara, Secrétaire d'Etat auprès du Premier
Ministre ; observations sur : la promotion sociale
et la scolarisation (p . 3359, 3362) ; la formation
professionnelle (ibid .) ; les dispositions du pro-
jet (p. 3359) ; l'accession des musulmans à la
fonction publique (p . 3360, 3361, 3362, 3363);
le fonctionnement des Commissions d ' intégra-
tion (p . 3360) ; la formation syndicale (p . 3360,
3361) ; le danger de subventionner des orga-
nisations syndicales formées par le F . L. N.
(p . 3361) ; les agents occasionnels des services
de police (p . 3360) ; le plan de Constantine et
la création d'entreprises nouvelles (p . 3362) ; le
sort des musulmans en Métropole (p . 3363);
la coordination des services s 'occupant de la
promotion sociale en Algérie (p . 3363) .
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Art . 1 8r , 2, 3, 3 bis, 4 : adoption (p . 3364) . —
Article additionnel de M . Moulessehoul au nom
de la Commission des affaires culturelles fami-
liales et sociales, tendant à réserver une partie
des travaux ou des fournitures de marchés
publics aux petites et moyennes entreprises
(p . 3364) ; adoption au scrutin de l'article addi-
tionnel (p . 3364) ; liste des votants (p . 3387).
Art . 5 : Accession des Français musulmans d la
fonction publique (p . 3365) ; amendement de
M Boulsane tendant à modifier la rédaction du
deuxième alinéa (p . 3365) ; adoption (ibid.);
adoption de l ' article 5 modifié (p . 3365) . —
Art . 5 bis : Forrnctio : . dc° responsables des orga-
nisations syndicales (p . 3365) ; observations sur
le danger de subventionner des organisations
syndicales formées par le F . L .N . (p . 3365);
adoption de l'article 5 bis (p . 3365). — Art . 6
et 7 : adoption (p . 3365) ; adoption de l'ensemble
du projet de loi (p . 3365). = Orateurs :
MM . Marcais, Mlle Sid Cara, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre.

6 9. — Projet de loi instituant dans les
départements algériens un régime de publicité
foncière applicable dans certains périmètres
et complétant l'ordonnance n° 59-41 du
3 janvier 1959, présenté au Sénat le 22 octobre
1959 par M . Michel Debré, Premier Ministre
(renvoyé à une Commission spéciale), n° 9
(année 19591960) ; rapport le 17 novembre
1959 par M . Paul-Jacques ICalb, n° 48 (année
1959-1960) . Adoption le 26 novembre 1959 . —
Projet de loi n° 8 (année 1959 .1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le
27 novembre 1959 (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 426 ; rapport le 15 décembre 1959 par
M . Portolano, n° 447 . Adoption le 16 décembre

	

1959 (p . 3395) .

	

Projet de loi n° 79.

Transmis au Sénat le 17 décembre 1959,
n° 113 (année 1959 1960) ; rapport le
18 décembre 1959 par M . Paul-Jacques ICalb,

n° 118 (année 1959 .1960) . Adoption en
deuxième lecture le 18 décembre 1959. —
Projet de loi n° 20 (année 1959-1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le
18 décembre 1959, n° 482 ; rapport le
18 décembre 1959 par M . Portolano, n° 483.
Adoption sans modification en deuxième lecture
le 18 décembre 1959 (p . 3499) . — Projet de
loi a° 90,

	Loi n° 59-1486 du 28 décembre 1959, publiée

	

Algérie.
au J.O . du 29 décembre 1959 (p . 12479).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[16 décembre 1959] (p . 3390) . Entendus
MM . Portolano, Rapporteur ; Soustelle, Minis-
tre délégué auprès du Premier Ministre;
Molinet, Lauriol ; observations sur : la publi-
cité foncière (p . 3390) ; la publicité personnelle
et la publicité réelle (p . 3392) ; la dualité de
régime existant en Algérie (p . 3390) ; les dispo-
sitions du projet (p . 3391) ; l'institution d'un
livret du propriétaire (p . 3391) ; le tribunal
foncier (p . 3392) ; la conservation des hypothè-
ques (ibid.) . — Art 1 eT : Adoption (p . 3393). --
Art . 2 à 6 bis : Adoption (p . 3393) . — Art . 7
Rôle du conservateur des hypothèques (p . 3393) ;
amendement de M . Portolano au none de la
Commission des lois constitutionnelles (limita-
tion de la responsabilité du conservateur en cas
de faute lourde) (p . 3393) ; adoption de l ' amen-
dement qui devient l'article 7 (p. 3393) . --
Art . 8 : Recours des décisions du conservateur
(p . 3394) ; amendement de MM Molinet et
Foyer tendant à substituer le mot «intéressés»
au mot « partie » (p . 3394) ; amendement iden-
tique de M . Portolano (ibid.) ; observations sur
la signification des termes «partie» et « tiers
intéressés» dans le droit français (p . 3394)
adoption du texte commun des amendements
(ibid .) ; amendement de MM . Molinet et Foyer
concernant le recours en cassation (p . 3394)
amendement identique de M . Portolano au
nom de la Commission des lois constitution-
nelles (ibid .) ; adoption du texte commun des
amendements (p . 3394) ; adoption de l'article 8
modifié (p . 3394) . .--- Art. 9 : Adoption
(p . 3394). --, Art . 10 (supprimé par le Sénat)
(p . 3394) .

	

Art . 11 et 12 : Adoption
(p . 3394) . Art . 12 bis : Adoption (p . 3395) .—
Article additionnel de M . Foyer permettant au
tribunal de tenir compte -des prescriptions spé-
ciales existant en droit musulman, adoption
(p . 3395) . — Art . 14 à 17 : Adoption (p .3395) . =
Orateurs : MM . Michelet, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice ; Molinet, Portolano,
Rapporteur ; Villedieu.

DISCUSSION EN]t ;DEUXIÈME LECTURE
[18 décembre 1959] (p . 3498) . Entendu
M . Portolano, Rapporteur ; observations sur
les modifications apportées par t le Sénat
concernant les recours contre :les décisions du
conservateur et l ' application de la prescription
acquisitive du droit musulman (p . 3498) . —
Art . 8 : Recours des décisions- du conservateu ,
adoption (p . 3499) . — Art . 13 bis : Application
des prescriptions spéciales existant en droii
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Algérie. musulman, adoption (p . 3499) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 3499).

§ 10. --- Proposition de loi tendant à la
suppression de la délégation générale du Gou-
vernement à Alger, présentée à l ' Assemblée Na-
tionale le 29 lécembre 1959 par MM . Makhlouf
Gahlam et Benelkadi Benalia (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 506.

§ 11. — Proposition de loi tendant à appli-
quer aux départements de l'Algérie et du
Sahara les dispositions de l'ordonnance n° 59 32
du 5 janvier 1959 portant allégement du contrôle
administratif sur les départements et simplifi-
cation de l ' administration départementale, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 25 décembre
1959 par Mlle Sid Gara (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la
République), n° 509.

§ 12. Projet de loi tendant à la ratification
des décrets pris en application de l'article pre-
mier de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 auto-
risant le Gouvernement à mettre en oeuvre en
Algérie un programme d'expansion économique,
de progrès social et de réforme administrative,

et l'habilitant à prendre toutes mesures excep-
tionnelles en vue du rétablissement de l 'ordre,
de la protection des personnes et des biens et
de la sauvegarde du territoire, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 2 février 1960 par
M. Michel Debré, Premier Ministre (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 528.

§ 13. --- Proposition de loi tendant à appli-
quer aux départements algériens et aux dépar-
tements de la Saoura et des Oasis le décret
n° 58-1285 du 22 décembre 1958 relative à la
compétence exclusive des tribunaux de grande
instance et d' instance pour connaître des actions
en responsabilité délictuelle ou quasi délictuelle
portées devant les tribunaux judiciaires et
résultant des dommages causés par les véhicules,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 6 mai 1960
par M . Molinet (renvoyée à la Commission des
luis constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
no 606 .

§ 14. — Proposition de loi tendant à
appliquer aux départements algériens et aux
départements de la Saoura et des Oasis les
dispositions (lu décret n° 59-790 du 4 juillet 1959
et de la loi n° 59-1483 du 28 décembre 1959
relative à la revision des baux commerciaux,
présentée à l'Assemblée Nationale le 6 mai 1960
par M . Molinet (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 607 .

§ 15. — Proposition de loi tendant à réformer,
en matière musulmane, certaines dispositions
relatives à l ' appel et à l 'opposition, présentée
à l'Assemblée Nationale le 6 mai 1960 par
M . Molinet (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 608.

§ 16. — Proposition de loi relative à la signi-
fication d ' actesde procédure en matière musul-
mane, présentée à l'Assemblée Nationale le
6 mai 1960 par M . Molinet (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 610.

§ 17. -- Proposition de loi tendant à orga-
niser l'absence en Grande et Petite Kabylie,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 6 mai 1960
par M . Molinet (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République),
n° 611.

§ 18. -- Rapport d ' information fait au nom
de la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l ' administration générale de
la République sur la mission exécutée en
Algérie du 19 au 30 septembre 1960, présenté
à l'Assemblée Nationale le 7 novembre 1960
par MM . Sammarcelli, Ali Mallem, Mignot,
Portolano, Raymond-Clergue, Vaschetti, Wi-
denlocher, n° 934.

§ 19. Proposition de loi portant réforme
agraire en Algérie, présentée à l'Assemblée
Nationale le 16 décembre 1960 par M . Mirguet
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 1074.

§ 20 -- Projet de loi portant ratification des
décrets pris en application de l'article premier
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Algérie.de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant

le Gouvernement, à mettre en oeuvre en Algérie

un programme d 'expansion économique, de
progrès social et de réforme administrative et

l ' habilitant à prendre toutes mesures excep-
tionnelles en vue du rétablissement de l'ordre,
de la protection des personnes et des biens et
de la sauvegarde du territoire, présenté à

l 'Assemblée Nationale le 25 avril 1961, par

M . Robert Lecourt, Ministre d ' Etat (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la

République), n° 1099.

§ 21 . Projet de loi portant ratification

des décrets pris en application de l'article pre-
mier de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 auto-
risant le Gouvernement à mettre en oeuvre en

Algérie un programme d ' expansion économique,
de progrès social et de réforme administrative
et l'habilitant à prendre toutes mesures excep-
tionnelles en vue du rétablissement de l'ordre,
de la protection des personnes et des biens et
de la sauvegarde du territoire, présenté à
l'Assemblée Nationale le 20 mars 1962 par

M . Louis Joxe, Ministre d'Etat, chargé des
Affaires algériennes (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),

no 1663.

§ 22 . Proposition de loi tendant à
apporter réparation à certains dommages subis
au cours des récents événements par les Français
d ' Algérie, présentée à l ' Assemblée Nationale le

28 juin 1962 par M. Pasquini (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 1804.

Voy. BUDGET DE 1962 (no 1809) [24 juillet

1962] (p . 2837, 2838, 2839) i COMMISSION D 'ÉLUS
POUR L'ÉTUDE DES QUESTIONS ALGÉRIENNES;
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT (Politique
extérieure), n.°s 1, 2, 9, 13, 14, 16, 21 ; DÉCLA -

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 21 ; MOTIONS
DE CENSURE, no 7 [5 juin 1962] (p. 1426 à

1481) ; ORDONNANCES, n° 1.
— Accords d ' Evian . — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 20 ; MOTIONS DE
CENSURE, n° 7 [5 juin 1962].

— Avenir de l' . — Voy . MINISTÈRES (Pré-
sentation du Cabinet de M . Debré) .

— Cessez-le-feu en . — Voy . DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT, n° 19.

— Commission d'enquête . — Voy. COMMIS-
SION D ' ENQUÊTE, 5.

— Coût des événements. - Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 11.
-- Déclaration présidentielle du 16septembre

1959 . — Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVER-

NEMENT, n° 5.
— et démographie . — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 5.
— Députés d' . — Voy. ALLOCUTIONS, n° 1.
— Députés (Solidarité envers les) . — Voy.

PROCÈS-VERBAL (Intervention sur) [30 janvier

1959] (p . 196).
— Diffusion cinématographique en métropole

de l'oeuvre algérienne de la France . --- Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 148.

— et diplomatie française . — Voy . DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, 110 10.

— Dommages physiques subis en métropole
du fait des événements d' . — Voy . CODE DES
PENSIONS MILITAIRES D' INVALIDITÉ ET DES

VICTIMES DE GUERRE, 2.
— Dommages physiques subis en métropole

par les militaires du fait des événements d' . —
Voy. CODE DES PENSIONS MILITAIRES D ' INVA-

LIDITÉ ET DES VICTIMES DE GUERRE, 3.
— Echec des négociations pour l ' . — Voy.

MOTION DE CENSURE, n° 6 [15 décembre 1961].
— E'ections partielles des députés d' . —

VGy . ELECTIONS, 3.
-- Etat civil (Israélites) . — Voy . ETAT

CIVIL, 2.
— Exécutif provisoire . — Voy . DÉCLARA-

TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 19 .

	

-
- française (Amnistie) . — Voy. AMNISTIE, 4.

— Groupe administratif des députés algé-

riens . — Voy . MINISTÈRES (Présentation du
Cabinet de M Debré).

- Guerre d ' . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 8 [10 décembre 1959]
(p . 3338, 3309).

— Importance dans la politique française . —

Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n 0 5.
— Importation de vin en métropole . — Voy.

QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 5.
— Insurrection en . — VOy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 15.
— Interdiction signifiée à un parlementaire

de s'y rendre [24 juin 1960] (p. 1497).
Entendus : 1VIM . Le Pen, le Président.
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- Jeunesse et enseignement . — Voy . DÉ-

CLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.
— Mesures de clémence. — Voy . MINIs-

TÉRES (Présentation du Cabinet de M . Debré).
— Opérations militaires (Coût et durée) . —

VOy . MINISTÈRES (Présentation du Cabinet de
M. Debré).

- Opinion publique . — Voy . DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT,

	

11.

— Pacification . — Voy . ORDONNANCES, 2.

— Personnel de police . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 97.

— Place de 1 ' — dans l ' Europe. — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 19.

— Portée de l'expression : « Algérie algé-
rienne » . — Voy. ORDRE DU JOUR (des séances)

[30 juin 1960] (p . 1596).
— Pouvoirs spéciaux. — Voy . ORDON-

NANCES, 5.

—• Problème moral et jeunesse . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 23.

— Rapatriés d ' . -- Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 59 ; BUDGET DE 1962 (n° 1809)
[10 juillet 1962] (p . 2276, 2278), [11 juillet
1962] (p . 2334, 2342, 2354, 2353) ; RAPATRIÉS, 1.

— Représentation de l'Assemblée Nationale
à divers organismes. -- Voy . ORGANISMES

EXTRA-PARLEMENTAIRES.

-- Retraite des anciens combattants . —

Voy . MOTION DE CENSURE, n° 1 ; QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 3 [5 novembre 1959]

(p . 2202, 2205).

— Séparation du culte musulman et de
l ' Etat . — Voy . COMMISSIONS SPÉCIALES DE

L ' ASSEMBLÉE NATIONALE.

— Situation en automne 1959 . Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.

- Situation des internés administratifs en . —

VOy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 203.

-- Statut de combattant . — Voy. ARMÉE, 11.

— Souveraineté française -- Voy . MINIS-

TÉRES (Présentation du Cabinet de M . Debré).

— Sursis des étudiants . — Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 23.

— Tourisme . — Voy. QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 6.

— Transfert du P .C . du commandant en chef
en . — Voy . BUDGET DE 1960 (n o 690), Art . 23

[5 juillet 1960] (p . 1706).

— Transmission au Conseil constitutionnel
par le Premier Ministre de la loi relative à
l'intégration des juges de paix en service en

Algérie dans le Corps judiciaire unique [4 oc-
tobre 1960] (p . 2462).

— Treize mai 1958 . — Voy . MINISTÈRES

(Présentation du Cabinet de M . Debré).
— et viticulture . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 1 [23 octobre 1959] (p . 1942).

ALIENATION.

— de logements dans les H .L .M . — Voy.
HABITATIONS A LOYERS MODÉRÉS, n° 1.

ALIÉNATION MENTALE.

— divorce . — Voy . CODE CIVIL, 12.

ALIÉNÉS.

§ ler . — Proposition de loi tendant à modifier
le loi du 30 juin 1838 sur le statut juridique des
aliénés, présentée à l'Assemblée Nationale le
27 mai 1959 par MM . Denis, Pleven et Lavigne
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 102.

§ 2 — Proposition de loi tendant à la simpli-
fication du transfert d 'attribution des presta-
tions familiales aux ayants droit des personnes
placées dans les établissements psychiatriques(1),
présentée à l'Assemblée Nationale le 25 avril
1961 par M . Dalbos (renvoyée à la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 1130.

ALIMENTATION (en eau potable) :

— Région parisienne . — Voy . EAU POTABLE.

ALLEMAGNE.

Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n08 9, 12.

— Engagement pris envers l ' Allemagne fédé-
rale . — Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVER-

NEMENT, n° 1 (Politique extérieure).

(1) Retirée par l'auteur [7 juin 1962] (p. 1587) .
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— Militarisme et revendications . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n o 1
(Politique extérieure).

— Réarmement . — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 10.
— Réfugiés. — VOy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, 11.0 10.
— Réunification . — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 1 (Politique extérieure).
— Sort de P . — Voy. DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 16.

ALLIANCE ATLANTIQUE.

VOy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n°S 20 et 22 ;

MOTION DE CENSURE, n.° 6 [15 décembre 1961].
— Maintien . — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n o 1 (Politique extérieure).
— Politique française . — Voy. ORDRE DU

JOUR (des séances) [3 décembre 1959] (p .3150).

ALLIANCE FRANÇAISE.

— Garantie de l'Etat à l'emprunt émis par
l ' — pour la construction d ' un immeuble à Sao
Paulo . — Voy . BUDGET DE 1960 (no 300),
Art. 81 (p . 2457).

ALLOCATION.

— complémentaire vieillesse agricole — Voy.
SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE (IV. Assurance
vieillesse), 4.

— du Fonds national de solidarité aux exploi-
tants agricoles . — Voy . SÉCURITÉ SOCIALE
AGRICOLE.

— du Fonds national de solidarité aux parents
de mineurs grands infirmes . --- Voy . BUDGET

DE 1960 (n o 300), Art . 63 (p . 2714).

ALLOCATION .- CIfOMAGE. -- Foy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 31.

ALLOCATION AUX GRANDS INVA-

LIDES. — Voy . BUDGET DE 1961, (n o 866);
Art. 56 [8 novembre 1960] (p . 3337) .

ALLOCATION-LOGEMENT.

Voy . BUDGET DE 1931 (n o 866), Art . 81
[27 octobre 1980] (p . 2875) ; QUESTIONS ORA -

LES (sans débat), n°213 ; QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 68.

—Augmentation de l ' . — Voy. DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 17.
— Locataires H .L .M . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 156.

ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE.

— du Fonds national de solidarité . — Voy.
QUESTIONS ORALES (Sans débat), n03 218 et 223.

ALLOCATIONS.

— à l'enseignement privé — Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 4.
— aux vieux. — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 17 . — QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 243.
— de salaire unique . — Voy . BUDGET

DE 1961 (n o 866) ; Art . 80 [27 octobre 1960]
(p . 2875).

ALLOCATIONS COMPLÉMENTAIRES.

- - Convention collective sur un régime d ' . —
VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 42.

ALLOCATIONS FAMILIALES.

Voy . MINISTÈRES (présentation du Cabinet de
M. Debré) ; PRESTATIONS FAMILIALES ; QUES -

TIONS ORALES (sans débat), n° 181.

-- . apprentis . — Voy . PRESTATIONS FAMI -

LIALES, 1.

-- augmentation des . Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 17.

— calcul des . Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 268.
— de certains exploitants suisses de terres

françaises . — VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS,

21.
---. exonération des cotisations aux . — Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 270.
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-- possibilité d'augmenter le montant des . —
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n°77.

--+ et Fonds national de solidarité . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), nO3 64, 65, 66.

ALLOCATIONS FAMILIALES AGRI-
COLES. -- Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 1.

ALLOCATIONS MILITAIRES.

— Revalorisation des . Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 201.

ALLOCUTIONS DU PRÉSIDENT.

1. Allocution de M. Félix Kir, Président
d ' âge (Persistance de la République, hommage
au général de Gaulle, fonction parlementaire,
présence des députés d ' Algérie, Communauté
franco-africaine, construction de l ' Europe, salut
à l ' armée et hommage au Président Coty)
[9 décembre 1958] (p . 1).

2. Allocution de M . Jacques Chaban-Delmas
élu Président définitif, en prenant place au
fauteuil [9 décembre 1958] (p . 4).

3. Allocution inaugurale de M . Jacques
Chaban-Delmas, Président définitif (fin et bilan
de la IVe République, fonctionnement interne
de l 'Assemblée et refonte du règlement, tâches
de l ' Assemblée Nationale, régime parlementaire
et opinion publique, refus de 1a notion de
a groupes », rôle des diverses générations,
hommage au général de Gaulle) [11 décembre
1958] (p . 18).

4. Allocution de M . Debré, Premier Ministre
(fin de la session extraordinaire) [30 janvier
1959] (p . 196).

5. Allocution de M . Jacques Chaban-Delmas,
Président (clôture de la session) [27 juillet
1959] (p . 1520).

6. Allocution de M . Jacques Chaban-Delmas,
Président à l 'occasion de l 'ouverture de la
session ordinaire d'octobre 1959 et de l'instal-
lation du Bureau de l ' Assemblée Nationale
(Double rôle de l 'Assemblée — légiférer et
contrôler — responsabilité du Gouvernement
devant le Parlement) [8 octobre 1959] (p . 1721) .

Réponse de M . Debré, Premier Ministre
(p . 1722).

7. Allocution de M . Jacques Chaban-Delmas,
Président, à l'occasion de l 'ouverture de la
première session ordinaire de l 'Assemblée Natio-
nale pour 1960-1961 et de l ' installation du
Bureau de l ' Assemblée Nationale : fonction-
nement matériel de l ' Assemblée, adaptation du
règlement (vote personnel, date des sessions,
questions orales) ; rôle du Parlement (contrôle
et orientation de l ' action gouvernementale) ;
danger de minimiser ce rôle [6 octobre 1960]
(p . 2487).

Réponse de M . Debré, Premier Ministre
(annonce de divers débats : budget, programme
militaire, politique extérieure, Algérie, Commu-
nauté) (p . 2489).

ALLOCUTIONS PRONONCÉES

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE.

§ ler. — Allocution prononcée par M . Félix
Kir, Président d âge [9 décembre 1958], n° 1.

§ 2. — Allocution prononcée par M. Jacques
Chab in-Delmas, Président de l ' Assemblée Natio-
nale [91 décembre 1958], n° 2.

§ 3. — Allocution prononcée par M . Jacques
Chaban-Delmas, Président de l ' Assemblée Natio-
nale, présentée à l ' Assemblée Nationale le
[8 octobre 1959], n° 299.

§ 4. — Allocution prononcée par M . Jacques
Chaban-Delmas, Président de l 'Assemblée Natio-
nale [6 octobre 1960], n° 869 a.

§ 5. — Allocution prononcée par M . Jacques
Chaban . Delmas, Président de l'Assemblée Natio-
nale [6 juillet 1961], n° 1304.

§ 6. — Allocution prononcée par M . Jacques
Chaban-Delmas, Président de l ' Assemblée Natio-
nale [24 avril 1962], n° 1695.

ALSACE-LORRAINE.

§ ler . — Proposition de loi tendant à modi-
fier les règles relatives à l ' ancienneté et au droit
à pension des salariés des départements du Bas
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Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui, pen-
dant la période d'annexion de fait, ont été
expulsés par les Allemands ou se sont réfugiés
volontairement dans d'autres parties du terri-
toire national, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 18 novembre 1959 par M . Pflimlin
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), no 386.

§ 2. — Proposition de loi tendant à préciser
les dispositions de l ' article 27 du décret-loi du
30 octobre 1935 relatif à l'extension du mono-
pole des tabacs en Alsace et Lorraine, présentée
à l'Assemblée Nationale le 16 décembre 1959
par M . Radius et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des finances, de
l ' économie générale et du Plan), n o 454.

§ 3. — Proposition de loi tendant à accorder
certains avantages de carrière aux magistrats,
fonctionnaires et agents des services publics et
de la société nationale des chemins de fer
français, en fonction au l er septembre 1939,
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, expulsés ou repliés en
raison de l'annexion de fait, revenus exercer
dans ces départements entre la date de la libé-
ration du territoire et le 31 décembre 1945
(E . n o 423, 22 avril 1960), présentée à l'Assem-
blée Nationale le 26 avril 1960 par M . Seitlinger
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 591.

§ 4. — Projet de loi relatif à la police de la
chasse dans les départements du 13as-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle, présenté au Sénat
le 8 octobre 1959 par M . IIoudet, Ministre de
l'Agriculture (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration
générale), n° 4 (année 19591960) ; rapport le
2 décembre 1959 par M . Verdeille, no 76
(année 19591960) . Adoption le 19 mai 1960 . —
Projet de loi n° 55 (année 19591960).

Transmisà l'Assemblée Nationale 1e20mai 1960
(renvoyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 658 ; rapport le
3 octobre 1961 par M . Delrez, no 1435 . Adop-
tion sans débat et sans modification le 20 oc-
tobre 1961 (p . 2798) . — Projet de loi ne 320 .

Loi n° 61-1172 du 31 octobre 1961, publiée
au J . O. du 1eT novembre 1961 (p . 9915).

§ 5. — Projet de loi relatif aux frais de jus-
tice dans les départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle, présenté au Sénat
le 22 juillet 1961 par M . Michelet, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles), no 357
(année 19601961) ; rapport le 19 octobre 1961
par M . Kalb, no 21 (année 19611962) . Adop-
tion le 9 novembre 1961 . — Projet de loi
n o 12 (année 19611962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 10 no-
vembre 1961 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles), no 1520 ; rapport le
29 mai 1962 par M . Delrez . Adoption sans
débat et sans modification le 19 juin 1962
(p. 1776) . — Projet de loi n° 402.

Loi no 62-736 du 3 juillet 1962, publiée au
J. 0 . du 4 juillet 1962 (p . 6483).

§ 6. — Projet de loi étendant aux départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle les dispositions législatives concernant
les monuments historiques et relatives aux
objets mobiliers présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 14 novembre 1961 par M . Malraux,
Ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles
(renvoyé à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 1532 ; rapport
le 6 juillet 1962 par M . Joseph Perrin . n° 1831.
Adoption sans débat le 17 juillet 1962 (p . 2531).
— Projet de loi n° 434.

§ 7. — Proposition de loi tendant à mani-
fester la reconnaissance de la Nation aux
patriotes alsaciens et' mosellans qui ont aban-
donné leur pays pendant la période d'annexion
de fait des départements du Rhin et de la
Moselle pour se soustraire préventivement à
toute collaboration avec l'occupant, aux éven-
tuelles réquisitions et à toute incorporation
dans les formations militaires et paramilitaires
de l'ennemi et à instituer le statut des patriotes
alsaciens et mosellans réfractaires à toute colla-
boration avec l'occupant durant l'annexion de
fait des départements alsaciens et mosellans,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 15 dé-
cembre 1961 par M . Mondon et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 1653 .

7
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§ 8. -- Proposition de loi tendant à accorder
un nouveau délai de deux mois aux bénéfi-
ciaires de la loi n° 48-838 du 19 mai 1948 éten-
dant l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945
aux Alsaciens-Lorrains empêchés d'accéder à la
fonction publique, présentée à l'Assemblée
Nationale le 4 octobre 1962 par M. Ulrich
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République), n° 1912.

— et parti communiste . Voy . DÉCLARA -

TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1 (Politique
extérieure) [30 avril 1959] (p' 383, 384).

Reférence à l'appel des députés d' . —
Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 19.

— Titularisation d'agents du cadre complé-
mentaire en . ---- Voy. QUESTIONS ORALES (avec
débat), no 54.

ALTÉRATIONS.

de noms dans les produits fabriqués . —
Voy. APPELLATIONS D ' ORIGINE, n° 2.

AMBASSADE.

--- d'Allemagne . — Voy. TRAITÉS ET CON VEN-
TIONS, 35.

AMÉLIORATIONS.

— techniques de l 'exploitation agricole . —
Voy . BAUX RURAUX, 14.

AMÉNAGEMENT FONCIER.

Voy . AGRICULTURE, 10.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE.

Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 13;
PLAN (no 1573) [29 mai 1962] (p . 1357, 1361,
1376), [6 juin 1962] (p. 1513, 1530, 1537),
[14luiIl 1962] (p . 1727), [19 juin 1962] (p .1782,
1805, 1806), [20 juin 1962] (p . 1825, 1826,
1837), [21 juin 1962] (p . 1875, 1884, 1902).

— en général . ---n Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n os 4 et 7 .

et décentralisation . — Voy . DÉCLARA-

TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 11.
--• et harmonisation des circonscriptions ad-

ministratives. — Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 150.

--- Languedoc .

	

Voy . QUESTIONS ORALES,
(avec débat), n° 14.

-- et lutte contre la récession . ---• Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 4.

-- Organismes centraux et régionaux . —
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 4.

— Organismes techniques (prédominance) —
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 4.

---- et Paris .

	

Voy. QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 17.

--- Programme d ' action régionale . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 4.

— Région de Lacq . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 18.

Région du Nord .

	

Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 141.

— et ressources financières . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 4,

---- et tarifs ferroviaires . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 158.

AMÉNAGEMENT HYDROÉLEC-
TRIQUE.

--r de la haute vallée d'Ossau, . . _ . Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 245.

AMENDEMENTS CALCAIRES. -- Voy.
BUDGET DE 1961 (no 866) ; FINANCES ET
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, I .

	

CHARGES COM -
MUNES [8 novembre 1960] (p. 3365, 3370,
3412).

AMNISTIE.

§ 1 eT. Projet de loi portant amnistie, pré-
senté au Sénat le 17 juin 1959 par M . Michelet,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice (ren-
voyé à la Commission des lois constitutionnelles,
de la législation, du suffrage universel, du
Règlement et de l'administration générale de la
République), n° 97 (année 19581959) ; rap-
port le 30 juin 1959 par M . Delalande, n° 115
(année 19581959) ; rapport supplémentaire le
2 fuillet 1959 par M . Delalande, n° 121 (année
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19581959) . Adoption en première lecture le
2 juillet 1959 . -- Projet de loi n° 23 (année
19581959).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 3 juillet
1959 (renvoyé à la Commission (les lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 190;
rapport le 3 juillet 1959 par M . Maziol, n° 195.
Adoption en première lecture le 8 juillet 1959
(p . 1372) . — Projet de loi n° 27.

Transmis au Sénat le 20 juillet 1959, n° 147
(année 1958-1959) ; rapport le 23 juillet 1959
par M . Delalande, n° 154 . Adoption en
deuxième lecture le 23 juillet 1959 . -- Projet
de loi n° 31.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 23 juillet
1959, n° 230 ; rapport le 24 juillet 1959 par
M. Maziol, n° 231 . Adoption conforme en
deuxième lecture le 24 juilllet 1959 (p . 1498).

Loi n° 59-940 du 31 juillet 1959, publiée au
J. 0 . du 5 août 1959 (p . 7795).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[7 juillet 1959] (p. 1330), [8 juillet 1959]
(p . 1349) . Entendus : MM . 1Vlaziol, Rapporteur;
Michelet, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice ; Vaschetti, Ballanger, Biaggi ; Obser-
vations sur : la nécessité d ' une mesure
d 'apaisement pour célébrer l 'avènement de la
V e République (p . 1330) ; l'amnistie des délits
politiques (p . 1331, 1332) ; les infractions doua-
nières ou fiscales (p . 1331) ; l'amnistie des
anciens combattants déportés ou résistants
(p. 1330, 1332) ; la nécessité de ne pas encou-
rager la trahison (p . 1332).

TITRE 1° T : AMNISTIE DE DROIT . ---n Art. Pr
(p . 1333) ; amendement de M . Maziol au nom
de la Commission des lois constitutionnelles
(remplacer la date du 28 avril 1959 par celle du
8 janvier 1959) (p . 1333) ; observations sur la
nécessité d'une très large amnistie (p . 1333) ;
rejet de l ' amendement (p . 1333) ; amendement
de M. Ballanger (amnistie de tous les délits
énumérés à l ' article 23 de la loi du 6 août 1953)
(p . 1333) ; rejet (p . 1334) ; adoption de l'article
premier (p . 1334) . --. Art . 2 (p . 1349) ; amen-
dement de M . Maziol au nom de la Commission
des lois constitutionnelles (p . 1349) ; retrait
(p. 1350) ; amendement de M . Ballanger
(amnistie des infractions prévues aux articles 25,
26, 30, 31, 32, 33, 36 et 37 de la loi du
29 juillet 1881) (p . 1350) ; observations sur la
nécessité d 'amnistier des délits politiques
commis par voie de presse (p . 1350) ; rejet
do l'amendement (p . 1350) ; amendement de
M . André Marie (amnistie des délits prévus par

le paragraphe 4 de l'article 4 de la loi du 2 juin
1891 sur les courses de chevaux) (p . 1350) ;
retrait (ibid .) ; adoption de l'article 2 (p . 1350).

Article additionnel de M . Fanton (p . 1350);
retrait (ibid .) .— Art . 3 (p . 1350) ; amendement
de M Ballanger (amnistie des infractions
prévues à l'article 205 du Code de ,justice mili-
taire pour l'armée de terre) (p . 1351) ; obser-
vations sur : la nécessité d'amnistier les infrac-
tions relatives au refus d'obéissance (p . 1351) ;
les résistants patriotes qui s ' opposent à une telle
amnistie (ibid .) ; rejet de l'amendement (p .1351) ;
adoption de l 'article 3 (ibid .) . -- Art . 4
(p . 1351) ; amendement de M . Ballanger tendant
à amnistier les infractions prévues à l ' article 207
du Code de justice militaire pour l 'armée de
mer (p . 1351) ; rejet (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 4 (p . 1351) . — Art . 5 : adoption (p. 1351).
— Art . 6 (p . 1351) ; observations sur l'amnistie
des délits prévus par l'article premier de la loi
du ler août 1905 (p . 1352) ; adoption de l'ar-
ticle 6 (p . 1352) . --- Art . 6 bis (voir ci-dessous :
art. 12) . --- Article additionnel de M . Maziol au
nom de la Commission des lois constitu-
tionnelles (amnistie de plein droit des infractions
commises avant le 31 décembre 1956 en
territoire vietnamien, tunisien ou marocain
(p . 1352) . --- Article additionnel ayant un objet
analogue déposé par M . Michelet au nom du
Gouvernement (p . 1352) ; observations sur le
renversement de la charge de la preuve intro-
duit par l'article additionnel du Gouvernement
(p . 1352) ; retrait de l 'article additionnel de
M . Maziol (p . 1353) ; adoption de l'article
additionnel du Gouvernement (p . 1353) . --
Article additionnel de M . Maziol : Modification
de l'article 6 de la loi du 6 août 1953 (amnistie
des faits commis par des délinquants de moins
de 21 ans) (p . 1353) ; adoption (ibid .) . —
Article additionnel de M. Bignon : Modification
de l'article 29, sixième alinéa de la loi du
6 août 1953 (amnistie des militaires de la
guerre 1914-1918) (p . 1353) ; adoption (ibid .) .--
Article additionnel de M . Moatti : Modification
de l'article 29, paragraphe C, alinéa premier, de
la loi du 6 août 1953 (amnistie pour les titu-
laires de la médaille de la Résistance) (p . 1353);
adoption (p. 1354) .

	

Art . 7 : adoption
(p. 1354). Art. 8 : adoption (p . 1354) . ---
Art . 9 (p . 1354) ; amendement de M . Biaggi
(p . 1354) ; observations sur l'esprit libéral avec
lequel la Chancellerie envisagera les réinté-
grations dans la Légion d'honneur (p . 1354);
retrait de l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article 9 (p . 1354) . — Art . 10 et 11 : adoption
(p . 1354) . --• Art . 12 (supprimé par le Sénat et
remplacé par un article 6 bis) (p . 1354) ; amen-
dement de M. Maziol au nom de la Commission

Amnistie.
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Amnistie . des lois constitutionnelles tendant à supprimer
l'article 6 bis (p . 1354) ; adoption de l ' amen-
dement (p . 1355) ; amendement de M . Maziol
au nom de la Commission des lois constitu-
tionnelles tendant à rétablir l 'article 12, adoption
(p . 1355) . — Ait . 13 (p . 1355) ; amendement de
M . Tremollet de Viliers tendant à supprimer
cet article (p . 1355) ; observations sur : l'impos-
sibilité d 'amnistier les atteintes à la sûreté de
l 'État (p. 1355) ; le cas de certains journalistes
de France Observateur (p . 1356), et de per-
sonnes ayant aidé la rébellion (ibid .) ; retrait
de l 'amendement (p . 1356) ; amendement de
M. Michelet au nom du Gouvernement tendant
à restreindre la grâce amnistiante aux délits
commis avant le 13 mai 1958 (p . 1356) ; obser-
vations sur l ' engagement pris par le ,Gouver-
nement de ne pas admettre au bénéfice de
l ' amnistie ceux qui entretiennent dans le pays
un climat de défaitisme (p . 1357) ; adoption de
l 'amendement (p . 1357) ; adoption de la propo-
sition du Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice, tendant à modifier le début de l 'ar-
ticle 13 (remplacement du délai d 'un an par le
délai de six mois) (p . 1357) ; adoption de l ' ar-
ticle 13 modifié (p . 1357) . -- Art . 13 bis
(p . 1357) ; amendement de M . Maziol au nom
de la Commission des lois constitutionnelles
(grâce amnistiante pour les titulaires de la
médaille de la Hésistance) (p . 1357) ; obser-
vations sur l'application du paragraphe 7 de
l'article 29 de la loi du 6 août 1953 (p . 1358);
adoption de l'amendement (p . 1358) ; amen-
dement de M . Le Douarec (grâce amnistiante
pour les délinquants âgés de moins de 21 ans
au moment de l ' infraction (p . 1358) ; obser-
vations sur la nécessité de faire preuve de
générosité vis-à-vis des délinquants mineurs
(p . 1358) ; adoption de l'amendement (p . 1359);
amendement de M . Le Pen (grâce amnistiante
pour les personnes ayant leur frère, père, mère,
ascendant ou descendant mort, en Algérie ou
sur un théâtre d ' opérations extérieures par
suite d'actes de terrorisme (p . 1359) ; obser-
vations sur : le cas d'un certain nombre de
jeunes gens s'étant livrés pour des raisons
patriotiques à des actes délictueux contre des
membres du parti communiste (p . 1359) ;
l ' extension des dispositions de l 'amendement de
M . Le Pen aux conjoints et aux soeurs (p . 1360) ;
adoption de l 'amendement ainsi modifié (p .1360) ;
amendement de M . Le Pen (grâce amnistiante
pour les anciens combattants des théâtres
d'opérations extérieures de Tunisie, du Maroc
et d'Algérie) (p . 1360) ; observations sur : les
méthodes de travail de l'Assemblée (p . 1360);
la recevabilité des amendements non soumis à
la Commission (p . 1361) ; les délais trop courts

existant entre la distribution du rapport et
l'ouverture du débat (p . 1361) ; adoption de
l 'amendement (p . 1361) ; amendement de
M . Maziol au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (grâce amnistiante pour les
anciens militaires ou résistants exclus de
l 'amnistie prévue par les articles 8 et 9 de la
présente loi) (p . 1362) ; amendement analogue
présenté par M. Michelet au nom du Gouver-
nement (p . 1362) ; amendement de M Habib-
Deloncle (grâce amnistiante pour tous les mili-
taires ayant appartenu à la France libre)
(p . 1362) ; observations sur le cas des militaires
ayant appartenu à la France libre (p. 1362)
adoption de l ' amendement de M. Habib-Deloncle
(p . 1362) ; observations sur la réintégration
dans l'Ordre des avocats (p . 1363) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement (p . 1363)
amendement de M . Biaggi (suspension des
poursuites en cas de requête en amnistie)
(p . 1363) ; observations sur : les difficultés
d'application d 'une telle décision (p . 1363) ; les
méthodes de travail de l ' Assemblée (p. 1364);
la recevabilité des amendements non soumis à
la Commission (ibid .) ; la mauvaise organisation
de l ' ordre du jour (p . 1364) ; le droit d ' amen-
dement des parlementaires (p . 1365) ; retrait
de l 'amendement do M . Biaggi (p. 1366)
adoption de l'article 13 bis (p . 1366) .— Article
additionnel de M. Biaggi (grâce amnistiante
pour les crimes et délits commis par les anciens
militaires ou résistants) (p . 1366) . — Article
additionnel de M . l3iaggi (réhabilitation des
personnes déclarées en état de faillite ou de
liquidation judiciaire) (p . 1366) .— Article addi-
tionnel de M . Habib-Deloncle (grâce amnistiante
pour les militaires de nationalité étrangère ayant
contracté un engagement volontaire dans
l'armée française) (p . 1366) ; le Gouvernement
oppose l'article 44 de la Constitution aux
trois articles additionnels qui sont déclarés
irrecevables (p . 1366).

TITRE III : EFFETS DE L'AMNISTIE . --
Art. . 14 (p . 1366) ; amendement de M . Ballanger
(suppression de l'obligation de payer l ' amende)
(p . 1366) ; amendement identique de M . Lacaze
(p . 1366) ; le Gouvernement oppose l'article 40
de la Constitution à ces amendements qui sont
déclarés irrecevables (p . 1367) ; adoption de
l'article 14 (p . 1367) ; observations sur : l'oppo-
sition faite aux amendements de l'article 40 de
la Constitution, l ' interprétation de l 'article 63
du Règlement (p . 1367) .

	

Art. 15 et 16
adoption (p . 1368) . — Art . 17 (p . 1368) ; obser-
vations sur le cas de certains fonctionnaires
frappés de peines légères par l ' ordonnance du
27 juin 1944 (p . 1368) ; adoption de l'article 17
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(p. 1368) .

	

Art . 18 et 19 : adoption (p . 1369).
Art . 20 (p . 1369) ; observations sur l'ins-

cription des contraventions pour infraction aux
règles de la circulation au répertoire national
des permis de conduire (p . 1369) ; adoption de
l'article 20 (p . 1369) . — Art . 21, 21 bis, 22
adoption (p . 1369) . — Article additionnel de
M. Mignot (réouverture des délais de recours
pour les personnes frappées de sanctions pour
des faits amnistiés en vertu de l'article 13 de la
loi du 6 août 1953) (p . 1370) ; le Gouvernement
oppose l 'article 40 de la Constitution à cet
article additionnel qui est déclaré irrecevable
(p . 1370) . — Art . 23 (p . 1370) ; le Gouver-
nement demande à l ' Assemblée en application
de l 'article 44 de la Constitution de se prononcer
par un seul vote sur l 'article 23 et sur l'ensemble
du projet (p . 1370) ; adoption de l ' article 23 et
de l 'ensemble du projet de loi (p . 1370) . =-
Orateurs : MM. Arrighi, Ballanger, Biaggi,
Bignon, Bosson, Chandernagor, Lacaze, Fanton,
Flabib-Deloncle, Jarrosson, Le Donarec, Le Pen,
André Marie, Maziol, Rapporteur ; Michelet,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice
Mignot . Moatti, Président de la Commission;
J .-P . Palewski, de Sesmaisons, Trémullet de
Villers, Pierre Villon.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[24 juillet 1959] (p . 1493) . Entendus
MM . J . Maziol, Rapporteur ; Michelet, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice ; Jean Dela-
chenal, Henri Collomb ; observations sur la
non-amnistie des infractions en matière fiscale
et douanière (p . 1493, 1494) . — Art . 6 bis
adoption (p . 1494) . — Art . 6 ter (p . 149i)
amendement de M . Maziol au nom de la Com-
mission des lois constitutionnelles tendant à
l 'amnistie des crimes (p . 1495) ; observations
sur : la nécessité d ' adopter rapidement le texte
de loi (p . 1495) ; les pouvoirs donnés au Gou-
vernement en cette matière par l 'ordonnance
du 30 janvier 1959 ; la nécessité de donner une
satisfaction morale aux rapatriés d 'Afrique du
Nord (p. 1495) ; le Gouvernement invoque
l ' artic l e 44, alinéa 3 de la Constitution (p . 1496);
l'article 6 ter est repoussé (p . 1496) ; observations
sur les conditions dans lesquelles est intervenu
le vote (p . 1496, 1497) . — Art . 12 (supprimé
par le Sénat) ; l ' Assemblée accepte la suppression
(p . 1497) . — Art . 13 : adoption (p . 1497) . —
Art . 13 bis (p . 1497) ; amendement de M . Maziol
au nom de la Commission des lois constitu-
tionnelles (ajouter le mot « enfant » au qua-
trième alinéa) (p . 1497) ; retrait (ibid .) ; adoption
de l 'article (p . 1497) . — Art . 13 ter (nouveau)
adoption (p . 1497) . — Art . 21 A (nouveau)
introduit par le Sénat après suppression de
l'article 6 quater : adoption (p. 1497) .

Art. 21 B (nouveau) introduit par le Sénat
après suppression des articles 6 quinquiès et
6 sexiès : adoption (p . 1498) ; demande de
seconde délibération présentée par la Com-
mission sur l'article 6 ter (p . 1498) .— Art . 6 ter
(p . 1498) ; adoption (ibid .) ; adoption de l ' en-
semble du projet (p . 1498). = Orateurs
MM. Biaggi, Maziol, Rapporteur ; Michelet,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice
Moatti, Président de la Commission.

§ 2. — Proposition de loi portant amnistie à
certaines infractions fiscales ou douanières,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 27 juil-
let 1959 par M. Vaschetti et plusieurs cle ses
collègues(renvoyée à la Commission des finances,
de l'économie générale et du Plan), n° 250 ;
rapport le 16 juin 1960 par M. Delachenal,
no 681 sur cette proposition de loi et celle de
M. Delachenal, no 342.

DISCUSSION [6 juillet 1960] (p . 1740 .)
Entendus : MM . Vaschetti Delachenal, le prési-
dent . Le Gouvernement oppose au rapport de la
Commission des loisconstitutionnelles l 'article40
de la Constitution (p . 1740) ; le Bureau de la
Commission des finances le déclare opposable
(ibid) ; en conséquence . la discussion est retirée
de l 'ordre du jour (ibid) ; rappel au Règlement
de M . Vaschetti (p . 1740) ; observation sur
l'application de l'article 92 du Règlement par le
Bureau de la Commission des finances et l'in-
terprétation restrictive donnée de cet article
(p . 1740, 1741) ; le danger d'une suppression
totale de l'initiative parlementaire (p . 1741)
rappel an Règlement de M . Delachenal (p . 1741);
observations sur : le refus du Bureau de la
Commission des finances d ' indiquer les motifs
pour lesquels il déclare opposable l'article 40
de la Constitution (p . 1741).

§ 3. — Proposition de loi portant application
de la loi n o 59-140 du 31 juillet 1959 relative à
l ' amnistie, aux infractions fiscales et douanières,
présentée à l'Assemblée Nationale le 5 novembre
1959 par M . Delachenal (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l ' administration générale de la République),
n o 342 (Voy . ci-dessus, no 250).

§ 4. — Proposition (le loi portant amnistie
des faits commis antérieurement au l er février
1960 et dont le seul mobile aura été la sauve-
garde de l ' Algérie française, présentée à l ' As-
semblée Nationale le 26 avril 1960 par
M. Lacoste•Lareymondie et plusieurs de ses

Amnistie.
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collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'admi-
nistration générale de la République), n° 588;
rapport le 27 juillet 1962 par M . A . Marie sur
cette proposition de loi et celles : 1° de M . Bal-
langer et plusieurs de ses collègues (n° 1153) ;
2° de M . de Bénouville et plusieurs de ses
collègues (n° 1698) ; 3° de M. Hersant et plu-
sieurs de ses collègues (n° 1699) ; 4° de
MM . P. Arrighi et Vincéguerra (no 1801),
n° 1883.

§ 5. — Proposition de loi portant amnistie,
présentée à l'Assemblée Nationale le 25 avril
1961 par M . Robert Ballanger et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1153 (Voy. ci-dessus, n° 588).

§ 6. — Proposition de loi tendant à étendre
les dispositions du décret n° 62-328 du 22 mars
1962 portant amnistie de faits commis dans le
cadre des opérations de maintien de l'ordre
dirigées contre l'insurrection algérienne, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 27 avril 1962
par M. de Bénouville et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'admi-
nistration générale de la République), n° 1698
(Voy . ci-dessus, n° 588).

§ 7. -- Proposition de loi tendant à porter
amnistie pleine et entière de toutes les infrac-
tions commises à l ' occasion des événements
qui se sont déroulés en Algérie du l er novembre
1954 au 8 avril 1962, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 27 avril 1962 par M . Hersant
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République), n° 1699 (Voy.
ci-dessus, n° 588).

§ 8. — Proposition de loi portant amnistie
de faits commis en relation avec les événements
du 13 mai 1958, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 28 juin 1962 par MM . Pascal Arrighi et
Vinciguerra (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'admi-
nistration générale de la République), n° 1801
(Voy. ci-dessus, n° 588).

--- Collective en Algérie . -- Voy . DÉCLARA-
TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 19.

-- Dans les territoires d'outre-mer . -se Voy.
TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 11.

AMODIATION.

— Des droits de pêche, au Conseil supérieur
de la pêche . — Voy. PÊCHE FLUVIALE,' 3.

ANALPHABÉTISME . Voy . DÉCLARA-
TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1 [29 avril 1959]
(p . 380) (Politique extérieure).

ANCIENS COMBATTANTS.

§ 1. Pr oposition de loi tendant à assurer
des obsèques décentes aux anciens combattants
sans famille, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 19 mai 1960 par M . Profichet (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 648.

§ 2. — Proposition de loi relative à la conser-
vation des sépultures de certaines victimes de
la guerre 1914-1918, présentée à l'Assemblée
Nationale le 25 avril 1961 par M . Denvers et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales), n° 1122.

§ 3. — Proposition de loi tendant à accorder
la mention « Mort pour la France a à toutes les
victimes militaires décédées du fait des opéra-
tions en Algérie, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 29 novembre 1961 par M. Lainé
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 1579.

-- Bonification de campagnes (S N .C.F .) . —
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 68.

Délais pour les demandes de titres de
guerre et de pécule. --• Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 108.

— 1914-1918 (Légion d'honneur, Contingent
spécial) — Voy . LÉGION D 'HONNEUR, 3.

— Retraite des . Voy . BUDGET 1960, 1;
BUDGET 1962 (n° 1436) [25 octobre 1961]
(p. 3032 à 3034) ; MINISTÈRES (Présentation
du Cabinet de M . Debré) ; MOTION DE CENSURE,
n° 1 ; QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 3
(demande de suppression de l 'Ordonnance de
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décembre 1958 et discrimination) ; QUESTIONS

ORALES (sans débat), nos 2, 3, 4, 5, 24.
--- Retraites des cheminots. — Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 164.
— Statut de l'office des . -- Voy. 'QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 79.

ANIMAUX.

§ l eT . — Proposition de loi relative à la pro
tection des animaux, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 28 avril 1959 par M . Frédéric-
Dupont (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 19.

§ 2. — Proposition de loi tendant à écarter
les combats de coqs du champ d ' application du
décret n° 59-1051 du 7 septembre 1959 répri-
mant les mauvais traitements envers les
animaux (1), présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 8 octobre 1959 par M . Collette (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République), n° 293.

§ 3. — Projet de loi relatif à la protection
des animaux, présenté à l'Assemblée Nationale
le 7 juin 1960 par M . Michelet, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 666 ; rapport le 16 mai 1961 par M . Moras,
n° 1181 . Adoption le 12 juillet 1961. (p . 1678).
-- Projet de loi n° 272.

Transmis au Sénat le 18 juillet 1961 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 312 (année 1960.1961) ; rapport le 19 juillet
1961 par M . Pierre Marcilhacy, n° 322 (année

1960-1961) . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 9 novembre 1961 . — Projet de
loi n° 14 (année 1961-1962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 10 no-
vembre 1961, n° 1519.

DISCUSSION EN PREMIERE LECTURE
[12 juillet 1961] (p . 1658, 1672) . Entendus :
MM . Moras, Rapporteur ; Michelet, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice ; Commenay,
Pinoteau, Frédéric-Dupont ; observations sur :
les dispositions de la loi Grammont (p . 1658,

(1) Retirée par l'auteur le 20 octobre 1959 (p . 1863) .

1661) ; le décret du 7 septembre 1959 (p . 1658,
1661) ; le contenu de la proposition de loi
(p . 1659-1661) ; le cas de la chasse et de la pêche
(p . 1659) ; celui des courses de taureaux
(p. 1659, 1662, 1664, 1665) ; l'historique de la
réglementation des courses de taure aux
(p . 1662) ; la recherche scientifique expérimen-
tale (p . 1661, 1663) ; l'abattage des animaux
(p. 1664).

Art . 1er : Modification de l'article 453 du
Code pénal (p . 1672) ; amendement de M . Moras
au nom de la Commission proposant une nou-
velle rédaction (ibid .) ; observations sur la
définition de l ' acte de cruauté (p . 1673) ; le cas
de la chasse et de la pêche (ibid.) ; la confiscation
de l'animal dans certains cas (ibid .) : le cas des
courses de taureaux (ibid.) ; sous-amendement
de M . Boscher (répression des mauvais traite-
ments par omission) (p . 1673) ; adoption
(p. 1674) ; sous-amendement de M . Lecocq
(confiscation de l 'animal maltraité avant juge-
ment du coupable) (p . 1674) ; observations sur :
les droits exorbitants donnés à la police par
cette disposition (p . 1674) ; sous-amendement
de M. Dumortier (confiscation de l'animal par
le juge saisi d ' une plainte) (p . 1675) ; observa-
tions sur : la nécessité de protéger les animaux
victimes de sévices (p . 1675) ; sous-amendement
de M . Palmero (possibilité pour l'officier de
police judiciaire de confier l'animal à une oeuvre
de protection en cas d'urgence (p . 1675) ; sous-
amendement de M . Moras (confiscation par le
juge d'instruction saisi d'une plainte en cas
d'urgence ou de péril) (p . 1675) ; retrait des 3
autres sous-amendements (ibid.) ; adoption du
sous-amendement de M, Moras (ibid,) ; sous-
amendement de M. Frédéric-Dupont (autorisa-
tion des seules courses de taureaux justifiées
par une tradition locale ininterrompue (p . 1675) ;
sous-amendement identique de M . Commenay
(ibid.) ; adoption du texte commun des sous-
amendements (p . 1676) ; sous-amendement de
M . van der Meersch (autorisation des combats
de coqs) (p . 1676) ; observations sur : la popu-
larité des combats de coqs dans les départements
du Nord et du Pas-de-Calais (p . 1676) ; la
nécessité d'interdire ces exibitions cruelles
servant de support à des jeux et à des paris
(p . 1677) ; rejet du sous-amendement (ibid .);
adoption de l'amendement de M . Moras modifié
qui devient l'article premier (p . 1678).

Art . 2 : Modification de l'article 454 du Code
pénal, adoption (p. 1678) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi . — Orateurs :
MM . Boscher, Darchicourt, Dejean . Dumortier,
Lecocq, Michelet, Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice ; Moras, Rapporteur ; Pillet,



ANN

	

— 104 —

	

ARA

Sammarcelli, Président de la Commission ;
S inson, de Sesmaisons, van der Meersch.

— Clauses des baux de location . — Voy.
LOYERS, 16.

ANNULATION.

— de trois élections [15 janvier 1959] (p . 25
et 53).

ANORMAUX.

Délinquants . — Voy. QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 215.

ANTENNES.

— de radio . Voy. IMMEUBLES, 2.

ANTISÉMITISME . --• Voy . RACISME, 1.

APAISEMENT.

-- en Algérie . — Voy . ALGÉRIE, 7.

APATRIDES . ---. Voy . RÉFUGIÉS, 1.

APPAREILS.

-- électriques . — Voy . COMMERCE, 23.
— de jeux automatiques (Taxe) . — Voy.

BUDGET DE 1960 (n° 300), Art . 7.

APPARTEMENTS.

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 44.

- Droits de mutation . — . Voy. QUESTIONS
ORALES, n° 53.

APPEL.

- des jugements des tribunaux musulmans .—
Voy . ALGÉRIE, 14.

APPELLATIONS CONTROLÉES.

V1ns. — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 1 [23 octobre 1959] (p. 1942) . --
Voy . aussi : VINS.

APPELLATIONS D'ORIGINE.

§ ler. — Proposition de loi tendant à régle-
menter la protection des appellations d'origine
étrangère en France, présentée à l'Assemblée
Nationale le 30 janvier 1959 par M . Lalle et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges), n° 13.

§ 2. — Proposition de loi tendant à com-
pléter l'article premier de la loi du 28 juillet 9824
relative aux altérations ou suppositions de noms
dans les produits fabriqués, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 16 décembre 1959 par
M . Longequeue et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 461.

Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7.

APPRENTIS.

-- Allocations familiales . — Voy. PRESTA-
TIONS FAMILIALES, 1 et 4.

APPRENTISSAGE.

-- Circulaire du 16 mai 1961 . --- Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 64.

APPROBATION.

--- de la cession d 'un immeuble à la Répu-
blique fédérale d ' Allemagne. -- Voy . TRAITÉS
ET CONVENTIONS, 36.

AQUITAINE (Bassin houiller d'). —
Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n°8.

APPELLATION.

ENSEIGNEMENT (Dispositions générales), 5 .

ARABE (Monde) .

	

Voy . DÉCLARATIONS
—

	

des établissements scolaires . Voy. DU GOUVERNEMENT, n° 5 [14 octobre 1959]
(p . 1774) .
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ARANCE (Village d').

-- Projet d ' évacuation . — Voy. QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 18.

ARBITRAGE.

--- du Président de la République . —» Voy.
MINISTÈRES (Présentation du Cabinet de
M . Debré).

ARCHÉOLOGIE.

Proposition de loi relative à la protection des
gisements fossiles, présentée à l'Assemblée
Nationale le 16 décembre 1960 par M . Becker
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 1082 ; rapport
le 14 juin 1962 par M . Becker, n° 1762.

ARCHITECTES.

Proposition de loi tendant à instituer des
sociétés professionnelles coopératives d 'archi-
tectes, présentée à l'Assemblée Nationale le
5 novembre 1959 par M . René Pleven (renvoyée
à la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales) n° 345 ; rapport le 19 juillet
1960, par M . Fréville, n o 794 . Avis présenté au
nom de la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République le 14 novembre 1961
par M . Lavigne, n° 1535 . Adoption le 16 novem-
bre 1961 (p . 4890) . — Proposition de loi n° 342.

DISCUSSION [16 novembre 1961] (p . 4883).
Entendus : MM. Fréville, Rapporteur ; La vigne,
Rapporteur pour avis de la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République ; Pleven,
Terrenoire, Ministre délégué auprès du Premier
Ministre; I)urbet, Président de la Commission
des aUaires culturelles, familiales et sociales;
Sammarcelli, Président de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République ;
observations sur : les conditions d'exercice de
la profession d'architecte (p . 4883, 4884, 4887) ;
les dispositions de la proposition de loi tendant
à permettre aux architectes de se grouper en
coopératives (p . 4884) ; les problèmes juridiques
posés par le fait que ces coopératives pourraient

prendre la forme commerciale (p . 4884, 4885,
4887) ; la situation difficile des jeunes archi-
tectes (p . 4887) ; les réserves présentées par la
Commission des lois à l'égard de cette propo-
sition (p . 4885) ; la proposition permettant aux
membres des professions libérales de se grouper
en sociétés civiles (p . 4885) ; motion de renvoi
du texte à la Commission, présentée par
M. Lavigne (p . 4887) ; observations sur : les
difficultés des jeunes architectes et des archi-
tectes isolés, le développement des bureaux
d'études (p . 4887) ; l'intérêt de la formule coopé-
rative (p . 4887) ; le travail effectué par la Com-
mission des affaires culturelles et la difficulté de
faire inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée
les propositions de loi (p . 4888) ; l'étude par la
Commission des lois de la proposition tendant
à instituer des sociétés civiles professionnelles
(p . 4888) ; retrait de la demande de scrutin
public sur la motion de renvoi (p . 4888) ; rejet
de la motion de renvoi (p . 4888).

Art. ler à 14 : adoption (p. 4889).
Art . 15 : Pouvoirs des gérants (p . 4889) ;

amendement de M. Fréville au nom de la Com-
mission tendant à une modification de forme du
premier alinéa (p . 4839) ; adoption (ibid .) ; adop-
tion de l'article 15 ainsi modifié (p . 4889).

Art . 16 et 17 : adoption (p. 4889).
Art . 18 : Responsabilité des gérants (p. 4889) ;

observations sur : la responsabilité des associés
en ce qui concerne leurs actes professionnels
(p . 4890) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à préciser cette responsabilité (p . 4890) ;
adoption (ibid.) ; adoption de l'article 18 ainsi
modifié (p . 4890).

Art . 19 : adoption (p. 4890).
Adoption de l'ensemble de la proposition de

loi (p. 4890) . = Orateurs : MM Fréville,
Rapporteur ; Terrenoire, Ministre délégué
auprès du Premier Ministre.

ARCHIVES.

— des agréés . — Voy . CODE CIVIL, 20.

ARMAND (M.).

— Comité . — Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 160.

ARMÉE.

§ ler . — Proposition de résolution tendant à
la promotion de certains officiers de réserve au
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Armée . grade supérieur dans l'honorariat, présentée à
l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
M . Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collé-
gues (renvoyée à la Commission de la défense
nationale et des forces armées, n° 17.

§ 2. — Proposition de résolution tendant à
prendre les mesures nécessaires pour assurer la
juste égalité entre les jeunes Français appelés à
servir en Afrique du Nord, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 28 avril 1959 par M . Charpentier
(renvoyée à la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées), n° 23 ; rapport le
24 juin 1959 par M . Davoust, n° 167.

§ 3. — Projet de loi portant statut de l'éco-
nomat des armées, présenté à l 'Assemblée Na-
tionale le 28 avril 1959 par M. Guillaumat,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 39 ; rapport le 18 juin 1959 par M . Henri
Buot, n° 139 ; avis présenté au nom de la Com-
mission des finances, de l'économie générale et
du Plan le 18 juin 1959 par M . Dorey, n o 140.
Adoption le 18 juin 1959 (p . 895) . — Projet de
loi n° 13.

Transmis au Conseil de la République le
23 juin 1959 (renvoyé à la Commission des
Affaires étrangères, de la défense nationale et
des forces armées), n° 105 (année 19581959) ;
rapportle2 juillet 1959 par M . P . Métayer, n° 130
(année 1958 .1959) ; avis le 7 juillet 1959 par
M . Boutemy au nom de la Commission des
finances du contrôle budgétaire et des comptes
économiques de la nation . n° 134. — Adoption
conforme le 7 juillet 1959. — Projet de loi
n o 24.

Loi n° 59-869 du 22 juillet 1959, publiée au
J.O. du 23 juillet 1959 (p . 7262).

DISCUSSION [18 juin 1959] (p. 893).
Entendus : MM . Buot, Villon, Dorey, Rappor-
teur pour avis de la Commission des finances ;
observations sur : les économats de l 'armée
(p. 893) ; les conditions de fonctionnement du
nouvel établissement public (p . 893, 894) ; le
contrôle économique et financier de 1 ' Etat
(p. 894) . — Art f er : Création d'un établis-
sement public ; amendement de M . Buot au
nom de la Commission de la défense nationale
(rédaction du sixième alinéa) (p . 894) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M. Buot au nom de la
Commission de la défense nationale (ajouter
dans le sixième alinéa les mots « et la durée n)
(p. 894) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'ar-

ticle premier modifié (p . 894) . --• Art . 2 : Con-
trôle de la gestion (p . 894) ; adoption (ibid .).
-- Art . 3 : adoption (p . 894) . — Art . 4 : Abro-
gation de la loi du 17 juillet 1942 (p . 894) ;
amendement de M . Buot au nom de la Commis-
sion de la défense nationale tendant à supprimer
le deuxième alinéa (validation depuis le 17 juil-
let 1942) (p . 895) ; retrait (ibid .) ; adoption de
l 'article 4 (p . 895) ; adoption de l ' ensemble du
projet de loi (p . 895) . = Orateurs : MM.
Guillaumat, Ministre des armées, François
Valentin, Président de la Commission de la
défense nationale.

§ 4. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-666 du 26 mai 1959 relatif à la
formation de la classe 1961, présenté à l'Assem-
blée Nationale le 9 juin 1959 par M . Pierre
Guillaumat, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées) no 127 ; rapport le 9 novembre
1959 par M. Buot, n° 360.

§ 5. Projet de loi relatif à la notification
des ordres de route pour le recrutement des
forces armées, présenté à l'Assemblée Nationale
le 7 juillet 1959 par M. Pierre Guillaumat,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées)
n° 197 ; rapport le 22 juillet 1959.par M . Lacoste-
Lareymondie, n° 225 . Adoption le 4 novembre
1959 (p . 2182) . — Projet de loi no 60.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1959 (ren-
voyé à la Commission des Affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées)
n° 40 (année 1959-1960) ; rapport le 26 no-
vembre 1959 par M . Parisot, n° 60 (année
1959 4960). Adoption sans modification le
1 eT décembre 1959 . — Projet de loi n° 10.

Loi n° 59-1383 du 9 décembre 1959, publiée
au J .O. du 10 décembre 1959 (p . 11811).

DISCUSSION [4 novembre 1959] (p . 2175).
Entendu : M . Lacoste-Lareymondie . Rapporteur;
observations sur la notification des ordres de
route lorsque l ' autorité militaire ne connaît pas
le domicile de l'appelé (p . 2175) . -- Art. ler :
Modification du troisième alinéa de l'article 90
de la loi du 31 mars 1928 (p . 2176) ; amen-
dement de M . Lacoste-Lareymondie au nom de
la Commission de la défense nationale, propo-
sant une nouvelle rédaction (p. 2176) ; adoption
de l'amendement qui devient l 'article premier
(p . 2176) . — Art . 2 : Modification du cinquième
alinéa de l 'article 90 de la loi du 31 mars 1928
(ibid) ; amendement de M . Lacoste-Lareymondie
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au nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à supprimer les mots « lorsque
celui-ci est inconnu », adoption (p . 2176) ;
adoption de l 'article 2 modifié (p . 2176). ---
Art . 3 : Modification du deuxième alinéa de
l'article 92 de la loi du 31 mars 1928 (p . 2176) ;
amendement de M . Lacoste-Lareymondie au
nom de la Commission de la défense nationale
tendant à supprimer les mots « ou au domicile
élu » (p . 2176) ; adoption de l'article 3 modifié
(p . 2176) . — Art 4 : Modification de l'avant-
dernier alinéa de l'article 100 de la loi du
13 décembre 1932 (p . 2176) ; amendement de
M. Lacoste-Lareymondie au nom de la Com-
mission de la défense nationale, tendant à
ajouter les mots «relative au recrutement de
l'armée de mer et à l'organisation de ses réser-
ves » (p . 2176) ; adoption (ibid) ; amendement
de M . Lacoste-Lareymondie tendant à supprimer
le troisième alinéa de l 'article 4, adoption
(p. 2176) ; adoption de l'article 4 modifié
(p . 2176) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 2176) . = Orateurs : MM Guillaumat,
Ministre des Armées, Lacoste-Lareymondie,
Rapporteur.

§ 6. -- Proposition de loi tendant à pro-
mouvoir rétroactivement au grade supérieur les
officiers mis à la retraite d'office en application
de l'acte dit «loi du 2 août 1940 », présenté à
l ' Assemblée Nationale le 8 juillet 1959 par
M . Charret et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission de la défense nationale
et des forces armées), n° 204.

§ 7. -- Projet de loi fixant un nouveau
régime des limites d'âge pour les militaires non
officiers des armées de terre et de mer, présenté
à l'Assemblée Nationale le 6 octobre 1959, par
M. Pierre Guillaumat, Ministre des Armées
(renvoyé à la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées), n° 265 ; rapport le
4 novembre 1959, par M . Bignon, n° 337.
Adoption le 4 novembre 1959 (p . 2182) . —
Projet de loi n° 62.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1959 (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),
n° 42 (année 1959.1960) ; rapport le 9 dé-
cembre 1959, par M . Jean Ganeval, no 96
(année 19591960) . Adoption le 18 décembre
1959 . — Projet de loi no 22 (année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 dé-
cembre 1959, n° 484 ; rapport le 18 décembre
1959, par M . Bignon, n° 485 . Adoption sans

modification en deuxième lecture le 18 dé-
cembre 1959 (p . 3496) . -- Projet do loi n° 87.

Loi n° 59-1482 du 28 décembre 1959, publiée
au J.O. du 29 décembre 1959 (p . 12477).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[4 novembre 1959] (p . 2178) ; observations sur :
les limites d ' âge des sous-officiers des armées
de terre et de mer (p . 2178) ; la crise et le recru-
tement des sous-officiers (ibid .) ; les dispositions
du projet (p . 2179, 2190) . — Art . 1 e! : adoption
(p . 2180) . -- Art . 2 (p. 2180) ; amendement de
M Bignon au nom de la Commission de la
défense nationale, tendant à porter à 36 ans la
limite d'âge des sergents (p . 2180) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 2 modifié (p . 2180).
— Art. 3 : adoption (p . 2180) . — Art. 4
(p. 2180) ; amendement de M. Bignon au nom
de la Commission de la défense nationale
(admission d'office dans le corps des sous-
officiers de carrière des sous-officiers servant
sous le régime de la loi du 31 mars 1928 qui
auront été autorisés à servir jusqu'à la limite
d'âge supérieure (p . 2180, 2181) ; adoption de
l'amendement (p . 2181) ; adoption de l'article 4
modifié (p . 2181) . Art . 5 à 12 : adoption
(p . 2181) ; observations sur : la nécessité d'amé-
liorer la situation de carrière des officiers et des
sous-officiers (2182) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 2182) . = Orateurs : MM . Cachat,
Guillaumat, Ministre des Armées ; François
Valentin, Président de la Commission de la
défense nationale.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 décembre 1959] (p . 3496). Entendus :
MM Bignon, Rapporteur; Guillaumat, Ministre
des Armées ; observations sur : les modifications
apportées par le Sénat concernant les sous offi-
ciers servant sous le régime de la loi du 31 mars
1928 (p . 3496) . — Art, 4 : adoption (p . 3496);
adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 3496).

§ 8. -- Proposition de loi tendant à sup-
primer les opérations des conseils de révision,
présentée à l'Assemblée Nationale le 8 octobre
1959 par M . Rault et Mlle Dienesch (renvoyée
à la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 280.

§ 9. — Proposition de loi tendant de per-
mettre aux officiers de réserve ayant eu des
responsabilités particulières en temps de guerre,
de postuler au grade supérieur de l'honorariat,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 8 octobre
1959 par M. Habib-Deloncle et plusieurs de

Armée.
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Armée. ses collègues (renvoyée à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n°285.

§ 10. —, Proposition de loi relative aux con-
ditions de prise de rang des sous-lieutenants
de réserve titulaires de certains diplômes et
ayant bénéficié de sursis d'études, présentée à
l'Assemblée Nationale le 8 octobre 1959 par
MM. Quinson et Jean-Paul David (renvoyée à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 291.

§ 11. — Proposition de loi tendant à accorder
à certains militaires participant aux opérations
d 'Algérie le statut et la qualité de combattant,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 27 octobre
1959 par M . Pierre Ferri et les membres du
groupe des Indépendants et Paysans d'action
sociale (renvoyée à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 322.

§ 12. — Proposition de loi tendant à com-
pléter l ' article 15 du décret-loi du 18 avril 1939.
modifié par l 'ordonnance n° 58-917 du 7 octobre
1958, fixant le régime des matériels de guerre,
armes et munitions présentée à l ' Assemblée
Nationale le 27 novembre 1959 par M . Quinson
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la

législation et de l'administration générale de la
République), n° 419.

§ 13. — Projet de loi portant dérogation
transitoire à certaines dispositions sur le recru-
tement et l ' avancement des officiers des armées,
présenté au Sénat le 17 novembre 1959, par
M. Guillaumat, Ministre des Armées (renvoyé
à une Commission spéciale), n° 47 (année
1959 .1960) ; rapport le 26 novembre 1959,
par M. Belhabich, n° 56 (année 1959 .1960).
Adoption le 1 e' décembre 1959 . — Projet de Ici
n° 11.

Transmis à l 'Assemblée Nationale le l er dé-
cembre 1959 (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées) n° 429;
rapport le 9 décembre 1959, par M . Tebib,
n° 441 . Adoption sans modification le 15 dé-
cembre 1959 (p . 3368) . — Projet de loi n° 76.

Loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959, publiée
au J . O . du 21 décembre 1959 (p . 12170).

DISCUSSION [15 décembre 1959] (p . 3365).
Entendus : MM. Abdallah Tebib, Guillaumat,
Ministre des Armées ; P. Villon ; observations

sur : les dispositions du projet de loi (p . 3365e
3366) ; le recrutement des musulmans dans
l ' armée française depuis 1830 (ibid .) ; le nombre
des musulmans combattant dans l'armée fran-
çaise (ibid .) ; le caractère national de l ' armée
(p . 3367) . — Art. Pr : adoption (p . 3367) . --
Art . 2 : adoption (p . 3367). — Art . 3 à 11 :
adoption (p . 3367) . — Art . 12 et 13 : adoption
(p . 3368) . Adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 3368).

§ 14. — Projet de loi portant ratification du
décret concernant la composition, les dates
d'appel et les obligations d ' activité des premier
et deuxième contingents 1960,présenté à l'As-
semblée Nationale le 29 décembre 1959 par
M . Triboulet, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 520.

§ 15. -- Projet de loi relatif à diverses dispo-
sitions applicables à certains personnels mili-
taires, présenté à l 'Assemblée Nationale le
26 avril 1960, par M Pierre Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n° 550;
rapport le 29 juin 1960 par M . Big non, n° 722.
Adoption sans débat le 12 juillet 1960 (p . 1855).

Projet de loi n° 146.
Transmis au Sénat le 18 juillet 1960 . n° 279

(année 1959-1960) ; rapport le21 juillet 1960 par
M . Métayer, n° 306 (année 19591960) . Adop-
tion définitive le 25 juillet 1960 . Projet de loi
n° 112 (année 1959.1960).

Loi n° 60-777 du 30 juillet 1960, publiée au
J. O . du 2 août 1960 (p . 7132 et suivantes).

§ 16. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-310 du 31 mars 1960 relatif à la
formation de la classe 1962, présenté à l ' As-
semblée Nationale le 26 avril 1960, par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à la
Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 574.

§ 17. Proposition de loi tendant à modifier
la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 en faveur des
soldat agriculteurs servant en Algérie, présentée
à l'Assemblée Nationale le 6 mai 1960 par
M. van der Meersch (renvoyée à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 621.

§ 18. — Proposition de loi tendant à modifier
les conditions d 'attribution de l ' honorariat aux
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officiers de réserve, présentée à l'Assemblée
Nationale le 8 juin 1960 par MM . Jean Paul
David et Pierre Ferri (renvoyée à la Commis-
sion (le la défense nationale et des forces armées),
n° 672 .

§ 19. — Projet de loi autorisant des admis-
sions sur titre dans le corps des ingénieurs mili-
taires des fabricants d'armement et dans le corps
des ingénieurs des travaux d'armement, présenté
à l ' Assemblée Nationale le 21 juin 1960, par
M. Pierre Messmer, Ministre des Armées (ren-
voyé à la Commission de la défense nationale et
des forces armées), n° 695 ; rapport le 13 juil-
let 1560 par M . Bignoi, n° 778 . Adoption sans
débat le 22 juillet 1960 (p . 2147) . — Projet de
loi n° 171.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 323 (année
1959 .1960) ; rapport le 23 , juillet 1960, par
M . Métayer, n° 325 (année 19591960) Adop-
tion conforme le 25 juillet 1960 . -- Projet de
loi n° 111 (année 1959•,1960).

Loi n° 60-751 du 28 juillet 1960, publiée au
J.O. du 30 juillet 1960 (p . 7039).

§ 20. — Proposition de loi tendant à mo li-
fier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant
diverses mesures de protection en faveur des
militaires rappelés ou maintenus sous les dra-
peaux, présentée à l ' Assemblée Nationale le
11 juillet 1960 par M . Delbecque (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 765 ; Voy. ci-dessous, loyers
§ 22 .

§ 21. --- Projet de loi de programme relative
à certains équipements militaires, présenté à
l'Assemblée Nationale le 18 juillet 1960, par
M . Baumgartner, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Commis-
sion des finances, de l'économie générale et du
plan), n° 784 ; rapport le 11 octobre 1960 par
M . Dorey, n° 870 . Avis présenté au nom de la
Commission de la défense nationale et des forces
armées le 13 octobre 1960 par M. Le Theule,
n° 882 ; Avis présenté au nom de la Commission
des affaires étrangères le 18 octobre 1960 par
M . Maurice Schumann, n° 887 ; Rejet d'une
motion de censure le 24 octobre 1960 (p . 2750)

entraînant l'adoption du projet (1) . — Projet
de loi no 191.

Transmis au Sénat le 25 octobre 1960 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrô'e bud-
gétaire et des comptes économiques de la Nation),
n° 20 (année 19601961) ; rapport le 8 no-
vembre 1960 par M . André Maroselli, n° 30
(année 1960-1961) Avis présenté au nom de
la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des Forces armées le 8 novembre 1960
par M . Vincent Rotinat, n° 31 (année 1960•
1961) . Rejet le 9 novembre 1960. — Projet
de loi n° 20 (année 19601961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 10 no-
vembre 1960, n° 946 ; rapport au nom de la
Commission mixte paritaire le 17 novembre
1960 par M. Dorey, n° 954 ; rapport au nom de
la Commission des finances le 17 novembre 1960
par M . Dorey, n° 955 ; Rejet d'une motion de
censure le 22 novembre 1960 (p . 3972) entraî-
nant l'adoption, en deuxième lecture, du projet,
de loi (1) . — Projet de loi n° 199.

Transmis au Sénat le 23 novembre 1960,
n° 56 (année 19601961) ; rapport au nom de
la Commission mixte paritaire le 16 novembre
1960 par M . Maroselli, n0 48 (année 1960-1961);
rapport au nom de la Commission des finances
le 28 novembre 1960 par M . Maroselli, n° 66
(année 1960.1961) ; Avis présenté au nom de
la Commission des affaires étrangères le 29 no-
vembre 1.960 par M Rotinat ; rejet le 30 no-
vembre 1960, n° 68 (année 1960 .1961) . —
Projet de loi n° 23 (année 1960 .1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le l er dé-
cembre 1960, n° 1002 ; rapport le l er décembre
1960 par M . Dorey, n° 1003 ; Rejet d ' une motion
de censure le 6 décembre 1960 (p . 4334) ; En
conséquence le projet de loi est considéré comme
adopté définitivement en troisième et dernière
lecture dans le texte considéré comme adopté
par l'Assemblée en deuxième lecture (1) . --
Projet de loi n° 211.

Loi no 60-1305 du 8 décembre 1960, publiée
au J.O. du 10 décembre 1960 (p . 11076).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE

[13 octobre 1960] (p . 2512), [18 octobre 1960]
(p. 2547, 2579), [19 octobre 1960] (p . 2611,
2632) . Entendus : MM . Debré, Premier Mi-
nistre ; Dorey, Rapporteur ; Le Theule, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la

(1) Article 49, alinéa 3 de la Constitution,

Minée.
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Armée. défense nationale et des forces armées ; Maurice
Schumann, Président de la Commission des
affaires étrangères ; Simonnet, André Moynet,
Robert Schuman, Jean-Paul David, de Montes-
quiou, Guillaumat, Ministre délégué auprès du
Premier Ministre ; Lauriol, Villon, Rivain,
Japiot, Fris, Junot, Muller, Van der Meersch,
Mirguet, François Valentin, Souchal, Jean-Paul
Palewski, Paul Reynaud, Weber, Fraissinet,
Lefebvre d'Ormesson, Tebib, Le Pen, Lacoste-
Lareymondie, Thomazo, Peyrefitte, Douzans,
Kir, Chandernagor, Messmer, Ministre des
armées; Debré, Premier Ministre . Observations
sur : la politique extérieure de la France
(p . 2512, 2513) ; le Pacte atlantique, ses imper-
fections (p . 2512, 2513) ; la politique européenne
du Gouvernement (p . 2514) ; le projet de loi
programme, ses buts (p . 2514, 2515) ; les tra-
vaux du Commissariat à l ' énergie atomique
(p. 2515) ; l'arme atomique et l'évolution de la
stratégie (p . 2514, 2515) ; les responsabilités de
la France en matière de défense (p . 2515) ; les
limites de la coopération entre alliés (p . 2515)
la querelle de l ' intégration (p . 2516) ; les pro-
blèmes financiers (p . 2516) ; les perspectives de
l'évolution de la situation mondiale (p . 2517)
l'ambition raisonnable et réaliste de la France
(ibid .) ; les crédits (p . 2548, 2550) ; le programme
atomique, son coût (p . 2549, 2553) ; sa durée de
réalisation, la date de livraison à l'armée des
armes atomiques (p . 2549, 2552, 2553) ; l'engin
porteur (p . 2549, 2552, 2555, 2556) ; l'évolution
des dépenses militaires dans ses prochaines
années (p. 2553) ; ses incidences économiques
(p . 2554) ; la modernisation des forces conven-
tionnelles et l'O .T A .N . (p . 2551, 2556, 2557) ;
les missions multiples et contradictoires assi-
gnées à l'armée (p . 2558) ; la défense intérieure
du territoire (p . 2552, 2555) ; la protection civile
(p . 2558) ; les amendements adoptés par la
Commission de la défense nationale (p . 2558)
ceux adoptés par la Commission des affaires
étrangères (p . 2558, 2559) ; question préalable
opposée par M. J -P. David (p . 2560) ; obser-
vations sur : la nécessité d'un délai de réflexion
(p . 2561) ; l'évolution des fusées (ibid .) ; la
constitution nécessaire d 'une force de frappe
européenne (p . 2561, 2562, 2564) ; la consti-
tution nécessaire d'une force d' intervention
rapide pour la défense de la communauté
(p . 2562) ; la défense intérieure (ibid.) ; l'insuf-
fisance des forces conventionnelles de l'O .T .A.N.
(p . 2563) ; la participation française (p . 2563,
2564) ; l'o :troi probable à l 'O .T .A .N. d ' une
force atomique (p . 2564) ; la méfiance à l'égard
des Etats-Unis (ibid .) ; l ' effort de la France en
Algérie (p . 2565) ; l'incidence du développement
des techniques modernes sur les armements

conventionnels (p . 2565, 2566) ; rejet au scrutin
de la question préalable (p . 2566) ; liste des
votants (p . 2577) ; le discours du général de
Gaulle à l'Ecole militaire (p . 2589, 2590) ; le
refus de l'intégration atlantique, ses consé-
quences (p . 2569, 2570, 2580, 2597, 2612, 2635);
les revendications allemandes tendant à doter
la Bundeswehr d 'armes atomiques (p . 2581,
2623, 2624, 2637) ; la nécessité d'une force de
frappe nationale (p. 2614, 2620, 2621, 2622,
2638, 2639) ; celle d 'une force de frappe inté-
grée (européenne ou atlantique) (p . 2581, 2583,
2597, 2598, 2600, 2612, 2613, 2626, 2635);
l'équilibre stratégique actuel (p . 2584) ; la
doctrine de l ' O .T .A .N . en matière de guerre
atomique (p . 2584, 2585) ; la place de la France
dans la stratégie mondiale, sa faiblesse (p . 2584,
2592, 2593) ; la modernisation des forces conven-
tionnelles (p . 2566, 2567, 2575, 2587, 2617) ;
le choix de l'avion Mirage IV (p . 2568, 2574,
2576 ; 2585, 2586, 2587, 2592, 2618, 2619) ; la
construction d 'une fusée française, son coût
(p . 2568, 2569, 2619, 2624, 2625) ; les crédits
militaires en général, leur montant, leur répar-
tition, leur évolution (p . 2591, 2643, 2644, 2645,
2646) ; la réduction éventuelle de la durée du
service militaire (p . 2646) ; l ' énergie et les armes
atomiques : historique aux Etats-Unis (p .2588),
Grande-Bretagne (p . 2588), en France (critique
du C .A .E .) (p . 2589, 2590) ; la construction
d'une usine européenne de séparation des
isotopes (p . 2582) ; la protection civile (absence
de crédits) (p . 2601) ; l ' influence de la recherche
militaire sur la recherche scientifique et le
développement économique (p .2596) ; la science
et la politique, la part des savants dans l'élabo-
ration des décisions politiques (p . 2599, 2600)
la marine (p . 2571, 2572, 2573, 2584) ; le sous-
marin atomique (p . 2571, 2572, 2573, 2574,
2585, 2586, 2587, 2627) ; la construction de
fusées pour la marine (p . 2677) ; la marine et la
Communauté (p . 2572) ; la modernisation des
méthodes, l 'abandon des routines (p . 2573)
l'aviation (p . 2576, 2586, 2645) ; la guerre sub-
versive (p . 2615, 2616, 2622) ; l'Algérie française
(p . 2628, 2629, 2634, 2636, 2637) ; la solde des
harkis (p . 2632) ; la défense du Sahara (p .2632)
la nécessité d ' un désarmement général et con-
trôlé (p . 2594, 2595) ; d'une réconciliation entre
les peuples (p . 2641) ; l ' application de l ' article
44, alinéa 3 de la Constitution (p . 2442, 2443) ;
les violations de la Constitution par le Gouver-
nement (p . 2643) ; le Gouvernement engage sa
responsabilité pour l 'adoption du projet de loi
modifié par les amendements de la Commission
des finances n 08 2 et 3 et le sous-amendement
n0 4 de M. Ferri, par les amendements de la
Commission de la défense nationale n° S 5 et 6
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Armée.et les sous-amendements no 9 de M. Roux et
no 16 du Gouvernement ainsi que par l'amen-
dement n° 15 du Gouvernement complété par
le sous-amendement n o 17 de la Commission des
finances (1).

MOTION DE CENSURE [24 octobre 1960]
(p . 2719) . Entendus : MM . Guy Mollet, Jean-
Robert Debray, Maurice Faure, Marcellin,
Bergasse, Seitlinger, Rochet, Paquet, Le Roy
Ladurie, Valabregue, Paul Coste-Floret, Couve
de Murville, Ministre des Affaires étrangères;
Alliot, Maziol, de Broglie, Debré, Premier
Ministre ; Observations sur : la violation du
règlement (motion de renvoi) (p . 2720) ; la
volonté du Gouvernement d'étouffer la critique
(ibid .) ; le déroulement du débat, le refus de
mettre aux voix la motion de renvoi (2723,
2724) ; la multiplication des questions de
confiance (p . 2733, 2734) ; la menace de dissolu-
tion (p . 2734) ; les contradictions opposant les
signataires de la motion de censure (p . 2731,
2740, 2741) ; la tentative de porter atteinte au
prestige du Chef de l ' état (p . 2737) ; la solidarité
existant entre le Chef de l'état et le Gouverne-
ment (p . 2746) ; le rôle du Parlement (p . 2728,
2729) ; le dialogue nécessaire du Gouvernement
et du Parlement (p . 2729) ; la politique exté-
rieure du Gouvernement (p. 2721, 2735, 2736,
2737, 2744, 2745) ; ses conséquences pour l ' Al-
liance atlantique (p . 2721, 2725, 2732, 2735,
2740), et l'Europe (p . 2721, 2729, 2735), l'évo-
lution de l'Allemagne (p . 2721) ; la nécessité
d'une force de frappe intégrée (p . 2722, 2725,
2734) ; l ' anti-américanisme d 'une partie de la
majorité (p . 2722) ; la nécessité d'une force de
frappe nationale (p . 2727, 2732, 2733, 2740,
2741, 2742, 2745 à 2747) ; les initiatives éven-
tuelles prises par le Gouvernement pour la
constitution d'une force de frappe intégrée
(p . 2745, 2746) ; la position du groupe des Indé-
pendants (2724, 2728) ; la nécessité d'un désar-
mement général et contrôlé (p. 2730) ; la possi-
bilité pour le Gouvernement d'engager à tous
moments sa responsabilité (p. 2743) ; les
conséquences désastreuses du vote de la
motion de censure (ibid .) . — Explications de
vote . Entendus : MM . Portolano, Battesti,
Japiot, Djebbour, Cathala, Guy Mollet ; Obser-
vations sur : l 'Algérie française (p . 2747, 2748,
2749) ; la position du groupe de l'Unité de la
République (p . 2747) ; la nécessité d'une force
de frappe nationale (p . 2748) ; la menace de
dissolution (p. 2748) ; les devoirs de l'opposition
(p . 2749) ; le refus du Gouvernement d'accepter
le renvoi en commission (ibid .) ; son refus de

répondre aux questions posées sur les initiatives
prises en faveur d'une force de frappe intégrée
(p . 2749, 2750) ; rejet au scrutin de la motion de
censure (p . 2750) ; liste des votants (p . 2762) ;
en conséquence, le projet de loi modifié par les
amendements acceptés par le Gouvernement est
considéré comme adopté (p . 2750).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[17 novembre 1980].(p. 3907) . Entendus :
MM . Dorey, Rapporteur . François Valentin,
Président de la Commission de la défense
nationale et des forces armées, Debré, Premier
Ministre ; Observations sur les travaux de la
Commission mixte paritaire (pas de texte com-
mun) (p . 3908) ; demande de suspension de
séance présentée par le Président de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées (ibid .) ; adoption (ibid .) ; observations
sur : l'adoption par la Commission des finances
du texte considéré comme adopté en première
lecture (p . 3908) ; le risque de voir promulguer
un projet de loi qui n'aura pas été adopté par
les Assemblées (p . 3909) ; la nécessité d'une
force de frappe nationale (ibid .) ; les consé-
quences d 'une éventuelle force de frappe inté-
grée sur l 'armement atomique de l ' Allemagne
(ibid .) ; le fait que le Gouvernement n'a pas
d'hostilité de principe à l'intégration (ibid .) ;
l ' engagement pris par le Gouvernement de pro-
poser aux alliés une coopération stratégique et
politique plus étroite (p . 3910) ; le Gouverne-
ment engage sa responsabilité sur l ' adoption du
texte du projet de loi considéré comme adopté
en première lecture par l 'Assemblée Nationale
tel qu 'il est repris par les amendements nos 1 à
5 de la Commission des finances et complété
par le sous-amendement n o 6 du Gouvernement
(p . 3910) (1).

MOTION DE CENSURE [22 novembre 1960]
(p .3952) . Entendus : MM. Schmitt, Le Douarec,
Paul Coste-Floret, François Valentin, Villon,
de Montesquiou, Guillaumat, Ministre délégué
auprès du Premier Ministre, Seitlinger,
Bettencourt, Brocas, Lombard, Eugène-Clau-
dius Petit, Collomb, Debré, Premier Ministre;
Jean-Paul David, Bergasse, observations sur :
la nécessité d'une force de frappe nationale
(p . 3956, 3968, 3969), celle d'une force intégrée
(p. 3953, 3962, 3964, 3965), celle d'ouvrir des
pourparlers avec les alliés en vue d'un tel but
(p . 3953, 3956, 3957) ; les déclarations du géné-
ral Norstadt sur l'entrée de la France au club
atomique (p . 3964) ; l'échec des travaux du
Commissariat à l'énergie atomique (p . 3959,
3960) ; ses réalisations (p .3961) ; le problème du

(1) Voy . texte du projet et des amendements (p . 2648) .

	

(1) Voy . Texte du projet et des amendements (p .3910) .



ARM

	

— 112 —

	

ARM

Armée. secret en matière atomique (p . 3963) ; les
craintes des alliés (ibid .) ; l ' anti-sovrétisme du
Gouvernement (p . 3958) ; le danger d'un arme-
ment atomique de 1 Allemagne (ibid .) ; l'impos-
sibilité pour la France de mettre sur pied
une force de frappe valable (p . 3962, 3965,
3966) ; les inconvénients économiques de ce
projet (p . 3963) ; son impopularité (p . 3964) ; la
position du groupe socialiste (p . 3952, 3953);
l ' application de l 'article 49 de la Constitution
et la promulgation d'une loi sans vote favorable
du Parlement (p . 3953, 3954, 3957, 3961, 3970);
la réduction des droits du Parlement (p . 3957,
3958, 3967) ; l'arrestation des partisans de l'Al-
gérie française (p . 3967) . — Explications de vote
Observations sur : l ' impossibilité pour la France
de mettre sur pied une force de frappe efficace
(p . 3971) ; rappel au règlement de M . Bergasse :
demande de renvoi du scrutin à la séance sui-
vante (p . 3971) ; l'A s semblée décide de procéder
immédiatement au scrutin (ibid .) ; rejet au scru-
tin de la motion de censure (p . 3972) ; liste des
votants (p . 3980) . En conséquence le projet de
loi est considéré comme adopté (p . 3972).

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[ler décembre 1960] (p . 4225) . Entendus
MM Dorey,Rapporteur ; Noiret, Vice-Président
de la Commission de la défense nationale et des
forces armées ; Debré, Premier Ministre . Obser-
vations sur : le vote intervenu à la Commission
des finances et à la Commission de la défense
nationale (p . 4226) ; le Gouvernement engage
sa responsabilité pour l ' adoption du texte consi-
déré comme adopté en deuxième lecture par
l'Assemblée Nationale (p . 4226).

MOTION DE CENSURE [6décembre1960]
(p . 4330) . Entendus : MM. van der Meersch,
Schmitt, Villon, Debré, Premier Ministre.
Observations sur : la nécessité d'une force de
frappe nationale (p . 4331) ; les divisions exis-
tant entre les membres de l ' Alliance atlantique
(ibid .) ; la nécessité d ' un renforcement de la
coopération entre alliés (ibid.) ; les déclarations
du général Norstadt et de M . Bowles concernant
la constitution d ' une force atomique commune
(p . 4332) ; les conséquences de la politique du
Gouvernement sur la solidarité des membres du
Pacte atlantique (ibid .) ; la position des commu-
nistes (p . 4332) ; la nécessité d 'une force de
frappe nationale et d 'un renforcement de la
coopération entre alliés (p . 4333) ; rejet au
scrutin de la motion de censure (p . 4334) ; liste
des votants (p . 4344) . En conséquence, le pro-
jet de loi est considéré comme adopté définiti-
vement (p . 4334) .

§ 22. — Proposition de loi tendant à per-
mettre la promotion dans l ' honorariat des offi-
ciers de réserve qui n 'ont pu l ' être du fait des
événements de guerre de 1939 à 1945 . présentée
à l ' Assemblée Nationale le 25 juillet 1960 par
M . Pinoteau (renvoyée à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n° 851.

§ 23. — Proposition de loi tendant à per-
mettre de conférer l ' hononariat du grade supé-
rieur à certains officiers cle réserve et assimilés,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 11 octobre
1960 par MM . Quinson et Legaret (renvoyée à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 879.

§ 24. — Projet de loi fixant les conditions
dans lesquelles les mineurs de fond des mines
de combustibles minéraux solides accompliront
leurs obligations militaires, présenté au Sénat
le 20 octobre 1960 par M . Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées), n° 17 (année 1960 .1961) . Adoption
le 4 novembre 1960 . — Projet de loi n° 19
(année 1960-1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 4 no-
vembre 1960 (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n° 928;
rapport le 24 novembre 1960 par M . Jarrot,
n° 970 . Adoption en première lecture le 29 no-
vembre 1960 (p . 4115) . — Projet de loi n° 202.

Transmis au Sénat le ler décembre 1960,
n o 74 (année 1960-1961) ; rap port le 9 décembre
1960 par M . Paul Pialès, n° 98 (année 1960•
1961) Adoption définitive en deuxième lecture
le 15 décembre 1960 . — Projet de loi n° 51
(année 1960 .1961).

Loi n° 60-1373 du 21 décembre 1960, publiée
au J.O . du 22 décembre 1960 (p . 11562) . --
Rectificatif au J.O. du 24 décembre 1960
(p. 11662).

DISCUSSION [29 novembre 1960] (p . 4110).
Entendus : MM . Jarrot, Rapporteur ; Nilès,
F . Mayer, Derancy ; observations sur : les obli-
gations militaires des mineurs (p . 4110, 4112);
les modifications successives apportées à ces
obligations depuis 1946 (ibid.) ; les difficultés de
recrutement des charbonnages (p . 4112) . —,
Art . ler : Mesures concernant les mineurs
appartenant aux classes de recrutement 1960 et
antérieures (p . 4113) ; amendement de MM Jar-
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rot et Rieunaud au nom de la Commission de la
défense nationale (application de l'article aux
mineurs de fond envoyés dans un service de
surface en raison d'une limitation de la produc-
tion) (p . 4113) ; adoption (ibid .) ; amendement
de M. F. Mayer (4 mois de service militaire
actif pour les ajournés des classes 1959 et anté-
rieures incorporés en mars 1960) (p . 4113);
observations sur : la situation difficile des ajour-
nés des classes 1959 et antérieures (p . 4113) ; la
nécessité de leur imposer les mêmes obligations
militaires qu 'aux mineurs incorporés en 1959
(p . 4113) ; adoption (p. 4114) ; amendement de
M . F. Mayer (cas des mineurs de fond des
classes 1960 et antérieures ayant bénéficié d ' un
sursis qu'ils n 'ont pas renouvelé) (p . 4194) ;
adoption (ibid .) ; adoption (le l 'article premier
modifié (ibid .) . — Art . 2 : Obligations militaires
des mineurs appartenant aux classes 1961 et
suivantes, adoption (p . 4114).

Seconde délibération : observations sur les
modifications de rédaction à apporter aux deux
amendements de M . F. Mayer (p . 4114, 4115);
adoption de ces amendements ainsi modifiés
(ibid .) ; adoption de l ' article premier ainsi rédigé
(ibid .) ; adoption de l ' ensemble du projet de loi
(p . 4115) . = Orateurs : MM . F . Mayer, Mes-
smer, Ministre des Armées ; F. Valentin, Prési-
dent de la Commission de la défense nationale
et des forces armées.

§ 25. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-1263 du 29 novembre 1960 concer-
nant la composition, les dates d 'appel et les
obligations d'activité du deuxième contingent
1960 et des premier et deuxième contingents
1961, présenté à l ' Assemblée Nationale le 5 dé-
cembre 1960 par M . Pierre Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées) n° 1012.

§ 26. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 61-251 du 17 mars 1961.relatif à la
formation de la classe 1963, présenté à l ' Assem-
blée Nationale le 25 avril 1961 par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n o 1105

§ 27. -- Proposition de loi tendant à per-
mettre de conférer l ' hononariat du grade supé-
rieur à certains officiers de réserve et assimilés,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 25 avril
1961 par M . Frédéric-Dupont (renvoyée à la
Commission de la défense nationale et des forces
armées), n° 1116 .

§ 28. — Projet de loi autorisant des admis-

	

Armée.

sions sur titres dans le corps des officiers d'admi-

nistration de l'armement, présenté au Sénat le
16 décembre 1960 par M . Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission des
affaires étrangères, de la défense nationale et

des forces armées), ne 149 (année 19601961);
rapport le 19 mai 1961 par M . Brajeux, n° 233
(année 1960-1961) . Adoption le 13 juin 1961.
— Projet de loi n° 89 (année 19601961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 14 juin

1961 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1231 ; rapport
le 12 juillet 1961 par M. Bignon, n° 1341 . Adop-
tion sans débat et sans modification le 5 dé-
cembre 1961 (p . 5284) . — Projet de loi n° 352.

Loi n° 61-1381 du 19 décembre 1961, publiée
au J .O . du 20 décembre 1961 (p . 11665).

§ 29. — Projet de loi relatif à l'accès des
Français musulmans à certains grades de la
hiérarchie militaire, présenté au Sénat le 16 dé-
cembre 1960, par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission des affaires
étrangères, de la défense nationale et des forces
armées), n° 166 (année 19601961) ; rapport le
19 mai 1961 par M . Moutet, n° 234 (année
19601961) . Adoption le 13 juin 1961 . — Pro-
jet de loi n° 88 (année 19601961).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 14 juin
1961 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1233 ; rap-
port le 23 juin 1961 par M. Tebib, n° 1250.
Rejet par suite de l'adoption de la question
préalable [27 juin 1961] (p . 1314).

Transmis au Sénat le 16 décembre 1960,
n° 166 (année 1960.1961) ; rapport le 19 mai
1961 par M . Moutet, n° 234(année 1960.1961).
Adoption en deuxième lecture le 13 juin 1961.
— Projet de loi n° 88 (année 1960.1961)

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 juillet
1981, n° 1381 ; rapport le 19 juillet 1961 par
M . Tebib, n° 1388 Adoption avec modification
en deuxième lecture le 21 juillet 1961 (p . 1950).
— Projet de loi n° 298.

Transmis au Sénat le 21 juillet 1961, n° 338
(année 1960 .1961) ; rapport oral par M. Ro-
tinat . Adoption définitive en troisième lecture
le 21 juillet 1961 . — Projet de loi n° 137
(année 1960 .1961), adopté sans modifications
par le Sénat et transmis à l ' Assemblée Nationale.

Loi n° 61-801 du 28 juillet 1961, publiée au
J.O. du 29 juillet 1961 (p . 6987) .

8
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Armée . DISCUSSION [27 juin 1961 .] (p . 1309) . Enten-
dus : MM . Tebib, Rapporteur ; Messmer,
Ministre des Armées ; François Valentin, Prési-
dent de la Commission de la défense nationale
et des forces armées ; J .-P . David, J .-P . Palew-
ski, Portolano ; observations sur : le but du
projet tendant à promouvoir, à titre exception-
nel, des Français musulmans au grade d'officiers
supérieurs et d ' officiers généraux (p . 1310) ; les
officiers généraux musulmans ayant servi dans
le passé dans l'armée française : Mustapha ben
Ismaïl, Marie-Edouard Yusuf (p . 1310, 1311) ;
l ' attitude libérale de l ' émir Abd-el leader après
sa reddition (p . 1311) ; les nominations à titre
exceptionnel de fonctionnaires musulmans dans
les emplois de la catégorie A (p . 1312).

Question préalable opposée par M . J .-P . Da-
vid (p . 1312) ; observations sur : le caractère
dérisoire de l 'ordre du jour de l ' Assemblée en
regard des événements se déroulant dans le pays
(p . 1312) ; l 'urgence de l'adoption du projet
(p . 1313) ; demande de suspension de séance,
présentée par M Portolano (p . 1313) ; observa-
tions sur l ' incertitude de la politique du Gouver-
nement vis-à-vis de l'Algérie (p . 1313) ; suspen-
sion de la séance (ibid .) ; reprise de la séance
(p . 1313) ; adoption au scrutin de la question
préalable (p . 1314) ; liste des votants (p . 1322)

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 juillet 1961] (p . 1946) . Entendus :
MM . Tebib, Rapporteur ; Messmer, Ministre
des Armées ; Nilès, le Président, Fanton ; obser-
vations sur : l 'histoire des unités musulmanes
de l ' armée française (p . 1946, 1.947) ; la guerre
d 'Algérie et la négociation avec le G .P.R. A.
(p . 1947, 1948) ; rappel à l'ordre de M . Nilès
(p . 1948).

Article unique : Promotion ou nomination
exceptionnelles de Français musulmans au grade
d'officiers supérieurs ou d'officiers généraux
(p . 1949) ; amendement de M . Tebib au nom de
la Commission tendant à substituer aux mots
« de Français musulmans » les mots « d ' officiers
français musulmans », adoption (p . 1949) ; amen-
dement de M . Tebib au nom de la Commission
(avis conforme du Conseil supérieur de l ' armée)
(p . 1949) ; observations sur : la nécessité de
s 'entourer de toutes les garanties nécessaires
pour ces nominations à titre exceptionnel
(p . 1949) ; l ' impossibilité d ' accepter la procédure
de l'avis conforme (p . 1949) ; l ' engagement pris
par le Gouvernement de tenir le plus grand
compte de l ' avis du Conseil supérieur (p . 1950);
retrait de l'amendement (p . 1950) ; adoption de
l ' article unique ainsi modifié (p . 1950) . = Ora-
teurs : MM . Messmer, Ministre des Armées;
François Valentin, Président de la Commission .

§ 30. --- Projet de loi relatif aux corps
militaires de contrôle, présenté à l ' Assemblée
Nationale le 11 juillet 1961, par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 1323 ; rapport le 13 octobre 1961, par
M . de Montesquiou, n° 1450. Adoption sans
débat le 26 octobre 1961. (p . 3131) . — Projet de
loi n° 327.

Transmis au , Sénat le 31 octobre 1961 (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),

n° 46 (année 19611962) ; rapport le 6 décem-
bre 1961, par M . Ganeval, n° 109 (année 1961•
1962). Adoption avec modification en première
lecture le 12 décembre 1961 . — Projet de loi
n° 48 (année 1961 .1962).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 13 dé-
cembre 1961, n° 1622 ; rapport le 13 décembre
1961 par M . de Montesquiou, n° 1624 . Adop-
tion définitive en deuxième lecture le 14 dé-
cembre 1961 (p . 5632) . — Projet de loi n o 373.

Loi n° 61-1411 du 22 décembre 1961, publiée
au J . O. du 23 décembre 1961 (p . 11821).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[14 décembre 1961] (p . 5632) .

	

Art . 3 :
Recrutement des corps militaires de contrôle
dans le grade de contrôleur adjoint, adoption
(p . 5632) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 5632).

§ 31. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 61-672 du 28 juin 1961 portant modi-
fication à la composition, aux dates d ' appel et
aux obligations d 'activité des premier et
deuxième contingents 1961, présenté à l ' Assem-
blée Nationale le 13 juillet 1961, par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 1351 .

§ 32. — Projet de loi relatif aux limites d ' âge
du personnel des cadres militaires féminins,
présenté au Sénat le 4 juillet 1961, par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission des affaires étrangères, de la
défense nationale et des forces armées), n° 295
(année 1960 .1961) ; rapport le 18 juillet 1961,
par M . Jacques Ménard, n° 315 (année 1960•
1961) . Adoption le 18 juillet 1961 . — Projet de
loi n° 125 (année 1960 .1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 juillet
1961 (renvoyé à la Commission de la défense
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nationale et des forces armées), n° 1383;
rapport le 19 juillet 1961, par M . d'Aillières,
n° 1390 . Adoption sans modification le 21 juil-
let 1961 (p . 1951) . -- Projet de loi n° 299.

Loi n° 61-844 du 2 août 1961, publiée au
J. O . du 3 août 1961 (p . 7200).

DISCUSSION [21 juillet 1961] (p . 1950) . En-
tendus : M\1 . d'Aillières, rapporteur ; I-Iostache ;
observations sur : la limite d'âge des con-
voyeuses de l'air (p . 1950) ; l'avancement du
personnel féminin de l'armée (ibid .) . Article
premier : Limite d'âge du personnel des cadres
féminins, adoption (p . 1950) . --Art . 2 : Main-
tien en service des spécialistes du personnel des
cadres militaires féminins, adoption (p . 1951);
adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 1951) .

§ 33. — Proposition de loi tendant à faire
bénéficier de l 'article 18 de la loi n° 59-960 du
31 juillet 1959, les sursitaires démobilisés ayant
participé en Algérie à plusieurs opérations
militaires contre la rébellion attestées avec leur
date par leur chef de corps, présentée à
l'Assemblée Nationale le 22 juillet 1961 par
M. Maziol (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 1421 .

§ 34. — Projet de loi portant rectification du
décret n° 61-1235 du 16 novembre 1961 relatif
à la formation de la classe 1964, présenté à
l'Assemblée Nationale le 23 novembre 1961, par
M . Pierre Messmer, Ministre des Armées (ren-
voyé à la Commission de la défense nationale
et des forces armées), n° 1558.

§ 35. Projet de loi portant ratification du
décret n° 61-1290 du 29 novembre 1961 modi-
fiant le décret n° 61-672 du 28 juin 1961 portant
modification à la composition, aux dates d'appel
et aux obligations d 'activité des premier et,
deuxième contingents 1961, et du décret
n° 61-1291 du 29 novembre 1961 concernant la
composition, les dates d'appel et les obligations
d ' activité des premier et deuxième contingents
1962, présenté à l'Assemblée Nationale le
12 décembre 1961 par M . Pierre Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 1616 ; rapport le 5 juin 1962 par
M . Davoust, n° 1744 .

§ 36. —, Projet de loi relatif aux réparations
à accorder aux jeunes gens et aux militaires de
la disponibilité ou des réserves victimes d ' acci-
dents lors de leur participation à des séances
d ' instruction militaire, présenté au Sénat le
12 décembre 1961 par M. Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission des
affaires étrangères, de la défense nationale et
des forces armées), n° 125 (année 1961-1962);
rapport le 15 mai 1962 par M . Neddaf, n° 191
(année 1961-1962) . Adoption en première
lecture le 24 mai 1962 . — Projet de loi n° 85
(année 19611962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 29 mai
1962 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), no 1737 ;
rapport le 28 juin 1962 par M . Duterne,
n° 1798. Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 12 juillet 1962 (p . 2423) . —
Projet de loi n° 431.

Transmis au Sénat le 17 juillet 1962 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 281 (année
19611962) ; rapport le 19 juillet 1962 par
M . Brajeux, n° 298 (année 19611962) . Adop-
tion définitive en deuxième lecture le 23 juillet
1962 . -- Projet de loi n° 117 (année 1961.
1962).

Loi n° 62-897 du 4 août 1962, publiée au
J. O. du 5 août 1962 (p . 7779).

DISCUSSION [12 juillet 1962] (p . 2423).
Entendu : M . Duterne, rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale ; observations
sur : l'application du code des pensions mili-
taires d'invalidité aux jeunes gens effectuant
volontairement un stage de préparation militaire
et à leurs instructeurs (p . 2423) ; l'impossibilité
pour les intéressés de faire la preuve de la faute
de l'autorité militaire pour obtenir, en cas
d'accident, réparation du préjudice causé (ibid .).

Article unique : Application des dispositions
du code des pensions militaires d'invalidité aux
jeunes gens volontaires pour la préparation
militaire et à leurs instructeurs victimes d'acci-
dents survenus au cours des séances d' instruction
militaire (p . 2423) ; amendement de M. Duterne
au nom de la Commission (réparation des acci-
dents survenus au cours des compétitions natio-
nales ou internationales des rallyes militaires)
(p . 2423) ; adoption de l'amendement (ibid .);
adoption de l ' article unique du projet de loi
ainsi modifié (ibid .) . = Orateur : M. Messmer,
Ministre des Armées .

Armées
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Armée . § 37. — Projet de loi relatif aux changements
d 'arme des officiers d ' active . présenté à l ' Assem-
blée Nationale le 5 juin 1962 par M . Pierre
Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à la
Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 1746 ; rapport le 28 juin
1962 par M . Poutier, n° 1799 . Adoption le
12 juillet 1962 (p . 2424). — Projet de loi
n° 432.

DISCUSSION [12 juillet 1962] (p . 2424).
Entendu : M . Pouiier, rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale ; observations
sur la nécessité de limiter le droit donné au
Gouvernement d'effectuer des changements
d'armes, de service, de corps ou de cadre
(p . 2424).

Art . Pr : Changement d'armes des officiers
d ' active (p . 2424) ; amendement de M. Poucier
au nom de la Commission de la défen=e natio-
nale, tendant à une nouvelle rédaction de
l 'article (p . 2424) ; sous-amendement du Gou-
vernement tendant à insérer après les mots
« des officiers d'active e les mots « volontaires
ou » (p . 2424) ; adoption du sous amendement
(ibid) ; adoption de l ' amendement ainsi modifié
(ibid .) ; en conséquence ce texte devient l ' ar-
ticle l er (ibid .).

Art. 2 : Limitation des conséquences des
dispositions de l'article premier (ibid .) ; adop-
tion (ibid .) . Adoption de l'ensemble du projet
de loi (p . 2424).

§ 38 . — Projet de loi instituant diverses
mesures de protection en faveur de certains
militaires, présenté à l ' Assemblée Nationale le
19 juillet 1962 par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission des finances,
de l ' économie générale et du plan), n° 1859.

§ 39. — Projet de loi relatif à certaines
modalités d'accomplissement du service mili-
taire, présenté à l'Assemblée Nationale le
20 juillet 1962 par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1867 ; avis
présenté au nom de la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République le 27 juillet

1962 par M . Ripert, n°1886 ; rapport le 27 juillet
1962 par M . Bergasse, n° 1887.

DISCUSSION [27 juillet 1962] (p . 2886).
Entendus : MM . Bergasse, Président de la Com-
mission de la défense nationale, rapporteur,

Ripert, rapporteur pour avis, Dronne, Muller,
Messmer, Ministre des Armées, Ballanger,
Claudius Petit, Biaggi, Max Lejeune ; obser-
vations sur : la précipitation avec laquelle le
projet est soumis à l 'Assemblée (p . 2886) ;
l ' insuffisance de l ' information des parlemen-
taires ; les dispositions concernant les objecteurs
de conscience dans les législations étrangères
(ibid .) ; l ' insuffisance du texte ; la nécessité de
distinguer les non-violents des lâches (ibid .);
opposition de la question préalable par
M . Dronne (ibid .) ; observations sur : le pro-
blème de l ' objection rie conscience ; la néces-
sité d 'une réforme d 'ensemble de la défense
nationale et du service militaire ; le refus du
Gouvernement de discuter de l ' amnistie (p .2886,
2887) ; le respect nécessaire de la liberté de
conscience ; la nécessité de concilier la défense
du territoire avec l 'objection de conscience
(p . 2887) ; le nombre des objecteurs de cons-
cience et les peines qui leur sont appliquées
par les tribunaux militaires (p . 2888) ; retrait
de la question préalable (ibid .) ; observations
sur : les manoeuvres dilatoires employées par
le Gouvernement et la Commission (p . 2888) ;
les répressions injustes frappant. les objecteurs
de conscience (p . 2888, 2889) ; l'institution
souhaitable d'un véritable service civil pour
ceux que leurs convictions empêchent de porter
les armes (p . 2889) ; la condamnation des
objecteurs de conscience par le biais de refus
à la discipline (p . 2889) ; l 'absence dans le droit
français de délit d 'opinion (ibid .) ; l ' insuffisance
du projet (p . 2890) ; l 'utilisation de l ' objection
de conscience pendant la guerre d'Algérie
(ibid .) ; le maintien des tribunaux d 'exception
après la guerre d ' Algérie (ibid .) ; la nécessité
d'une amnistie totale (p . 2890, 2891) ; le trouble
de conscience des jeunes recrues appelées à
faire partie d ' un peloton d ' exécution (p . 2891) ;
motion de renvoi à la Commission présentée
par MM . Bergasse, Sammarcelli, Ripert
(p . 2891) ; observations sur : la nécessité d ' un
examen approfondi du statut des objecteurs de
conscience ; le respect nécessaire de l'égalité des
citoyens dans leurs obligations envers la Nation
(ibid .) ; adoption de la motion de renvoi (ibid .).

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n° 15.
— Cadres (rajeunissement) . — Voy. DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.

-- Drap militaire .

	

Voy. QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 90.
Son effort . — Voy. DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 5 .
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— Etat d'esprit . — Voy . MINISTÈRES (Pré-
sentation du Cabinet de M . Debré).

— et force de frappe atomique . Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, D, O5 9, 10.

— Hommage à l' . Voy. ALGÉRIE, 1.

— et guerre subversive. — Voy. DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, nos 5, 10.
— et intégration à PO. T. A. N . — Voy.

DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 10.

- Maintien de 1' -- pendant trois ans en
Algérie . — Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVER-

NEMENT, n° 19.
--, Opérations militaires en Algérie . Voy.

MINISTÈRES (Présentation du Cabinet de
M . Debré).

— Protection du moral de P . — Voy . CODE

PÉNAL, 3.

-- Publication des mémoires d'un général .—
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), no 78.

— Revalorisation des allocations militaires .—
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 201.

- Revalorisation de la condition militaire .--
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 67.

Voy . aussi : BUDGET 1962 (n o 1809)
[11 juillet 1962] (p. 2338, 2339).

--• Rôle de 1' — en Algérie . --~ Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 20.
Voy . aussi : BUDGET 1962 (n o 1809).
—• Situation du personnel militaire féminin .-- '

Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), no 271.
--- Sursis d'incorporation . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n os 87, 88, 89.
--- Transfert du P . C . du commandant en

chef en Algérie . — Voy . BUDGET 1960 (no 690),
Art. 23 [5 juillet 1960] (p . 1706).

— Utilisation de matières grasses pour l ' ali-
mentation de l ' . Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 183.

ARMÉE FRANÇAISE.

— Hommage à 1' . — Voy . PROCÈS-VERBAL
(Intervention sur) [30 janvier 1959] (p. 196).

— Son rôle en Algérie . — . Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 9.

ARMÉE DE L'AIR.

§ ler . Projet de loi relatif à certaines dis-
positions applicables aux convoyeuses de l 'air
appartenant au personnel des cadre militaires

féminins, présenté à l'Assemblée Nationale le
28 avril 1959 par M . Guillaumat, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 40 ; rapport
le 28 mai 1959 par M . d ' Aillières, n° 103 ; avis
présenté au nom de la Commission des finances,
de l ' économie générale et du Plan le 18 juin
1959 par M . Pierre Ferri, n° 141 . Adoption le
18 juin 1959 (p . 895) . — Projet de loi n° 14.

Transmis au Sénat le 23 juin 1959 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense nationale et des forces armées), n° 106
(année 19581959) ; rapport le 2 juillet 1959
par M . Ménard, n° 131 ; avis le 7 juillet 1959
au nom de la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes économiques
de la nation, n° 136 . Adoption conforme le
8 juillet 1959. — Projet de loi no 27.

Loi n° 59-870 du 23 juillet 1959, publiée au
J. O . du 24 juillet 1959 (p . 7347).

DISCUSSION [18 juin 1959] (p . 895) . En-
tendus : MM . d 'Aillières, Rapporteur ; Pierre
Ferri, Rapporteur pour avis de la Commission
des finances ; Mme Marcelle Devaud ; obser-
vations sur les conditions périlleuses dans
lesquelles s 'accomplissent les missions des
convoyeuses de l ' air (p . 895) . — Article unique
(p . 895) ; adoption (ibid .).

§ 2. — Projet de loi relatif au corps des
commissaires de l'air, présenté au Sénat le
21 juin 1960 par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission des affaires
étrangères, de la défense nationale et des forces
armées), n° 205 (année 19591960) ; rapport
le 28 juin 1960 par M . Brajeux, n° 226 (année
19591960). — Adoption le 7 juillet 1960. —
Projet de loi n° 70 (année 1959.1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 8 juillet
1960 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale), ne 748 ; rapport le 13 juillet 1960
par M . Poutier, n° 777 . Adoption conforme le
21 juillet 1960 (p . 2124) .— Projet de loi n° 166.

Loi n° 60-768 du 30 juillet 1960, publiée au
J .O. du 2 août 1960 (p . 7127).

DISCUSSION [21 juillet 1960] (p . 2123).
Entendus : MM . Messmer, Ministre des Armées;
Poutier, Rapporteur ; Observations sur : le
statut et le recrutement des commissaires de
l'air (p . 2123) ; l'annulation par le Conseil d'Etat
du décret de 1953 portant statut du corps des
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commissaires de l'air (ibid.) . — Art. ler à 6 :
adoption (p . 2124).

- ingénieurs . --- . Voy . ARMÉE.

ARMÉE DE LIBÉRATION NATIO-
NALE (A. L. N.)

— Violation des Accords d'Evian par l' . —
Voy. MOTIONS DE CENSURE, n° 7 [5 juin 1962]
(p . 1426 à 1481).

ARMÉE DE MER.

§ ler . — Projet de loi portant modification
de certaines dispositions concernant les officiers
de l'armée de mer, présenté au Sénat le
26 avril 1960 par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission des affaires
étrangères, de la défense nationale et des forces
armées), n° 151 (année 19591960) ; rapport
le 8 juin 1960 par M . Monteil, n° 184 (année
19591960) . Adoption le 16juin 1960 . — Projet
de loi n° 61 (année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 juin
1960 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 691 ; rapport
le 29 juin 1960 par M . René Schmitt, n° 721.
Adoption conforme et sans débat le 12 juillet

1960 (p . 1856) . — Projet de loi n° 147.
Loi n° 60-713 du 23 juillet 1960, publiée au

J.O . du 24 juillet 1960 (p . 6799).

§ 2. — Projet de loi portant modification de
la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement
de l 'armée de mer et l'organisation de ses
services, présenté au Sénat le 13 juin 1961 par
M. Pierre Messmer, Ministre des Armées (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),
n° 244 (année 19601961) ; rapport le 22 juin
1961 par M . Monteil, n° 273 (année 1960*
1961) . Adoption le 27 juin 1961 . Projet de
loi n° 103 (année 1960-1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 28 juin
1961 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1282;
rapport le 12 juillet 1961 par M . Frédéric-
Dupont, n° 1340. Adoption sans modification
le 21 juillet 1961 (p . 1951) . -- Projet de loi
n° 301

Loi n u 61-821 du 29 juillet 1961, publiée au
J.O . du 30 juillet 1961 (p . 7024) .

DISCUSSION [21 juillet 1961] (p . 1951).
Entendu : M . Frédéric-Dupont, Rapporteur;
observations sur la nécessité d ' aligner la rég l e-
mentation en vigueur dans l ' armée de mer sur
celle en vigueur dans l 'armée de terre, en ce
qui concerne le passage dans la réserve des
officiers retraités et démissionnaires (p . 1951).
–, Article unique : Modification de l 'article 83
de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement
de l'armée de mer et l'organisation de ces
réserves, adoption (p . 1951).

§ 3. -- Projet de loi modifiant certaines dis-
positions de la loi du 4 mars 1929 portant
organisation des différents corps d'officiers de
l'armée de mer et du corps des équipages de la
flotte, présenté au Sénat le 13 juin 1961 par
M . Pierre Messmer, Ministre des Armées (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),
n° 245 (année 1960.1961) ; rapport le 22 juin
1961 par M. Monteil, n° 274 (année 1960-
1961) . Adoption le 18 juillet 1961 . -- Projet
de loi n° 124 (année 19601961).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 18 juillet
1961 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1382 ;
rapport le 19 juillet 1961 par M . Frédéric-
Dupont, n° 1389. Décision du Conseil consti-
tutionnel du 30 juin 1961, publiée au J.O . du

12 juillet 1961 . Adoption sans modification le
21 juillet 1961 (p . 1953) . — Projet de loi n° 302.

Loi n° 61-820 du 29 juillet 1961, publiée au
J. O. du 30 juillet 1961 (p . 7023).

DISCUSSION [21 juillet 1961] (p . 1951).
Entendus : MM . Frédéric-Dupont, Rapporteur;
Messmer, Ministre des Armées ; observations
sur : la nécessité de modifier certaines dispo-
sitions de la loi du 4 mars 1929 portant organi-
sation des différents corps des officiers de
l'armée de mer et du corps des équipages de la
flotte (p . 1952) ; l'évolution de la marine et la
notion de commandement à la mer (p . 1952) . —
Art. 1 e! : Modification de la loi du 4 mars1929,
adoption (p . 1953) . -- Art, 2 : Maintien des
avantages acquis, adoption (p . 1953) . — Art . 3 :
Abrogation des dispositions contraires à la
présente loi, adoption (p . 1953) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 1953).

§ 4. --- Projet de loi relatif à certains per-
sonnels des réserves de l'armée de mer, présenté
à l'Assemblée Nationale le 4 juillet 1962 par
M . Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
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forces armées), n° 1826 ; rapport le 25 juillet
1962 par M . Bellec, n° 1881.

Justice militaire .— Voy . CODE DE JUSTICE
MILITAIRE (ARMÉE DE MER).

ARMÉE DE TERRE.

§ ler , -- Projet de loi fixant les conditions
de recrutement et d'avancement des cadres
du service de matériel de l'armée de terre,
présenté à l'Assemblée Nationale le 28 avril
1959 par M . Guillaumat, Ministre des Armées
(renvoyé à la Commission de la défense nationale
et des forces armées), n° 51 ; rapport le 18 juin
1959 par M . Bignon, n° 138 ; avis présenté au
nom de la Commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan le 18 juin 1959 par
M. Jean-Paul Palewski, n° 142 . Adoption le
18 juin 1959 (p . 898) . -- Projet de loi n° 15.

Transmis au Conseil de la République le
23 juin 1959 (renvoyé à la Commission des
affaires étrangères, de la défense nationale et
des forces armées), n° 107 (année 19581959);
rapport le 2 juillet 1959 par M . P. Métayer,
n° 130 (année 19581959) ; avis le 7 juillet
1959 par M. Boutemy au nom de la Commission
des finances, du contrôle budgétaire et des
comptes économiques de la nation, n° 136.
Adoption conforme le 7 juillet 1959 . — Projet
de loi n° 25.

Loi no 59-854 du 15 juillet 1959, publiée au
J.O. (lu 16 juillet 1959 (p . 7011).

DISCUSSION [18 juin 1959] (p . 895) . En-
tendus : MM. Bignon, Rapporteur ; Jean-Paul
Palewski, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des finances ; Villon ; observations sur :
le service du matériel de l ' armée de terre
(p . 895, 896) ; le recrutement des cadres, notam-
ment (les ingénieurs (p . 896) ; le cadre des
sous-officiers (ibid .) .—Art . Pr (p .897) ; amen-
dement de M. Bignon au nom de la Commission
de la défense nationale (assimilation des sous-
officiers du service du matériel aux sous-officiers
de l'armée (le terre) (p . 897) ; adoption (ibid.) ;
adoption de l ' article premier modifié (p . 897) . —
Art . 2 : adoption (p. 897) . -- Art . 3 : adoption
(p. 897) . Art. 4 (p . 897) ; amendement de
M . Bignon au nom de la Commission de la
défense nationale (suppression du dernier alinéa
concernant l'avancement au grade de capitaine)
(p . 897) ; adoption (ibid .) ; adoption de l ' article 4
modifié (p . 897) . — Art . 5 : adoption (p. 897) .

— Article additionnel de M. Bignon au nom de
la Commission de la défense nationale (fixation
par décret des cadres de sous-officiers du
service du matériel) (p .897) ; adoption (p . 898).
— Art. 6 : adoption (p . 898) ; adoption de
l 'ensemble du projet de loi (p . 898). Ora-
teurs : MM . Bignon, Rapporteur ; Guillaumat,
Ministre des Armées.

§ 2. -- Proposition de loi relative à la déli-
vrance des attestations d 'appartenance aux
forces françaises combattantes, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 19 mai 1961 par
M . Rieunaud (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 1208.

§ 3. -- Projet de loi relatif à la promotion
pour services exceptionnels des officiers de
réserve servant en situation d'activité dans les
armées de terre et de mer, présenté au Sénat
le 13 juin 1961 par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 242 (année
19601961) ; rapport le 22 juin 1961 par
M. Pisani, n° 271 (année 19601961) . Adoption
le 27 juin 1961 . —, Projet de loi n° 104 (année
19601961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 28 juin
1961 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1283;
rapport le 12 juillet 1961 par M. Le Theule,
n° 1339 . Adoption sans modification le 21 juillet
1961 (p . 1951) . — Proiet de loi n° 300.

Loi n o 61-822 du 29 juillet 1961, publiée au
J. O. du 30 juillet 1961 (p . 7024).

DISCUSSION [21 juillet 1961] (p . 1951).
Entendu : M . Le Theule, Rapporteur ; Obser-
vations sur la nécessité d'accorder des pro-
motions pour services exceptionnels aux officiers
de réserve, en situation d'activité dans les
armées de terre et de mer (p . 1951) . --- Article
unique : Modification de l'article 23 de la loi
n° 56-1221 du ler décembre 1956, adoption
(p . 1951).

ARMEMENT ATOMIQUE.

Usine de séparation isotopique de Pierre-
latte . — Voy . BUDGET DE 1961 (n° 1560),
Art. 25 [5 décembre 1961] (p . 5304) ; BUDGET
DE 1962 (n o 1809) .
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ARMEMENT NAVAL.

— Aide à l' . Voy . BUDGET DE 1962
(no 1436) (Travaux publics et Transports.
111 . Marine marchande) [27 octobre 1961]

(p . 3288, 3289) ; Art . 59 ter [ler décembre 1961]
(p . 5263) ; (no 1809) [12 juillet 1962] (p . 2391,
2392).

ARMEMENT NUCLÉAIRE. -- Voy . Mo-
TIONS DE CENSURE, n° 8.

ARMES.

Voy. CODE PÉNAL, 9.
— Côte française des Somalis . Voy.

TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 16.

- pour les chauffeurs de taxis . Voy.
QUESTIONS ORALES, n° 36.

ARMES ATOMIQUES. — Voy . DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 9.

ARRANGEMENT.

— de Madrid du 14 avril 1891 . — Voy.
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7.

— signé à Lisbonne . — Voy . TRAITÉS ET
CONVENTIONS, 7 .

ASS

--- et Marché commun .

	

Voy. QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 37.

-- Statut de l ' .

	

Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 246.

ARTISANS.

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 41.

—. Projet de décret sur les . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 52.

ARTISTES.

— Placement, engagement . — Voy . CODE
DU TRAVAIL, 1.

— Sécurité sociale des . — Voy . SÉCURITÉ
SOCIALE (Organisation et dispositions géné-
rales), 13.

ARTS ET MÉTIERS.

- Ecoles d'ingénieurs des . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 40.

ASBESTOSE.

— Victimes de P . Voy . MINES, 2.

ASIE.

ARRIGHI (M. Pascal).

— Fait personnel . — Voy. INCIDENTS, rt° 1.
— Sa position à l'égard du collège unique

pendant la législature 1956-1958 . Voy.
BUDGET DE 1961 (n° 866) [12 novembre 1960]
(p . 3645).

ARTISANAT.

Proposition de résolution tendant à régle-
menter l ' exercice de la profession d'installateur
électricien, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 8 octobre 1959 par MM . Neuwirth, Du-
villard et Santoni (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 298 .

-- à la conquête de l'Afrique . — Voy. DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.

— Printemps 1960 . — Voy . DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT, n° 10.

ASOCIAUX.

— Tutelle des individus . — Voy. QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 215.

ASSAINISSEMENT.

— Services urbains d ' . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 7 .
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ASSEMBLÉE CONSULTATIVE DU
CONSEIL DE L'EUROPE.

Election de 11 représentants titulaires à
l ' Assemblée consultative du Conseil de l ' Europe
[29 janvier 1959] (p . 189).

Candidature d'un représentant titulaire
(T. O. M.) à l'Assemblée consultative du Conseil
de l'Europe [29 janvier 1959] (p . 188).

L' lection de 11 représentants suppléants à
l ' Assemblée consultative du Conseil de l ' Europe
[29 janvier 1959] (p . 190).

Démission d'un représentant de la France à
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe
[21 décembre 1959] (p . 3510).

Représentation de l'Assemblée Nationale
(dépôt de candidatures) [21 décembre 1959]
(p . 3527).

Election d'un représentant à l'Assemblée
consultative du Conseil de l'Europe :

— Ouverture du scrutin [30 décembre 1959]
(p . 3747) ;

— Proclamation du résultat [30 décembre
1959] (p . 3748).

Sont nommés représentants de la France en
qualité de membres titulaires :

MM . Sourbet, Arthur Conte, Guitton,
Liquard, Junot, Mahias (1), Radius, Bourgoin,
Fouques-Duparc, Abdesselam et Pflimlin
[29 janvier 1959] (p . 189) ;

M . Marcel Cerneau [30 décembre 1959]
(p . 3752) ;

M . Lurie [15 décembre 1961] (p . 5710).
Sont nommés représentants de la France en

qualité de membres suppléants :
MM. Georges Bourgeois, Michaud, Muller,

Piaula, Sahnouni, Albert-Sorel, Malleville,
Plazanet, Fulchiron, Legaret et de Bénouville
[29 janvier 1959] (p . 191) ;

M . Gauthier [15 décembre 1961] (p . 5710).

Voy . aussi : ASSEMBLÉES EUROPÉENNES.

ASSEMBLÉE NATIONALE.

§ ler. — Projet de loi modifiant l ' ordonnance
n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l ' élection
des députés à l 'Assemblée Nationale repré-
sentant les territoires d'outre-mer, modifiée,
présenté au Sénat le 25 novembre 1960 par

(1) Démissionnaire [21 décembre 1959) (p . 3510) .

M . Robert Lecourt, Ministre d'Etat (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 63 (année
19601961) ; rapport le 4 mai 1961 par
M Georges Boulanger, n° 184 (année 1960.
1961) . Adoption le 18 mai 1961 . — Projet de
loi n° 81 (année 19601961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 19 mai
1961 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de législation et d'administration
générale de la République), n° 1204 ; rapport
le 6 juillet 1961 par M . I.àurelli, n° 1310.
Adoption sans modification en première lecture
le 18 juillet 1961 (p . 1753) . — Projet de loi
n° 282.

Loi n° 61-819 du 29 juillet 1961, publiée au
J.O. du 30 juillet 1961 (p . 7023).

DISCUSSION [18

	

juillet

	

1961]

	

(p. 1752).
Entendu : M . Laurelli,

	

Rapporteur ; obser-
vations sur les modifications à apporter aux
textes relatifs à l'élection des députés en raison
du vote du statut du territoire des îles Wallis
et Futuna (p . 1752).

Art . ler : Modification de l'article 2 de l'or-
donnance n° 59-227 du 4 février 1959, adoption
(p . 1752).

Art . 2 : Modification de l'article 4 de la
même ordonnance, adoption (p . 1752).

Art . 3 : Modification du quatrième alinéa de
l'article 6 de la même ordonnance, adoption
(p . 1752).

Art . 4 : Modification de l'avant-dernier alinéa
de l'article 6 de la même ordonnance (p . 1752);
adoption (p . 1753).

Art . 5 : Modification de l 'article 8 de la
même ordonnance, adoption (p . 1753).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 1753).

§ 2. — Projet de loi organique modifiant
l'ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958
portant loi organique relative à la composition
et à la durée des pouvoirs de l'Assemblée
Nationale et abrogeant l'ordonnance n° 59-225
du 4 février 1959 portant loi organique relative
au nombre des députés à l'Assemblée Nationale
pour les territoires d'outre-mer, présenté au
Sénat le 23 novembre 1960 par M . Robert
Lecourt, Ministre d'Etat (renvoyé à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale), n° 57 (année 1960
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1961) ; rapport le 4 mai 1961 par M . Georges
Boulanger, n° 182 (année 1960 .1961).
Adoption le 18 mai 1961 . — Projet de loi n° 79
(année 19604961).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 19 mai
1961 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République)," n o 1206;
rapport le 6 juillet 1961 par M . Laurelli,
n° 1309 . Adoption sans modification en pre-
mière lecture le 18 juillet 1961 (p . 1752) . --
Projet de loi n° 280.

Décision du Conseil constitutionnel du
28 juillet 1961 . publiée au J .O . du 29 juillet 1961.

Loi organique n° 61-817 du 29 juillet 1961,
publiée au J.O. du 30 juillet 1961 (p . 7022).

DISCUSSION [18 juillet 1961] (p . 1752).
Entendu : M . Laurelli, Rapporteur ; Obser-
vations sur la nécessité de modifier l ' ordonnance
relative à la composition de l'Assemblée
Nationale en raison du vote du statut du terri-
toire des îles Wallis et Futuna (p . 1752).

Art . ler : Modification. du premier alinéa de
l ' article premier de l'ordonnance ne 58-1065 du
7 novembre 1958, adoption (p . 1752).

Art . 2 : Abrogation du second alinéa de l ' ar-
ticle premier de l'ordonnance n° 58-1065 du
7 novembre 1958 et de l ' ordonnance n° 59-225
du 4 février 1959, adoption (p . 1752).

Adoption de l 'ensemble du projet de loi
organique (p . 1752).

ASSEMBLÉE NATIONALE

1 .

	

RÉUNION CONSTITUTIVE.

Ouverture de la session [9 décembre 1958]

(P . 1).
Communication de la liste des députés élus

dans les départements de la métropole, d'outre-
mer, de l'Algérie et du Sahara [9 décembre
1958] (p . 3), liste de ces députés (p . 5) (1).

Communication de la liste des députés des
territoires d'outre-mer [9 décembre 1958] (p, 3),
maintenus en fonction (p . 3), liste des ,députés
(p . 9) (1).

Fin de la réunion constitutive [11 décembre
1958] (p . 21).

(1) Cette liste figure en tete de la table des matières .

II . — SESSIONS (1).

Ouverture de la session extraordinaire [15 jan-
vier 1959] (p . 23).

Clôture de la session extraordinaire [30 jan-
vier 1959] (p . 196).

Ouverture de la session ordinaire de 1959
[28 avril 1959] (p . 311).

Clôture de la session ordinaire de 1959
[23 juillet 1959] (p . 1520).

Ouverture de la première session ordinaire
pour 1959-1960 [6 octobre 1959] (p . 1701).

Clôture de la première session ordinaire
pour 1959-1960 [18 décembre 1959] (p . 3505).

Convocation du Parlement en session extra-
ordinaire et ordre du jour de cette session
[18 décembre 1959] (p . 3504).

Ouverture de la session extraordinaire [21 dé-
cembre 1959] (p . 3510).

Clôture de la session extraordinaire [30 dé-
cembre 1959] (p . 3750).

Ouverture de la deuxième session extraor-
dinaire de 1959-1960 [2 février 1960] (p . 114).

Clôture de la deuxième session extraordinaire
de 1959-1960 [3 février 1960] (p . 150).

Ouverture de la deuxième session ordinaire
de 1959-1960 [26 avril 1960] (p . 463).

Clôture de la deuxième session ordinaire de
1959-1960 [25 juillet 1960] (p . 2221).

Ouverture de la première session ordinaire
de 1960-1961 [4 octobre 1960] (p . 2461).

Clôture de la première session ordinaire de
1960-1961 [16 décembre 1960] (p . 4728).

Réunion de plein droit de l 'Assemblée Na-
tionale [25 avril 1961] (p . 509) (Application de
l'art . 16 de la Constitution).

Clôture de la deuxième session ordinaire de
1960-1961 [22 juillet 1961] (p . 2013).

Convocation de l ' Assemblée par application
de l 'article 16 de la Constitution [12 septembre
1961] (p . 2244).

Ouverture de la première session ordinaire
de 1961-1962 [3 octobre 1961] (p . 2337).

Clôture de la première session ordinaire de
1961-1962 [15 décembre 1961] (p . 5709).

Ouverture de la session extraordinaire de
1961-1962 [20 mars 1962] (p . 451).

Clôture de la session extraordinaire de 1961-
1962 [21 mars 1962] (p . 524).

(1) Voy. Assemblée Nationale (1 . — Réunion consti-
tutive) .
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Ouverture de la deuxième session ordinaire
de 1931-4962 [24 avril 1962] (p . 735).

Clôture de la deuxième session ordinaire de
1961-1962 [24 juillet 1962] (p . 2835).

Ouverture de la deuxième session extraor-
dinaire de 1961-1962 [24 juillet 1962] (p . 2836).

Clôture de la deuxième session extraordinaire
de 1962 [27 juillet 1962] (p . 2908, 2909, 2910).
Entendus : M . Pierre Dumas, Secrétaire d 'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des rela-
tions avec le Parlement, le Président.

Ouverture de la session ordinaire de 1962-
1963 (1) [2 octobre 1962] (p . 3191).

VOy . COMMISSIONS ; RÈGLEMENT DE L ' AS-
SEMBLÉE NATIONALE ; ORGANISMES EXTRA-
PARLEMENTAIRES ; RAPPORTS ENTRE L'ASSEM-
BLÉE NATIONALE ET LE GOUVERNEMENT ;
RÈGLEMENT DE L ' ASSEMBLÉE NATIONALE ;
SÉNAT DE LA COMMUNAUTÉ.

— Dissolution de l' . — Dissolution de
l'Assemblée, par décret, à la suite du vote d'une
motion de censure motivée par la procédure
décidée par le Gouvernement (Référendum :
pour la révision de la Constitution de 1958;
Election du Président de la République au
suffrage universel) (J . O. du 10 octobre 1962,
p . 9818).

— Fonctionnement matériel . — Voy . ALLO -
CUTIONS, ne 7.

— Fonctionnement et règlement de l'.
Voy . ALLOCUTIONS, 3.

— Poursuites contre un membre de 1'
(M . Pouvanaa Oopa) . — Voy . DÉPUTÉS (Pour-
suites), n e 1.

—. Tâches de 1' .

	

Voy . ALLOCUTIONS,
1, 3.

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE
EUROPÉENNE.

Démission de délégués à l'Assemblée parle-
mentaire européenne (MM . Pinay et Maurice-
Bokanowski) [27 janvier 1959] (p . 164).

Election de 16 représentants à l'Assemblée
parlementaire européenne [29 janvier 1959]
(p. 188).

(1) Interrompue par la dissolution do l'Assemblée par
décret du 9 octobre 1962 (1 . 0 . du 10 octobre 1962,
p . 9818) .

Remplacement d 'un délégué (M . Savary) à
l'Assemblée parlementaire européenne [3 juin
1959] (p . 741).

Nomination d'un délégué (M . Rossi) à l ' As-
semblée parlementaire européenne [18 juin
1959] (p . 889).

Election de 22 représentants à l'Assemblée
parlementaire européenne [16 décembre 1959]
(p . 3390) ; résultat du scrutin (p . 3408).

Nomination d'un représentant de la France à
l'Assemblée parlementaire européenne [10 oc-
tobre 1961] (p . 2458).

Nomination de 2 membres et renouvellement
des mandats de 24 membres représentant la
France à l'Assemblée parlementaire européenne
[14 décembre 1961] (p . 5618, 5639).

Sont nommés membres :

MM . Salado, Filliol, Beruasconi, Briot,
Bègue, Boscary-Monsservin, Peyrefitte, Ber-
trand Motte, Azem Ouali, Vendroux, Legendre,
Drouot- L ' Hermine, de la Malène, Lagaillarde,
Darras, Maurice Faure [29 janvier 1959]
(p. 188 et 189) ;

MM, Aze i n Ouali, Salado, Teissoire, Robert
Schuman, Filliol, Peyrefitte, Darras, Bernas-
coni, Briot, Drouot-L'Hermine, Motte, Coulon,
Vendroux, Bègue, Charpentier, Jarrosson,
Francis Vals, Boscary-Monsservin, Maurice
Faure, Legendre, de la Malène, Pleven (1)
[16 décembre 1959] (p . 3409) ;

M . Bord [10 octobre 1961] (p . 2468).
MM. Liogier et Mariotte (nommés par suite

de vacances jusqu'au 13 mars 1962);
MM . Coulon, Mariotte, Darras, Briot,

Drouot L'Hermine, Liogier, Robert Schuman,
Bègue, Bord, Vals, Bernasconi, Charpentier,
Motte, Azem Ouali, Peyrefitte, Boscary-Mons-
servin, Salado, Pleven, Tomasini, Maurice
Faure, Vendroux, Jarrosson, Legendre, Pascal
Arrighi là'compter du 13 mars 1962) [14 dé-
cembre 1961] (p . 5641).

-- Temps de travail dans les mines . —.- Voy.
QUESTIONS ORALES, n 0 57.

- Par une résolution, en date du 30 mars
1962, 1' — décide de prendre le nom de « Par-
lement européen » . — Voy . PARLEMENT EURO -
PÉEN.

Voy. aussi : ASSEMBLÉES EUROPÉE NNES.

(1) Nommés pour une durée de deux ans à compter du
13 mars 1960 .
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ASSEMBLÉES EUROPÉENNES.

— Représentation de l ' Assemblée Nationale
[21 janvier 1959] (p . 152, 166) . Entendus
MM . Leenhardt, le Président ; liste des can-
didats [27 janvier 1956] (p . 173).

— Représentation des Etats de la Commu-
nauté . — Voy . QUESTIONS ORALES, n° 25.

VOy . ASSEMBLÉE CONSULTATIVE DU CONSEIL
DE L'EUROPE ; ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE
EUROPÉENNE.

— Siège . — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 2.

ASSEMBLÉE TERRITORIALE DE LA
NOUVELLE-CALÉDONIE (rejet d'une
délibération) . — Voy . TERRITOIRES D 'OUTRE-
MER, 8.

ASSIMILATION.

— en Algérie . — Voy . ALGÉRIE ; MINIS-
TÉRES (Présentation du Cabinet de M . Debré).

ASSISTANCE.

— Relèvement du plafond des ressources
d' . — Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat),
n° 39.

ASSISTANCE PUBLIQUE.

— Rations alimentaires au Centre Emile-
Roux à Limeil-Brévannes . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n o 176.

ASSISTANCE TECHNIQUE.

§ ler. — Rapport d ' information fait en appli-
cation de l ' article 144 du Règlement au nom de
la Commission des affaires étrangères sur le
problème de l'aide aux pays sous-développés,
présenté , à l ' Assemblée Nationale le 17 décembre
1959 par M . Arthur Conte, n° 471.

§ 2. -- Proposition de loi tendant à favoriser
la coopération technique et culturelle avec

divers Etats d 'Afrique et d 'Asie, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 10 mai 1961 par
MM . Davoust et Diligent (renvoyée à la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées), n° 1170.

— clans la Communauté et à l ' étranger, uti-
lité d 'un statut . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 9.

— ses problèmes . — Voy . DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT, n° 5.

ASSISTANTS DES HOPITAUX.— Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 221.

ASSISTÉS . — Voy . ECONOMIQUEMENT
FAIBLES.

ASSOCIATION.

— de malfaiteurs (répression) . — Voy . TER-
RITOIRES D ' OUTRE-MER, 3.

— des travailleurs à l ' entreprise . Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 62 ; TRA-
VAIL (Réglementation du), 13, 16.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DÉVELOPPEMENT . — Voy . TRAITÉS
ET CONVENTIONS, 14.

ASSOCIATIONS DE PRODUCTEURS.
VOy . AGRICULTURE (n o 1825) [19 juiliet

1962] (p . 2693).

ASSOCIATIONS SYNDICALES.

— Martinique et Guyane . — Voy . DÉPAR-
TEMENTS D 'OUTRE-MER, 6.

ASSURANCE.

— Caisse d' — des calamités agricoles.
VOy . CALAMITÉS AGRICOLES, 1.

--- chômage . — Voy . CIIOMAGE, n° 1 ; QUES -
TIONS ORALES (avec débat), n° 31.

— contre l ' incendie. -- Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 85 .
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maladie .

	

Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n e 1.

— maladie, maternité, invalidité des exploi-
tants agricoles -- Voy . SÉCURITÉ SOCIALE

AGRICOLE (ill . Assurance maladie), 1.

ASSURANCE MALADIE.

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 66.
— des anciens exploitants agricoles . — Voy.

AGRICULTURE (r o 1825).
— des agriculteurs . — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 17.
— rapport sur le fonctionnement de l' . —

Voy . SÉCURITÉ SOCIALE (Assurance maladie), 1.

ASSURANCE MALADIE AGRICOLE.

Voy . Qu ESTIONS ORALES (sans débat), n° 114;
SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE.

— et anciens exploitants . — Voy . ORDRE
DU JOUR (des séances) [30 juin 1960] (p . 1596).

— Vote en temps utile [21 juillet 1960]

(p . 2090).

ASSURANCES

§ 1. — Proposition de résolution ten-
dant à inviter le Gouvernement à ramener
de 50 à 30 millions le montant minimum
de l'assurance obligatoire pour les véhi-
cules à deux roues, à moteur d ' une cylindrée
au plus égale à 50 centimètres cubes, présentée
à l ' Assemblée Nationale le 29 juin 1959 par
M . Anthonioz (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), no 172.

§ 2. — Proposition de loi tendant à aména-
ger en faveur des handicapés physiques les dis-
positions de la loi n° 52 . 208 du 27 février 1958
instituant une obligation d'assurance en matière
de circulation de véhicules terrestres à moteur,
présentée à l'Assemblée Nationale le 16 décem-
bre 1960 par M . Cathala, (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 1084.

§ 3. — Proposition de loi tendant à la reva-

lorisation des assurances dotales, présentée à

l 'Assemblée Nationale le 25 avril 1961 par
M . Boscher (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles de la législation et de
l'administration générale de la République)

ne 1132.

§ 4. — Projet de loi relatif à l'indemnisation
de dommages matériels résultant d 'attentats et
de tous autres actes de violence en relation
avec les événements survenus en algérie, pré-
senté à l ' Assemblée Nationale le 28 novembre
1961, par M . Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques, (renvoyé
à la Commission des finances, de l 'économie
générale et du plan), n° 1562 ; rapport le
5 décembre 1961 par M. Charret, n e 1593
avis présenté au nom de la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République le 6 dé-
cembre 1961 par M . Fanion, n o 1598.

DISCUSSION [8 décembre 1961] (p . 5373)
[12 décembre 1961] (p . 5485). Entendus
MM . Charrct, Rapporteur ; Fanton, Rapporteur
pour avis de la commission des lois ; Roulland,
Fernand Grenier, Cathala, Villedieu, Coudray,
Eugène-Claud'us Petit, Frédéric-Dupont de la
Malène, Secrétaire d'Etat chargé de l'informa-
tion ; Comte-Offenbach, 1-Iabib-Deloncle, de la
Malène, Secrétaire d'Etat chargé de l ' informa-
tion ; observations sur : la réparation des dom-
mages causés par les attentats (p . 5374) ; les
dispositions du projet : recou r s au mécanisme
des assurances (p . 5374) ; extension des con-
trats d'incendie (ibid .) ; exclusion des actes - de
violence commis au cours d 'émeutes ou de
mouvements' populaires (ibid .) ; date d'effet
ler janvier 1961 ; versement d'une surprime
(ibid .) ; créa lion d'un fonds commun (p . 5375)
subrogation du fonds dans les droits des assurés
contre ies auteurs d'attentats (p. 5375) ; nature
des risques couverts (p . 5375) ; constitution
d 'une commission administrative chargée de
déterminer quels seront les sinistre pris en
charge par le fonds (p . 5375) ; montant de la
surprime (p . 5375) ; frais de fonctionnement du
fonds commun (p . 5375) ; la nécessité d'établir
le mécanisme de la réparation sur le principe
de la responsabilité de l ' Etat (p . 5376, 5377,
5386) ; le caractère insolite des dispositions du
projet tendant à considérer le risque d ' un
attentat comme un risque assurable (p. 5376,
5378, 5383) ; le système de réparations existant
pour l ' Algérie (p . 5374, 5377) ; les propositions
de la Commission des lois (responsabilité de
l'Etat) (p . 5376) ; l ' indemnisation nécessaire de
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Assurances . tous les dommages causés par les événements
d'Algérie depuis le ler novembre 1954 (p . 5383,
5384).

La multiplication des attentats (p . 5377) ;
les victimes innocentes (p . 5377) ; la destruc-
tion du monument de la France Libre à Alger
(p . 5377) ; les assassinats commis par l ' O .A .S.
(p . 5378) ; l'impuissance du Gouvernement
(p . 5378) ; les parlementaires défenseurs de
l 'O .A .S . (p . 5379) ; l 'origine des fonds ali-
mentant la caisse de l'O .A .S . (p . 5379) ; la
campagne d ' intimidation et les complicités dans
l'administration (p . 5379, 5380).

La confiscation nécessaire des biens des
auteurs d ' attentats et des membres de l ' O .A .S.
(p . 5380, 5381) ; la nécessité de verser au fonds
commun le produit des amendes infligées aux
auteurs d'attentats et à leurs complices
(p . 5377) ; les conséquences néfastes de la poli-
tique gouvernementale en Algérie (p . 5382) ;
l 'arbitraire de l'Etat (p . 5382) ; l 'anarchie qui
se développe en métropole (p . 5383) ; le
recours nécessaire à la légalité pour maintenir
l 'ordre républicain (p . 5384) ; la nécessité pour
le Gouvernement de s ' appuyer sur le Parlement
(ibid .).

L'indemnisation nécessaire de toutes les
victimes d'attentats quelle que soit leur prove-
nance (p . 5385) ; l'indemnisation des commer-
çants dont les biens ont été endommagés par
les manifestations anti-O .A .S . de Paris
(p . 5385) ; suspension de séance demandée au
nom de I'U .N .R . par M . Marchetti (p . 5383) ;
suite de la discussion (ibid .) ; motion tendant
au renvoi du texte en commission, déposée par
M . Habib-Deloncle au nom du groupe de
l ' U .N .R . (p. 5386) ; observations sur : la
position du groupe de l'U . N .R . favorable à
l 'indemnisation des dommages et désirant voir
intervenir la notion de responsabilité de l'Etat
(p. 5387) ; la nécessité d ' une adoption rapide
du projet (p . 5387) ; adoption de la motion de
renvoi (ibid .).

Suite de la discussion [12 décembre 1931]
(p . 5485) . Entendus : MM. Charret, Rappor-
teur, Fanion, Rapporteur pour avis ; observa-
tions sur : le principe de l'indemnisation posé
en ce qui concerne les personnes non assurées
(p . 5486) ; le financement des indemnités qui
seront versées pour les dommages survenus en
1961 (p . 5486) ; la date de recouvrement de la
surprime (p . 5486) ; les difficultés de gestion
pouvant en résulter pour les organismes d ' assu-
rances (ibid .) ; la nécessité d 'affirmer la res-
ponsabilité de l'Etat (p . 5486).

Art . fer : Couverture par les contrats d'assu-
rances des dommages résultant d ' attentats

(p . 5486) ; observations sur : la prétendue
jurisprudence selon laquelle les compagnies
d ' assurances peuvent opposer, en cas d 'atten-
tats, les dispositions de l 'article 34 de la loi du
13 juillet 1930 (p . 5486) ; les clauses existant
dans certains contrats et prévoyant que sont
garanties les explosions de la dynamite ou des
autres explosifs introduits dans la propriété à
l ' insu du propriétaire ou explosant à proximité
(p . 5486) ; la nécessité de faire appliquer ces
clauses des c utrats par les compagnies d ' assu-
rances (p. 5483, 5487) ; le refus d'indemniser
les dommages survenus avant le l er janvier 1951
(p . 5487) ; la confirmation par ces dispositions
du fait que les compagnies d'assurances étaient
pendant cette période fondées à opposer la loi
du 13 juillet 1930 (p. 5487) ; la nécessité de
proclamer la responsabilité de l'Etat (p . 5487)
amendement de M . Fanion au nom de la Com-
mission des lois (p . 5487) ; le président fait
connaître que l ' article 40 de la Constitution est
opposable à cet amendement, en conséquence
celui-ci n'est pas mis en discussion (p . 5487)
amendement de M . Fanton au nom de la com-
mission des lois tendant à supprimer les mots
« à compter du l er janvier 1961 » (p . 5487)
amendement du Gouvernement tendant à rem-
placer la date du ter janvier 1961 par celle du
fer janvier 1962 (p . 5487) ; observations sur
l ' inutilité de faire référence à une date étant
donné que, en règle générale, les lois prennent
effet au jour de leur promulgation (p . 5488) ; l'en-
gagement pris parle Gouvernementde n 'autoriser
la perception de la surprime qu'à partir du
ler avril 1962 (p . 5488) ; retrait de l'amende-
ment du Gouvernement (ibid .) ; observations
sur : la prise en charge par l'Etat de la répara-
tion des dommages survenus en 1961 (p . 5488);
le vote de l 'article et l 'amendement sont
réservés (p . 5488) ; adoption de l'amendement
de M . Fanton (p . 5495) ; adoption de l'article
premier modifié (p . 5495).

Art . 2 : Nature des risques (p . 5488) ; amen-
dement de M . Fanton (subrogation de l ' Etat
dans les droits des bénéficiaires de la présente
loi à l ' égard des auteurs des dommages) (p . 5488);
retrait (ibid) ; amendement de MM . Charret et
Neuwirth au nom de la Commission des
finances (publication du décret définissant les
risques couverts avant le f er janvier 1962)
(p . 5488) ; adoption (ibid .) ; adoption de l 'article
ainsi modifié (p . 5488).

Art . 3 : Fonds commun (p. 5488) ; amende-
ment de M . Fanton au nom de la Commission
des lois (exclusion du bénéfice de la loi des
auteurs, co-auteurs ou complices des attentats)
(p . 5489) ; retrait (ibid) ; amendement du Goa-
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vernement (alimentation du Fonds commun
par le produit de la surprime et en tant quo
besoin par une contribution de l'État)
(p . 5489) ; sous-amendement de M . Fanton au
nom de la Commission des lois (alimentation
du Fonds, uniquement par une contribution de
l'Etat) (p . 5489) ; sous-amendement de M . Ripert
tendant à remplacer le mot « surprime » par le
mot « taxe » (p . 5489) ; sous-amendement iden-
tique de M . Fanton au nom de la Commission
des lois (p . 5489) ; observations sur : l ' engage-
ruent pris par le Gouvernement d ' alimenter le
fonds en ce qui concerne les dommages subis
par les personnes non assurées et de prélever
sur le chapitre des dépenses accidentelles les
fonds nécessaires à la réparation des dommages
survenus en 1961 (p . 5489) ; la nécessité de pro-
clamer le principe de la responsabilité de l 'Etat
(p . 5489) ; le Gouvernement oppose au premier
sous-amendement de M . Fanton l'article 40 de
la Constitution (p . 5489) ; celui-ci n'est pas
déclaré applicable (p . 5489) ; observations sur
la nécessité de proclamer la responsabilité de
l'Etat (p. 5489) ; l ' inconvénient qu ' il y a de
faire supporter la réparation des dommages par
une catégorie de citoyens (p . 5489) ; la néces-
sité d'obliger les compagnies ayant accepté de
couvrir le risque d'explosion (le satisfaire à
leurs obligations (p . 5490) ; adoption du pre-
mier sous-amendement de M . Fanton (p .5490);
les sous-amendements de MM . Ripert et
Fanton deviennent sans objet (p . 5490) ; adop-
tion de l 'amendement du Gouvernement mo-
difié (p . 5490) ; amendement de M . Fanton au
nom de la Commission des lois (subrogation du
Fonds commun dans les droits des bénéficiaires
de la présente loi à l'égard des auteurs d'atten-
tats) (p . 5490) ; adoption (ibid) ; adoption de
l'article modifié (p . 5490)•

Art . 4 : Ouverture dans le compte de commerce
dénommé assurances et réassurances maritimes
d'une section spéciale (p. 5490) ; adoption
(ibid).

Art . 5 : Commission administrative (p . 5490);
amendement de M . Fanton au nom de la Com-
mission des lois tendant à supprimer cet
article (ibid) ; retrait (ibid) ; amendement de
M . Fanton au nom de la Commission des lois
tendant à faire de la Commission ua organisme
d 'arbitrage entre les compagnies et le Fonds
commun (p. 5490) ; observations sur : les
inconvénients du projet du Gouvernement qui
tendrait à soumettre les litiges entre les com-
pagnies et les assurés à la compétence des
tribunaux administratifs (p . 5490) ; sous-amen-
dement du Gouvernement prévoyant que la
Commission est également saisie par les

personnes non assurées qui demandent le béné e
fice de la loi (p . 5490) ; la procédure à inter-
venir entre les assurés et les compagnies
(p. 5491) ; et celle à intervenir entre les per-
sonnes non assurées et le Fonds commun
(p. 5491) ; adoption du sous-amendement du
Gouvernement (p . 5491) ; adoption de l'amen-
dement de M . Fanton modifié (ibid) ; qui
devient l'article 5 (ibid).

Article additionnel de M . Fanton au nom de
la Commission des lois (compétence des tribu-
naux judiciaires pour les actions exercées ert,
vertu de la présente loi) (p . 5491) ; observations
sur : la lenteur des juridictions administratives
(p . 5491) ; l 'exemple de la procédure existant
en matière de responsabilité des communes
pour les troubles se produisant sur leur terri.'
toire (p . 5491) ; adoption de l'article additionnel
(ibid).

Art. 6 : Surprime (p . 5491) ; amèndemen.t
de M . Fanton au nom de la Commission des
lois tendant à supprimer cet article (p . 5492);
adoption (ibid) ; en conséquence l'article est
supprimé (ibid).

Art . 7 : Versement de la surprime au Fonde
commun (p . 5492) ; amendement de M . Fanton
au nom de la Commission des lois tendant à
supprimer cet article (ibid) ; adoption (ibid);
en conséquence l'article est supprimé (ibid).

Art . 8 : Interdiction d'attribuer des commis-
sions portant sur la surprime (p . 5492) ; amen-
dement de M . Fanton au nom de la Commis-
sion des lois tendant à supprimer cet article
(ibid) ; adoption (ibid) ; en conséquence l'article
est supprimé (ibid) .

Art .9 : Frais de fonctionnement du Fonds
commun (p . 5492) ; amendement de M . Fanton
au nom de la Commission des lois tendant à
supprimer cet article (ibid) ; en conséquence
l'article est supprimé (ibid).

Article additionnel du Gouvernement (in-
demnisation des victimes n'ayant pas souscrit
de contrat d'assurance) (p . 5492) ; sous amen-
dement de M. Fanton au nom de la Commis-
sion des lois tendant à remplacer les mots
« après sa promulgation » par les mots « après
son entrée en vigueur » (ibid) ; amendement de
M. Fanton au nom de la Commission des lois
tendant à supprimer les mots « compte tenu de
leur situation personnelle » (ibid) ; observations
sur : les avantages et les inconvénients de
la disposition prévoyant que l'indemnisation
sera faite compte tenu de la situation person-
nelle des intéressés (p . 5492) ; la nécessité de
tenir compte de la fortune des intéressés
(p. 5492, 5493) ; la contraodiction existant

Assurances .
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entre une telle disposition et le droit commun
des assurances (p . 5493) ; adoption du premier
sous-amendement de M . Fanton (p . 5493) ;
adoption du second sous-amendement (ibid);
adoption de l 'article additionnel du Gouver-
nement modifié (p . 5493).

Article additionnel du Gouvernement (indem-
nisation des dommages survenus en 1961)
(p . 5493) ; sous-amendement de M . Fanton au
nom de la Commission des lois tendant à pré-
voir que cette indemnisation sera intégrale
(p . 5493) ; sous amendement de M . Fanion au
nom de la Commission des lois tendant à sup-
primer les mots « en 1931 » et à les remplacer
par les mots « depuis le 1eT janvier 1961 et
avant l 'entrée en vigueur de la présente loi »
(ibid) ; sous-amendement de M . Fanion au nom
de la Commission des lois tendant à supprimer
dans le dernier alinéa le mot « administrative »
(p . 5493) ; observations sur : la nécessité de
tenir compte du fait que les personnes non
assurées sont généralement de condition mo-
deste (p . 5493) ; observations sur : la procédure
suivie dans le débat (p .5494) ; adoption du
premier sous amendement de M . Fanton
(p . 5494) ; adoption du deuxième sous-amende-
ment de M . Fanion (ibid) ; adoption du troi-
sième sous-amendement de M . Fanion (ibid);
adoption de l'article additionnel du Gouverne-
ment modifié (p . 5494).

Article additionnel de M . Fanton au nom de
la Commission des lois (exclusion du bénéfice
de la loi des auteurs, co-auteurs ou complices
d 'attentats) (p . 5494) ; observations sur : le
délit d 'outrage à magistrat existant en cas
d 'attentat organisé par la victime elle-même
(p. 5494) ; adoption de l 'article additionnel
(ibid).

Article additionnel de M . Clermontel (indem-
nisation par le Fonds commun des victimes
directes ou indirectes d 'attentats qui seraient
insuffisamment assurées) (p . 5494) ; observations
sur : la signification exacte des mots « insuffi-
samment assurées » (p . 5494) ; les difficultés
provoquées par les compagnies d ' assurances
par l 'application de la règle proportionnelle
(p .5495) ; l 'article 40 de la Constitution est
opposé à cet article additionnel (p . 5495) ;
celui-ci est réservé (ibid) ; l'article 40 de la
Constitution est déclaré applicable (p .5945);
en conséquence l ' article additionnel de M. Cler-
montel est irrecevable (ibid).

Article additionnel de M. Schmitt (sanction
des déclarations frauduleuses) (p . 5495) ; obser-
vations sur : les sanctions prévues par la loi du
28 décembre 1946 sur les dommages de guerre

(p . 5496) ; sous-amendement de M . Habib-
Deloncle tendant à compléter l'article addition-
nel par les mots « sans préjudice des sanctions
prévues par l 'article 405 du Code pénal n
(p . 5495) ; observations sur : les dispositions de
l 'article 405 relatif à l'escroquerie (p . 5495);
adoption du sous amendement, (ibid) ; adoption
de l 'article additionnel modifié de M . Schmitt
(p . 5495).

Explications de vote : observations sur : les
réserves faites par le Gouvernement sur la
possibilité d'appliquer les dispositions adoptées
par l ' Assemblée (p . 5496) ; le refus d ' indemniser
les dommages causés par les attentats avant le
ler janvier 1961 (p . 5496) ; demande de seconde
délibération formulée par le Gouvernement
(p . 5493) . = Orateurs : MM. Clermontel,
Comte-Offenbach, Paul Coste-Floret, Coudray
Bertrand Denis, Fanion, Rapporteur pour avis
de la Commission des lois ; Habih-Deloncle,
Laurin, de la 1Vlalène, Secrétaire d'Etat chargé
de l ' Information ; Mondon, Nloulin, Sammar-
celli, Président de la Commission des lois;
Schmitt, Souchal, Villedieu.

- Chauffeurs de taxi . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), no 12.

— Rentes viagères servies par les com-
pagnies . — Voy . RENTES VIAGÈRES, n o 3.

ASSURANCES SOCIALES AGRI.
COLES. — Voy . ORGANISMES EXTRA-PARLE -
MENTAIRES ; QUESTIONS ORALES (sans débat),
no 219.

ASSURANCE VIEILLESSE.

— des membres du cadre auxiliaire de l ' en-
seignement français à l'étranger . — Voy . SÉCU-
RITÉ SOCIALE (IV . Assurance vieillesse, 5).

— des mytiliculteurs inscrits maritimes . --.
VOy . SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE (IV . Assu-
rance vieillesse, 3).

— des ostréiculteurs inscrits maritimes.
VOy . SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE (IV . Assu-
rance vieillesse, 3).

— Retraites vieillesse . VOy. QUESTIONS
ORALES, nos 38, 39.

ASSURANCE VIEILLESSE AGRIa
COLE. -- Voy . SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE
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ASSURÉS SOCIAUX.

— Avances pour les honoraires médicaux et
pharmaceutiques . — Voy . SÉCURITÉ SOCIALE

(III, Assurance maladie).

ASTHME. — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), no 58.

ATLANTIQUE . — Voy . ALLIANCE ATLAN -
TIQUE ; O . T . A . N . ; PACTE ATLANTIQUE.

ATMOSPHÈRE.

- Pollution (région de Lacq) . Voy.
QUESTIONS ORALES (allée débat), n o 18 ; SANTÉ

PUBLIQUE, 3 .

AUTOBUS.

— Desserte de Garges-lès-Gonesse (Seine-et-
Oise) . — Voy . QUESTIONS ORALÉS (sans débat),
no 207.

AUTODÉTERMINATION.

— Projet de loi tendant à proclamer 1 ' . --
Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
no 13 [7 décembre 1960] (p . 4372).

— Sa constitutionnalité . — Voy . DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, no 5.

— Les options . — VOy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n o 5.

— Sa valeur . — Voy. DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, no 5.

AUTOMOBILES.

ATTENTAT.

— Contre un député . — Voy . DÉPUTÉS

(Attentat).

ATTENTATS.

VOy . ASSURANCES, 4 ; Voy . ORDRE DU JOUR

(Fixation) [l er juin 1960] (p . 1128).
— contre les agents de la fonction publique .—

VOy. QUESTIONS ORALES (sans débat), no 146.
— terroristes . — VOy . QUESTIONS ORALES

(sans débat.), no 214.

ATTRIBUTION.

— d ' office d ' un logement (bénéficiaire) . --

Voy . LOGEMENT, 5.

AUBOYNEAU (Amiral).

— Veuve de. — Voy . BUDGET DE 1961

(n o 1.560), Art . 3 [5 décembre 1961] (p . 5290).

AUDITIONS.

— des témoins en matière de procédure

civile . — Voy . CODE DE PROCÉDURE CIVILE, 1 .

§ 1 eT . — Proposition de loi tendant à ins-
tituer un statut professionnel de garagiste
motoriste, présentée à l'Assemblée Nationale le
25 avril 1961 par M . Raymond-Clergue (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), no 1118.

§ 2. — Proposition de loi tendant à modifier
et à étendre l'article 3 du décret du 30 sep-
tembre 1953 relatif à la vente à crédit des
véhicules automobiles, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 25 avril 1961 par M . Féron (ren-
voyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration
générale de~la République), no 1121.

§ 3. --- Proposition de loi tendant à instituer
un contrôle technique obligatoire des véhicules
automobiles de tourisme, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 25 avril 1961 par M . Palmero
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), no 1143.

§ 4. — Proposition de loi tendant à modifier
la loi du 31 décembre 1903 modifiée relative à
la vente des objets abandonnés chez les ouvriers
et industriels, présentée à l 'Assemblée Nationale
le 29 novembre 1961 par M . Raymond-Clergue
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), no 1581.

9
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— abandonnées . —. Voy . OBJETS ABAN-

DONNÉS, 1.
— abandonnées chez les artisans et indus-

triels . — Voy . AUTOMOBILES, 4.
— Accidents des véhicules . — Voy. QuEs-

TIONS ORALES, (sans débat), n° 193.
— Bruit des moteurs . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 134.
— et circulation urbaine . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 17.
— Eventuelle suppression de la vignette . —

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 15.
— Frais généraux, éléments du train de

vie . — Voy . BUDGET DE 1962 (n o 1.436)
[1 eT décembre 1961] (p . 5213, 5214).

— et industrie — et le Marché commun . —
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 24.

— Limitation de vitesse . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 69.

— Permis de conduire des sourds-muets . —
VOy . QUESTIONS ORALES, 11 0 26.

— Politique du Gouvernement à l'égard de
l'industrie . — Voy. QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 208.

— Possession d ' une - deuxième . — Voy.
BUDGET DE 1962 (no 1436), Art . 7 ,[20 octobre
1961] (p . 2807).

— de plus de 15 .000 nouveaux francs . —
Voy. BUDGET DE 1962 (no 1436), Art. 6
[20 octobre 1961] (p . 2807).

--, Stationnement . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 17.

— Taxe de stationnement . — Vcy . BUDGET
DE 1962 (no 1436), Art. 16 [20 octobre 1961]
(p . 2819).

— Ventes à crédit . — Voy. COMMERCE, 24.

AUTONOMIE.

— de l'Algérie. — Voy . ALGÉRIE ; MINIS-
TÈRES (Présentation dumCabinet de M . Debré).

— ou décentralisation . — Voy . DÉCLARA-

TIONS DU GOUVERNEMENT, n 0 5.

AUTOROUTES.

Voy . PLAN (n o 1573) [19 juin 1962] (p . 1778,
1780, 1781, 1806) ; [20 juin 1962] (p . 1841) ;
[21 juin 1962] (p . 1908).

Voy. aussi : ROUTES.
— Accélération de la mise en oeuvre des.

Voy . EXPROPRIATION, 2.

- Déclaration d 'urgence des travaux .

Voy . BUDGET DE 1961 !no 1560), Art . 8 [5 dé-
cembre 1961] (p . 5291).

— Emprunt pour la construction d ' . — Voy.
BUDGET DE 1960 (n o 300), Art . 71 (p . 2699).

- Insuffisance . Voy. QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 24.

— à péage. — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n o 61.

— et pénétration dans les grandes villes . --.
VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 17.

— Protection de la forêt de Fontainebleau .
VOy. QUESTIONS ORALES, n° 56.

AUVERGNE.

--- . dégradation de l ' agriculture familiale dans
les quatre départements de la région d' . —
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 51.

AUXILIAIRES.

--, Extension de l ' indemnité de risque aux.
VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 54.

AUXILIAIRES MÉDICAUX.

VOy . MÉDECINE, 9.
--. Rémunération des . —, Voy. QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 43.

AVALANCHES.

— Protection contre les . Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 71 bis.

AVANCEMENT.

— des officiers (dérogations) . -- Voy. ARMÉE,
13 .

— du personnel ,des communes . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), no 86.

AVANCES.

-- pour les frais - médicaux et pharma-
ceutiques .—.Voy . SÉCURITÉ SOCIALE (III . Assu-
rance maladie), 2.

- reçues par les commerçants . Voy.
COMMERCE, 2 et 27 .
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AVEUGLES.

- Aide aux enfants majeurs — ou infirmes .--
V0y . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 170.

— Grands infirmes . —» Voy . AIDE ET ASSIS-
TANCE SOCIALES, 8, 9, 10, 12.

— Aide aux -, travailleurs . --• Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 29.

-- Placement des .

	

Voy . AIDE ET ASSIS-
TANCE SOCIALES, n° 1.

— Produits fabriqués par les . — . Voy. AIDE
ET ASSISTANCE SOCIALE, 6.

AUTRICHE.

- Convention sur les doubles impositions,.
VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 18.

AVIATION.

— civile et commerciale . — Voy . ECONOMIE
NATIONALE, 1.

AVIGNON.

— Transport des denrées périssables de cette
région . — Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 265 .

AVOCATS.

Projet de loi complétant la loi n° 48-50 du
12 janvier 1948, relative aux droits de plai-
doirie des avocats, modifiée par le décret
n° 54-1253 du 22 décembre 1954 relatif à la
Caisse nationale des barreaux français, présenté
à l'Assemblée Nationale le 25 avril 1961 par
M. Michelet, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice (renvoyé à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 1096;
rapport le 19 juillet 1961 par M. Collomb,
n° 1385 . Adoption sans débat le 12 novembre
1961, (p . 4440) . — Projet de loi n° 330.

Transmis au Sénat le 14 novembre 1961.
(renvoyé à la Commission des affaires sociales),
no 57 (année 1961.1962) ; rapport le 30 no-
vembre 1961 par M. Messaud, n° 95 (année
19611962) . Adoption sans modification le
8 décembre 1961 . — Projet de loi n° 44 (année
1961 .1962).

Loi n° 61-1384 du 19 décembre 1961, publiée
au J.O. du 20 décembre 1961 (p . 11666).

AVOCATS ET AVOUÉS.

-- Rapport Rueff. Voy . BUDGET DE 1961
(no 866), JUSTICE [28 octobre 1960] (p . 2949,

2952, 2958) .
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BACCALAURÉAT . — Voy . ENSEIGNE-

MENT SECONDAIRE, 1.

BAINS DE MER.

— Installations . Voy . COMMERCE, 22.

BALLONS.

— contenant de l ' hydrogène . — Voy . COM-

MERCE, 26.

BANLIEUE.

— Aménagement . Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 7.

— Desserte de Garges-lès-Gonesse /Seine-

et-Oise) . — Voy. QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 207.

BANQUE DE FRANCE.

Projet de loi tendant à approuver une Con-
vention conclue entre le Ministre des Finances
et des Affaires économiques et le Gouverneur
de la Banque de France, présenté à l 'Assemblée

Nationale le 9 décembre 1959 par M Antoine
Pinay, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l économie générale et du Plan),
n° 440 ; rapport le 18 décembre 1959 par
M . Marc Jacquet, n° 486. Adoption le 21 dé-
cembre 1959 (p . 3527) . -- Projet de loi n° 92 .

Transmis au Sénat le 22 décembre 1959 (ren-
voyé à la Commission des finances), n° 126

(année 1959 .1960) ; rapport le 22 décembre

1959 par M. Pellenc, n° 127 (année 1959•

1960). Adoption sans modification le 22 dé-
cembre 1959 . — Projet de loi n° 34 (année
1959.1960).

Loi n° 59-1485 du 28 décembre 1959, publiée

au J .O . du 29 décembre 1959 (p . 12479).

DISCUSSION [21 décembre 1959] (p. 3526).
Entendus : MM . Jacquet, Rapporteur général;
Leenhardt, Pinay, Ministre des Finances et des
Affaires économiques ; Observations sur : le
contenu de la Convention passée avec la Banque

de France tendant à la prorogation de certaines
avances et à la présentation du bilan de la
Banque de France (p . 3526, 3527) ; l'attitude de
la Banque de France vis-à-vis des Gouver-
nements Mollet et Gaillard (p . 3527) ; adoption
de l'article unique (p . 3527).

BANQUES DE PROVINCE .

	

Voy.

QUESTIONS ORALES (avec débat) . nos 4 et 11.

BARRAGES.

— de Malpasset . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 14 [13 mai 1960] (p .848, 854).

Voy. aussi : CALAMITÉS PUBLIQUES, 1.
du Salagou .

	

Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 14.

BASES MILITAIRES ÉTRANGÈRES.

— Liquidation des. — Voy . DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT,

	

22 .
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BAS-RHIN.

- Enfants attardés . — Voy. QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 63.

— Indemnités pour difficultés administra-
tives dans les départements du . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 228.

BASSES-PYRÉNÉES.

- Dommages causés en septembre 1959
dans le département des . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 174.

BATEAUX DE PÊCHE.

Voy. BUDGET DE 1962 (no 1809) [12 juillet
1962] (p . 2383).

— Carburant pour . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 266.

BATIMENTS . — Voy . IMMEUBLES.

BATIMENTS DE MER . — Voy . CODE
CIVIL, 26.

BAUX COMMERCIAUX

§ ler . — Proposition de loi tendant à
modifier et compléter le décret n° 53-960 du
30 septembre 1953 réglant les rapports entre
bailleurs et locataires d ' immeubles à usage
commercial, industriel et artisanal, présentée à
l ' Assemblée Nationale le 28 avril 1958 par
M . I-Ioguet et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles), n° 33 ; rapport le 12 novembre 1959
par M. Mignot, n° 370, sur cette proposition
de loi et sur celles de MM . Roulland, n° 35,
Frédéric-Dupont, n° 106, Ballanger, n° 144
et n° 154, M. Charret, n° 288 . Adoption le
1 eT décembre 1959 (p . 3112) . — Proposition de
loi n° 71.

Transmise au Sénat le 2 décembre 1959 (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles et de la législation), n° 82 (année 1959•
1960) ; rapport le 7juin 1960 par M . Delalande,
n° 175 (année 1959 .1960) . Adoption le

16 juin 1960 . — Proposition de loi n° 62
(année 1959,-1960).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 17 juin
1960, n° 682 ; rapport le 11 juillet 1960 par
M . Mignot, n° 755. Adoption en deuxième
lecture le 21 juillet 1960 (p . 2137) . — Projet de
de loi n° 169.

Transmise au Sénat le 22 juillet 1960, n° 317
(année 1959 .1960) ; rapport le 22 juillet 1960
par M . Delalande, n° 318 (année 1959 .1960).
Adoption définitive en deuxième lecture le
23 juillet 1960 . — Projet de loi n° 109 (année
1959 .1960).

Loi n° 60-783 du 30 juillet 1960, publiée au
J.O . du 3 août 1960 (p . 7159).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[26 novembre 1959] (p . 3022) ; [1eT décembre
1959] (p . 3098) ; Observations sur : les disposi-
tions du décret de 1953 sur les baux commer-
ciaux (p . 3024, 3025) ; la trop courte durée des
baux commerciaux (p . 3025) ; le nombre des
commerçants intéressés par cette législation
(ibid .) ; les cas où les baux commerciaux peuvent
n'être pas renouvelés sans versement d'indem-
nité (p . 3023) ; le cas des immeubles recons-
truits (p . 3023, 3026) ; la nécessité d'une mise
en demeure en cas de non renouvellement pour
motifs graves et légitimes (p . 3023) ; la reprise
des locaux commerciaux pour le logement du
propriétaire (p . 3023) ; les expulsions de com-
merçants (p . 3023, 3027, 3029) ; la fixation et la
révision du prix des loyers (p . 3024, 3027) ; le
recours souhaitable à la double expertise
(p. 3024, 3027, 3029) ; la création d'un groupe
de travail auprès du Secrétaire d ' Etat au Com-
merce pour l'étude de cette question (p . 3029) ;
la ratification du décret du 3 juillet 1958
(p . 3024, 3028, 3029) ; le cas des commerçants
installés dans des immeubles édifiés sur des
terrains loués nus (p . 3026, 3027) ; les circuits
de distribution et la publicité fane en faveur
des magasins Leclerc (p . 3027, 3029) ; la codi-
fication souhaitable des dispositions sur les
baux commerciaux (p . 3029, 3030) ; avant
l ' article premier . article additionnel de
M . Thorailler (droit au renouvellement du bail
pour les locaux accessoires à l ' exploitation du
fonds de commerce) (p . 3030) . — Article addi-
tionnel analogue de M . Ballanger (p . 3030) ;
observations sur : l ' interprétation du mot « in-
dispensable» par la jurisprudence (p . 3030) et
du mot « nécessaire » employé par l ' article
premier de la loi de 1926 (p . 3030) ; adoption
de l ' article additionnel de M. Thorailler (ibid .);
l ' article additionnel de M. Ballanger devient
sans objet (p. 3031). -- Article additionnel de



BAU

	

— 134 —

	

BAU

Baux
commerciaux .

M . Charret (extension de la législation sur les
baux commerciaux aux commerçants installés
dans des immeubles construits sur des terrains
loués nus) (p . 3031) ; observations sur : les
inconvénients d ' une telle disposition pour l ' ur-
banisme (p . 3031) ; la nécessité de ne pas pro-
téger ceux qui ont bâti sans autorisation du
propriétaire (p . 3031) ; le cas particulier des
commerçants installés sur des terrains apparte-
nant aux hospices civils de Lyon (ibid .) ; rejet
de l 'article additionnel (p. 3031) . — Article
additionnel de M . Hostache (extension de la
législation sur les baux commerciaux, aux
locaux principaux et accessoires occupés par
les entreprises publiques) (p . 3031) ; observa-
tions sur : la nécessité de protéger les locaux
nécessaires à l'activité des établissements publi-
ques (p. 3032) ; la jurisprudence existant en la
matière (ibid.) ; la nécessité de ne pas accorder
un privilège aux entreprises publiques (p .3032) ;
rejet de l ' article additionnel (p . 3032) . — Article
additionnel de M . Charret tendant à sanction-
ner le bailleur qui accepte le renouvellement
du bail après l'avoir préalablement refusé
(p. 3032) ; observations sur : la nécessité de
sanctionner le chantage effectué par certains
bailleurs (p . 3032, 3033) ; la difficulté d'appli-
quer de telles dispositions (p . 3033) ; adoption
au scrutin de l 'article additionnel (p. 3033) ;
liste des votants (p . 3034) . — Art . P r : Modi-
fication de l 'article 9 du décret n o 53-960 du
30 septembre 1953 ; (institution d'une mise en
demeure en cas d ' inexécution d ' une obligation
par le preneur) (p . 3034) ; amendement du Gou-
vernement tendant à supprimer la mise en
demeure (p . 3034) ; amendement de M . Palewski
(mise en demeure avant l 'expiration du bail)
(p . 3034) ; observations sur : les inconvénients
présentés par la mise en demeure et le court
délai imparti pour faire cesser l'infraction
(p. 3034), notamment en cas de modernisation
de l'exploitation commerciale (p . 3034, 3035);
les garanties apportées aux commerçants par le
texte de la Commission (p. 3035) ; les difficultés
d'interprétation du texte proposé (p . 3036),
notamment quant à la poursuite de l ' infraction
(ibid .) ; le problème posé par les sous-locations
(p . 3037) ; retrait de l'amendement du Gouver-
nement (p . 3036) ; adoption de l'amendement
de M . Palewski (p. 3037) ; amendement du
Gouvernement visant le cas de non-exploitation
du fonds de commerce (p . 3037) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Roulland (forme
dans laquelle doit être effectuée la mise en
demeure) (p . 3037) ; adoption (ibid .) ; amende-
ment de M. Hoguet (non renouvellement du
bail en cas de démolition - versement d 'une
indemnité si le commerçant n'est pas relogé

dans l'immeuble reconstruit) (p . 3037) ; amen-
dement de M . Ballanger (non renouvellement
du bail en cas de démolition - versement d'une
indemnité par les collectivités lorsque le com-
merçant ne peut être relogé) (p . 3037) ; obser-
vations sur : le cas des commerçants installés
dans des immeubles qui doivent être détruits
(p . 3038) ; la réinstallation des commerçants
dans des immeubles reconstruits (ibid.) ; les
opérations d 'urbanisme et la destruction des
taudis (p . 3039) ; les opérations réalisées par la
ville de Paris (cas de la rue Bonaparte)
(p . 3039) ; l'impossibilité de mettre l'indemnité
d'éviction à la charge du propriétaire (p.3099);
les difficultés des collectivités locales qui doi-
vent faire disparaître les îlots insalubres
(p . 3099) ; les privilèges excessifs accordés à la
propriété commerciale (p . 3099) ; la nécessité
de faciliter les opérations de destruction des
taudis (p. 3100) ; le nombre de taudis à détruire
à Paris (ibid .) ; rejet de l 'amendement de
M . Hoguet (p . 3101) ; rejet de l'amendement
de M . Ballanger (ibid .) ; amendement de
M . Dreyfous-Ducas accordant aux commerçants
un droit de priorité pour l 'acquisition des
locaux situés dans l'immeuble reconstruit
(p . 3101 ; observations sur l'impossibilité d'ac-
corder un droit de préemption (p . 3101) ; retrait
de l ' amendement (p . 3102) ; adoption de l'article
premier (p. 3102) . — Art . 2 : Modification du
deuxième alinéa de l'article 11 du décret 53-960
du 30 septembre 1953 (p . 3102) ; retrait des
amendements de M . Hoguet devenus sans objet
(ibid) ; adoption de l'article 2 (p . 3102). —
Art . 3 : Modification de l ' article 14 du décret
53-960 du 30 septembre 1953 (p . 3102) ; obser-
vations sur : les dispositions de l ' article 14 du
décret du 30 septembre 1953 (p . 3103) ; le droit
de reprise donné au propriétaire pour lui per-
mettre de se loger ou de loger un membre de
sa famille (p . 3103) ; le cas des locaux occupés
par les sièges sociaux de certaines sociétés
(p . 3103) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à faciliter l 'exercice du droit de reprise
(p .3103) ; observations sur le cas des commerçan ts
logés dans un appartement attenant à leur bou-
tique (p . 3104) ; le vote sur l'article 3 est réser-
vé (p . 3104) ; reprise de la discussion (p . 3108);
amendement de M . Ballanger interdisant la
reprise lorsque la privation de jouissance des
locaux d 'habitation compromet l ' exploitation
du fonds (p. 3109) ; rejet de l'amendement
(ibid .) ; modification de l'amendement déposé
par le Gouvernement (p .3109) ; observations
sur : le cas des locaux d 'habitations transformés
en locaux commerciaux (p . 3109) ; le cas de
Paris et des bureaux provenant de la transfor-
mation d'appartements (p . 3109) ; le cas des
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locaux occupés par l'administration (ibid .)
rejet de l'amendement du Gouvernement,
modifié (p . 3109) ; amendement de M . Iloguet
(octroi d une indemnité égale à cinq fois la
valeur locative lors de la reprise) (p . 3109)
observations sur : l'impossibilité d'appliquer la
notion de valeur locative aux locaux soumis à
la réglementation des baux commerciaux
(p. 3110) ; rejet de l'amendement (p . 3110)
amendement de M . Ballanger obligeant le béné-
ficiaire de la reprise à occuper les lieux dans
un délai de trois mois (p . 3110) ; observations
sur le caractère trop bref du délai proposé
(p. 3110) ; rejet de l'amendement (ibid.) ; adop-
tion de l'article 3 (p . 3110). — Art 4 : Modi-
fication de la dernière phrase du premier
alinéa de l 'article 20 du décret n° 53-960 du
30 septembre 1953, adoption (p. 3104). —
Article additionnel de M . Charret tendant à
autoriser la sous-location dans les constructions
édifiées sur des terrains loués nus (p . 3104);
retrait de l 'article additionnel (p . 3104).
Article additionnel de M . Charret (droit de
renouvellement accordé au sous locataire ins-
tallé dans les immeubles construits sur des
terrains loués nus) (p . 3104) ; observations sur
le cas des commerçants installés sur des terrains
appartenant aux hospices de Lyon (p . 3105)
rejet de l'article additionnel (p . 3105). —
Art. 5 : Suppression de la dernière phrase du
deuxième alinéa de l 'article 32 du décret
n° 53-960 du 30 septembre 1953 (p . 3105)
amendement du Gouvernement tendant à sup-
primer cet article (p . 3105) ; observations sur
le caractère réglementaire de ces dispositions et
sur l 'application des articles 34 et 37 de la
Constitution (p . 3105) ; la nécessité de prendre
rapidement le décret nécessaire (p . 3105) ; la
réglementation des ventes à la sauvette (ibid .);
adoption de l 'amendement du Gouvernement
(p . 3105) ; en conséquence l ' article est supprimé
(ibid .) . — Art . 6 : Application des dispositions
de la loi, nonobstant toute décision judiciaire
pour tous les bailleurs occupant encore matériel-
lement tes lieux (p . 3105) ; amendement du
Gouvernement tendant à supprimer cet article
(p . 3105) ; observations sur : le caractère
néfaste de ces dispositions rétroactives (p . 3105,
3106) ; le retard apporté à la modification du
décret de 1953 (p . 3106, 3107) ; les injustices
qui résulteraient d'une suppression de l ' article 6
(p . 3106) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (p . 3108) ; en conséquence, l'article
est supprimé (ibid .) . — Article additionnel de
M Garous (application de la loi aux baux en
cours et aux instances introduites avant sa pro-
mulgation) (p . 3108) ; observations sur : la non
rétroactivité des lois (p . 3108) ; les dispositions

de l'article 39 du décret du 30 septembre 1953
(ibid .) ; le vote sur l'article est réservé (p . 3108);
reprise de la discussion (p . 3110) ; observations
sur l 'application de l ' article 39 du 30 septembre
1953 (p . 3111) ; adoption de l ' amendement
(p . 3111) . — Art . 7 : Application de la loi dans
les départements algériens, adoption (p . 3108);
adoption du titre de la proposition de loi
(p . 3111) ; explications de vote : observations
sur : le sort des commerçants expulsés en cas de
démolition de l'immeuble où était situé leur fonds
de commerce (p . 3111) ; l'application de l'ar-
ticle 34 de la Constitution, notamment au pro-
blème de la double expertise (p . 3111) ; les avan-
tages du système de la double expertise, l'enga-
gement pris par le Gouvernement de constituer
un groupe de travail chargé d'étudier cette ques-
tion (p . 3112) ; adoption de l'ensemble de la pro-
position de loi (p . 3112). = Orateurs : MM.
Ballanger, Bignon, Boisdé, Charret, Dejean,
Dreyfous-Ducas, Foutanet, Secrétaire d'Etat au
Commerce intérieur ; Foyer, Frédéric-Dupont,
Boguet, Ilostache, Junot, Michelet, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice ; Mignot, Moatti,
Président de la Commission ; Moras, J . - P.
Palewski, Eugène-Claudius Petit, Portolano,
Vice-Président de la Commission ; Roulland,
Sud reau, Ministre de la Construction ; Thorailler,
Vaschetti, Villedieu.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[21 juillet 1960] (p . 2133). Entendus : MM.
Mignot, Rapporteur, Charret, Hoguet ; Obser-
vations sur : la nécessité d'une adoption rapide
d'un texte attendu par tous les commerçants
(p . 2134) . — Art . B (ibid) : amendement de
M . Mignot au nom de la Commission des lois
(suppression du dernier alinéa) (p . 2134) ; adop-
tion de l'amendement (ibid) t adoption de l 'ar-
ticle 13 (p . 2134) . — Art . 1° T : Modification de
l'article 9 du décret 53-960 du 30 septembre 1953
(p . 2134) ; amendement de 1l . Ballanger (exten-
sion de l 'article à l'inexécution de toutes les
obligations du preneur) (p . 2135) ; retrait (ibid);
amendement analogue de M Mignot au nom
de la Commission des lois, adoption (p . 2135);
amendement de M . Charret (cas des immeubles
construits sur des terrains loués nus) (p . 2135);
observations sur : le cas des immeubles cons-
truits sur des terrains appartenant aux hospices
de Lyon (p . 2136) ; rejet de l'amendement de
M . Charret (ibid) ; adoption de l ' article premier
modifié (p . 2136). Art. 4 : Modification de
la dernière phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre
1953, adoption (p. 2136) . — Art . 6 bis : Appli-
cation de la loi aux baux en cours et aux ins-
tances introduites par sa promulgation (p . 2136) ;
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amendement de M . Ballanger tendant à suppri-
mer les deuxième et troisième alinéas (p . 2137);
rejet (ibid) ; amendement de M . Mignot au nom
de la Commission des lois (suppression du
dernier alinéa) (p .2137) ; retrait (ibid) ; adoption
de l ' article 6 bis (ibid) ; adoption de l'ensemble
de la proposition de loi (ibid) . = Orateurs :
MM . Cermolacce, Charret, Iloguet, Michelet,
Garde des Sceaux, Ministre de la justice, Mignot,
Rapporteur.

§ 2. — Proposition de loi tendant à surseoir
provisoirement à l ' expulsion de certains loca-
taires commerciaux, présentée à l'Assemblée
Nationale le 28 avril 1959 par M . Roulland et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
de la République), n°35 . (Voy . ci-desssusn°33).

§ 3. — Proposition de loi ayant pour objet
de modifier les articles 9, 14 et 32 du décret du
30 septembre 1953 sur les baux commerciaux,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 29 mai 1959
par M . Frédéric-Dupont et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 106.
(Voy . ci-dessus, n° 33).

§ 4. — Proposition de loi tendant à surseoir
à l'expulsion sans indemnité des locataires
commerçants et artisans, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 18 juin 1959 par M . Robert
Ballanger et plusieurs de ses collègues (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la Répub l ique), n° 144 . (Voy . ci-dessus, n° 33).

§ 5. — Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du décret n° 53-960 du
30 septembre 1953 réglant les rapports entre
bailleurs et locataires en ce qui concerne le
renouvellement des baux à loyer d ' immeubles
ou de locaux à usage commercial, industriel ou
artisanal, présentée à l ' Assemblée Nationale le
19 juin 1959 par M. Ballanger et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 154 . (Voy . ci-dessus n° 33).

§ 6. — Projet de loi relatif à la révision des
baux commerciaux, présenté à l'Assemblée

Nationale le 7 juillet 1959 par M . Jean Marcel
Jeanneney, Ministre de l 'Industrie et du
Commerce (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration génerale de la République),
n° 196 ; rapport le 21juillet 1959 par M . Mignot,
no 215 . Adoption le 21 juillet 1959 (p . 1399) . —
Projet de loi n° 30.

Transmis au Sénat le 23 juillet 1959, n° 150
(année 1958-1959) ; rapport le 23 juillet 1959
par Jacques Delalande, n° 155 (année 1958-
1959). Rejet le 25 juillet 1959.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 juillet
1959, n° 240 (rectifié) ; rapport verbal le
27 juillet 1959 par M . Mignot . Adoption en
deuxième lecture le 27 juillet 1959 . — Projet
de loi n° 36.

Transmis au Sénat le 4 décembre 1959, n° 87
(année 1959-1960) ; rapport le 9 décembre
1959 par M. Delalande, n° 93 (année 1959-
1960) . Adoption en deuxième lecture le
17 décembre 1959 . — Projet de loi n° 14.

'transmis

	

à

	

l'Assemblée

	

Nationale

	

le
17 décembre 1959, n° 472 ; rapport le
18 décembre 1959 par M . Mignot, n° 477.
Adoption sans modification en troisième lecture
le 18 décembre 1959 (p . 3494) . -- Projet de loi
n° 85.

Loi n° 59-1483 (lu 28 décembre 1959, publiée
au J .O. du 29 décembre 1959 (p . 12478).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[21 juillet 1959] (p . 1391) . Entendus ; MM.
Mignot, Rapporteur, Fonts net, Secrétaire d'Etat
à l'Industrie et au Commerce, Balla nger, Moatti,
Président de la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République, Hoguet, Jean
Delachenal ; Observations sur : les dispositions
de l 'article unique du projet de loi (p . 1391,
1392) ; le domaine législatif et l'article 34 de la
Constitution (p . 1391, 1393, 1393) ; la nécessité
de modifier le décret du 30 sepiembre 1953 et
notamment ses articles 9 à 14 (p . 1392, 1394,
1395) ; l 'ouverture sur ce sujet d'un débat à la
rentrée parlementaire (p . 1393, 1394) ; la possi-
bilité d'accorder pendant l'été des sursis aux
expulsions (p .1395) .--Article unique : (p . 1396);
amendement de M . Ballanger (substituer
à la date du t er janvier 1957, celle du 5 août
1956) (p . 1396) ; rejet (ibid) ; amendement de
M . Hoguet (annulation des décisions intervenues
entre le 16 février et le 5 juillet 1959 et passées
en force de chose jugée) (p . 1396) ; adoption
(p . 1397) ; amendement de M . Mignot au nom
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de la Commission des lois constitutionnelles
(exclusion d'un accord amiable du champ d'ap-
plication du projet de loi) (p . 1397) ; adoption
(ibid) ; amendement de M . Hoguet (application
de la loi aux avenants relatifs aux révisions de
loyers) (p . 1397) ; retrait (ibid) . — Article addi-
tionnel de M. Frédéric-Dupont (modification de
l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre
1953) (p . 1397) ; observations sur : le problème
posé par la reprise des locaux destinés à des
tonds de commerce (p . 1398) ; retrait de l'article
additionnel (p . 1398) . — Article additionnel de
M . I-Ioguet (modification cle l 'article 14 du
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953) (p . 1398) ;
retrait (ibid) ; amendement de M . Mignot au
nom de la Commission des lois constitution-
nelles (approbation du dernier alinéa de l'ar-
ticle 26 du décret no 53-960 du 30 septembre
1953) (p . 139)) ; observations sur : les disposi-
tions des décrets des 16 février et 3 juillet 1959
et sur le sens de l'expression « nouveaux prix»
(p . 1399) ; retrait de l'article additionnel (ibid) .—
Article additionnel de M . Mignot au nom de la
Commission des lois constitutionnelles (modifi-
cation du deuxième alinéa de l 'article 27 du
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953)
(p . 1399) ; retrait (ibid) ; adoption de l 'article
unique du projet de loi modifié (p . 1399) . =-
Orateurs : MM . Ballanger, Fontanet, Secrétaire
d'Etat à l ' Industrie et au Commerce, Frédéric-
Dupont, Hoguet, Kir, Mignot, Rapporteur,
Moatti, Président de la Commission.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[27 juillet 1959] (p . 1508) . Entendus : MM
Mignot . Rapporteur ; Fontanet, Secrétaire
d ' Etat à l'Industrie et au Commerce ; Observa-
tions sur le rejet du texte par le Sénat (p . 1508);
les dispositions du décret du 3 juillet 1959, la
rétroactivité demandée (p . 1508) . Article
unique (p . 1509) ; amendement de M. Mignot
au nom de la Commission des lois constitution-
nelles tendant à reprendre le texte de l ' Assem-
blée (p . 1509) ; adoption (ibid .).

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[18 décembre 1959] (p . 3493) . Entendus : MM.
Mignot, Rapporteur; Fontanet, Secrétaire d 'Etat
au Commerce et à l'Industrie; Observations sur:
le texte transactionnel proposé par le Sénat
(p . 3493) ; la nécessité de voter le projet avant
la fit, de la session (p . 3493) . — Article unique
(p . 3493) amendement de rM . Balianger concer-
nant la date d'application du texte (p . 3493);
rejet de l'amendement (p . 3494) ; adoption de
l'article unique (p . 3494) . = Orateurs : MM.
Ballanger, Mignot, Rapporteur.

§ 7. — Proposition de loi tendant à interdire
toute expulsion ou éviction abusive des corn-

merçants, industriels et artisans exerçant leur
activité dans des immeubles édifiés sur des ter-
ra ns loués nus et appartenant à un proprié-
taire différent de celui de l ' immeuble et à éten-
dre le bénéfice du décret du 30 septembre 1953
aux locataires, sous-locataires, occupants de
bonne foi des immeubles édifiés sur ces terrains
loués nus, présentée à l'Assemblée Nationale
le 8 octob-e 1959 par M . Charret (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 288. — (Voy . ci-dessus, n° 33).

§ 8. — Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du décret n° 53960 du
30 septembre 1953 en ce qui concerne les
conditions d ' expulsion des établissements d 'en-

seignement qui bénéficient d'un bail commer-
cial, présentée à l'Assemblée Nationale le
5 novembre 1959 par M . Peretti (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 344.

§ 9. -- Proposition de loi tendant à complé-

ter le décret n o 53-960 du 30 septembre 1953
réglant les rapports entre bailleurs et locataires
en ce qui concerne le renouvellement des baux
à loyers d'immeubles ou de locaux à usage
commercial, industriel ou artisanal, présentée
à l'Assemblée Nationale le 29 décembre 1959
par bi Quinson (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),

n°515(1).

§ 10. — Proposition de loi tendant à modi-
fier l'article 32 du décret du 30 septembre 1953
réglant les rapports entre bailleurs et locataires
en ce qui concerne les baux commerciaux, pré-
sentée à l ' Assomblée Nationale le 25 juillet 1960,
par M . Paquet (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 848 .

§ 11. — Projet de loi relatif aux locations
nouvelles de locaux à usage commercial ou
artisanal et à la construction de tels locaux,
présenté à l'Assemblée Nationale le 16 mai
1961, par M .Baumgartner, Ministre des Finan-

(1) Retirée nar )'auteur le 17 mai 1960 (p 898) .
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ces et des Affaires économiques, (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République), n° 1185 ; rapport le 12 sep-
tembre 1961, par M .Mignot, n° 1422.

— en Algérie (Extension de la législation) . --

Voy . ALGÉRIE, 13.

BAUX A FERME.

--- Carrières .

	

Voy . CARRIÈRES, 3.

BAUX RURAUX.

§ ler . — Proposition de loi relative au prix
des baux à ferme, présentée à l'Assemblée
Nationale le 27 janvier 1959 par M . Waldeck
Rochet et plusieurs de ses collègues (renvoyée
à la Commission de la production et des
échanges), n° 6.

§ 2. Proposition de loi relative au calcul
du prix des baux à ferme, présentée à l 'Assem-
blée Nationale le 12 mai 1959 par MM . Denvers,
Gernez, Duchateau, Forest, Pavot et les
membres du groupe socialiste (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 82 .

§ 3. --- Proposition de loi tendant à modifier
les articles 811 et 845 du Code rural relatifs
aux baux ruraux, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 19 juin 1959 par M . François
Benard (1) (renvoyée à la Commission cle la
production et des échanges), n° 157.

§ 4. –, Proposition de loi tendant à suppri-
mer l'article 12 du chapitre lI du décret n° 56-
112 du 24 janvier 1956 pris en exécution de
l'article 28 de la loi du 9 mars 1941 et de l'ar-
ticle 29 du décret n° 54-1251 du 20 décembre
1954 (réorganisation foncière et remembrement),
présentée à l 'Assemblée Nationale le 19 juin
1959 par M . Collette (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 164.

§ 5 . -- Proposition de loi tendant à modi-
lier le statut

	

des

	

baux ruraux,

	

présentée

	

à
l'Assemblée

	

Nationale

	

le 8 juillet

	

1959

	

par

(1) Retirée par l'auteur le `23 juniet 195J (p . 14631,

MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 201.

§ 6. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 812 du Code rural relatif aux baux
ruraux, présentée à l ' Assemblée Nationale le
27 novembre 1959 par M . de Grandmaison et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n o 411 .

§ 7. — Proposition de loi tendant à relever
de la forclusion les preneurs de baux ruraux
qui ont saisi les tribunaux paritaires cantonaux
clans les délais institués par l ' article 841 du
Code rural, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 29 décembre 1959 par M . Thorailler et plu-
sieurs de ses collègues (renvoyée à la Commis-
sion de la production et des échanges), n° 508 ;
rapport le 19 juillet 1961 par M. Godefroy,
n° 1387 ; avis présenté au nom de la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l 'administration générale de la République
le 10 novembre 1961 par M . Delrez, no 1516.
Adoption le 14 novembre 1961 (p . 4842) . —
Proposition de loi n° 332.

DISCUSSION [14 novembre 1961] (p . 4838).
Entendus : MM . Godefroy, Rapporteur ; Delrez,
Rapporteur pour avis de la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République; Commen ay,
Villon.

Observations sur : l ' article 839 du Code rural
(p . 4838) ; les conditions entourant la délivrance
du congé prévu à l 'article 839 (p . 4838) ; les
règles de procédure prévues aux articles 971 et
suivants du Code rural (p . 4838) ; la nécessité
de saisir la juridiction des baux ruraux dans les
quatre mois de la tentative de conciliation
(p .4838) ; la nécessité de simplifier cette procé-
dure en supprimant la double saisine du tribunal
paritaire (ibid .) ; l 'article 3 du projet et le prin-
cipe de la noie rétroactivité des lois (p . 4839);
le renversement de la jurisprudence de la Cour
de cassation concernant l 'application de l 'ar-
ticle 841 du Code rural (p . 4839, 4840) ; le
précédent des dispositions rétroactives prises
en matière de baux commerciaux (p . 4840) ; la
position des députés communistes (p . 4840).

Art l er : Modification du premier alinéa de
l'article 838 du Code rural (p . 4840) ; amende-
ment de M. Delrez au nom de la Commission
des lois (modification de forme) (p . 4840) ;
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adoption (p. 4841) ; cet amendement devient
l ' article premier (ibid .).

Article additionnel de M . Iloguet (Modifica-
tion du premier alinéa de l ' article 841 du Code
rural ; suppression des dispositions relatives au
cas de non constitution du. tribunal paritaire)
(p . 4841) ; adoption de l ' article additionnel
(ibid .).

Art . 2 : Modification de l'articla 841 du Code
rural, procédure en cas de non conciliation
(p . 4841) ; amendement de M . Delrez au nom de
la Commission des lois (modifications de l'ar-
ticle 15 du décret du 22 décembre 1958)
(p . 4841) ; retrait (ibid .) ; adoption de l'article 2
(ibid .).

Art . 3 : Relèvement de la forclusion pour les
preneurs occupant matériellement les lieux
(p . 4841) ; amendement de M . De t rez au nom
de la Commission des lois tendant à supprimer
cet article (p . 4841) ; observations sur : les
inconvénients des luis rétroactives (p . 4841) ; la
situation difficile des preneurs victimes des dis-
positions des articles 811 et 971 du : Code rural
(ibid .) ; le précédent des dispositions rétroac-
tives en matière de baux ruraux (p . 4841) ; rejet
de l ' amendement (p . 4842) ; adoption de l'article
(ibid .).

Art . 4 : Application de la loi aux instances
en cours (p . 4842) ; amendement de M. Del : ez
tendant à supprimer cet article (p . 4842) ;
retrait (ibid .) ; amendement de M . Delrez au
nom de la Commission des lois (application des
dispositions du seul article 3 aux instances
en cours (p . 4842) ; adoption de cet amen-
dement qui devient l'article 4 (p . 4842) ;
adoption de l'ensemble cle la proposition de loi
(p . 48,2) . = Orateurs : MM . Chenot, Garde des
Sceaux, Ministre de la justice ; Commenay,
Delrez, Rapporteur pour avis de la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République;
Godefroy, Rapporteur, IIoguet, de Sesmaisons,
l'horailler.

§ 8 . — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 81.1. et 845 du Code rural relatifs au
droit de reprise en matière de" baux ruraux,
présentée au Sénat le 3 novembre 1960 par
M . Blondelle (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel et d 'admini,tration générale)
n° 27 (année 19601961) ; rapport le 3 no-
vembre 1960 par M . Delalande n° 28 (année
1960 .1961) . Avis présenté au nom de la
Commission des affaires économiques le 3 no-
vembre 1960 par M. de Pontbriand n° 29

(année 1960-1961) ; adoption le 9 décembre
1960 . Proposition de loi n° 40 (année 1960.
1961) . Transmise à l 'Assemblée Nationale
le 12 décembre 1960 (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges)
n° 1042 ; l'apport le 24 avril 1962 par
M . Godefroy, n° 1689 ; avis présenté au nom
de la Commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale
de la République le 15 mai 1962 par M . I-Ioguet,
n° 1708 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 27 ,juin 1962 (p . 2036) avec le
titre ainsi modifié tl Proposition de loi tendant
à modifier les articles 811, 837, 838, 842, 843,
845 et 861 du Code rural relatifs aux droits de
reprise et de renouvellement en matière de
baux ruraux. — Proposition de loi n° 408.

Retrait de l'ordre du jour, à la demande de
M . Pisani, Ministre de l'Agriculture [16 mai

1962] (p . 1135) . Entendus : MM . Pisani,

Ministre de l ' Agriculture ; Lemaire, Président
de la Commission de la production et des
échanges.

DISCUSSION [26 juin 1962] (p . 1991) ; [27
juin 1962] (p . 2032) . Entendus : MM . Godefroy,
Rapporteur de la Commission de la production
et des échanges ; Iloguet, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Villon,
Commenay, Villedieu, Pisani, Ministre de
l'Agriculture ; Observations sur : la nécessité
d'une plus grande entente entre les bailleurs et
les preneurs, la diversité des situations selon
les régions, les divergences de la jurisprudence
sur l ' application de laalégislation actuelle rela-
tive à la reprise triennale et au refus de renou-
vellement du bail (p . 1991, 1992) ; la modifica-
tion nécessaire des articles 811 et 845 du Code
rural (p . 1992) ; la nécessité d'éviter les reprises
abusives (p . 1991, 1992, 1995) ; l'extension du
droit de reprise aux descendants (p . 1991,
1992, 1993) ; l'obligation faite aux bailleurs d ' ex-
ploiter personnellement (p . 1992, 1993, 1994);
la limitation du droit de reprise des personnes
morales (p . 1992, 1993) ; la possibilité de tour-
ner l ' interdiction des cumuls et l'obligation
d'habiter les bâtiments du fonds repris
(p . 1993) ; l'éviction des petits fermiers (ibid);
les inconvénients des reprises partielles (idid);
le maintien souhaitable de l ' exploitation fami-
liale (ibid) ; le désir de la profession de voir
organiser le droit de reprise (ibid) ; le problème
posé pal- la reprise en faveur des exploitants
de plus de 65 ans (p. 1992, 1993, 1994) ; le
caractère rétrograde du texte proposé (p . 1994);
le retour à la division du droit de propriété tel
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Baux ruraux. qu'il existait dans l'ancien régime (ibid) ; l'évo-
lution de l'agriculture (p . 1994, 1995) ; la néces-
sité (le maintenir l'équilibre social du pays
(ibid).

Art . ler : Article 811 du Code rural (Droit
de reprise triennale) (p . 1995) ; amendement de
M . Godefroy au nom de la Commission tendant
à une nouvelle rédaction de l ' article (ibid);
sous-amendement de M . Godefroy au nom de
la Commission tendant à la suppression du
second alinéa de l'article (idid) ; sous-amende-
ment de M . Orvoën texercice du droit de reprise
en faveur des descendants du bailleur) (ibid);
sous-amendement de M. I-lognet au nom de la
Commission des lois constitutionnelles ayant le
même objet (ibid) ; sous amendement de
M . iloguet (suppression du troisième alinéa de
l 'article tendant à interdire la transmission du
droit de reprise à l 'acquéreur du fonds à titre
onéreux) (ibid) ; sous-amendement de M .Boecher
(transmissibilité du droit de reprise en cas de
vente à titre onéreux) (ibid) ; sous-amendement
de M . Hoguet au nom de la Commission (moda-
lités du congé en cas d 'exercice du droit de
reprise) (p. 1995, 1996) ; observations sur :
l ' extension du droit de reprise triennale aux
descendants, le cas des descendants eux mêmes
évincés d'une exp l oitation en application (le
l'article 811 ou de l'article 845 du Code rural,
la nécessité de permettre aux descendants quel
que soit leur âge de bénéficier de la reprise
(p . 1996) ; adoption du sous-amendement de la
Commission tendant à la suppression du
deuxième alinéa (p . 1996) ; en conséquence les
sous-amendements de MM . Orvoën et Hoguet
n 'ont plus d ' objet (ibid) ; observations sur : la
reproduction, dans le troisième alinéa de
l 'amendement proposé par la Commission, rie
l 'article 11 de la loi d ' orientation agricole aux
termes duquel le droit de reprise ne suivrait
pas la propriété du fonds (p . 1996) ; le vote
émis par la Commission des lois constitution-
nelles sur le caractère réel du droit de reprise
et la nécessité de permettre sa transmissibilité
(ibid) ; le caractère de droit accessoire au droit
de propriété du droit de reprise (p . 1996, 1997) ;
son caractère de droit personnel (p . 1997) ; les
divergences de la jurisprudence sur l'applica-
tion de la loi d'orientation agricole et la trans-
missibilité du droit de reprise (p . 1997) ; la
nécessité de déclarer que la clause correspon-
dante du bail cesse d'être une base juridique
valable pour tout congé donné postérieurement
à la loi d 'orientation agricole (p . 1997) ; les
inconvénients d ' une telle rétroactivité (ibid);
adoption du sous-amendement de M. Hoguet
(suppression du troisième alinéa de l'amende-
ment de la Commission sur la non transmissi-

bilité du droit de reprise en cas de cession à
titre onéreux) (p. 1997) ; observations sur :
l ' unification souhaitable des l'ormes de congé
pour l 'application de l 'article 811 et celle de
l'article 845 (p . 1997, 1998) ; adoption du sous-
amendement de la Commission des lois sur les
modalités du congé (p . 1998).

Après l ' article premier : Article additionnel
du Gouvernement tendant à unifier les condi-
tions exigées du preneur et du bailleur (p . 1998);
adoption de l'article additionnel (ibid) ; article
additionnel de M . Godefroy au nom de la Com-
mission de la production (modification de l ' ar-
ticle 838 du Code rural Modalités du congé
en cas de refus du propriétaire de renouveler le
bail) (p . 2000) ; observations sur : la nécessité
de notifier le congé par lettre recommandée
avec accusé de réception, la nullité d'un congé
non motivé, l ' interdiction de changer de motif
ou de bénéficiaire en cours d ' instance, l'impos-
sibilité pour l'acquéreur à titre onéreux de se
prévaloir d'un congé donné par l'ancien bailleur,
la substitulion de la notion de tacite reconduc-
tion à la notion de nouveau bail figurant dans
l ' ancien article 838 (p . 2000) ; sous-amendement
de MM. IIoguet et Mignot au nom de la Com-
mission des lois (notification du congé par acte
extra judiciaire) (p . 2000) ; observations sur :
la généralisation dans la procédure du droit
rural de l 'emploi de la lettre recommandée, les
inconvénients d'une procédure plus coûteuse
et plus compliquée (p . 2001) ; rejet du sous-
amendement de la Commissio des lois (ibid) ;
sous amendement de M. Godefroy au nom
de la Commission tendant à substituer aux
mots u avec avis de réception » les mots « avec
demande d'avis de réception » (ibid) ; adoption
du sous amendement (ibid) ; sous-amendement
de M . Hoguet au nom de la Commission des
lois tendant à regrouper les quatrième et
sixième alinéas de l 'article (p . 2001) ; observa-
tions sur le remplacement souhaitable du mot
« bénéficiaire » par le mot « bénéficiaires »
(p . 2001) ; le cas du bailleur père de plusieurs
enfants, les difficultés auxquelles pourrait
donner lieu l'expression « des bénéficiaires
(p . 2002) ; rejet du sous-amendement de la
Commission des lois (p .2002) ; sous amendement
de M. Hoguet au none de la Commission des lois
tendant à supprimer le sixième alinéa de l ' article
additionnel (ibid .) ; adoption du sous-amende-
ment (ibid .) ; sous-amendement de M . Hoguet
au nom de la Commission tendant à supprimer
le septième alinéa interdisant à l ' acquéreur à titre
onéreux, de se prévaloir du congé donné par
l ' ancien bailleur (p . 2002) ; sous-amendement du
Gouvernement laissant à l'acquéreur à titre oné -
reux, la possibilité de se prévaloir du congé
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donné par l'ancien bailleur à condition qu ' il
justifie lui même des conditions exigées pour
l'exercice du droit de reprise (ibid .) ; observa-
tions sur : le caractère réel ou le caractère per-
sonnel du droit de reprise, les divergences
d'opinion manifestées à ce sujet (p . 2002, 2003);
l'application de la vieille règle de droit français
selon laquelle l 'accessoire suit le principal
(p . 2003) ; retrait du sous-amendement du Gou-
vernement (p . 2003) ; adoption du sous-amende-
ment de la Commission des lois (ibid .) ; sous-
amendement du Gouvernement prévoyant qu ' à
défaut de congé il s'opère un nouveau bail
(p . 2003) ; amendement de MM . Hoguet et
Coste-Floret au nom de la Commission des lois
ayant le même objet (ibid .) ; amendement de
M . Godefroy au nom de la Commission (tacite
reconduction aux .clauses et conditions du bail
précédent) (p . 2003) ; observations sur : les
inconvénients pratiques de la reconduction
(p . 2003) ; ceux d'un bail verbal (ibid .) ; les
avantages de la notion du nouveau bail (ibid .);
retrait du sous-amendement du Gouvernement
(p . 2004) ; rejet du sous-amendement de la
Commission des lois (ibid .) ; rectification du
sous-amendement de la Commission (tacite
reconduction pour une durée de neuf ans aux
clauses et conditions da bail précédent) (ibid .);
adoption de ce sous-amendement (ibid .) ; adop-
tion de l'article additionnel de la Commission
ainsi modifié (ibid .).

Article additionnel de M . Godefroy au nom
de la Comrni=sion (nouvelle rédaction de l'ar-
ticle 842 du Code rural — Modalités de la noti-
fication par le preneur au bailleur de son
intention de ne pas renouveler le bail) (p . 2004);
sous-amendement du Gouvernement tendant à
modifier le premier alinéa (ibid .) ; adoption du
sous-amendement (ibid .) ; sous-amendement de
M . Godefroy au nom de la Commission pré-
voyant qu ' à défaut de congé le bail est reconduit
pour une durée de neuf ans aux clauses et condi-
tions du bail précédent (p .2004) ; sous-amende-
ment du Gouvernement prévoyant qu ' à défaut
de congé il s'opère un nouveau bail (p . 2004);
sous-amendement de MM . I-foguet et Coste-
F oret au nom de la Commission des lois ayant
le même objet (ibid .) ; retrait du sous-amende-
ment du Gouvernement (ibid .) ; retrait du sous-
amendement de la Commission des lois (ibid.);
adoption du sous-amendement de la Commission
(ibid .) ; adoption de l'article additionnel ainsi
modifié (ibid .).

Article additionnel de M Godefroy au nom
de la Commission (modification de l'article 843
du Code rural—Fixation par le Tribunal pari-
taire cantonal du prix et des conditions dunous

veau bail à défaut d'accord entre les parties lors
du renouvellement du bail) (ibid .) ; adoption de
l'article additionnel (ibid .).

Art . 2 : Modification de l'article 845 du Code
rural — paragraphe 2 -- droit de reprise en fin
de bail (p . 2004) ; amendement de M . Godefroy
au nom de la Commission tendant à une nou-
velle rédaction de l'article (p . 2004, 2005) ;
observations sur : les reprises abusives aux-
quelles a donné lieu la rédaction imprécise de
l'article 845 du Code rural ancien, la nécessité
d 'exiger du bénéficiaire de la reprise qu ' il
exploite le fonds personnellement pendant neuf
ans au moins et qu'il participe aux travaux
(p . 2005) ; la limitation souhaitable du droit de
reprise des personnes morales, la nécessité
d'empêcher les démembrements d'exploitations
familiales par voie de reprise partielle (ibid .);
sous-amendement de M . I-Ioguet au nom de la
Commission des lois (conditions de l 'exercice du
droit de reprise du bailleur) (p . 2005) ; sous-
amendernent de M . Collette ayant le même objet
(ibid .) ; observations sur les modifications de
forme apportées par la Commission des lois à
l'amendement de la Commission de la produc-
tion, la suppression de l'obligation faite au
bénéficiaire de la reprise de n'occuper d'autres
locaux d'habitation que ceux qui pouvaient être
à proximité immédiate du fonds, les difficultés
d'interprétation de l'expression « immédiate »
(p . 2005, 2006) ; les inconvénients de l'obligation
d habiter les locaux et d 'exercer la profession
d'agriculteur à titre d'occupation principale
(p . 2006) ; la nécessité de permettre à certains
propriétaires d'exploiter leur domaine sans .être
obligés d 'habiter les lieux d 'exploitation et de
confier la gestion de leur entreprise à un cadre
agricole qualifié, les avantages de cette solution
pour les jeunes ruraux ne disposant pas des
capitaux nécessaires à leur installation (p . 2006);
la nécessité d'empêcher l 'achat de fermes par
des capitaux industriels (ibid .) ; la faculté
laissée au tribunal d 'apprécier la proximité de
l 'habitation, les procès risquant de se produire,
le maintien nécessaire du lien entre celui
qui possède le sol et celui qui le cultive
(p. 2007, 2008) ; modification du sous-amen-
dement de la Commission des lois, à la
demande du Gouvernement (p . 2008) ; adoption
de ce sous-amendement (ibid.) ; en conséquence
le sous-amendement de M . Collette n 'a plus
d'objet (ibid .) ; sous-amendement de M . Floguet
au nom de la Commission des lois tendant à
supprimer le 8 e alinéa de l ' amendement de la
Commission interdisant le droit de reprise au
bailleur de plus de 65 ans (p . 2008) ; ob s ervations
sur : la nécessité d'aligner la position du bailleur
sur celle du preneur, le caractère abusif des

Baux ruraux .



BAU

	

- 142 ----

	

BAU

Baux ruraux . reprises en faveur de personnes âgées et le pré-
judice ainsi causé à de jeunes ruraux (p . 2008);
la nécessité de laisser au bailleur, quel que soit
son âge, le droit d'exploiter lui-même sa pro-
priété (p .2008, 2009) ; l impossibilité d'interdire
aux exploitants de plus de 65 ans d'exercer leur
droit de reprise tant qu ' il n'existe pas de retraite
décente pour les vieux agriculteurs (p . 2009);
la faculté d 'appréciation laissée au tribunal
paritaire quant à la capacité (lu bailleur
d'exploiter son fonds (ibid .) ; adoption du sous -
amendement de la Commission des lois (p .2009) ;
sous-amendement (le M. Bayou tendant à empê-
cher les personnes morales d'exercer le droit de
reprise sur des biens qui leur ont été apportés
en jouissance ou en propriété lorsque la date de
l'apport sera antérieure de moins de neuf' ans à
celle du congé (p . 2009) ; sous-amendement
identique de M. Hoguet au nom de la Commis-
sion des lois (ibid .) ; sous-amendement du Gou-
vernement ayant le même objet (p . 2010) ; sous-
amendement do M . Terre non soutenu (ibid .);
sous-amendement de M . Godefroy au nom de la
Commission (modification (lu neuvième alinéa de
l ' amendement) (p . 2010) ; retrait du sous-amen-
dement de M . Bayou (ibid .) ; observations sur :
les fraudes pouvant être pratiquées par le canal
des sociétés (p . 2010) ; la nécessité de se référer
à la date de l 'apport plutôt qu'à la date de la
constitution de la société (ibid .) ; retrait du
sous-amendement de la Commission des lois
(ibid .) ; observations sur : la limitation du droit
de reprise des personnes morales, l'exception
prévue en faveur des groupements d ' exploitation
en commun ou des sociétés à caractère familial
(p . 2010, 2011) ; adoption du sous-amendement
du Gouvernement (p . 2011) ; adoption du sous-
amendement de la Commission de la production
(ibid .) ; sous-amendement de M . I-loguet au nom
de la Commission des lois (suppression du dixiè-
me alinéa de l'article additionnel de la Commis-
sion interdisant l'exercice du droit de reprise
lorsqu ' il nuirait à la bonne exploitation du fonds
et opérerait un démembrement de l 'exploitation)
(p . 2011) ; sous-amendement (lu Gouvernement
(possibilité pour le bailleur d 'exercer un droit
de reprise partiel) (ibid .) ; sous-amendement de
M . Gauthier tendant à interdire l ' exercice du
droit de reprise lorsque le bénéficiaire ne justifie
pas des connaissances techniques et pratiques
requises pour l'exercice de la profession agri-
cole (ibid .) ; sous-amendement de M. Gilbert
Buron tendant à interdire la reprise partielle
lorsqu'elle est de nature à compromettre grave–
ment l'équilibre économique de l'exploitation
(ibid .) ; sous-amendement de M . Catalifaud ayant
le même objet (ibid .) ; observations sur : la
notion de reprise partielle, les inconvénients

d ' exiger du bénéficiaire de justifier de connais-
sances techniques et pratiques, la limitation
souhaitable du droit de reprise partiel du bail-
leur (p . 2011, 2012) ; la viabilité de l ' exploitation
faisant l ' objet de la reprise partielle (ibid .) ;
adoption du sous-amendement de la Commission
des lois (ibid .) ; modification du sous-amende-
ment du Gouvernement (ibid .) ; adoption de ce
sous-amendement (ibid .) ; rejet du sous-amende-
ment de M . Gauthier (ibid .) ; adoption du sous-
amendement de M . Buron (ibid .) ; retrait du
sous-amendement de M . Catalifaud (ibid .) ; sous-
amendement du Gouvernement (modification du
onzième alinéa) (p .2012) ; adoption du sous-amen-
dement (ibid .) ; adoption de l'amendement de
M . Hoguet au nom de la Commission des lois
(suppression du douzième alinéa del ' amendement
de la Commission) (p . 2012) ; observations sur la
nécessité de maintenir les références aux articles
838 et 841 du Code rural (p . 2013) ; adoption du
sous-amendement (p . 2013) ; adoption de l ' amen-
dement de la Commission ainsi modifié (p . 2013).

Après l 'article 2 : Article additionnel de
M Boscher (droit au renouvellement du bail et
droit de préemption dans le cas particulier des
baux du domaine de l ' Etat, des départements et
des collectivités publiques) (p . 2013).

Article additionnel de M . Boguet au nom de
la Commission des lois ayant le même objet
(ibid .) ; observations sur : les dispositions de la
loi d'orientation agricole soumettant au statut
du fermage les exploitations agricoles appar-
tenant à des personnes de droit public (ibid .);
les difficultés d 'application de ces dispositions
(p . 2013) ; retrait de l 'article additionnel de
M. Boscher (ibid .) ; adoption de l 'article addi-
tionnel de la Commission des lois (ibid.).

Art. 3 : Mesures transitoires (p . 2032) ;
amendement de M . Godefroy au nom de la
Commission (application de droit des dispo-
sitions nouvelles de l 'article 845 du Code rural
nonobstant toute décision de justice non encore
passée en force de chose jugée) (p . 2032) ; sous-
amendement de M . Boscher (extension des
dispositions transitoires à l ' article 861 du Code
rural) (p . 2033) ; sous-amendement de M . Bos-
cary-Monsservin précisant que les congés déli-
vrés antérieurement à l ' entrée en vigueur de la
loi demeurent régis quant à leur forme par les
dispositions anciennes de l'article 838 (p . 2033);
adoption du sous amendement de M . Boscher
(p . 2033) ; adoption du sous-amendement de
M. Boscary Monsservin (ibid .) ; adoption de
l 'amendement de la Commission ainsi modifié
(ibid .) ; amendement de M . Hoguet au nom de
la Commission des lois (application des dispo-
sitions nouvelles de l'article 845 aux baux et
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nstances en cours) (p . 2033) ; adoption de
l'article 3 ainsi modifié (p . 2033).

Seconde délibération, observations sur : le
renvoi souhaitable du texte en Commission,
l ' impossibilité de procéder à un tel renvoi, la
discussion générale ayant été déclarée close
(p . 2033, 2034).

Art. ler : Modification de l ' article 811 du
Code rural relatif au droit de reprise triennale
(p . 2034) ; amendement du Gouvernement (non
transmissibilité du droit de reprise triennale lors
d'une cession à titre onéreux) (ibid .) ; obser-
vations sur : les inconvénients d ' une telle mesure,
la nécessité d'accorder à l'acquéreur les mêmes
droits que son auteur (p . 2034) ; la nécessité
d'assurer la sécurité du preneur (p . 2034, 20.35);
le caractère personnel du droit de reprise
(p . 2035) ; demande de scrutin présentée par la
Commission (p . 2035) ; adoption au scrutin de
l'amendement dn Gouvernement (p .2035) ; liste
des votants (p. 2052) ; adoption de l ' article
premier ainsi modifié (p . 2035).

Après l 'article l er : Nouvel article adopté
en première délibération (modification de l 'ar-
ticle 838 du Code rural sur le refus par le pro-
priétaire de renouveler le bail) (p . 2035) ;
amendement du Gouvernement (interdiction
de changer de bénéficiaire) (p . 2035) ; adoption
de l ' amendement (ibid .) ; adoption du nouvel
article ainsi modifié (ibid .).

Art . 3 : Mesures transitoires (p . 2035) ;
amendement du Gouvernement tendant à une
nouvelle rédaction de l 'article 26, adoption
(ibid .) ; adoption de l 'article ainsi modifié
(ibid .) ; adoption de l ensemble de la proposition
de loi (p . 2036) . Orateurs : MM. Alliot, Bayou,
} 3oscher, Gilbert Buron, Catalifaud, Collette,
Commenay, Crouan, Dollez, Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice; Gauthier, Vice-
président de la Commission de la . production.;
Godefroy, Rapporteur de la Commission de la
production ; Guitton, I-Ioguet, Rapporteur pour
avis de la Commission des lois ; Laurent,
Méhaignerie, Moulin, Orvoën, Pisani, Ministre
de l'Agriculture ; de Poulpi .quet, de Sesm.aisons,
Villedieu.

§ 9. -- Proposition de loi tendant à modifier
divers articles du Code rural relatifs à l'indem-
nité du preneur sortant, présentée à l'Assemblée
Nationale le 25 avril 1961 par MM . Waldeck
Rochet et Pierre Villon (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 1149 .

§ 10. Proposition de loi tendant à définir
et à réglementer certains éléments de la pro-

priété d'exploitation, présentée à l'Assemblée
Nationale le 19 mai 1961. par MM . Lambert,
Gauthier et Méhaignerie (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 1215 .

§ 11. — Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions de l'article 844 du Code rural,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 13 juin
1961 par M . Davoust et plusieurs de ses collè-
gues (renvoyée à la Commission de la production
et des échanges), n° 1229.

§ 12. — Proposition do loi tendant à faciliter
les améliorations techniques de l 'exploitation
agricole, présentée à l'Assemblée Nationale le
28juin 1961 par M . du Halgouët (renvoyée à
la Commission de la production et des échanges),
n° 1266 .

§ 13. — Proposition de loi tendant à modifier
divers articles du Code rural relatifs à l'indem-
nité du preneur sortant et à définir son capital
d ' investissement, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 28 juin 1961 par M . Crucis et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission de
la production et des échanges\, n° 1277.

§ 14. -- Proposition de loi tendant à com-
pléter l'article 844 du Code rural relatif à
l ' indemnité d 'éviction due au preneur sortant,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 28 juin
1961 par M . Lalle (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 1280.

Voy. QUESTIONS ORALES_(sans débat), n° 113.

BAYONNE.

-- Aménagement du port de . — Voy . BUDGET
DE 1960 (n° 300) (TRAVAUX PUBLICS ET
TRANSPORTS) [19 novembre 1959] (p . 2648).

BEAUJOLAIS.

— Union des vins du — (Cotisation).
Voy . BUDGET DE 1960 (n o 300), Art. 2
(p . 2277).

BEAUX-ARTS.

— Exportation de la toile « La bonne aven-
ture » . — Voy. QUESTIONS ORALES (saïis
débat), n° 179 .
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BELGIQUE.

— Convention fiscale . — Voy . TRAITÉS ET

CONVENTIONS, n° 2.
— et statut scolaire . — Voy. MINISTÈRES

(Présentation du Cabinet de M . Debré).

BEN BELLA.

— Mesures de clémence . — Voy . MINIS-

TÈRES (Présentation du Cabinet de M . Debré).
Voy. aussi : BUDGET DE 1962, 1 (Justice).

BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COM-
MERCIAUX.

Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 129.
— Dépenses de caractère somptuaire . —

Voy . BUDGET DE 1962 (no 1436) [Ior décembre
1961] (p . 5213).

BENELUX.

— son influence . — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 5.

BENZÈNE. — Voy . DouANEs, 1 .1..

BERGES.

— Protection des . — Voy . QUESTIONS
ORALES, n° 35 .

— et le rôle de l'0 . N . U. — Voy . DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1 (Politique
extérieure).

— Son éventuel . rattachement à l'Allemagne
de l'Est . — Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVER -

NEMENT, n° 1 (Politique extérieure).
— Son statut (évolution) . — Voy . DÉCLA -

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1 (Politique
extérieure).

BERLIN-OUEST.

--- Transformation de — en ville libre . --,
Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n° 22.

BÉTAIL. — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 1.

BETTERAVES .— Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 1 ; QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 225.

BEURRE . — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), nos 1, 32.

BEURRE FERMIER . -- Voy . LAIT ET
PRODUITS LAITIERS, 2.

BIAGGI (M.).
BERLIN.

Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
n° 9 .

— Crise de 1959 . Voy . DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT, n o 6 [27 octobre 1959]
(p . 1962).

— Menace sur . — Voy. DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 12.

— et la politique soviétique . — Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1 (Politique
extérieure)

— Problème de . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n os 5, 10, 16.

— et la réunification allemande . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1
(Politique extérieure) .

• Lettre du Garde des Sceaux relative à la
situation de . — Voy. DÉPUTÉS (Poursuites), 5.

BIBLIOTIIÈQUES.

Proposition de résolution tendant à inviter
le Gouvernement à prendre toutes dispositions
pou r maintenir l ' entière liberté de la bibliothèque
polonaise de Paris, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 15 mai 1959 par M . Pleven et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des affaires étrangères), no 88 ; rapport
le 28 mai 1959 par M . Mondon, n° 104.
Adoption le 3 juin 1959 £ p . 732) .— Proposition
de résolution n° 7.



BIC

	

— 145 —

	

BON

DISCUSSION [3 juin 1959] (p . 726) . En-
tendus : MM . Mondon, Rapporteur ; Bidault,
Pleven, Villedicu, Bosson, Fernand Grenier,
Philippe Vayrou ; Observations sur : la biblio-
thèque polonaise de Paris, son histoire (p . 726,
729) ; le procès devant la cour d'appel de Paris
(p . 726, 729) ; la demande d'avis présentée par
cette juridiction au Ministre des Affaires étran-
gères (p . 727, 729) ; l'Académie de Cracovie
(p . 727, 730) ; la Convention culturelle franco-
polonaise du 19 février 1947 (p . 727, 729, 730);
la Commission mixte prévue par cette Con-
vention (ibid .) ; le contrat passé en 1945 entre
le directeur de la bibliothèque et l'Union catho-
lique romaine polonaise (p . 726, 729) ; l ' accord
culturel franco-polonais de 1958 (p . 731) ; la
nécessité de sauvegarder la liberté de la biblio-
thèque (p . 727, 728) ; la pression exercée sur le
pouvoir judiciaire (p . 728, 729) ; l'atteinte portée
aux relations culturelles franco-polonaises
(p . 731) ; motion de renvoi à la Commission,
présentée par M . Fernand Grenier (p . 728);
demande de suspension de séance présentée par
M . Terrenoire (p . 731) ; rejet (ibid .) ; rejet de la
motion de renvoi de M . Fernand Grenier
(p . 731) ; observations sur la nécessité de res-
pecter l'indépendance du pouvoir judiciaire
(p . 732) ; adoption au scrutin de la proposition
de résolution (p . 732) ; liste des votants (p .738).
= Orateurs : MM . Bosson, Raphaël-Leygues.

BICYCLETTES.

— Indemnisation des sinistrés mobiliers . —
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n O3 142,
143.

BIENS.

--• ennemis (marques de fabrique et de com-
merce) . — VOy . PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, 1.

BIENS ALLEMANDS.

Proposition de loi tendant à abroger l'ar-
ticle 54 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947
relatif au sort des biens allemands liquidés par
l 'Administration des domaines, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
MM . Georges Bourgeois, Joseph Perrin et
Edmond Borocco (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 27 .

BIENS MOBILIERS.

Indemnisation . — Voy . QUESTIONS
ORALES, n° S 142, 143.

BIÈRE.

—. Taxe sur la —+ Voy . IMPOTS INDIRECTS, 2.

BIZERTE.

— Evénements de . — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 16.

BLANCHISSERIES.

— Concurrence faite par l'E . D . F . Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 154.

BLÉ.

Prix du . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 55.

BOIS . — Voy. FORÊTS.

BOISSONS.

— alcooliques . — Voy . ALCOOLISME, 1.

BOMBE .

	

Voy . ARMES ATOMIQUES.

BOMBE ATOMIQUE.

— française . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 5.

BOMBES ATOMIQUES.

— Conséquences des explosions atomiques
sur la santé de l'humanité . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 217.

BONE. — Voy . DÉCLARATIONS DU GOU-

VERNEMENT, n° 14 [16 décembre 1960] (p . 4700
et suiv .) .

1b
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BONIFICATION D'ANCIENNETÉ.

— pour les agents des services nationalisés
et concédés . — Voy . PENSIONS ET RETRAITES, 1.

BONIFICATION DE CAMPAGNES.

— Agents de la S.N .C .F .

	

Voy. QUES-

TIONS ORALES (sans débat), nos 68 et 251.
Voy . aussi : BUDGETS 1960, 1961, 1962 (Tra-

vaux publics et Transports).

BONIFICATIONS.

--• pour les années de campagne de guerre
ou de résistance . —. Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 36.

BOUILLEURS DE CRU. — Voy. IMPOTS
INDIRECTS, 1, 4.

BOULES.

— Taxe sur les jeux de . -- Voy. BUDGET

DE 1961 (n o 866), Art . 5 [26 octobre 1960]

( p . 2811).

BOURSES.

— à l'enseignement privé . — Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 4.

- scolaires . Voy. QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 45 bis.

BOWLING.

— 'l'axe sur les . — Voy . BUDGET DE 1961
(n o 866), Art. 5 [26 octobre 1960] (p . 2811).

BRANDT.

— Bourgmestre de Berlin . —, Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1 (Politique
extérieure) [29 avril 1959] (p . 380) .

BRAllAVILLE.

— Construction d'une Ambassade . — Voy.
BUDGET DE 1961 (n o 1.560), Art . 22 (Affaires
étrangères) [5 décembre 1961] (p . 5302).

BRETAGNE.

— Situation critique de la région bretonne .—
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 195 ;
PLAN (n° 1.573) (20 et 21 juin 1962) (p . 1824,
1825, 1893).

BRETTON-WOODS.

-- Accords de .

	

Voy . BUDGET DE 1962
(n° 1706) [17 mai 1962] (p . 1169).

BREVETS.

— de préparation militaire (Droits des titu-
laires) . ---• Voy . QUESTIONS ORALES, n° 49.

BREVETS D'INVENTION.

— Achat de licences d'exploilalion à
l ' étranger . — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), no 8 .

BRUAY-EN-ARTOIS.

--- Maternité de . — Voy . BUDGET DE 1961
(n° 866) (Santé publique et Population) [28 oc-
tobre 1960] (p . 2932, 2933, 2939).

BRUIT.

---• Moteurs d ' automobiles . -- Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 134.

BUDGET.

§ 1 . --- Proposition de loi organique tendant
à compléter l'article 39 de l'ordonnance n° 59-2
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative
aux lois de finances, présentée à l'Assemblée
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Nationale le 27 octobre 1959, par M . René
Pleven (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 321;
rapport le 3 décembre 1959, par M . Chander-
nagor, n° 437.

§ 2. --- Proposition de loi tendant à préciser
le caractère d 'affectation spéciale des recettes
créées par l'article premier de la loi n° 56-639
du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds
national de solidarité, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 8 juin 1960, par M . Cassagne et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des finances, de l ' économie générale et
du plan), n° 668.

§ 3. --- Proposition de loi organique tendant
à modifier l 'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier
1959 portant loi organique relative aux lois de
finances, présentée au Sénat le 5 mai 1960 par
MM. Alex Roubert, Marcel Pellenc et des
membres de la Commission des finances (ren-
voyée à une Commission spécialement désignée
pour son examen), n° 162 (année 19591960);
rapport le 7 juin 1960 par M Pellenc, n° 183
(année 19591960) . Adoption le 21 juin
1960 . --- Proposition de loi n° 63 (année
19591960).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 22 juin
1960 (renvoyée à la Commission des lois cons-
titutionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République), n° 698.

— algérien . Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 2.

--. Assainissement . — Voy . DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT, n° 3.

— Critique de l'annualité . --- Voy . MINIs-
TRES (Présentation du Cabinet de M . Debré).

--- Impasse . --- Vol, . MINISTÈRES (Présen-
tation du Cabinet de M . Debré).

— Procédure de discussion et de vote.
Voy . RLGLEMEN'r (Interprétation du Budget).

BUDGET DE 1957.

§ 1. — Projet de loi portant règlement défi-
nitif du budget de l'exercice 1957, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 10 novembre 1960,
par M. Baumgartner, Ministre des Finances et
des Affaires économiques, (renvoyé à la Com-

mission des finances, de l 'économie générale et
du plan) . n° 944 ; Rapport le 21 juillet 1961 par
M . Marc Jacquet, n° 1405 . Adoption le 8 mai
1962 (p . 972) . — Projet de loi n° 382.

Transmis au Sénat le 15 mai 1962 (renvoyé à
la Commission des finances), n° 179 (année
19611962) ; rapport le 17 mai 1962 par M . Pel-
lenc, n° 197 (année 19611962) . Adoption
sans modification le 24 mai 1962 . --- Projet de
loi n° 82 (année 19611962).

Loi n° 62-656 du 9 juin 1962 publiée au J.O.
du 10 juin 1962 (p. 5594 et suiv .).

DISCUSSION [8 mai 1962] (p. 894) . Enten-
dus : MM . Marc Jacquet, Rapporteur général
de la Commission des finances, de l'économie
générale et du plan, Giscard d'Estaing, Minis-
tre des Finances et des Affaires économiques,
J .-P . Palewski ; Observations sur : l'utilité de
connaître les chiffres budgétaires réels (p . 894,
896); le remplacement récent du système de
l'exercice par le système de la gestion (p . 894);
la nécessité de déposer le projet de règlement
dans les délais prescrits par la loi organique
(p . 894, 896) ; les comptes des années 1957 et
1958, le recours excessif aux possibilités laissées
au Gouvernement par la loi organique en matiè-
re budgétaire (décrets d ' avances, dépassements
de crédits du fait de la sous-estimation de certai-
nes dépenses, reports de crédits ) (p . 895, 896);
la nécessité pour le Gouvernement de mieux
respecter la loi de finances initiale (p . 896) ; la
diminution de l'impasse au cours des dernières
années (p . 896) ; les instructions adressées à la
direction du budget pour que le calcul des cré-
dits évaluatifs soit mieux effectué (p . 896,
897); le rôle du Parlement dans le domaine
budgétaire (ibid .).

Art . 1 eT et tableau A : adoption (p . 899).
Art . 2 et tableau B : adoption (p . 904)•
Art . 3 et tableau C : adoption (ibid .).
Art . 4 et tableau D : adoption (p . 914).
Art . 5 et tableau E : adoption (p . 916).
Art . 6 et tableau F : adoption (p . 918).
Art . 7 et tableau G : adoption (p. 920).
Art . 8 et tableau II : adoption (p. 924).
Art . 9 et tableau I : adoption (p . 925).
Art . 10 et tableau J : adoption (p . 930).
Art . 11 et tableau K : adoption (p. 932).
Art . 12 et tableau L : ,. adoption (p . 933).
Art . 13 et tableau M : adoption (ibid .).
Art. 14 à 18 : adoption (p . 934).
Art . 19 et tableau N : adoption (p . 935).
Adoption de l 'ensemble du projet de loi

(p . 835) .
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BUDGET DE 1958.

Projet de loi portant règlement définitif du
budget de 1958, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 10 novembre 1960, par M . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques, (renvoyé à la Commission des finances,
de l'économie générale et du plan), n° 945.
Rapport le 21 juillet 1961 par M . Marc Jacquet,
n° 1406 . Adoption le 8 mai 1931 (p . 972).
Projet de loi n° 383.

Transmis au Sénat le 15 mai 1962 (renvoyé à
la Commission des finances), n° 180 (année
19611962) . Rapport le 17 mai 1962, par M.
Pellenc, n o 198 (année 19611962) . Adoption
sans modification le 24 mai 1962 . — Projet de
loi n° 83 (année 1961 .1962).

Loi n° 62-659 du 9 juin 1962, publiée au
J.O . du 13 juin 1962 (p . 5658 et suiv .).

Pour la discussion générale. — Voy . BUDGET
DE 1957, (n o 944) [8 mai 1962] (p . 936).

Art . ler et tableau A : adoption (p . 937).
Art . 2 et tableau B : adoption (p . 942).
Art . 3 et tableau C : adoption (p . 950).
Art . 4 et tableau D : adoption (p . 954).
Art . 5 et tableau E : adoption (ibid .).
Art . 6 et tableau F : adoption (p . 958).
Art . 7 et tableau G : adoption (ibid .).
Art. 8 et tableau H : adoption (p . 963).
Art . 9 et tableau I : adoption (p . 966).
Art . 10 et tableau J : adoption (p . 970).
Art . 11 et 12 : adoption (p . 970).
Art . 13 et tableau K : adoption (ibid .).
Art. 14 et 15 : adoption (p . 971).
Art . 16 et tableau L : adoption (p . 972).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 972).

BUDGET DE 1959.

§ ler. — Projet de loi de finances rectificative
pour 1959, présenté à l'Assemblée Nationale le
5 mai 1959, par M . Antoine Pinay, Ministre des
Affaires économiques, (renvoyé à la Commission
des finances, de l 'économie générale et du
Plan) n° 70 ; rapport le 29 mai 1959, par
M . Arrighi, n° 111 ; avis présenté au nom de
la Commission de la défense nationale et des
forces armées le 2 juin 1959 par M . Voilquin,
n° 115 . Adoption le 18 juin 1959, (p . 893).
Projet de loi n° 12 .

Transmis au Sénat le 23 juin 1959 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrôle bud-
gétaire et des comptes économiques de la
nation), n° 104 (année 19581959) ; rapport
le25juin 1959, parMM . Armengaud et Boutemy,
n° 114 (année 19581959) . Adoption en pre-
mière lecture le 30 juin 1959.

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 2 juillet
1959, n° 189 ; rapport le 8 juillet 1959 par
M. Arrighi, n° 198 . Adoption sans modification
en deuxième lecture le 21 juillet 1959 (p . 893).
— Projet de loi n° 31.

Loi n° 59-914 du ler août 1959, publiée au
J.O . du 2 août 1959 (p . 7700).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[18 juin 1959] (p . 890) . Entendus : MM . Arrighi,
Rapporteur général ; Dorey, Rapporteur spécial
du budget de la défense nationale ; Jaillon, Villon,
Félix Kir, Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat
aux finances, ; Observations sur : la garantie
donnée par l 'État aux sociétés finançant les
investissements consacrés à la production de
biens d'équipement (p .890, 892) ; la nécessité de
favoriser cette production pour remédier au
déficit de la balance commerciale (p . 890)
l ' achat de 27 hélicoptères lourds pour l ' Algérie
(p . 891, 892) ; le financement de cette opéra-
tion (p . 891) ; l'abandon de certaines autres
productions d'intérêt militaire (ibid .) ; le déclin
de l ' industrie aéronautique française (p . 892)
la retraite des anciens combattants (p . 892)
la mise en circulation du nouveau franc
(p. 891) ; le refus du Gouvernement d'en infor-
mer le Parlement (ibid .) ; le rapport sur l ' acti-
vité économique prévu par l'article 38 de la loi
organique relative aux lois de finances (p . 892).
— Art. Pr : Garantie de l 'Etat à certains
emprunts (p . 892) ; amendement de M . Arrighi
au nom de la Commission des finances tendant
à modifier la rédaction (p . 892) ; adoption de
l'article ainsi modifié (p . 893) . -- Art . 2 : Rati-
fication du décret d'avances n° 59-269 du
24 avril 1959 (p . 893) ; observations sur : les
économies à réaliser sur les marchés de guerre,
les transferts de crédits portant atteinte à cer-
taines constructions intéressant la Défense
nationale (p . 893) ; le chômage dans les arse-
naux de la Marine nationale (ibid .) ; les diffi-
cultés de l ' industrie aéronautique (ibid .) ; la
production prochaine par l'industrie française
d ' hélicoptères lourds (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 2 (p . 893) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p .893) . = Orateurs : MM . Arrighi,
Rapporteur général, René Cassagne . Guillaumat,
Ministre des Armées, Jean-Paul Palewski,
René Schmitt .
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DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 juillet 1959] (p . 1399) . Entendu : M . Arrighi,
Rapporteur général . Observations sur : la
garantie de l'État aux emprunts émis par les
sociétés produisant des biens d'équipement
(p. 1399, 1400) ; les références faites par le
Sénat aux dispositions de la loi de finances du
31 décembre 1953 (p . 1400) . — Art . ler : adop-
tion (p . 1400) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 1400).

§ 2. — Projet de loi de finances rectificative
pour 1959 (dispositions diverses concernant le
Trésor), présenté à l'Assemblée Nationale le
21 juillet 1959, par M. Pinay, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission des finances de l 'économie géné-
rale et du Plan) n° 216 ; rapport le 27 juillet
1959, par M . Pascal Arrighi, n° 236 . Adoption le
27 juillet 1959 (p . 1508) .

	

Projet de loi no 35.
Transmis au Sénat le 27 juillet 1958, n° 168;

rapport le 27 juillet 1959, par M . Pellenc,
n° 171 . Adoption le 27 juillet 1959. --- Projet
de loi n° 40.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 27 juillet
1959, n° 245 ; rapport le 27 juillet 1959, par
M . Arrighi, n° 246 . Adoption sans modifica-
tion en seconde lecture le 27 juilh t 1959 . --»
Projet de loi n° 41.

Loi n° 59-958 du 31 juillet 1959, publiée au
J .O . du 6 août 1959 (p . 7827).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[27 juillet 1959] (p . 1504) . Entendu : M. P
Arrighi, Rapporteur général ; Observations sur:
les dispositions du projet (p . 1504) . — Art . Pr
Garantie aux emprunts contractés par
l'U .N.E.S .C .O . (p . 1505) ; adoption (ibid .)
— Art . 2 : Garantie aux empruts émis à
l'étranger par le Crédit foncier (p. 1505)
amendement de M . Léenhardt tendant à sup-
primer cet article (p . 1505) ; observations sur
la garantie de change accordée au Crédit fon-
cier, les risques, la poursuite de la hausse des prix
(p . 1505) ; les prêts du Crédit foncier, les dis-
ponibilités de la Caisse des Dépôts (p . 1506)
la nécessité de consolider les dettes extérieures
(p . 1506) ; la reconstitution des disponibilités
de la Caisse des Dépôts (p . 1507) ; rejet de
l'amendement de M . Leenhardt (p . 1507)
amendement de M . Jaillon (annulation de la
circulaire du 22 octobre 1956 restreignant l'ap-
plication de la loi Minjoz) (p . 1507) ; observa-
tions sur : la possibilité d'assouplir les disposi-
tions de cette circulaire (p . 1507) ; retrait de
l'amendement (p . 1508) ; adoption de l'article
(ibid .) . — Art. 3 : Convention avec la Banque
d'Algérie, adoption (p . 1508) . — Art . 4 : Rati-
fication de décrets d'avances, adoption (p . 1508) ;

adoption de l'ensemble du projet (p . 1508).=
Orateurs : MM . Giscard d'Estaing, Secrétaire
d'État aux Finances, Jaillon, Leenhardt.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[27 juillet 1959] (p . 1517) . Entendus :
MM . Arrighi, Rapporteur général, Leenhardt,
Pinay, Ministre des Finances et des Affaires
économiques ; Observation sur financement de la
construction et l'emprunt du Crédit foncier aux
Etats-Unis (p . 1517, 1518) ; Art . 2 : adoption
(p . 1518) ; Adoption de l'ensemble du projet
(ibid .) .

§ 3. — Projet de loi rectificative pour 1959
(ratification de décrets), présenté à l 'Assemblée
Nationale le 6 octobre 1959, par M . Antoine
Pinay, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, des affaires économiques et du Plan),
n° 276 ; avis présenté au nom de la Commission
de la défense nationale et des forces armées le
20 novembre 1959 par M. Voilquin, n° 396.

§ 4. --- Projet de loi de finances rectificative
pour 1959, présenté à l'Assemblée Nationale le
9 décembre 1959, par M . Antoine Pinay,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l'économie générale et du Plan), n° 439 ;
rapport le 16 décembre 1959 par M . Marc
Jacquet, n° 465 . Adoption le 17 décembre 1959
(p . 3425) . — Projet de loi n° 81.

Transmis au Sénat le 17 décembre 1959
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes économiques
de la Nation), n° 117 (année 19591960) ;
rapport le 21 décembre 1959 par M . Pellenc,
n° 123 . Adoption en première lecture le 22 dé-
cembre 1959 . — Projet de loi n° 35.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 23 dé-
cembre 1959, n° 493 ; rapport le 28 décembre
1959 par M. Jacquet, n° 497. Adoption en
deuxième lecture le 29 décembre 1959 . — Projet
de loi n° 97.

Transmis au Sénat le 29 décembre 1959,
n° 139 ; rapport le 30 décembre 1959 par
M. Armengaud, n° 141 (année 19591960).
Adoption en deuxième lecture le 30 décembre
1959 . — Projet de loi n° 41.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 30 dé-
cembre 1959, n° 521 ; rapport le 30 décembre
1959 par M Jacquet, n° 522 . Adoption en troi-
sième lecture le 30 décembre 1959 . — Propo-
sition de loi n° 101 .

Budget 1959.
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Budget 1959 . Transmis au Sénat le 30 décembre 1959,
n° 143 ; rapport le 30 décembre 1959 par
M. Armengaud, n° 144 (année 19591960).
Adoption définitive en troisième lecture le
30 décembre 1959 . — Projet de loi n° 43.

Loi ri o 59-1548 du 30 décembre 1959, publiée
au J. 0 . du ler janvier 1960 (p . 2).

DISCUSSION [17 décembre 1959] (p . 3418).
Entendus : MM . Marc Jacquet, Rapporteur
général ; Dorey, Rapporteur spécial ; Voilquin,
Rapporteur pour avis de la défense nationale at
des forces années ; Ballanger, Guillaumat,
Ministre des Armées ; Giscard d'Estaing, Secré-
taire d ' Etat aux Finances ; Observations sur :
les demandes d'avances (p . 3418), et l'appli-
cation de l 'article 11 de l 'ordonnance du
2 janvier 1959, le contenu de ces décrets
d ' avances (ibid .) ; le coût de la dévaluation
pour le Trésor (p. 3419) ; l 'augmentation du
capital de certaines sociétés, notamment de
la S .O . F . I . R . A. D. (p . 3419) ; l'augmentation
de la participation de la France au fonds
monétaire international (p . 3419) ; la procédure
budgétaire (p . 3422, 3423) ; l ' équilibre financier
de l 'exercice 1959 (p . 3423) ; les décrets
d'avances concernant les forces armées (p . 3419,
3420) ; la procédure d'annulation des crédits
(p .3419) ; la détermination des crédits néces-
saires aux opérations en Algérie (p .3420, 3421);
la politique de l ' équipement militaire (p . 3421);
les mesures à prendre contre les spéculations
lors de la dévaluation du franc (p .3421) ; l'achat
d'actions d'Europe n° 1 par le Gouvernement
français (p . 3421) ; la situation de l 'usine Nord-
Aviation des Mureaux (p . 3421, 3422), et celle de
la SN.E.C .M.A (ibid .) . Art . 1er (p . 3423) ;
Ouverture de crédits au titre des dépenses ordi-
naires (p . 3423).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES : adoption du titre IV
de l'état A (p . 3423).

AGRICULTURE : adoption du titre III de l ' état
A (p . 3423).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE
GUERRE : adoption du titre IV de l ' Etat A
(p. 3423).

CONSTRUCTION : adoption du titre IV de
l'état A (p . 3423).

ÉDUCATION NATIONALE : adoption du titre III
de l'état A (p . 3423).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :
Charges communes : adoption du titre III et du
titre 1V de l'état A (p . 3423).

INDUSTRIE ET COMMERCE : adoption du titre
III de l'état A (p . 3424) .

INTÉRIEUR : adoption du titre III et du
titre IV de l ' état A (p . 3424).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE : 1 . —
Services civils : adoption du titre IV de l ' état A
(p. 3424).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : adoption
du titre IV de l'état A (p. 3424).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : adoption
du titre IV de l'état A (p . 3424).

Adoption de l 'état A et de l ' article premier
(p . 3424).

Art . 2 : Annulation de crédits au titre des
dépenses ordinaires des services civils, adoption
de l'état B de l ' article (p . 3424).

Art 3 : Ouverture d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement au titre des
dépenses en capital des services civils (p . 3424).

EDUCATION NATIONALE : adoption de l ' auto-
risation de programme et du crédit de paiement
(p . 3424) . Finances et Affaires économiques . —
Il . Services financiers : adoption du crédit de
paiement du titre V ; adoption de l'état C de
l'article 3 (p . 3425).

Art. 4 à 6 : Crédits concernant les dommages
de guerre et la construction, adoption (p . 3425).

Art . 7 : Crédits supplémentaires pour les
dépenses militaires, adoption (p . 3425).

Art . 8 : Crédits supplémentaires pour les dé-
penses militaires en capital, adoption (p . 3425).

Art . 9 : Majoration des découverts des comptes
spéciaux du Trésor (p . 3425).

Art . 10 : Ratification du décret d ' avances
n° 59-1377 du 7 décembre 19,59, adoption
(p . 3425) ; adoption de l 'ensemble du projet de
loi (p . 3425).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[29 décembre 1959] (p . 3725) . Entendus :
MM . Marc Jacquet, Rapporteur général ; Ballan-
ger ; Observations sur : les modifications intro-
duites par le Sénat : taxe sur la valeur ajoutée au
taux réduit pour certaines opérations d'achat de
pierres précieuses, diminution du tarif de
l'impôt sur les opérations de bourse, augmen-
tation du capital de la S . O . F. I R . A . D.
(p . 3725) ; la liquidation judiciaire de la Société
R. B. V. — Radio Industrie ; le rachat des
actions de la Société Images et Son et le
contrôle du poste Europe n° 1 (p . 3725), notam-
ment avec l'appoint fourni par les actions
détenues par le Trésor monégasque (p . 3726) ;
le refus opposé lors de la dernière législature
par l ' Assemblée Nationale au rachat des actions
de la Société Images et Son (p . 3726) .
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Art . 3 : Ouverture d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement au titre des
dépenses en capital des services civils (p . 3726).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES : Ser-
vices financiers, titre V : amendement du
Gouvernement tendant à reprendre les chiffres
votés par l 'Assemblée Nationale en première
lecture (p . 3726) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l ' article 3 modifié (p . 3726).

Art . 11 (nouveau) : Taux de la taxe sur la
valeur ajoutée pour les achats de pierres pré-
cieuses payées par chèques, adoption (p . 3727).

Art . 12 (nouveau) : Taux de l'impôt sur les
opérations de bourse, adoption (ibid .) ; adoption
de l'ensemble du projet de loi (p . 3727).
Orateur : M . Pinay, Ministre des Finances et
des Affaires économiques.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[30 décembre 1959] (p 3748) . Entendus :
MM . Marc Jacquet, Rapporteur général ; Pinay,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Observations sur : la régularité juri-
dique de l 'augmentation du capital de la
S . O . F . 1 . R . A . D . ; la nécessité d'informer le
Parlement des conditions dans lesquelles sera
liquidée la société R . B .V. — Radio industrie
(p . 3748) . — Art . 3 : FINANCES ET AFFAIRES

ÉCONOMIQUES. —~ II . — Services financiers,
titre V (p . 3748) ; amendement de M . Jacquet
tendant à reprendre les chiffres votés par
l'Assemblée Nationale p . 3749) ; observations
sur : l ' engagement pris par le Gouvernement de
permettre au rapporteur spécial de suivre les
opérations effectuées par la SOFIRAD (p .3749) ;
adoption de l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article 3 modifié (p . 3749) ; adoption de l'en-
semble du projet de loi (p . 3749).

Orateur : M. Marc Jacquet, Rapporteur
général.

§ 5. -- Projet de loi portant règlement défi-
nitif du budget de 1959, présenté à l'Assemblée
Nationale le 20 mars 1962 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du Plan),
n° 1672.

BUDGET DE 1960

Projet de loi de finances pour 1960 présenté
à l'Assemblée Nationale le 13 octobre 1959, par
M . Antoine Pinay, Ministre des Finances et
des Affaires économiques, (renvoyé à la Com-

mission des finances, de l 'économie générale et
(lu Plan), n° 300 ; rapport général le 28 octobre
1959 par M, Marc Jacquet, Rapporteur général,
n° 328.

Tome I . — Les chemins austères do la pros-
périté.

Tome II — Examen de la première partie.
Loi de finances.

Tome III . — Moyens des services et disposi-
tions spéciales .

ANNEXES

1 . -- DÉPENSES CIVILES.

A.

	

BUDGET GÉNÉRAL:

Annexe no 1 . -- Affaires culturelles par
M. Taittinger, Rapporteur spécial.

Annexe n o 2 . -- Articles et crédits relatifs
au cinéma par M. Beauguitte, Rapporteur
spécial.

Annexe no 3. -- Affaires étrangères par
M . G . Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe no 4. — Relations culturelles par
M . de Broglie, Rapporteur spécial.

Annexe no 5 . — Affaires marocaines et tuni-
siennes par M . Arnulf, Rapporteur spécial.

Annexe no 6. — Agriculture par M. Gabelle,
Rapporteur spécial.

Annexe n o 7 . — Anciens combattants et vic-
times de guerre par M. Chapalain, Rapporteur
spécial.

Annexe no 8. — Construction par M . P.
Courant, Rapporteur spécial.

Annexe no 9. — Education nationale par
M. Clermontel, Constructions scolaires, par
M . F. Mayer, Enseignement technique, par
M. Weinman, Jeunesse et sports, par M . Regau-
die, Rapporteurs spéciaux.

Finances et affaires économiques :

Annexe n o 10 . —~ I .

	

Charges communes
par M . Yrissou, Rapporteur spécial.

Annexe n o 11 . -- II, — Services financiers
par M . Guy Ebrard, Rapporteur spécial.

Annexe no 12. — III. —. Affaires écono-
miques par M . Sanson . Rapporteur spécial.

Annexe no 13 . -- IV . — Commissariat géné-
ral du Plan d 'équipement et de la productivité
par M . Sanson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 14 . — Industrie et commerce par
M . Marcellin, Rapporteur spécial .
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Budget 1960. Annexe n° 15 .

	

Intérieur par M. Charret,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 16. -- Justice par M . Tardieu
Rapporteur spécial.

Services du Premier Ministre :

Annexe n° 17 . — Section I : Services géné-
raux par M Nungesser ; Energie atomique par
M. Le Roy Ladurie . — Section II1 : Journaux
officiels par M . Nungesser . — Section V : Etat-
major général de la Défense nationale par
M . Nungesser . -- Section VI : Service de docu-
mentation extérieure et de contre- espionnage
par M. Nungesser . — Section VII : Groupe-
ment des contrôles radioélectriques par
M . Nungesser . Section XI : Conseil écono-
mique et social par M . Nungesser, Rapporteurs
spéciaux.

Annexe n° 18 . — Section II : Information
par M. Nungesser, Rapporteur spécial.

Annexe n° 19 . — Section IV : Secrétariat
général pour les affaires algériennes par
M. Lauriol, Rapporteur spécial.

Annexe n° 20. — Section I : Energie ato-
mique par M . Le Roy Ladurie, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 21 . — Section VIII : Administra-
tion des Services de la France d'outre-mer par
M . Burlot . — Section IX : Aide et coopération
par M . Burlot . — Section X : Départements et
territoires d'outre-mer par M . Burlot, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 22. -- Sahara par M . Max
Lejeune, Rapporteur spécial.

Annexe n° 23 .

	

Santé publique et popula-
tion par M . Bisson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 24. •— Travail par M . Boisdé,
Rapporteur spécial.

Travaux publics et transports :

Annexe n° 25 . — I . Travaux publics et trans-
ports par M. Ruais, Tourisme par M. Ebrard,
Voies navigables et ports par M. Denvers,
Rapporteurs spéciaux.

Annexe n° 26 . — II . Aviation civile et com-
merciale par M . Anthonioz, Rapporteur spécial.

Annexe n° 27 . — III . Marine marchande par
M. Christian Bonnet, Rapporteur spécial.

B. --+ BUDGETS ANNEXES :

Annexe n° 28 .

	

Postes et télécommunica-
tions par M . Tony Larue, Rapporteur spécial .

Annexe n° 29 . -- Caisse nationale d'épargne
par M . Deliaune, Rapporteur spécial.

Annexe n° 30 .— Légion d ' Honneur et Ordre
de la Libération par M . Voisin, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 31 . — Monnaies et Médailles par
M . Charvet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 32 . — Imprimerie nationale par
M . Escudier, Rapporteur spécial.

Annexe n° 33 . — Prestations familiales et
sociales agricoles par M . Paquet, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 34 :

C . — COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR par
M. Dreyfous-Ducas, Rapporteur spécial.

II . — DÉPENSES MILITAIRES.

A. — BUDGET GÉNÉRAL :

Annexe n° 35 . — Section commune par
M. Dorey, Rapporteur spécial.

Annexe n° 36 . — Section commune (Outre-
mer) par M . Roux, Rapporteur spécial.

Annexe n° 37. — Section Air par M . Ferri,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 38 . — Section Terre par M . Palew-
ski, Rapporteur spécial.

Annexe n° 39. -- Section Marine par
M. Fraissinet, Rapporteur spécial.

B. — BUDGETS ANNEXES :

Annexe n° 40 . -- Essences et poudres par
M . Delesalle, Rapporteur spécial.

Avis présenté au nom de la Commission de la
production et des échanges le 4 novembre 1959,
n° 339.

Tome I . — Situation de la production et des
échanges en octobre 1959.

Tome II :

1. Agriculture par M . Charpentier.
2. Prestations familiales agricoles par M . de

Sesmaisons.
3. Construction par M . Coudray.
4. Constructions scolaires par M . Devemy.
5. Affaires économiques par M . Marchetti.
6. Plan d ' équipement par M . Van der

Meersch.
7. Industrie par M . Féron.
8. Energie atomique par M . Privet.
9. Commerce par M . Pezé .
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10. Affaires algériennes par M . Mekki.

11. Départements et territoires d ' outre-mer
par M . Renouard.

12. Aide et coopération par M . Poudevigne.
13. Sahara par M . Neuwirth.
14. Travaux publics et transports par

M . Catalifaud.
15. Voies navigables et ports par M. Dumor-

tier .
16. Aviation civile et commerciale par

M . Labbé.
17. Marine marchande par M . Bergasse.

18. Tourisme par M . Laurin.

19. Postes et télécommunications par M . de
Gracia.

Avis présenté au nom des affaires culturelles,
familiales et socliales : Budget annexe des pres-
tations sociales agricoles le 6 novembre 1959
par M . Godonnèche, n° 357.

Avis présentés au nom de la Commission de
la défense nationale le 12 novembre 1959,
départements militaires, section commune par
M . Voilquin, n° 361 ; départements militaires,
affaires d'outre-mer le 12 novembre 1959 par
M . Bourgund, n° 362 ; section Air par
M. Moynet, n° 363 ; section Guerre par M . Le
Pen, n° 364 ; section Marine par M . Frédéric-
Dupont n° 365 ; budget annexe — essences et
poudres par M . Jarrot, n° 366.

Avis présentés au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République le
13 novembre 1959 : Intérieur par M. Junot,
n° 368 ; Justice par M. Pasquini, n° 369.

Avis présentés au nom de la Commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales : Finances et affaires économiques . —
Charges communes le 13 novembre 1959 par
M . Laurent, n° 371 ; Education nationa l e le
13 novembre 1959 par M . Becker, n° 372 ;
Éducation nationale . — Enseignement tech-
nique le 13 novembre 1959 par M . J . Perrin,
n° 373 ; Education nationale . — Constructions
scolaires le 13 novembre 1959 par M . Cerneau,
n o 374 ; Affaires étrangères (Relations cultu-
relles) le 13 novembre 1959 par M . Trellu,

n° 375 ; Affaires culturelles le 16 novembre 1959
par M . Ph . Vayron, n° 376 ; Articles et crédits
relatifs au cinéma le 17 novembre 1959 par
M . Boutard, n° 377 ; Services du Premier
Ministre (IV . Secrétariat général pour les
affaires algériennes) le 17 novembre 1959 par

Mlle Bouabsa, no 378 ; Anciens combattants et
victimes de guerre le 17 novembre 1959 par
M . 1-Ianin n° 379 ; Travail le 18 novembre 1959
par Mme Devaud, n° 380 ; Education nationale.
— Jeunesse et sports le 18 novembre 1959 par
M . Laurin, n° 381 ; Information le 18 no-
vembre 1959 par M . Le Tac, n° 390.

Adoption consécutive au rejet de la motion
de censure le 27 novembre 1959 (p . 3091) . —.
Projet de loi n° 68.

Transmis au Sénat le fer décembre 1959,
n° 65 (année 1959x1960) ; rapport le 1er dé-
cembre 1959 par M . Pellenc, n066 (année 1959.
1960) ; avis présenté au nom de la Commission
des affaires économiques le fer décembre 1959
par MM . Jacques', Gadoin, René Blondelle, Mare
Pauzet, Charles Suran, de Villoutreys, Amédée
Bouquerel, Billiemaz, Pams, Joseph Yvon.
René Jager, Beaujannot, Schiaffino, n° 67
(année 19591960) ; avis présenté au nom de la
Commission des affaires étrangères le ler dé-
cembre 1959 par:MM. Lecanuet, Jean Ganeval,
J . Ménard, A . Monteil, P . Métayer, n° 68
(année 19594960) ; avis présenté au nom de la
Commission des affaires sociales le ler décembre
1959 par MM. L. Bernier, A . Dulin, A . Plait et
J . L. Fournier, n° 69 (année 1959.1960) ; Avis
présenté au nom de la Commission des affaires
culturelles le 7 décembre 1959, n° 72 (année
1959x1960) ; Education nationale par M. Pauly;
Affaires étrangères par M . V. Delpuech ; Affaires
culturelles par M . Ch . Fruh. Adoption le
12 décembre 1959. -- Projet de loi n° 13 (Année
1959-1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 15 dé-
cembre 1959, n° 451 ; rapport (tomes I et II)
présenté au nom de la Commission mixte pari-
taire le 17 décembre 1959 par M . Marc Jacquet,
Rapporteur général ; n° 466 . Adoption le 17 dé-
cembre 1959 (p . 3449) . Projet de loi n° 83.

Transmis au Sénat le 17 décembre 1959;
rapport présenté au nom de la Commission
mixte paritaire le 17 décembre 1959 par
M. Marcel Pellenc, n° 109 (année 1959x1960);
Rejet le 21 décembre 1959 . -- Projet de loi
n° 32 (année 1959x1960).

Examen par l'Assemblée Nationale du texte
adopté par le Sénat en première lecture (1);

(1) Application de l'article 45, alinéa 4 de la Constitution
et de l'article 114 paragraphe 2 du règlement de l'Assemblée
Nationale, l'accord n'ayant pu se réaliser au sein des deux
Assemblées sur le texte proposé par la Commission
paritaire concernant les dispositions restant en dis-
cussion .

Budget 1960 .
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Budget 1960 . rapport (tomes I et II) le 22 décembre 1959 par
M . Marc Jacquet, n° 489 . Adoption en nouvelle
lecture le 22 décembre 1959. — Projet de loi
n° 95.

Transmis au Sénat le 23 décembre 1959
n° 133 (année 19591960) ; rapport le 23 dé-
cembre 1959 par M . Marcel Pellenc n° 134
(année 19591960) . Adoption sans modification
en nouvelle lecture le 23 décembre 1959. —
Projet de loi n° 38 (année 19591980).

Loi n° 59-145's du 26 décembre 1959, publiée
au J .O . du 26 décembre 1959 (p . 12363).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
(discussion générale et IT e partie).

[6 novembre 1959] (p . 2219, 2231) ; [9 no-
vembre 1959] (p . 2264, 2300] ; [12 novembre
1959] (p. 2334, 2535) ; [13 novembre 1959]
(p . 2384) ; [16 novembre 1959] (p . 2432) . En-
tendus : MM . Debré, Premier Ministre ; Pinay,
Ministre des Finances ; Jacquet, Rapporteur
général ; R. Meudon, Maurice Lemaire, Pa-
quet, Dreyfous-Ducas, Waldeck Rochet, Ruais,
J .-P, Palewski, Catayée, Nou, Ilassan Gouled,
Pierre Courant, Leenhardt, Giscard d'Estaing,
Secrétaire d'Etat aux Finances ; Observations
sur : la procédure budgétaire (p . 2240, 2241,
2244, 2245, 2251) ; les caractéristiques du bud-
get de 1960 (p . 2220, 2221, 2222, 2224, 2237.
2238) ; l'impasse (p . 2221, 2228, 2235, 2249,
2250) ; les ordonnances budgétaires de 1958
(p . 2247) ; la retraite du combattant (p . 2247);
les dépenses militaires (p . 2238) ; les impôts
directs, notamment la surtaxe progressive (p.
2245) ; les impôts indirects (p . 2238) ; l'échec et
l 'abandon du plan Rueff (p . 2249) ; l ' échec du
libéralisme et le recours nécessaire à la planifi-
cation (ibid .) ; la réforme administrative et les
économies (p . 2221, 2224, 2225, 2226, 2236,
2250) ; les collectivités locales (p . 2226, 2227);
la région parisienne (p . 2227, 2229, 2246) ; les
transports parisiens (p . 2239, 2250) ; l'aména-
gement du territoire (p . 2246) ; les taxes sur la
publicité routière et sur les appareils de jeux
(p. 2240) ; la Guyane (p . 2242) ; les Somalis et
Djibouti (p . 2244, 2245).

Les finances extérieures (p . 2220, 2248) ; les
investissements (p . 2221, 2229, 2237) ; le retard
dans l 'exécution du IIIe Plan de modernisation
(p . 2227) ; l'expansion modérée et sans inflation
(p . 2221, 2224, 2250, 2251) ; la nécessité d'une
expansion plus rapide (p .2228,2231, 2237, 2241) ;
la libération des échanges (p . 2223) ; la Com-
munauté économique européenne (p . 2223) ; la
réforme de la distribution (p. 2221, 2224) ; la
réforme du crédit (p . 2224) ; la lutte oontre une
éventuelle récession (p . 2247, 2251) .

Les prix (p .2221,2228,2237,2241,2247,2248);
le chômage local (p . 2246) ; les salaires (p . 2237,
2243, 2248) ; l ' intéressement des travailleurs à
l'entreprise (p . 2242, 224i3) ; les profits (p . 2237);
l'agriculture (p . 2224, 2225, 2229, 2235) ; la
recherche scientifique, la formation profession-
nelle et la vulgarisation (p . 2235, 2239) ; l ' orga
nisation des marchés (p . 2235) ; l 'adduction
d ' eau dans les villages (p . 2230) ; le remembre-
ment (p . 2229);

Première partie . — Conditions générales
de l'équilibre financier.

Titre 1 eL . — Dispositions relatives

aux ressources.

1 . — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS.

Art . le= : Autorisation de percevoir les impôts
(p . 2264) ; Observations sur : la situation écono-
mique de la France, la hausse des prix (p . 2265);
la hausse des prix dans les pays étran-
gers (p . 2265), notamment aux Etats-Unis
(ibid.) . ; la grève de l'acier (ibid .) ; la politique
économique des Etats-Unis (p . 2266) ; la compé-
tition entre l' Union soviétique et l'Occident
(ibid .) ; le rôle de l'Europe (ibid .) ; adoption de
l'article ler (p . 2266).

Art . 2 : Taxes parafiscales (p . 2266) ; obser-
vations sur : la parafiscalité (p . 2277] ; les tra-
vaux de la sous-commission nommée par l'As-

semblée dans la précédente législature (p . 2277);
la nécessité d'une nouvelle simplification de la
parafiscalité (ibid .) ; amendement de M . Mirguet
tendant à supprimer la ligne 38 quinquies de
l'Etat A (Cotisations destinées à l'Union des
vins du Beaujolais) (p . 2277) ; amendement de
M. Mirguet tendant à supprimer la ligne 38
sexies de l'Etat A (Cotisations destinées au Co-
mité des vins de Gaillac) (p . 2277) ; observa-
tions surs : la nécessité de supprimer certains
organismes professionnels, notamment le centre
technique du cuir (p . 2278) ; rejet des deux
amendements de M . Mirguet (p . 2278) ; amen-
dement de M . Waldeck Rochet tendant à sup
primer la ligne 41 de l 'Etat A (Cotisation ver-
sée par ; les vendeurs en gros de fruits et lé-
gumes), amendement identique de M. Beau-
guitte (p . 2278) ; observations sur : les frais de
recouvrement de cette cotisation (p . 2279);
1 inefficacité du centre technique interprofes-
sionnel des fruits et légumes (ibid .) ; l'existence
d 'un comité national interprofessionnel des
fruits et légumes (ibid .) ; adoption du texte
commun des amendements (p . 2279) ; amende-
ment de M . Mirguet tendant à supprimer la
ligne 114 de l 'Etat A (Cotisation destinée au
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centre technique du cuir) (p . 2279) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Mirguet tendant à
supprimer la ligne 115 de l ' Etat A (Cotisation
destinée au centre technique de la teinturerie
et du nettoyage) (p. 2279) ; amendement de
M . Le Tac tendant à insérer une nouvelle ligne
à l'Etat A concernant la redevance de la radio-
diffusion (p . 2279) ; le vote sur l ' amendement et
sur l'article est réservé (p . 2280) ; reprise de la
discussion (p . 2301) ; retrait de l'amendement
de M . Le Tac (ibid .) ; adoption de l'Etat A mo-
difié (p . 2301) ; adoption de l 'article 2 (p . 2301).

Art . 3 : Modification éventuelle de la légis-
lation fiscale, adoption (p . 2280).

Art. 4 : Ressources résultant de simplifi-
cations administratives (p . 2280) ; amendement
de MM . Jacquet et Courant au nom de la
Commission des finances (communication au
Parlement des conclusions de la Commission
des économies prévue par l'Ordonnance 58-1374
du 20 décembre 1958) (p . 2280) ; observations
sur le problème de la région parisienne, celui
du district, la possibilité de créer une société
d 'économie mixte (p . 2280) ; adoption de l'a-
mendement (p . 2280) ; adoption de l'article 4
complété (p . 2280).

Art . 5 : Taxe intérieure de consommation
applicable à divers produits du pétrole (p . 2280) ;
amendement de M . Mirguet tendant à majorer
la taxe de consommation sur les fuels (p . 2281);
observations sur : la crise charbonnière
(p. 2282), et sur la concurrence du fuel (ibid.);
amendement de MM. Jacquet et Courant au
nom de la Commission des finances, tendant à
rétablir l 'exemption de taxe intérieure dont
bénéficiait le fuel (p . 2282) ; observations sur :
la vente à l'étranger du pétrole du Sahara
(p. 2282) ; retrait de l'amendement de M.
Mirguet (ibid.) ; adoption de l 'amendement de
MM. Jacquet et Courant modifié par un sous-
amendement du Gouvernement (p . 2283);
adoption 5 modifié (p . 2283).

Art. 6 : Publicité routière . Création d 'un
droit de timbre (p . 2283) ; observations sur : la
réduction imprécise du texte du Gouvernement
(p . 2283) ; la définition de la notion d'agglomé-
ration (p . 2284) ; la défense des sites et des
paysages (ibid .) ; les répercussions sur les
imprimeries (p. 2284) ; la réforme des
finances locales (ibid .) ; amendement du
Gouvernement proposant une nouvelle ré-
daction de l'article 6 (p . 2284) ; sous-amen-
dement de MM . Peytel et Mariotte au nom de
la Commission des affaires culturelles (montant
et périodicité des versements de la taxe)
(p. 2285) ; retrait (ibid .) ; sous-amendement de
M . Dusseaulx (exemption pour les affiches et

panneaux publicitaires de spectacles) (p . 2285);
observations sur : le cas des petits cirques et
des spectacles forains (p . 2285, 2286) ; retrait
du sous-amendement (p . 2286) ; sous-amen-
dement de MM . Peytel et Mariotte au nom de
la Commission des affaires culturelles (limi-
tation de l'exemption intéressant les commerces
locaux) (p . 2286) ; retrait (ibid .) ; sous-amende-
ment de MM. Peytel et Mariotte au nom de la
Commission des affaires culturelles (suppression
de la solidarité de l ' imprimeur pour le paiement
des amendes) (p . 2286) ; adoption (ibid .) ; sous-
amendement de MM . Peytel et Mariotte au
nom de la Commission des affaires culturelles
(définition de l'agglomération et abrogation de
l'alinéa 2 de l'article fer et de l'article 2 de
l'acte dit Loi du 12 avril 1943) ; adoption
(p. 2287) ; observations sur : la période de
base servant à l'imposition et la détermination
de l 'agglomération (p . 2287) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement ainsi modifié
qui devient l'article 6 (p . 2287).

Art . 7 : Taxe sur les appareils de jeux auto-
matiques (p . 2287) ; observations sur : la
taxation des appareils automatiques (p . 2287);
la taxe existant au profit des communes
(p . 2287, 2288) ; le danger d'une disparition de
la matière imposable (ibid .) ; amendement de
MM . Jacquet et Boisdé au nom de la Commis-
sion des finances tendant à supprimer l'article 7
(p . 2226) ; amendement identique de M . Cermo-
lacce (p . 2288) ; observations sur : les consé-
quences possibles d ' une taxation plus lourde
(p . 2288) . ; le trafic existant sur l'importation
de ces appareils (p . 2288) ; adoption du texte
commun des amendements (p . 2289) ; en consé-
quence l'article 7 est supprimé (ibid .).

Art . 8 : Taxe sur le montant des afjrètements
au `profit de l'Etablissement national des inva-
lides de la marine (p . 2289) ; observations sur :
l'équilibre financier de l'établissement des inva-
lides de la marine (p. 2289) ; la taxe proposée
par le Gouvernement, celle proposée par la
Commission des finances ;(p . 2289) ; la subven-
tion de l ' Etat (ibid) ; la concurrence des navires
étrangers (ibid) ; amendement de MM . Jacquet
et Ch . Bonnet au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer l'article (p . 2289);
retrait (ibid) ; amendement de M . Ch . Bonnet
(remplacement de la taxe sur le montant de
l'affrètement par une taxe sur les connaissements)
(p . 2289) ; sous-amendement de M . Denvers
tendant à limiter cette taxe à l'année 1960
(p. 2290) ; observations sur : la gestion de
l'établissement des invalides de la marine
(p. 2290) ; les difficultés des ports français
(ibid) ; adoption du sous-amendement de

Budget 1960.
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Budget 1960. M . Denvers (p . 2290) ; adoption de l 'amende-
ment de M . Ch . Bonnet qui devient l ' article 8
(p . 2290).

Art. 9 : Détaxations des carburants agricoles,
adoption (p . 2291).

II . — RESSOURCES AFFECTÉES

Art . 10 : Dispositions relatives aux affecta-
tions de recettes (p . 2291) ; le vote est réservé
(ibid) ; reprise de la discussion (p . 2301) ; obser-
vations sur : l ' institution d'un budget unique
des assurances sociales et des prestations fami-
liales agricoles (p . 2301) ; l'institution d'un
régime corporatif (p . 2301, 2303) ; les particu-
larités de l'économie agricole (p . 2302) ; la
nécessité d 'une solidarité entre toutes les cou-
ches sociales (p . 2303) ; la réforme des régimes
de sécurité sociale et l'article 34 de la Consti-
tution (p. 2302, 2303) ; amendement de
M . Godonnèche au nom de la Commission des
affaires culturelles familiales et sociales (créa-
tion d'un budget annexe spécial pour les
assurances sociales agricoles) (p . 2302) ; rejet
au scrutin (p . 2304) ; liste des votants (p .2323);
adoption de l ' article 10 (p . 2304).

Art . 11 : Prélèvement exceptionnel sur les
ressources affectées (p . 2291) ; observations sur:
le Fonds d ' investissement routier (p . 2291,
2294) ; la construction d ' autoroutes a péage
(p . 2292, 2293) ; les travaux entrepris par les
collectivités locales (p . 2292, 2293) ; l ' industrie
de l'automobile (p . 2293, 2294) ; le tourisme
(p. 2292) ; le Fonds d 'assainissement de la
viticulture, la politique viticole, le ca-
dastre viticole (ibid) ; amendement de
M. Catalifaud au nom de la Commission
de la production et des échanges (suppres-
sion du prélèvement exceptionnel sur le Fonds
routier) (p . 2293) ; retrait (p . 2294) ; adoption
de l'article 11 (p . 2294).

III . — ÉVALUATION DES VOIES ET MOYENS

Art . 12 : Evaluation des recettes affectées au
budget général (p . 2294) ; observations sur : les
impôts frappant le vin (p . 2298, 2299) ; amende-
ment de M. Poudevigne (application de l'ar-
ticle 442 ter du C .G .I .) (p. 2299), déclaré
irrecevable (p . 2300) ; observations sur : l ' in-
justice de la fiscalité (p . 2301) ; adoption au
scrutin de l 'article 12 (p . 2301) ; listes des
votants (p . 2321).

Art . 13 : Evaluation des recettes affectées au
budget annexe (p . 2304) ; adoption de l'état D
(p.',2307) ; adoption de l'article (ibid).

Art . 14 Evaluation des recettes affectées aux
comptes spéciaux (p . 2307) ; adoption de l'état E
(p . 2309) ; adoption de l 'article 14 (ibid) .

Titre Il . — Charges.

1 . — DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art . 15 : Confirmation des dispositions légis-
latives (p . 2309) ; adoption de l ' article (ibid).

Art . 16 : Plafond des crédits (p . 2309) ;
observations sur : la politique de défense na-
tionale (p . 2309, 2310) ; la fabrication de la
bombe atomique (p . 2309) ; la défense de
l'Europe (ibid) ; celle de la Communauté (ibid);
la défense intérieure (p . 2310) ; les dépenses de
la guerre d 'Algérie (ibid) ; le montant des dé-
penses militaires (p . 2310, 2311) ; la responsa-
bilité du Premier Ministre en matière de
Défense nationale (p . 2311) ; adoption au scru-
tin de l 'article 16 (p . 2311) ; liste des votants
(p . 2321).

Art . 17 : Plafond des crédits des budgets
annexes, adoption (p . 2311).

Art . 18 : Plafond des crédits des comptes
d 'affectation spéciale, adoption (p . 2311).

Art . 19 : Plafond des crédits des comptes
d'affectation spéciale, adoption (p . 2311).

Art . 20 : Découvert des comptes d'avance de
commerce, d 'opérations monétaires et de règle-
ment avec les Gouvernements étrangers, adoption
(p . 2311) ;

Titre III.

Dispositions relatives à l'équilibre
des ressources et des charges.

Art 21 : Résultats des opérations du budget
général, adoption (p . 2311).

Art . 22 : Résultat des opérations des budgets
annexes, adoption (p .2311).

Art . 23 : Résultat des comptes d 'affectation
spéciale, adoption (p . 2312).

Art . 24 : Résultat des opérations de carac-
tère temporaire, adoption (p . 2312).

Art . 25 : Charges nettes du Trésor . — Auto-
risation d ' emprunts, adoption (p . 2312).

Deuxième partie . — Dispostions applicables
à 1960. — Opérations de caractère défi-
nitif.

1. — BUDGET GÉNÉRAL

Art . 26 : Budget général . — Services votés
(p . 2330) ; observations sur : les conditions du
débat et du vote de la loi de finances
(p. 2330) ; le retard apporté au dépôt du pro-
jet (ibid) ; la date de la deuxième session
annuelle du Parlement (ibid) ; la loi organique
sur les lois de finances (ibid) ; son adoption par
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Ordonnance (ibid) ; ses dispositions (p . 2330
à 2334) ; notamment le vote sur les services
votés (p . 2330, 2332) ; la nécessité de permettre
au Parlement de voter sur chaque partie la loi
de finances (p .2331) ; l'article 43 de la loi
organique et la signification de l'expression
« compte tenu des votes du Parlement », la
répartition éventuelle par décret des réductions
décidées par le Parlement (p . 2331, 2332,
2333) ; la répartition des crédits par chapitre
(p . 2333) ; l 'engagement du Gouvernement de
respecter les indications contenues dans les
documents budgétaires (ibid) ; la modification
éventuelle de la loi organique (p . 2331, 2333);
l ' engagement du Gouvernement de réexaminer
la procédure budgétaire après le vote de la loi
de finances (p. 2333) ; l'impossibilité pour le
Parlement de décider des transferts de crédits
et des affectations nouvelles de recettes (p . 2331);
le vote sur l'article 26 est réservé (p . 2334).

Art . 27 : Budget général, Autorisations nou-
velles, Dépenses ordinaires des services civils
(p . 2334) ; le vote est réservé (ibid).

Art . 28 : Budget général, Autorisations nou-
velles, Dépenses en capital des services civils
(p . 2334) ; le vote est réservé (ibid).

AFFAIRES CULTURELLES

DISCUSSION [17 novembre 1959] (p .2494);
Obs : rvations sur : la tâche du Ministère des
Affaires culturelles (p . 2594, 2498) ; la mission
culturelle de la France et de l'Europe (p .2500);
l ' élaboration d'un plan culturel (p . 2498) ; l'en-
tretien des bâtiments civils et des palais natio-
naux (p . 2495) ; le palais de Versailles (ibid);
les monuments historiques (p . 2496, 2498, 2499) ;
les musées (p . 2498) ; la réunion des musées
nationaux (régime fiscal) (p . 2495) ; l'exposition
des réserves du musée du Louvre (p .2496,
2499) ; le sort des gardiens de musées (p . 2498);
le renouvellement du comité d'administration
de la Comédie française (p . 2495, 2499) ; la
subvention à la caisse des retraites de la Comé-
die française (p . 2495, 2499) ; la représentation
de « Carmen » à l ' Opéra (p . 2499).

Les commémorations (p . 2495) ; les subven-
tions aux théâtres (p . 2495) ; leur régime fiscal
(ibid) ; l 'aménagement de la taxe locale
(p .2499) ; la décentralisation dramatique et
lyrique (p . 2495, 2499) ; la Caisse nationale des
lettres (p . 2495, 2499) ; les maisons de la culture
(p . 2496, 2500) ; les subventions aux jeunesses
musicales de France (p . 2495).

Adoption du Titre Ill de l'état F (p. 2500);
adoption du Titre IV de l 'état F (p . 2500);
adoption de l ' autorisation de programme du
Titre V de l'état G (p . 2500) ; adoption de l 'au-

torisation de programme du Titre VI de l ' état G Budget 1960.

(p . 2500) ; adoption du crédit de paiement du
Titre VI de l'état G (p . 2500) . = Orateurs :
MM. Malraux, Ministre d 'Etat chargé des
Maires culturelles ; J .-P . Palewski, Taittinger,
Rapporteur spécial .

CINÉMA

DISCUSSION [24 novembre 1959] (p . 2943);
Observations sur : le nombre de spectateurs en
1958 (p . 2943), et en 1959 (p . 2944) ; la fiscalité
(p . 2944) ; le Marché commun (p . 2944) ; la loi
d'aide (ibid) ; sa modification par le décret du
16 juin 1959 (ibid) ; la suppression éventuelle
du Centre national de la cinématographie (ibid);
la modernisation et l 'embellissement des
moyennes et petites salles d ' exploitation (ibid);
la censure cinématographique (p . 2944, 2945,
2946, 2947, 2948) ; la réforme de la Commission
de contrôle des films (p . 2945) ; la réforme du
Conseil supérieur du cinéma (p . 2945) ; le ciné-
ma et la jeunesse (p . 2947) ; l'interdiction de
certains films dans les villes de province
(p . 2947) ; la précensure (p . 2948) ; la présenta-
tion des chefs-d'œuvre du cinéma dans les
maisons de la culture (p . 2948). Art. 69 :
taxe spéciale sur les billets de cinéma (p . 2948);
amendement de MM . Jacquet et Beauguitte
visant les films français exploités dans un pays
étranger, adoption (p . 2949) ; adoption de l'ar-
ticle 69 modifié (p . 2949) . — Art . 70 : ouverture
d'un compte d'afjectation spéciale intitulé Sou-
tien financier de l'industrie cinématographique
(p . 2949) ; amendement du Gouvernement
maintenant en vigueur les articles 63, 68, 69 et
70 du Code de l'industrie cinématographique,
adoption (p. 2949) ; adoption de l ' article 70
modifié (p . 2949) . = Orateurs : MM . Beauguitte,
Rapporteur spécial, Bosson, Boutard, Rappor-
teur pour avis, J .-R . Debray, F. Grenier,
Malraux, Ministre d'Etat chargé des afJaires
culturelles .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DISCUSSION [16 novembre 1959] (p . 2432);
Observations sur : les crédits du Ministère
(p. 2432, 2439, 2440), leur faible importance
par rapport au budget (p . 2438, 2439) ; la
modernisation de l'organisation du Ministère
(p . 2432) ; l'évolution de ses tâches (p . 2452);
le personnel, son augmentation par rapport à
1939 (p . 2432, 2452) ; le recrutement, l'avan-
cement . la pyramide des âges (p . 2432, 2433,
2438, 2439, 2453) ; la nécessité de réserver au
personnel du quai d 'Orsay les fonctions dans
les organismes internationaux (p . 2433) ; la
nécessité d 'arrêter le recrutement latéral
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Budget 1960 . (p . 2439) ; la nomination d'un certain nombre
de ressortissants des Etats de la Communauté
(p . 2439) ; le paiement des frais de voyages et
de congés (p . 2432) ; le statut des auxiliaires à
l'étranger (p 2439, 2453), leur affiliation à la
Sécurité sociale (p . 2439) ; la politique du Gou-
vernement à l'égard de l'Europe (p . 2450);
l'indemnité des parlementaires, membres des
assemblées européennes (p . 2451) ; l ' inscription
au budget des charges communes de la contri-
bution française aux organismes de l'Europe
des Six (p . 2439) ; l'attitude de la Grèce à
l ' O .N .U. au sujet de l 'explosion de la bombe
atomique française (p . 2449) ; l'association du
monde bilingue et la féderation des villes jume-
lées (p . 2439) ; le C .O .C .O .M . et les exporta-
tions vers les pays de l 'est (p . 2449) ; les em-
prunts russes (p . 2451) ; les déclarations du
Secrétaire général de l'O .E.0 E. concernant la
politique économique de la France (p . 2439);
l 'attitude du Gouvernement à l 'égard de la
Chine, de la République démocratique du Viet
Nam (p . 2448), de la situation au Laos (ibid) ;
le nouveau bâtiment de l'O .T .A.N . (p. 2432) ;
les services de l ' information à l 'étranger
(p . 2438, 2451, 2452) ; les relations culturelles,
l'évolution du problème (p . 2333, 2343, 2352);
l'évolution des méthodes (p . 2436, 2440, 2443,
2452) ; la nécessité d ' un nouveau plan quinquen-
nal (p . 2436) ; les crédits (p. 2440) ; le Fonds
culturel de l'exportation des livres (p . 2434,
2444), la possibilité d'augmenter les crédits par
virements en cours d'année (p . 2434) ; la res-
ponsabilité du Ministère et des chefs de postes
diplomatiques en matière d 'action culturelle
(p . 2440) ; l'enseignement à l'étranger (p . 2434,
2443) ; les subventions aux écoles privées
(p . 2443) ; l'assistance et la coopération écono-
miques (p . 2436, 2443, 2453) ; l ' enseignement
en Egypte (p. 2435) ; au Maroc (p . 2436) ; en
Tunisie (ibid) ; en Guinée (p. 2435) ; au Sud
Viet Nam (p . 2436, 2444, 2449) ; au Nord Viet
Nam (p . 2436) ; au Laos (p . 2436, 2448) ; au
Cambodge (p . 2435, 2448) ; la création d ' un
institut franco-asiatique (p . 2448) ; les bourses
destinées aux étudiants étrangers (p . 2434, 2440,
2453) ; le nombre des étudiants étrangers en
France (p . 2435) ; le problème des diplômes
nécessaires pour entrer dans l ' enseignement
supérieur (p . 2436, 2448, 2451) ; l'accueil des
étudiants étrangers (p . 2435) ; la défense de
l 'humanisme et de la culture française (p . 2451);
l'aide aux radio et télévision étrangères
(p . 2435, 2440) ; l'envoi de missions et les sub-
ventions aux organisations privées, telles que
l 'Alliance française (p . 2435) ; la création à
l'étranger d'écoles pour les enfants du personnel
français (p . 2440) .

Les affaires tunisiennes et marocaines, les
crédits (p . 2437) ; l'existence d'une direction
spéciale au sein du Ministère des Affaires étran-
gères (p . 2450, 2454) ; le reclassement des fonc-
tionnaires des anciens protectorats (p . 2439,
2454) ; le rapatriement et l'aide pour la réins-
tallation des commerçants, des agriculteurs,
des membres des professions libérales (p . 2437,
2442, 2449, 2454) ; les rapports diplomatiques
entre la Tunisie et le Maroc (p . 2441) ; les
rapports économiques et financiers avec la
Tunisie (p . 2441) ; la convention domaniale
signée avec ce pays (ibid) ; la situation des
Français en Tunisie (otages de M . Bourguiba)
(p . 2441, 2442, 2454) ; la coopération technique
avec les anciens protectorats (p . 2442, 2453);
l 'affaire des postiers de Tunisie (p . 2442) ; la
motion des 481 fonctionnaires français du Maroc
(p . 2442) ; le versement des pensions aux Anciens
combattants de l'armée française (p . 2438).

Adoption du TITRE III DE L 'ETAT F
(p . 2454) . — TITRE IV DE L 'ETAT F (p . 2454);
amendement de M. Ribière au nom de la Com-
mission des affaires étrangères, tendant à
réduire les crédits de 75 .000 NF (suppression
de la subvention accordée au monde bilingue)
(p . 2454) ; observations sur : les réalisations de
l ' association du monde bilingue et de la fédéra-
ration des villes jumelées (p . 2454, 2455) ;
notamment en Angleterre et aux Etats-Unis
(ibid) ; les avantages économiques et culturels
des jumelages (ibid) ; amendement du Gouver-
nement tendant à réduire de moitié la subven-
tion accordée au monde bilingue (p. 2455);
observations sur : le but de la fédération des
villes jumelées (p . 2455, 2456) ; les jumelages
réalisés par la ville de Dijon (p . 2456) ; la motion
adoptée par le comité universitaire du monde
bilingue (ibid) ; le refus de cette association de
soumettre ses initiatives au contrôle du Minis-
tère des affaires étrangères (p . 2456) ; le danger
de jumelage entre des villes de la Communauté
et des villes de pays non démocratiques
(p . 2456) ; les résultats heureux rapportés par
l'association du monde bilingue (p . 2457) ; les
répercussions internationales d 'une éventuelle
suppression de la subvention (ibid) ; la position
du groupe socialiste sur ce problème (ibid) ;
adoption de l'amendement de M . Ribière ten-
dant à la suppression de la subvention (p . 2457) ;
l'amendement du Gouvernement devient sans
objet (ibid) ; adoption du TITRE IV modifié
(ibid) ; adoption de l'autorisation de programme
figurant au TITRE V DE L 'ETAT G (p . 2457) ;
adoption du crédit de paiement figurant au
TITRE V DE L'ETAT G (ibid) ; adoption de l'au-
torisation de programme figurant au TITRE VI
DE L'ETAT G (ibid) ; adoption du crédit de
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paiement figurant au TITRE VI DE L ' ETAT G
(ibid) . — Art . 81 : garantie de l'Etat à l'emprunt
émis par l'Alliance française pour la construc-
tion d'un immeuble à Sao Paulo (p . 2457);
adoption (ibid) . — Orateurs : MM . Arnulf,
Rapporteur spécial (Affaires marocaines et tuni-
siennes), Georges Bonnet, Rapporteur spécial
de la Commission des maires étrangères,
P . Bourgeois, Brocas, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires étrangères (Affaires
marocaines et tunisiennes), Carous, Arthur
Conte, Couve de Murville, Ministre des affaires
étrangères, de Broglie, Rapporteur spécial
(Relations culturelles), Dutheil, Giscard
d'Estaing, Secrétaire d 'Etat aux finances,
Jouault, I{ir, Christian de la Malène, Joseph
Perrin, Rapporteur pour avis suppléant de la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales (Relations culturelles), Raphaël-
Leygues, Ribière, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires étrangères, Szigeti,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires étrangères (Relations culturelles),
Tomasini .

AGRICULTURE (1)

DISCUSSION [23 novembre 1959] (p . 2853,
2875) . Observations sur : le malaise et le décou-
ragement des paysans (p . 2860, 2862, 2863,
2881, 2884) ; les prix agricoles et les prix indus-
triels (p . 2860, 2862, 2865, 2869, 2876, 2881,
2883, 2884) ; la suppression de l'indexation des
prix agricoles (p . 2860, 2862, 2863, 2884) ; les
importations (p . 2860, 2878) ; l'élaboration
nécessaire d ' une loi-programme (p . 2860, 2867,
2875, 2881, 2884) ; l'exemple de l'Allemagne
(p . 2860, 2875, 2884) ; l'agriculture et le Marché
commun, l 'établissement des principes de la
politique commune (p . 2867, 2875) ; 1' « actua-
lisation e nécessaire des prix agricoles (p . 2878);
la défense des petites exploitations (p . 2861,
2866) ; la suppression de la cotisation pour le
financement du budget annexe des prestations
familiales (p . 2861) ; le prix des fermages (ibid);
le salaire minimum interprofessionnel garanti
en agriculture (ibid) ; l'aide aux coopératives
d'utilisation du matériel agricole (C .0 M A.)
(p . 2861) ; l'endettement agricole (p . 2870,
2881) ; les calamités agricoles (p . 2863) ; l'inclus-
trialisation rurale (p . 2876) ; l'accroissement
nécessaire de la productivité agricole (ibid) ; la
création de marchés-gares, l'aide à apporter aux
collectivités locales en cette matière (p . 2881);
la situation agricole et l 'exode rural en
Dordogne (p . 2869) ; la situation agricole à la

(1) Voy . ci-dessous . (Budgets annexes prestations sociales
agricoles) .

Réunion et le problème du prix du sucre Budget 1960.

(p . 2878, 2883, 2885) ; l'assainissement des
marais de la Vilaine (p . 2876) ; la réforme du
Ministère de l ' Agriculture et l 'accroissement de
l'influence du Ministère des Finances (p . 2878);
la présentation budgétaire, la suppression des
dépenses sur ressources affectées (p .2854, 2856);
les crédits du Ministère de l 'Agriculture
(p . 2854, 2860) ; le rôle du crédit agricole
(p . 2858) ; le succès de l'emprunt et le finance-
ment des prêts aux jeune agriculteurs (p . 2858);
la ristourne sur le prix du matériel agricole
(p . 2855, 2856) ; les remboursements des « trop
perçus e et les perquisitions effectuées par le
service des douanes en ce qui concerne l'essence
détaxée (p . 2870) ; le remembrement (p . 2855,
2857) ; l'habitat rural (p . 2855, 2877) ; la voirie
agricole (p . 2855) ; les migrations rurales
(p . 2857) ; la suppression de la subvention aux
centres de coopération (p .2882) ; les adductions
d'eau (p . 2856, 2857, 2862, 2866, 2868, 2877,
2884) ; le délai (vingt-cinq ans) nécessaire pour
l'achèvement de ces travaux (p . 2862) ; la
réforme du mode de financement (p . 2859,
2860, 2863, 2882) ; l'accroissement des charges
en résultant pour les collectivités et notamment
pour les petites communes rurales (p . 2860,
2863, 2882) ; l'augmentation souhaitable de la
taxe sur la consommation de l'eau (p . 2862);
l'électrification rurale (p . 2856, 2857, 2860,
2868, 2877, 2882) ; la suppression du fonds
d'amortissement des charges de l ' électrification
rurale

	

(p . 2857, 2860, 2868, 2882) ; la voirie
rurale

	

(p . 2855, 2857, 2861) ;

	

l'enseignement
agricole (p . 2854, 2865, 2868, 2885) ; les crédits
affectés à cet enseignement comparés avec ceux
destinés à l'enseignement technique (p . 2854,
2861, 2868) ; le statut anarchique de l ' enseigne-
ment agricole (p . 2868) ; le nombre des ingé-
nieurs formés en France (p .2854) ; l'élaboration
nécessaire d 'un statut de l ' enseignement agricole
(p . 2854, 2857, 2858, 2859, 2877) ; l'oeuvre
réalisée par les organisations de jeunesse agri-
coles (p . 2877) ; la recherche agronomique
(p . 2855, 2868, 2880) ; la création d'un corps
de maîtres-assistants (p . 2854) ; l'octroi néces-
saire d'une prime aux chercheurs (p. 2880) ; la
subvention à l ' Institut national de la recherche
agronomique tI N .R .A.) (p .2855) ; la recherche
vétérinaire (ibid) ; la recherche forestière
(p . 2857) ; la vulgarisation agricole (p . 2855,
2861, 2869, 2885) ; le rôle des organisations
professionnelles (p . 2861) ; la nécessité d'unifier
sa doctrine et ses méthodes (p . 2882) ; la créa-
tion de 200 postes d ' instituteurs itinérants agri-
coles (p . 2857) ; la promotion sociale en agricul-
ture (p . 2861, 2882) ; la création d'un Institut
de recherches sur l'économie montagnarde
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Budget 1960. (p . 2880) ; la prophylaxie et la lutte contre la
tuberculose bovine (p . 2855, 2856, 2863, 2866,
2867, 2868, 2883) ; la production de vaccins
(p . 2859) ; le fonds d ' assainissement du marché
de la viande (p . 2856) ; sa gestion (rôle domi-
nant des intermédiaires) (p . 2879) ; le fonction-
nement et les crédits accordés à la S .IB .E V.
(ibid) ; la modernisation des abattoirs (p . 2879,
2880, 2885), et notamment le problème des
abattoirs de la Villette (étude préalable, contrôle
sérieux de l'Etat) (ibid) ; le prix du porc
(p . 2856) ; le stockage des oeufs dans le sud-
ouest (p . 2866) ; la recherche forestière (p . 2857);
le reboisement (p . 2884) ; l'établissement souhai-
table d'un inventaire de la forêt française
(p . 2863) ; la reconversion de la forêt pour la
production de pâte à papier (p . 2864) ; les
moyens insuffisants du fonds forestier national
(ibid) ; le prélèvement effectué sur ses ressources
(p . 2864, 2875) ; la situation du personnel des
Eaux et Forêts (p . 2855, 2864, 2868, 2875,
2882, 2885) ; le prix du blé (p . 2866, 2869) ; le
prix du houblon (p . 2867, 2868, 2884, 2885) ; la
libération des échanges en ce qui concerne ce
produit (p. 2885) ; la conclusion souhaitable
de contrats entre les producteurs et les utilisa-
teurs (p . 2885) ; le danger de surproduction et
le stockage du maïs (p. 2863, 2866, 2867, 2885);
la subvention refusée à la coopérative de Muret
(p . 2866) ; la suppression du fonds d ' assainisse-
ment de la viticulture (p . 2857, 2879) ; la baisse
des prix du vin et la désorganisation du marché
(p . 2879, 2885) ; la concurrence des vins
d'Algérie (p . 2879) ; le prélèvement sur la taxe
destinée au fonds d'encouragement des produits
textiles (p . 2857) ; la nomination de la commis-
sion de contrôle (ibid) ; la suppression de la
prime pour la replantation des oliviers (p . 2882).

TITRE III DE L 'ETAT F (p . 2886) ; observa-
tions sur les crédits (p . 2886) ; l'attribution
nécessaire d 'une prime aux chercheurs de l'Ins-
titut agronomique (p . 2886) ; la création d'em-
plois dans les directions des services agricoles
(ibid) ; la création de postes d ' ingénieurs du
génie rural (ibid) ; la situation des fonctionnaires
des Eaux et Forêts (ibid) ; la réduction des cré-
dits affectés à l ' Institut des vins de consomma-
tion courante (ibid) ; l'élaboration nécessaire
d ' un statut de l ' enseignement agricole (ibid);
la pollution des fleuves et des rivières (p . 2886);
l'autonomie financière accordée au Conseil
supérieur de la pêche (p . 2887) ; apoption du
Titre III de l'Etat F (p . 2887) ; TITRE IV DE
L ' ETAT F (p . 2887) ; observations sur : la néces-
sité d'un plan pluriannuel de prophylaxie
(p . 2887), notamment pour préparer l ' exporta-
tion de la viande dans le cadre du Marché
commun (ibid) ; adoption du Titre IV de

l 'Etat F (p . 2887) ; adoption de l'autorisation
de programme du TITRE V DE L ' ETAT G
(p. 2887) ; TITRE VI DE L ETAT G (p . 2887);
observations sur : la suppression des subven-
tions et annuités pour les adductions d 'eau
(p . 2887) ; l'engagement du Gouvernement de
maintenir le rythme des travaux (p . 2888) ; les
crédits concernant l'assainissement (p . 2888);
amendement de M. Regaudie tendant à réduire
l 'autorisation de programme (Chap . 61-60 —
Electrification rurale) (p . 2888) ; observations
sur : la nécessité de revenir au mécanisme du
fonds d ' amortissement des charges d ' électrifica-
tion rurale (p . 2888) ; l 'augmentation des
charges des collectivités locales (ibid) ; la
motion adoptée à ce sujet par le congrès de
1' U .N.R . (ibid) ; le nouveau système de subven-
tions proposé par le Gouvernement (p . 2889);
le pourcentage global des subventions accordées
aux collectivités locales (ibid) ; le cas des régies
municipales et des S .I .C .A . (p . 2889) ; la dimi-
nution du taux de la subvention (ibid) ; le défi-
cit du fonds d 'amortissement (p . 2889) ; la
complexité de son fonctionnement (ibid) ; rejet
de l ' amendement (p . 2890) ; adoption au scrutin
de l'autorisation de programme du Titre VI de
l'Etat G (p . 2890) ; liste des votants (p . 2900);
adoption du crédit de paiement du Titre VI de
l'Etat G (p . 2890) . — Art . 49 : Evaluation du
crédit de la taxe spéciale dite prime de soutien
des produits agricoles (p . 2890) ; observations
sur : la nécessité de ne pas percevoir cette taxe
en 1960 (p . 2899) ; la volonté du Gouvernement
de retarder sa mise en recouvrement (p . 2891);
la prorogation nécessaire du délai accordé aux
oléiculteurs pour bénéficier de la prime accordée
pour la régénération de leurs arbres gelés en
1956 (p . 2891) ; adoption de l'article 49 (p . 2891).
— Article additionnel de MM . Guitton et
Charvet tendant à doubler la redevance sur la
consommation de l'eau (p . 2891) ; retrait (ibid).
— Article additionnel du Gouvernement ten-
dant à augmenter la redevance sur la consomma-
tion de l'eau (p . 2891) ; observations sur : les
mesures prises par le Gouvernement pour aug-
menter le volume des travaux entrepris en 1960
(p . 2891) ; le concours qui sera apporté par la
Caisse des dépôts et consignations pour les tra-
vaux subventionnés par les départements et
pour les travaux de branchement et de comp-
teurs (2892) ; l'application de la loi Minjoz
(p . 2892), et la circulaire du 22 octobre 1956
(ibid) ; le délai (vingt-cinq ans) nécessaire pour
achever les travaux d ' adduction d ' eau (p . 2892);
les conséquences pour les communes de plus
de 2000 habitants du relèvement de la redevance
sur la consommation de l'eau (p . 2892, 2893);
adoption de l'article additionnel (p . 2893) . ---
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Budget 1960.Article additionnel du Gouvernement autori-
sant l'imputation sur le Fonds national pour le
développement des adductions d ' eau, de subven-
tions en capital pour les travaux dans les com-
munes rurales, adoption (p . 2893) . -- Art 72 :
Ouverture d'un compte d 'affectation spéciale
intitulé fonds d'assainissement du marché de la
viande, adoption (p . 2893) . — Art . 73 : Ouver-
ture d'un compte d'affectation spéciale intitulé
fonds d ' assainissement du marché du lait, adop-
tion (p . 2893) . Orateurs : MM. d ' Aillières,
Barniaudy, Bayou, Besson, Boscher, Boudet,
Carous, Chandernagor . Charpentier, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Charvet, Clé-
ment, Commenay, Degraeve, Mlle Dienesch,
MM . Douzans, Dreyfous-Ducas, Ducos, Dur-
roux, Dusseaulx, Gabelle, Rapporteur spécial;
Giscard d 'Estaing, Godefroy, Grasset-Morel,
Ihuel, Jacquet, Rapporteur général ; Jaillon,
I{ir, Lalle, Leduc, Lefèvre d'Ormesson, Leroy-
Ladurie, Marcellin, Mirguet, de Montesquiou,
Neuwirth, Philippe, Poudevigne, Privat,
liegaudie, Renouard, Reynaud, Président de la
Commission des finances ; Rochereau, Ministre
de l'Agriculture ; Rochet, Rossi, Rousseau,
Thornasini, de Villeneuve.

ANCIENS COMBATTANTS

ET VICTIMES DE GUERRE.

DISCUSSION [22 novembre 1959] (p . 2805)
[24 novembre 1959] (p . 2958) . Observations
sur : la retraite des anciens combattants
(p . 2806, 2808, 2809, 2810) ; la politique finan-
cière du Gouvernement (p . 2806) ; la nécessité
de maintenir certains sacrifices (ibid.) ; la
volonté du Gouvernement de réexaminer le
problème de la retraite dès que la situation
financière se sera améliorée (p. 2807) ; le
nombre d'anciens combattants titulaires de la
retraite (p . 2808) ; le nombre d'anciens combat-
tants touchés par la suppression de la retraite
(ibid .) ; les crédits nécessaires au rétablissement
intégral de celte dernière (ibid .) ; les crédits du
budget des anciens combattants (p . 2807, 2808);
les mesures nouvelles contenues dans le budget
de 1960 (p . 2808) ; les anciens combattants
algériens (p . 2809) ; la suppression de 130 postes
dans les services départementaux de l'Office
national des anciens combattants (p . 2809) ; les
soins gratuits (ibid .) ; le bénéfice de la campa-
gne double pour les cheminots (ibid .) : le sort
(les ascendants des « morts pour la France »
(ibid .) ; les suppléments familiaux pour les
veuves de guerre (ibid .) ; le fonctionnement du
Ministère des Anciens combattants et la liqui-
dation. d ' une très grande partie des dossiers de

pensions (p . 2807) ; l'accroissement du conten-
tieux (ibid .) ; les liens à maintenir avec les
anciens combattants des Etats de la Commu-
nauté (p . 2807), des Etats devenus indépendants
(Maroc, Tunisie, Vietnam) (p .2808) ; les délibé-
rations de la Commission des affaires culturelles
sur le problème de la retraite (p . 2809, 2810);
la délégation envoyée par cette Commission
auprès (lu Premier Ministre (p . 2809) ; les décla-
rations faites à cette délégation par M . Debré
(p . 2810) ; le Gouvernement demande la réserve
des titres et articles concernant les anciens
combattants (p . 2810).

Reprise de la discussion [24 novembre 1959]
(p . 2958) . Observations sur : la suppression de
la retraite du combattant (p . 2958, 2959, 2960,
2961, 2962, 2963, 2964, 2965, 2966) ; les sacri-
fices des anciens combattants de la guerre 1914-
1918 (p . 2959) ; le faible montant des crédits
nécessaires au rétablissement de la retraite
(p . 2959, 29 i0) ; le problème politique posé par
le refus du Gouvernement de rétablir la retraite
(p . 2960) ; les améliorations apportées au budget
des anciens combattants (p . 2960, 2966, 2967) ;
l'attitude d'une partie de la majorité (p . 2960,
2961) ; la position du groupe de l' U .N .R.
(p . 2961) ; le voyage du Général de Gaulle en
A'sace (ibid .) ; les voeux des conseils municipaux,
des conseils généraux et des organisations
d'anciens combattants (p . 2962) ; la popularité
du Général de Gaulle (p . 2962) ; l ' impossibilité
de mettre en cause devant l ' Assemblée, le Chef
de l'Etat (ibid .) ; la position du groupe de l ' Unité
de la République (p . 2963, 2964) ; les consé-
quences politiques et psychologiques de l 'atti-
tude du Gouvernement (p . 2965) ; la nécessité
de rétablir rapidement la retraite (ibid.) ; les
droits du Parlement (p .2965) ; la promesse faite
(le rétablir la retraite au l er janvier 1961
(p . 2965, 2966, 2967) ; le budget des anciens
combattants (p . 2966, 2967) ; le sort des veuves
et des orphelins (p . 2963, 2966) ; l' Indemnité de
soins (p . 2966) ; le règlement du contentieux
(p . 2966) ; les mesures nouvelles prévues par le
budget (p. 2967) ; le regroupement des corps
des soldats morts au Maroc et en Tunisie
(p . 2967) ; l 'augmentation du budget par rapport
à l'année précédente (p. 2967) ; l'application
éventuelle de l'article 44 alinéa dernier, de la
Constitution, les délais prévus par l'article 47
de la Constitution (p . 2964, 2968) ; la corres-
pondance échangée entre le Premier Ministre
et le Président de l 'Assemblée au sujet de l 'ap-
plication de l'article 49 de la Constitution et des
délais prévus par l'article 47 (p . 2967, 2968).
Orateurs : MM . Bergasse, B gnon, Brocas,
Cance, Garous, Chapalain, Rapporteur spécial;
Coste - Floret, Darchicourt, Debré, Premier

11



BUD

	

— 162 —

	

BUD

Budget 1960. Ministre; Deverny, Mlle Dienesch, MM . Ebrard,
Hanin, Rapporteur pour avis de la Commission
des agaires culturelles, familiales et sociales;
Lapeyrusse, Lobas, Le Douarec, Portolano,
Le Président, Thomaso, Triboulet, Ministre des
Anciens combattants et Victimes de guerre ;
François Valentin.

CONSTRUCTION.

DISCUSSION [23 novembre 1959] (p . 2828,
2847) . Observations sur : l'achèvement de la
reconstruction (p . 2828, 2832, 2836, 2838) ; les
statistiques et les résultats de la reconstruction
postérieure à 1918 et de celle postérieure à 1945
(p . 2843) ; le coût administratif de la recons-
truction (p . 2843) ; le licenciement du personnel
chargé de la reconstruction et ses inconvénients
(p . 2828, 2833, 2837, 2840, 2841, 2843) ; le
licenciement du personnel des associations et
coopératives de reconstruction (p . 2837) ; les
inconvénients du paiement par titres (p . 2828,
2841) ; le paiement des dommages de guerre
mobiliers en 1960 (p . 2844) ; l ' établissement
d 'un plan pour le paiement des derniers dom-
mages de guerre immobiliers (ibid.) ; l'autorisa-
tion donnée de céder les droits aux dommages
de guerre mobiliers (p . 2832, 2836) ; les règles
de nantissement (p . 2834) ; le non paiement des
dommages de guerre inférieurs à 3 .000 francs
valeur de 1939 (p . 2833, 2838) ; l'utilisation
possible de dommages de guerre mobiliers pour
le financement de l'apport personnel (p . 2835) ;
les ordres de reversement (p . 2836) ; le conten-
tieux (ibid .) ; la construction, les progrès de
l'industrie du bâtiment (p . 2829, 2836, 2843) ;
le financement de la construction (p . 2829,
2832, 2833, 2834, 2839, 2842, 2843) ; les crédits
prévus au budget de 1960 comparés à ceux uti-
lisés en 1959, le danger d 'un effondrement du
rythme de la construction (p . 2838, 2839, 2845) ;
la diminution des normes de confort (p . 2841);
la stabilisation des prix en 1959 (p . 2845) ; la
proposition communiste de construire 350.000
logements par an (p . 2834) ; la réforme envi-
sagée du système des primes et de l ' allocation
logement (p . 2843) ; les inconvénients des grands
ensembles (p . 2831, 2832, 2835) ; l'accession à
la propriété (p . 2829) ; l'évolution de la législa-
tion des grands pays vers ce système (p . 2830,
2842) ; l 'abandon du caractère social des logécos
(p . 2829, 2832, 2835, 2841, 2845) ; le relèvement
nécessaire du plafond des prix (p . 2834) ; le
montant des prêts spéciaux en 1960 (p . 2832,
2845) ; les règles d'attribution des primes à
600 francs, notamment dans le département de
la Moselle (p . 2834) ; la collecte éventuelle de
la cotisation de 1 0/0 sur les salaires par la

Caisse des dépôts et consignations (p . 2837) ;
l 'entretien des immeubles par les petits pro-
priétaires (p . 2839) ; la création souhaitable
d'une Caisse nationale de crédit urbain (ibid.);
le financement des H .L .M. (p. 2829, 2834) ; les
crédits prévus en 1960 comparés aux crédits
utilisés en 1959 (p . 2835, 2838, 2843) ; le danger
d ' un effondrement de la construction (p . 2838,
2839) ; l'élaboration nécessaire d'un nouveau
plan quinquennal (p . 2839, 2843) ; la création
souhaitable d 'un type d ' H .L .M. pour les caté-
gories sociales les plus défavorisées (p . 2842);
le montant des loyers dans les grands ensembles
construits par la Caisse des dépôts et par les
Comités interprofessionnels du logement
(p . 2842) ; la construction d ' H .L .M. par les
différentes administrations et la « ségrégation »
en résultant (p . 2835, 2839) ; l'habitat rural
(p . 2837) ; la recherche d'un nouveau mode de
financement de la construction (p .2845) ; l'amé-
nagement du territoire, sa nécessité (p . 2830);
ses conditions (concentration de l'autorité, infor-
mations économiques) (p . 2830, 2840, 2844) ; le
rôle du Ministère de la Construction d ' après le
décret du 23 décembre 1958 (p . 2831, 2844) ; la
nécessité de réformer les circonscriptions admi-
nistratives (p . 2840) ; la région parisienne
(p . 2831, 2837, 2844) ; les progrès intervenus en
1959 (p . 2830, 2844) ; les conditions d 'octroi des
primes à la décentralisation (p . 2830) ; les pro-
blèmes posés par la rupture d 'un contrat de
travail en cas de déconcentration industrielle
(p . 2839) ; la rénovation urbaine et la lutte
contre les taudis (p . 2831, 2837, 2845) ; l ' insuf-
fisance de la législation existante (p . 2837) ; la
publication d'une instruction sur la rénovation
urbaine (p . 2845) ; adoption de l ' abattement de
crédits au Titre 11I (le l 'État F (p . 2848) ; adop-
tion du Titre IV del'Etat F (ibid .) ; adoption de
l 'autorisation de programme du Titre V de
l'Etat G (ibid .) ; adoption du crédit de paiement
du Titre V de l'Etat G (ibid .) ; adoption de l ' au-
torisation de programme du Titre VI de l'Etat G
(ibid .) ; adoption du crédit de paiement du
Titre VI de l'Etat G (ibid .).

Titre VIII de l 'Etat G (p . 2848) ; observations
sur : les reversements réclamés à certains spoliés
victimes des forces d 'occupation ou de la Ges-
tapo (p . 2848) ; l'indemnité de dépossession
accordée aux déportés notamment en Alsace
(ibid .) ; adoption du Titre VII de l 'État G
(p . 2848) . — Art . 30 : Crédits de la caisse auto-
nome de la reconstruction (p . 2848) ; amendement
de MM. Jacquet et Courant au nom de la Com-
mission des finances tendant à interdire la modi-
fication des lignes de ce budget (p . 2848);
observations sur les droits de contrôle du Par-
lement ( ibid .) ; adoption de l'amendement
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(p . 2848) ; amendement de MM . Jacquet et Cou-
rant au nom de la Commission des finances
(règlement en espèces des dommages de guerre
immobiliers subis par les collectivités publiques)
(p . 2848) ; sous-amendement de M . Coumaros
étendant cette mesure aux édifices du culte
(ibid .) ; retrait de l' amendement de MM . Jacquet
et Courant (p . 2848) ; le sous-amendement de
M . Coumaros est sans objet (p .2849) ; adoption
de l'article 30 modifié (p . 2849) . — Art . 31 :
Montant des primes à la construction (p . 2849);
adoption (p . 2849) . Art . 43 : Prêts de l'État
pour les habitations à loyer modéré (p . 2849);
observations sur : les crédits prévus en 1960
comparés avec les crédits utilisés en 1959
(p. 2849) ; le danger d'une diminution du rythme
do la construction (ibid .) ; amendement de
M . Coudray tendant à réserver 30 0/0 des prêts
concernant les II .L . M . à des opérations d 'ac-
cession à la propriété (p . 2849) ; amendement de
M . Denvers autorisant le Ministre à fixer la
proportion des crédits réservés à l 'accession à
la propriété après avis du comité permanent des
II . L . M . (p . 2849) ; observations sur : le partage
prévu entre secteur locatif et secteur d ' accession
à la propriété par la loi Loucheur, puis en 1951
(p . 2849) ; la nécessité de ne pas fixer un partage
trop rigide (p . 2850) ; les besoins des centres
urbains et le développement du secteur locatif
(ibid.) ; le montant des crédits prévus pour les
U .L .M . en 1960 (ibid .) ; la stabilité des prix
(p . 2850) ; retrait de l'amendement de M . Cou-
dray (p . 2851) ; adoption de l'amendement de
M . Denvers, après modification (p .2851) ; adop-
tion au scrutin de l'article 43 (p .2851) ; liste des
votants (p . 2871) . —, Art . 44 : Bonification
d' intérêts applicables aux emprunts contractés
par les organismes d 'habitation à loyer modéré,
adoption (p . 2851) . -- Art . 50 : Prorogation des
dispositions du décret n e 55-878 du 30 juin 1955
relatif à l' institution d'une prime spéciale d ' équi-
pement, adoption (p . 2851) . — Art . 58 : Recettes
accessoires de la caisse autonome de la reconstruc-
tion, adoption (p . 2851) . -- Art . 59 : Mobilisa-
tion des tit, es de la caisse autonome de la recons-
truction (p . 2851) . -- Art. 60 : A/7ectation des
indemnités de dommages de guerre à la construc-
tion d'immeubles (p . 2851) ; amendement de
M . Denvers autorisant l 'affectation de ces indem-
nités au règlement des soultes dûes aux asso-
ciations syndicales de remembrement (p . 2851);
amendement analogue de MM . Jacquet et Den-
vers au nom de la Commission des finances
(p . 2851) ; retrait de l'amendement de M . Den-
vers (ibid .) ; modification de l'amendement de
MM. Jacquet et Denvers (p . 2852) ; adoption de
cet amendement modifié (ibid .) ; adoption de
l'article 60 modifié (p . 2852) . — Art . 61 : Modi-

fication de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946,
adoption (p . 2852) . --• Article additionnel pré-
senté par le Gouvernement (relèvement de la
déchéance infligée dans certains cas aux per-
sonnes condamnées pour profits illici tes
(p . 2852) ; adoption (ibid .) . --- Art . 77 : Institu-
tion d'un compte de prêts à l'établissement public
pour l'aménagement de la région de la Défense,
adoption (p . 2852). Art 78 : Institution d'un
compte de prêts aux organismes d'H .L .M .,
adoption (p . 2852) . -- Art . 88 : Mesures fiscales
en faveur des sociétés de construction et des
entreprises procédant à des opérations de décen-
t! alisation (p . 2852) ; amendement de M. Nilès
tendant à supprimer les exemptions de contri-
butions et patentes accordées aux entreprises
procédant àdes opérations de déconcentration
(p . 2853) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à modifier l'article 80 de la loi n° 53-80 du
7 février 1953 (exemption fiscale pour les socié-
tés immobilières visées par la loi du 28 juin 1938
(p . 2853) ; rejet de l'amendement de M . Nilès
(p . 2853) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (p . 2853) ; adoption de l'article 88
modifié (p . 2853) . — Art . 89 : Exemption fiscale
pour les opérations de lotissement e/Jectuées par
les sociétés de coopératives de construction, adop-
tion (p . 2853) . Art. 91 : Exemption fiscale
pour les opérations de lotissement et de vente de
terrains (p . 2853) ; amendement de M . Devemy
tendant à remplacer la date du l er janvier 1960
figurant au premier alinéa de l'article 42 bis du
Code général des impôts, par la date du ler jan-
vier 1961 (p. 2853) ; adoption (p . 2853) ; adop-
tion de l'article 91 modifié (p . 2853) . = Ora-
teurs : MM . Ballanger, Billoux, Carter, Charrel,
Coudray, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la 'production et des échanges, Courant,
Denvers, Desouches, Devemy, Giscard d'Es-
taing, Secrétaire d'État aux finances, Grussen-
meyer, Guillon, Halbout, Marc Jacquet, Rap-
porteur général ; Japiot, Leenhardt, Mayer,
Neuwirth, Plazanet, Rossi, Rousseau, Sudreau,
Ministre de la Reconstruction ; Terré.

ÉDUCATION NATIONALE

DISCUSSION [21 novembre 1959] (p . 2765,
2770) [22 novembre 1959] (p . 2796) . Obser-
vations sur : les crédits (p . 2766, 2768, 2778,
2780, 2784, 2800) ; leur augmentation par rap-
port aux années précédentes (p . 2666, 2668) ;
la part accordée aux différents ordres d'ensei-
gnement (p . 2766) ; les évaluations faites par la
commission Le Gorgeu et les crédits réellement
accordés (p . 2784, 2789, 2800, 2801) ; la règle
d 'or de Jules Ferry (p . 2779) ; les crédits de
personnel et les créations de postes (p . 2766) ;
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füdget 1960 . les postes administratifs et les postes d ' ensei-
gnement (p . 2766, 2768) ; l'évolution du nombre
d ' élèves et les prévisions pour les années à venir
(p . 2767, 2778) ; le recrutement des enseignants
(p . 2769, 2801) ; la réorganisation du Ministère
de l'Education nationale (p . 2780, 2781, 2790,
2798, 2801) ; la structure périmée de l'univer-
sité (p . 2798) ; la réorganisation du bureau uni-
versitaire de statistiques (p . 2781) ; l ' abandon de
la réforme de l'enseignement (p . 2785) ; la
valeur de l 'enseignement et des examens
(p . 2769) ; les programmes (p . 2769) ; le déclin
des humanités classiques (ibid .) ; la promotion
sociale (p .2769) ; l'obscurantisme de l'ensei-
gnement privé (p . 2780) ; la démocratisation de
l'enseignement (p . 2780, 2790, 2800, 2802) ; le
civisme à l ' école (p . 2800) ; la date des vacances
et des examens (p . 2766) ; les constructions
scolaires, les autorisations de programme pour
les différents ordres d 'enseignement (p . 2770);
le retard dans l'utilisation de ces autorisations
(p .,2771) ; les constructions du second degré
(p . 2771) ; du premier degré (p . 2771, 2784) ;
retard accumulé pour les centres d ' apprentissage
(p . 2771) ; les écoles normales et les cours
complémentaires (p . 2796, 2797) ; les construc-
tions de l 'enseignement supérieur, notamment
à Paris la Faculté des science (halle aux vins et
Orsay) (p . 2771) ; les cités et restaurants uni-
versitaires (p . 2772) ; les collèges techniques
(p . 2772, 2773) ; les constructions scolaires dans
les départements d'outre-mer (p . 2772) , les
établissements pou r enfants inadaptés (ibid .) ;
les écoles normales d ' instituteurs (p . 2772) ; la
standardisation et la préfabrication (p . 2772,
2773) ; la réforme de la direction des cons-
tructions scolaires (p . 2772, 2780, .̀ 2781, 2790,
2796) ; les subventions supplémentaires pour
les constructions présentant des difficultés
imprévues (p . 2787, 2802) ; l'enseignement du
premier degré (p . 2767) ; le nombre des élèves
(ibid) ; la répartition des écoles et des maîtres,
le ramassage scolaire (p . 2767, 2769, 2779,
2789) ; l ' étude de la carte scolaire par les com-
missions académiques (p . 2779) ; les cours
complémentaires (p . 2767, 2784) ; les écoles
normales d'instituteurs (p . 2784, 2790) ;l'indem-
nité de résidence des instituteurs ruraux
(p . 2790) ; les instituteurs itinérants agricoles
(p . 2767) ; le reclassement indiciaire des ins-
pecteurs primaires (p . 2789) ; leur indemnité de
logement (ibid .) ; la retraite des anciens insti-
tuteurs des Houillères (p . 2789) ; la rémuné-
ration des professeurs d ' enseignements spéciaux
de la ville de Paris (p . 2786, 2787, 2802) ; le
certificat d'études (p . 2803) ; l ' enseignement
technique, l'insuffisance des crédits (p . 2768,
2779) ; l'effectif des élèves (p . 2774,2775,2796) ;

la répartition des établissements (p . 2774) ; le
difficultés de recrutement des maîtres (p . 2774,
2779, 2796) ; la rémunération des professeurs
techniques adjoints (p . 2779, 2793) ; l'équi-
pement des collèges techniques et des centres
d'apprentissage (p . 2774, 2796) ; son inadap-
tation aux teehniques modernes de production
(p . 2780, 2796) ; la promotion du travail
(p . 2774, 2785) ; le nombre d'ingénieurs
formés en France et dans les pays étrangers
(p . 2771, 2774, 2782, 2802) ; la collaboration de
l ' université et de l'industrie (p . 2782) ; les
bourses (p . 2774) ; la création d'un collége
technique à Mirepoix (p .2799, 2803) ; la création
d'établissements d ' enseignement technique dans
les départements sous-développés (p . 2803)
les internats des collèges techniques (p . 2797)
les charges qu ' ils entraînent pour les villes qui
les construisent (p . 2799) ; la création d'aumô-
neries dans les collèges techniques (p . 2780,
2802) ; l 'enseignement (lu second degré, le
nombre d ' élèves (p . 2767) ; la crise de recru-
tement des professeurs (p . 2767, 2780, 2784)
les instituts de préparation à l'enseignement
secondaire (I .P .E.S .) (p . 2784, 2802) ; la prépa-
ration de l ' agrégation par les étudiants inscrits
à ces instituts (p . 2784, 2802) ; l'utilisation de
jeunes instituteurs dans les petites classes de
l ' enseignement secondaire (p . 2784) ; la décon-
centration des établissements du second degré
(p . 2769) ; le déclin des humanités (p. 2769)
les programmes (ibid .) ; les manuels (p . 2766)
le problème des aumôneries (p . 2781, 2802)
l'enseignement supérieur, le nombre des étu-
diants et des professeurs (p . 2767) ; le statut
des maîtres assistants (p . 2767, 2779, 2781) ; le
problème de l'Université de Paris et le déve-
loppement de la région parisienne (p . 2767,
2778, 2779) ; l ' équipement des ;universités de
province (p . 2779) ; la rémunération des pro-
fesseurs de ces universités (ibid .) ; la décentra-
lisation intellectuelle (p . 2767) ; la démocra-
tisation de l'enseignement (p . 2780) ; le maintien
de la direction de l 'enseignement supérieur dans
le cas d 'une réforme de l'organisation du
Ministère de l ' Education nationale (p . 2781,
2801) ; la structure administrative des facultés
et des universités (p . 2781) ; les «campus uni-
versitaires » (p . 2782, 2802) ; le rôle des centres
de recherches et de formation extérieurs à
l'université (p . 2782) ; la subvention au Muséum
d'histoire naturelle (p . 2800) ; la recherche
scientifique, les crédits pour le C N R .S.
(p . 2767) ; le statut du C N R,S . (p . 2778) ; le
fonds national de développement scientifique et
les comités spécialisés (p . 2801) ; le sort des
cher .;heurs (p . 2781, 2788, 2789, 2801) ; leur
statut (p. 2778) ; les élèves de l 'Ecole poly-
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Budget 1960.technique et la recherche scientifique (p . 2767);
la recherche agricole et forestière (p . 2767) ;
l'action sociale et éducative, les crédits pour les
bourses (p . 2768), et notamment les bourses
d ' enseignement supérieur (p . 2784) ; les oeuvres
pour les étudiants (p . 2768) ; la coopération
avec la Communauté et l 'étranger (p . 2768) ;
les subventions de l'Elat pour les cantines
scolaires (p . 2788, 2802), et pour les restaurants
universitaires (p . 2788, 2789, 2802) ; la jeunes s e
et les sports, les crédits (p . 2775, 2776) ; l ' ensei-
gnement et l'éducation physique (p . 2775,
2776, 2779, 2783, 2802) ; l'élaboration d'une loi-
programme d 'équipement sportif (p . 2783,
2802) ; les subventions à l'office du sport sco-
laire et universitaire (0 S S .U.) (p . 2775,
2776) ; aux fédérations sportives (p . 2776) ; aux
mouvements de jeunesse et d'éducation popu-
laire (multiplicité, dispersion, inefficacité, con-
trôle des crédits) (p . 2777, 2779) ; les subventions
aux collectivités pour les équipements sportifs
(p . 2776, 2778) ; la préparation de jeux de la
Communauté (p . 2783) ; l'organisation éven-
tuelle d'un pari mutuel sportif (p . 2800) ; les
colonies de vacances (p . 2775, 2776, 2777).

TITRE III DE L ' ÉTAT F (p . 2803) ; amen-
dement de M . Charpentier au nom de la Com-
mission de la production et des échanges
(suppression des crédits correspondant à la
création de 200 postes d'instituteurs agricoles
itinérants) (p . 2803) ; observations sur : l ' ensei-
gnement et la formation professionnelle agricoles
(p . 2803) ; la nécessité de ne pas créer de
nouveaux postes avant la réforme envisagée de
l'enseignement agricole (p . 2803, 2804) ; le
dépôt prochain d ' un projet de loi (p . 2804),
vraisemblablement au cours de la prochaine
session (ibid .) ; retrait de l'amendement
(p . 2804) ; adoption du titre III de l ' état l+
(p . 2804) ; a:option du titre IV de l 'état F
(p . 2804) ; titre V de l ' état G (ibid .) ; amendement
de MM . Fanton et Malleville (suppression des
autorisations de programme correspondant à la
construction d'un lycée sur l ' emplacement de la
prison de la Petite Roquette) (p . 2804) ; obser-
vations sur : le caractère obscur de cette
opération (p . 2805) ; l'impossibilité de la réaliser
clans le cours de l'année 1960 (p . 2805) ; rejet
de l'amendement (ibid .) ; adoption de l ' auto-
risation de programme du titre V de l 'état G
(p . 2805) ; adoption du crédit de paiement du
titre V de l'état G (ibid) ; adoption de l ' autori-
sation de programme du titre VI de l 'état G
(p. 2805) ; adoption du crédit de
paiement du titre VI de l'Etat G
(ibid .) . — Art . 87 : Facilités accordées aux

anciens élèves de l'Ecole polytechnique pour se
consacrer à la recherche scientifique, adoption
(p . 2805) . = Orateurs : MM . Becker, Rappor-
teur pour avis de la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales ; Billoux,
Boisdé, Boulloche, Ministre de l'Education
nationale ; Cachat, Cerneau, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales (constructions scolaires)
Clermontel, Rapporteur spécial ; Comte-Offen-
bach, Debré, Premier Ministre ; Desouches,
Devemy, Rapporteur pour avis de la Commission
de la production et des échanges (constructions
scolaires) ; Duchateau, Durroux, Fréville, Frys,
Grasset-Morel, Guillon, ICir, Laudrin, Rappor-
teur pour avis de la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales (Jeunesse et
sports) ; Le Douarec, Lefèvre d ' Ormesson,
Malleville, Mayer, Rapporteur spécial ; (cons-
tructions scolaires) ; Peretti, Joseph Perrin,
Rapporteur pour avis de ' la ' Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (ensei-
gnement technique) ; Poignant, Privat, Repu-
die, Rapporteur spécial (Jeunesse et sports);
Weinman, Rapporteur spécial (Enseignement
technique).

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES.

1 . — CHARGES COMMUNES.

DISCUSSION [24 novembre 1959] (p . 2932).
Observations sur : la dette publique et les
crédits accordés par l ' Etat (p . 2933) ; les cré-
dits destinés aux pouvoirs publics (ibid.) ; les
traitements des fonctionnaires, l'application de
la loi du 3 avril 1955, l'augmentation des trai-
tements décidée par le Gouvernement, le main-
tien de la parité entre le secteur public et le
secteur parapublic (p . 2933, 2936 ; 2937, 2939,
2940, 2941) ; la réforme nécessaire du
Code des pensions (p. 2936) ; les allo-
cations aux économiquement faibles (p . 2936)
le fonds national de solidarité (ibid .)
l 'augmentation nécessaire des prestations
familiales (ibid .) ; la réforme des études
médicales (ibid .) ; la multiplicité des institu-

tions européennes (p .'2933,' . 2941) ; les bonifi-
cations d'intérêts, leur disparition souhaitable
(p . 2933, 2934, 2941) ; les subventions destinées
à l'exportation des céréales, le prix du blé et la
vente des surplus américains (p . 2934) ; le
stockage du vin (p . 2934) ; les amendements
calcaires (action continue nécessaire) (p . 2934);
la subvention à la société Le Nickel (p . 2394,
2941) ; les achats de nickel ,four la fabrication
des nouvelles pièces de monnaie (p . 2935) ; les
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Budget 1960 . importations de charbon (p . 2935, 2941) ; l'aide
aux Français rapatriés du Maroc et de Tunisie
(p . 2935, 2937, 2938, 2939, 2941) ; l'action du
commissariat à l'aide et à l'orientation (p . 2937,
2938, 2939) ; la crise de recrutement de 1 E .N .A.
et le sort des administrateurs civils (p . 2939,
2940).

Adoption : du Titre II de l'Etat I+ (p . 2940)
adoption au scrutin du Titre III de l'Etat F
(p . 2941) ; liste des votants (p . 2953) ; Titre IV
de l 'Etat F (p. 2941) ; amendement de
M. Portolano tendant à supprimer la subven-
tion accordée à la Société Le Nickel (p . 2941)
observations sur : la situation florissante de
cette société et les dividendes distribués par
elle (p . 2941) ; la suppression de la subvention
décidée à partir du 1 eT juillet 1960 (p . 2941)
retrait de l'amendement (p . 2942) ; adoption du
Titre IV de l'Etat F (p . 2942) ; adoption de
l'autorisation de programme du Titre V de
l'Etat G (p . 2942) ; adoption du crédit de paie-
ment du 'Pitre V de l 'Etat G (p . 2942) ; adop-
tion de l'autorisation de programme du Titre VI
de l'Etat G (p. 2942) ; adoption des crédits de
paiement du Titre V I de l'Etat G (p . 2942) . —
Art . 64 : application de l'article L. 31 du Code
des pensions aux personnels ouvriers de l ' Etat
(p . 2942) ; observations sur : l'augmentation
des traitements des fonctionnaires (p . 2942) ; la
nécessité de ne pas accroître l 'écart existant
entre

	

le secteur public et le secteur
parapublic

	

(p . 2942) ;

	

l ' augmentation
éventuelle des allocations familiales
(p . 2942) ; adoption de l'article 64 (p . 2942).
-- Art . 65 : cumul d'un traitement avec une
allocation temporaire d'invalidité (p . 2942)
amendement de M . Ballanger exigeant l ' avis du
Conseil supérieur de la fonction publique
(p. 2942) ; rejet de l'amendement (p . 2943)
adoption de l 'article 65 (p . 2943) . — Art . 66
calcul de la retraite des hauts fonctionnaires et
officiers généraux (p . 2943) ; amendement de
M. Ballanger tendant à supprimer cet article
(p . 2943) ; observations sur : le privilège ainsi
accordé aux hauts fonctionnaires (p . 2943]
rejet de l ' amendement (ibid .) ; adoption de
l'article (ibid .) . — Art. 67 : pension versée
aux nationaux des pays ayant appartenu à
l'Union française ou à la Communauté, adop-
tion (p . 2943) . = Orateurs : MM. Ballanger,
Battesti, Baudis, Collomb, Dorey, Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances,
Jeanneney, Ministre de l'Industrie, B. Laurent,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales,
Mondon, Pinay, Ministre des Finances et des
4ifaires économiques, Portolano, Yrissou .

II. — SERVICES FINANCIERS.

DISCUSSION [21 novembre 1959 (p. 2762).
Observations sur : les crédits p . 2762, 2763)
la réorganisation des services extérieurs de la
direction générale des impôts (p . 2763) ; les
créations et suppressions d'emplois (p . 2763)
les transformations d'emplois entrainées par la
mise en place de la Communauté (p . 2763)
la prise en charge des frais de fonctionnement
des services du Trésor dans les Etats de la
Communauté (p . 2763) ; la création d'une
paierie générale auprès de l'Ambassade de
France au Maroc (p . 2763) ; la création de
diverses commissions de coordination (p . 2763);
la révision du cadastre (p . 2763) ; la réorgani-
sation de la direction des douanes à la suite de
la mise en vigueur du Marché commun
(p . 2763) ; la crise de recrutement des per-
sonnels de la Direction générale des impôts
(p . 2764) ;l ' établissement de la liste unique du
cadre A (p . 2764) ; la transformation de postes
d'agents de bureau, en postes d'agents d'assiette
et de constatation (p . 2764) ; les receveurs
buralistes non fonctionnaires (p . 2764) ; la
suppression d ' un certain nombre de perceptions
(p. 2764, 2765) ; la fusion des anciennes
régies (p . 2765) ; l'évacuation du pavillon
de Flore par les services financiers (p . 2764).

Adoption du Titre III de l'Etat F (p . 2765)
adoption du Titre IV de l'Etat F (p . 2765)
adoption de l 'autorisation de programme du

Titre V de l'Etat G (p . 2765) ; adoption du
crédit de paiement du Titre V de l 'Etat G
(p. 2765) . = Orateurs MM . Ballanger, Ebrard,
Rapporteur spécial, Giscard d'Estaing, Secré-
taire d'Etat aux Finances, Voilquin.

III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES.

DISCUSSION [16 novembre 1959] (p . 2477).
Observations sur : les crédits (p . 2477) ; les
attributions du Secrétariat d'Etat aux Affaires
économiques (p . 2477, 2488) ; le service des
Affaires économiques d'outre-mer (p . 2477);
la direction des relations économiques exté-
rieures (p . 2488, 2491) ; la rémunération des
agents contractuels employés à l'étranger dans
le service de l'expansion économique (p . 2488);
la direction des enquêtes économiques et des
prix (p .2489) ; la suppression de la direction de
la coordination économique et des entreprises
nationales (p . 2488) ; le rôle des contrôleurs
d'Etat (p . 2488, 2493) ; le service de l'expertise
économique de l ' Etat et l ' inspection générale
de l ' économie nationale (p . 2488) ; l ' expansion
économique régionale (p . 2491), sa centralisa-
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fion excessive (p . 2491, 2492, 2493) ; la non
consultation des comités économiques régio-
naux (p. 2491) ; les modes d'attribution des
primes et prêts (p . 2494) ; la création d'un
comité d'expansion auprès du Premier Ministre
(p . 2477) ; l'Institut national de la statistique et
des études économiques (p . 2478, 2489) ; les
recensements économiques (p . 2477) ; le recen-
sement agricole (p . 2478) ; le projet de recense-
ment industriel (p. 2478) ; la suppression du
Commissariat général à la productivité
(p. 2490) ; le commerce extérieur (p . 2478,
2492) ; la dette extérieure de la France
(p. 2478) ; le progrès insuffisant des expor-
tations (p . 2478) ; le déficit en biens d'équipe-
ment (p. 2478, 2493) ; la constitution d'un
groupe de travail chargé d'étudier cette ques-
tion (p . 2493) ; la constitution éventuelle d'une
régie nationale ou d'une société d'économie
mixte chargée de la production des biens
d'équipement (p . 2478) ; la carte d'exportateur
(p. 2492) ; le groupement des petites et
moyennes entreprises en sociétés convention-
nées (ibid .) ; le crédit destiné aux campagnes
de propagande et à l 'étude de marchés
(p. 2490, 2493) ; le comité permanent des foires
et manifestations à l'étranger (p . 2478, 2493);
la réduction de sa subvention (p . 2478) ; la
foire-exposition de Téhéran (p . 2478, 2490,
2492) ; le Comité national du commerce exté-
rieur (p . 2479, 2489, 2493) ; la coopération
technique (p . 2479) ; l ' inscription des crédits
correspondant au budget des affaires étrangères
(p. 2479, 2493) ; les services d'expansion
économique des Etats de la Communauté
(p . 2490).

Adoption du titre III de l'état F (p . 2494);
adoption de l'abattement des crédits applicable
au titre IV de l'état F (p . 2494) ; adoption de
l'autorisation de programme du titre V de
l'état G (p . 2494) . Adoption du crédit de paie-
ment du titre V de l'état G (p . 2494) . —
Art. 74 : Création d ' un compte d'aeectation
spéciale intitulé fonds d'encouragement à la
production textile . Adoption (p . 2494) . Art . 82 :
Liquidation des restaurants communautaires
(p . 2494) . Adoption (p . 2494) . = Orateurs
MM . Fléchet, Secrétaire d'Etat aux afjaires
économiques ; Marchetti, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges ; Sanson, Rapporteur spécial.

IV . — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN

D ' ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ.

Observations sur : les attributions du Com-
missariat général (p . 2500) ; son rôle dans
l'élaboration du Plan de Constantine et dans

l'assistance aux Etats de la Communauté
(p. 2500) ; la fusion du Commissariat général
au Plan et du Commissariat général à la pro-
ductivité (p . 2501, 2502) ; la réunion souhai-
table de tous les services statistiques au sein de
l ' Institut national de la statistique et des études
économiques (p . 2501) ; la subvention au centre
de recherches et de documentation sur la
consommation (Crédoc) (p . 2501) ; les études
des marchés d'intérêt national (p. 2501) ; la
constitution d'un comité d'expansion auprès du
Premier Ministre (ibid .) ; l'aménagement du
territoire (ibid.) ; les régions sous développées
(p . 2501, 2504) ; la décentralisation de la région
parisienne (p . 2501) ; la région de l'Ouest et la
crise de l'industrie des constructions navales
(p . 2504) ; la région du Nord (p . 2503, 2504);
l'échec de la législation existante (p . 2502) ;
l'exemple de la ville de Limoges (ibid .) ; la
nécessité d ' une participation financière de
l'Etat dans les industries décentralisées
(p. 2502) ; l'octroi de tarifs préférentiels de
transports (ibid .) ; le prix du gaz de Lacq
(p . 2502, 2504) ; le rôle des comités régionaux
d'expansion économique (p . 2503) ; la produc-
tivité dans l'administration (p . 2503) ; la
simplification des procédures administratives
(p . 2503, 2504) ; la discussion préalable et
l'approbation par le Parlement du IV e Plan
de modernisation et d'équipement (p . 2503,
2504).

Adoption du titre III de l'état F (p. 2505).
Adoption du titre IV de l'état F (p . 2505). _
Orateurs : MNI . Deschizeaux, Japiot, Longe-
queue, Orrion, Sanson, Rapporteur spécial ;
Van der Meersch, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges.

INDUSTRIE ET COMMERCE.

DISCUSSION [24 novembre 1959] (p . 2949,
2957) . Observations sur : l'expansion écono-
mique régionale, la politique du crédit pour les
petites et moyennes entreprises (p . 2950) ; le
raffinage du pétrole saharien (ibid .) ; les écoles
nationales des mines (ibid .) ; l'électrification
rurale (ibid .) ; la décentralisation industrielle et
l'aménagement du territoire, le nombre de
primes accordées de 1956 à 1958 et pendant les
dix premiers mois de 1959 (p . 2950) ; les impor-
tations de produits agricoles (p . 2951) ; la
réforme des circuits de distribution et les
accords passés entre les coopératives de pro-
duction et de consommation (p 2951) ; l'organi-
sation d'expositions artisanales (ibid .) ; la
recherche dans le domaine commercial (ibid .);
la réforme de la politique de décentralisation
industrielle (p . 2951) ; la situation des charbon-
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Budget 1960 . nages (p . 2957) ; la retraite complémentaire des
mineurs, les revendications du personnel des
industries électriques et gazières (p . 2957) ; la
propagande faite en faveur des boutiques
Leclerc (p . 2957) ; les tentatives de liquidation
du commerce libre (ibid .) ; la nécessité de
rétablir l ' égalité fiscale . (ibid .).

Adoption du titre III de l'état F (p . 2957).
adoption du titre IV de l'état F (p . 2958).
Adoption de l 'autorisation de programme du
titre V de l ' état G (p. 2958) . Adoption du
crédit de paiement du titre V de l 'état G
(p . 2958) . Adoption de l'autorisation de pro-
gramme du titre VI de l'état G (p . 2958).
Adoption du crédit de paiement du titre VI de
l'état G (p . 2958) . -- Art . 75 : Ouverture d'un
compte d ' a#ectation spéciale intitulé, Fonds de
soutien aux hydrocarbures . Adoption (p . 2958).
— Art . 83 : Taxes et redevances de vérification
des instruments de mesure . Adoption (p . 2958).

Art . 92 : Abrogation du deuxième alinéa de
l 'article 8 de la loi n° 48-1305 du 23 août 1948.
Adoption (p . 2958) . = Orateurs : MM . Féron,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Jeanneney, Ministre
de l' Industrie ; Marcellin, Rapporteur spécial;
Nilès, Jean Valentin, Ziller, Rapporteur pour
avis suppléant de la Commission de la produc-
tion et des échanges.

INTÉRIEUR

DISCUSSION [12 novembre 1959] (p . 2334).
Observations sur : le montant des crédits
(p . 2335, 2336) ; les missions du Ministère de
l Intérieur (p . 2340, 2341, 2351) ; le corps pré-
fectoral (p . 2335, 2336, 2351) ; son nouveau
statut (p. 2336, 2337) ; la création éventuelle
d ' un corps de conseillers du Gouvernement
(p . 2337) ; la constitution nécessaire d'un corps
unique du Ministère de l ' Intérieur (p . 2342) ; la
limite d 'âge imposée aux sous-préfets pour
l 'accès au corps préfectoral (p . 2349) ; les col-
lectivités locales (p . 2338, 2340) ; la multipli-
cation des tutelles (p . 2339, 2340, 2341) ; les
subventions (p . 2347) ; la décentralisation et la
déconcentration (p . 2339) ; le rôle de la Caisse
des dépôts et consignations (p . 2341) ; la créa-
tion nécessaire d 'une caisse de crédits aux
collectivités locales (ibid .) ; la protection civile
(p . 2336, 2337 . 2338, 2346, 2350, 2352) ; la
détection et la protection contre la radio-acti-
vité (p . 2338, 2350) ; les subventions aux collec-
tivités locales pour la protection civile
(p . 2345, 2346, 2348) ; le sort des veuves des
sapeurs-pompiers décédés en service (p . 2343,
2345, 2346, 2352) ; les tribunaux administratifs
(p. 2335, 2352, 2353) ; les traitements des

conseillers des tribunaux administratifs
(p . 2353) ; la parité entre la police parisienne et
la sûreté nationale (p . 2335, 2346, 2352) ; les
effectifs de la sûreté nationale (p . 2335, 2336,
2347, 2350) ; la médaille d'honneur de la police
(p . 2341) ; les commissaires de police (p. 2348,
2352) ; les anciens secrétaires de police
(p . 2335) ; le service des transmissions
(p . 2335, 2342, 2345) ; le personnel des préfec-
tures (p . 2340, 2342, 2345) ; les anciens chefs
de bureau (p . 2333, 2335) ; les auxiliaires
(p . 2340) ; les commis (p . 2344) ; le personnel
des collectivités locales (p . 2346, 2350, 2351);
les crédits sociaux du Ministère cle l ' Intérieur
(p . 2346) ; le logement des travailleurs algériens
(p .2335) ; les conseillers aux affaires musul-
manes (p . 2335, 2349) ; la lutte contre le
réseau F.I. N. en métropole (p. 2349) ; les
rapatriés d ' Afrique du Nord (p . 2336) ; la région
parisienne (p . 2342, 2343, 2351) ; la Commission
d 'unification de la législation en Alsace-Lor-
raine (p. 2350, 2351) ; les fonctionnaires des
départements d 'outre-mer (p . 2343, 2344) ; la
carte des départements (p . 2350);

Adoption du Titre III (p . 2353) ; adoption de
l 'abattement de crédits applicable au Titre IV
(p.2332) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement du Titre V
(p . 2353) ; adoption de l 'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement du Titre VI
(p . 2353).

Art . 84 : Abrogation de l'article 2 de l ' Ordon-
nance 58-833 du 9 septembre 1958 rélati/ à la
garantie de recette en matière de taxe locale
(p . 2353) . = Orateurs : 1MIM . Ballanger, Baylot,
Biaggi, Boscher, Brice, Chapalain, Charret,
Rapporteur soécial ; Chatenet, Ministre de
l ' Intérieur ; P . Coste- Flore(, Collomb, Frédéric-
Dupont, Gabelle, Ilalbout, Junot, Rapporteur
pour avis ; Mondor, Pic, Rivain, Rivière,
Sable, Var .

JUSTICE

DISCUSSION [16 novembre 1959] (p. 2457,
2468) . Observations sur : les crédits (p . 2457,
2458) ; la réforme judiciaire, ses principes
(p. 2461, 2469) ; la centralisation excessive
(p . 2463, 2464, 2466) ; la suppression des jus-
tices de paix cantonales (p . 2462, 2463, 2466) ;
l 'augmentation des frais de justice (p . 2463);
le problème des commissions cantonales d'aide
sociale (p . 2462, 2466, 2470) ;' la nécessité de
tenir des audiences foraines (p . 2463, 2466,
2469) ; l ' appel des jugements rendus par les tri-
bunaux d 'exception, prud ' hommes, tribunaux
paritaires de baux ruraux etc . . . (p . 2461, 2464,
2470) ; la répartition des compétences entre
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tribunaux d ' instanee et tribunaux de grande
instance, notamment en matière de blessure
involontaire (p . 2463, 2464) ; le détachement
éventuel à Nice d'une Chambre de la Cour
d'appel d'Aix-en-Provence (p . 2466, 2467) ; la
rémunération des magistrats (p . 2458, 2461,
2470) ; leur recrutement (p . 2461, 2470) ; le
centre national d 'études judiciaires (p . 2461,
2470) ; son installation possible à Versailles
(p . 2470) ; la situation des juges d'instruction
(p . 2461) ; le logement des chefs de cours
(p . 2458, 2464, 2470) ; la situation des juges de
paix appartenant au cadre d ' extinction
(p . 2467) ; l'indemnisation des avoués et des
greffiers dont les offices ont été supprimés
(p . 2463, 2471) ; la construction et l'entretien
des locaux des tribunaux (p . 2464, 2465, 2470);
l'administration pénitentiaire (p . 2459, 2471);
l'attribution d'une prime de risque aux gar-
diens de prisons (p . 2462, 2471) ; le compor-
tement des gardiens de prisons (p . 2462,
2471) ; les conséquences de l'application des
nouvelles dispositions du Code pénal (p . 2471);
l'éducation surveillée et la délinquence juvé-
nile (p . 2460, 2471, 2472) ; la construction d'une
nouvelle maison d'arrêt dans la région pari-
sienne (p . 2471), et celle d ' une maison centrale
à Muret (Ilaute-Garonne) (p. 2460, 2471);
l'extension des centres d'observation de Savi-
gny-sur-Orge et de Bures-sur-Yvette (p . 2460,
2472).

Adoption du Titre III de l'Etat F (p . 2472);
adoption du Titre IV de l'Etat F (p . 2472);
Titre V, Etat G (p . 2472) ; amendement de MM.
Fanton et Malleville tendant à diminuer de
3 millions de NF les autorisations de program-
me (p . 2472) ; observations sur : la démolition
de la prison (le la Petite-Roquette (p . 2472) ; la
construction sur son emplacement d 'un lycée
ou celle de logements d ' habitation (ibid .);
l'installation d ' une prison en Seine-et-Oise sans
consultation des collectivités locales (p . 2472);
retrait de l 'amendement de M . Fanton
(p . 2473) ; amendement de M Van Dec Meersh
tendant à réduire le montant des autorisations
de programme de 1 .500 .000 NF (p . 2473);
observations sur : la construction à Wattignies
d'un centre d'éducation surveillée sur des
terrains maraichers (p . 2473) ; la nécessité d'ins-
taller un tel établissement dans la région
lilloise (ibid .) ; le choix de l'emplacement (ibid .);
la non consultation du député de la circons-
cription et des représentants des collectivités
(p . 2473• ; adoption de l'amendement (p .2474);
adoption de l'autorisation de programme modi-
fiée du Titre V de l'Etat G (p . 2474) ; adoption
du crédit de paiement du Titre V de l'Etat G
(2474) . = Orateurs : MM . Boscher, Commenay,

Dejean Dubuis, Fanton, 1-lostache, Marc
Jacquet, Rapporteur général ; Le Douarec,
Mignot, Pasquini, Rapporteur pour avis de la
Commission des lois constitutionnelles, Tardieu,
Rapporteur ; Van Der Meersch.

SERVICES DU PREMIER MINISTRE.

Section I . — Services généraux.

Section II . — Information.
Section III .

	

Journaux officiels.
Section IV . — Secrétariat général pour les

affaires algériennes.
Section V . — Etat-major général de la

défense nationale.
Section VI . --» Service de documentation

extérieure et de contre-espionnage.
Section VII . — Groupement des contrôles

radioélectriques.
Section VIII . — Administration des services

de la France d'outre-mer.
Section IX . — Aide et coopération.
Section X .

	

Départements et territoires
d ' outre-mer.

Section XI . — Conseil économique et social.

SECTIONS I (à l'exception des crédits destinés
à l'énergie atomique), III, V, VI, VII et XI.

DISCUSSION [24 novembre 1959] (p . 2918).
Observations sur : le nombre des services ratta-
chés au Premier Ministre (p . 2919) ; la recherche
scientifique (Comité interministériel, Comité
consultatif, Délégation générale à la recherche
scientifique) (ibid) ; le Comité de recherches
spatiales (p . 2919) ; le Haut Comité d'études et
d'information sur l'alcoolisme (p . 2919, 2920);
la promotion sociale (p . 2920) ; le nombre d'in-
génieurs diplômés et le nombre de ceux dont
l'âge dépasse 45 ans (p . 2920) ; l'Ecole nationale
d ' administration, la crise de recrutement pour le
second concours (p . 2920, 2922) ; le centre des
hautes études administratives sur l 'Afrique et
l'Asie modernes (p . 2920) ; la création de l'Ins-
titut des hautes études d 'outre-mer (p . 2920,
2921) ; les services de documentation et de
diffusion et la coordination nécessaire des publi-
cations administratives (p . 2921) ; la propagande
française à l'étranger (p . 2921) ; le Fonds national
de la recherche scientifique (p . 2921) ; l'état-major
général de la défense nationale (p . 2921), sa
réorganisation (ibid) ; le reclassement des
anciens administrateurs de la France d'outre-
mer (p . 2922) ; adoption des crédits applicables
aux sections 1 — III — V — VI -- VII — XI
des services du Premier Ministre (p . 2922,
2923) .

	

Orateurs : MM, B. Denis, Joxe,
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Budget 1960 . Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre;
Nungesser, Rapporteur spécial.

1 . — SERVICES GÉNÉRAUX.

ENERGIE ATOMIQUE.

DISCUSSION [21 novembre 1959] (p . 2731).
Observations sur : les opérations prévues en
1960 par le Commissariat à l'énergie atomique
(p . 2731) ; la construction de l 'usine de sépara-
tion des isotopes de Pierrelatte (p. 2732, 2733);
la politique du Commissariat en matière de
production d ' énergie, les différentes techniques
étudiées (p . 2732) ; le caractère secret de la
production de matières fissiles (p . 2733) ; le
montant des subventions accordées au Commis
sariat (p . 2732) ; l'installation d'une pile ato-
mique en Oranie (p . 2733). = Orateurs :
MM . Mustapha Chelha, Leroy-Ladurie, Rappor-
teur spécial, Privet, Rapporteur pour avis,
Soustelle, Ministre délégué auprès du Premier
Ministre .

II . — INFORMATION.

DISCUSSION [24 novembre 1959] (p . 2923).
Observations sur : les crédits de l ' information
(p . 2923, 2928) ; la mauvaise organisation des
services de l'information (p . 2923, 2929) ; le
problème des publications administratives
(p . 2924) ; la radiodiffusion française, l ' ordon-
nance du 4 février 1959 (p . 2924) ; le statut du
personnel (p . 2924, 2925) ; le cas des journa-
listes, des musiciens, des producteurs (p . 2925);
l 'augmentation probable de la redevance
(p . 2925) ; la Maison de la Radio (p . 2925) ; le
développement de la télévision et le problème
de la seconde chaîne (p . 2925, 2926) ; le manque
d'objectivité du journal parlé (p . 2930, 2932);
la création d'un ordre des journalistes (p . 2929,
2932) ; les petits journaux de province (p . 2929);
l'agence France-Presse (p . 2926, 2929) ; la res-
ponsabilité éventuelle de son directeur dans la
publication des communiqués émanant de
M . Mitterrand (p . 2931, 2932) ; l'agence Havas
(p . 2926, 2929, 2932) ; la S . O . F . I . R . A. D
(p . 2926, 2928) ; l'acquisition par le Gouver-
nement français d'une partie des actions
d ' Europe n o 1 (p . 2926) ; la liquidation de la
Société nationale des entreprises de presse
(p . 2926, 2928, 2929) ; le problème de la cen-
sure cinématographique (p . 2929).

Adoption au scrutin du Titre III de l'Elat F
(p . 2932) ; liste des votants (p. 2952) ; adoption
du Titre IV de l ' État F (2932). = Orateurs
MM . Biaggi, Boutard, Diligent, Durbet,
Président de la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, Le Tac, Rappor-

teur pour avis de la Commission des affaires
culturelles familiales et sociales, Nungesser,
Rapporteur spécial.

IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES

AFFAIRES ALGÉRIENNES.

DISCUSSION [22 novembre 1959] (p . 2814).
Observations sur : la présentation des différents
budgets intéressant l'Algérie (p . 2815) ; l ' orga-
nisation administrative de l ' Algérie (ibid) ; les
crédits de fonctionnement des services civils
(ibid) ; l ' enseignement secondaire (ibid) ; la
création de postes d 'officiers chefs de section
administrative spéciale (S .A S .) (p . 2815, 2816);
les dépenses relatives aux 'harkas (p . 2816) ; le
plan de Constantine (p . 2816) ; le financement
dudit plan (ibid) ; la caisse d'équipement pour
le développement de l ' Algérie (ibid) ; l ' effort
fiscal accompli par l'Algérie (ibid) ; la réparti-
tion des redevances pétrolières entre l 'Algérie
et l'O .C .R .S . (p . 2816) ; les conditions politiques
nécessaires au succès des emprunts (ibid) ; les
dépenses d ' équipement local (p . 2817) ; l'élabo-
ration et l ' exécution de ces programmes locaux
(p . 2817, 2825) ; l'équilibre à maintenir entre le
développement industriel et le développement
agricole de l'Algérie (p . 2817, 2824) ; l'érosion
et le déboisement (ibid) ; le sort des fellahs
(p . 2814, 2817) ; l'appel aux capitaux privés
pour l ' industrialisation et les primes d 'équipe-
ment (p . 2814, 2817) ; le transport, du gaz
d'Hassi R'Mel (p . 2817) ; les dépenses concer-
nant l'habitat (p . 2817, 2818, 2820) ; l'enseigne-
ment supérieur et l 'enseignement technique
(p . 2818) ; l ' insuffisance des crédits concernant
l'information (p . 2818) ; la répartition des cré-
dits entre les différentes régions d ' Algérie
(p . 2819) ; le projet d' installation à Bougie
d'une raffinerie et d'un centre de pétrochimie
(p . 2820) ; les crédits concernant la santé
publique (p . 2820, 2822) ; l'équipement des
hôpitaux (p . 2820, 2821) ; le recrutement des
médecins de santé (p . 2821, 2822) ; le rôle joué
par les médecins militaires (p . 2821, 2822) ; la
législation et l'administration fiscale en Algérie
(p . 2821) ; le complexe sidérurgique de Bône
(p . 2823) ; l ' installation des sections administra-
tives spéciales (S .A S.) en métropole (p . 2821,
2822, 2823) ; le caractère discriminatoire des
méthodes administratives employées dans le
département de la Seine à l'égard des algériens
(p . 2822) ; - les algériens internés par erreur en
métropole dans des centres d ' assignation à rési-
dence (p ; 2822, 2823, 2824) ; les réformes écono-
miques et sociales qui doivent être réalisées en
Algérie pour permettre la réalisation de l'auto-
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réforme agraire (p . 2819).

Adoption du Titre III de l'Etat F (p . 2824);
adoption de l 'abattement de crédit au Titre IV
de l'Etat F (p. 2824) ; adoption de l 'autorisation
de programme du Titre VI (le l'Etat G (p . 2824);
adoption du crédit de paiement du Titre VI de
l ' Etat G (p . 2824) . = Orateurs : Mlle Bouabsa,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, Canat,
Carous, Debré, Premier Ministre, Deschizeaux,
Djebbour, Lauriol, Rapporteur spécial, Legroux,
Molinet.

VIII .

	

ADMINISTRATION DE LA FRANCE

D 'OUTRE-MER.

DISCUSSION [21 novembre 1959] (p .2733).
Entendu : M . Burlot, Rapporteur spécial ;
amendement de M\1 . Marc Jacquet et 13urlot
(p . 2737) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'abat-
tement de crédits applicable au titre III de
l 'état F de la section VIII (p . 2737) ; adoption
de l ' abattement de crédits applicable au titre IV
de l 'état F de la section VIII (ibid .) ; adoption
du libellé de la section VIII pour le titre VI de
l'état G (ibid .).

IX . — AIDE ET COOPÉRATION.

DISCUSSION [21 novembre 1959] (p . 2737,
2744) . Observations sur l ' économie de la
Communauté (p . 2738) ; l ' aide apportée par la
métropole à la Communauté (ibid .) ; l'organisa-
tion administrative de la Communauté (ibid .);
le statut des anciens personnels de la France
d'outre-mer (p . 2740) ; la présentation des
crédits (ibid.) ; leur partage entre dépenses de
fonctionneraient et dépenses d ' investissements
(p . 2738, 2739) ; la garantie des investissements
privés (p . 2739) ; l'aide à l ' exportation en
direction des Etats de la Communauté (p . 2739);
le franc C. F . A . (p. 2739) ; l'éclatement du
Ministère de la France d'outre-mer, les diffi-
cultés qui en résultent pour les Etats de la
Communauté (p . 2739, 2740) ; le contrôle du
Parlement sur les crédits d'aide et de coopéra-
tion (p . 2740) ; la gestion du Fonds d'aide et de
coopération (p . 2741) ; les différentes concep-
tions en présence (ibid .) ; le contrôle du Par-
lement sur la politique d'aide aux Etats de la
Communauté (p . 2741) ; le franc C.F.A.
(p . 2741) ; les subventions à l'Alliance française
à la Ligue maritime d'outre mer et à la Société
des écrivains d'outre-mer (p . 2742) ; les concep-
tions concernant la gestion du Fonds d ' aide à
la coopération (p . 2744) ; l'appareil adminis-

iratif (ibid .) ; le nombre des fonctionnaires
chargés de l'assistance technique (p . 2744,

2745) ; les subventions d 'équilibre budgétaire
(p . 2745) ; le contrôle du Parlement sur les
crédits d'aide et de coopération (ibid .) ; l ' effort
réalisé par la France en matière d'investis-
sements depuis douze ans (p . ' 2745) ; l'orienta-
tion des investissements (ibid .) ; la formation
des cadres (ibid .) ; la gestion des crédits
d'aide et de coopération (aide multilatérale
ou aide bilatérale suivant la désignation des
crédits) (p .2746) ; le contrôle du Parlement sur
le Fonds d'aide et de coopération (p . 2746)
Titre III de l'Etat F (p . 2746) ; retrait des
amendements de M . Hénault (ibid .) ; adoption
du 'Pitre III (p . 2746) ; adoption du Titre IV de
l 'Etat F (p . 2747) ; adoption de l ' autorisation de
programme du Titre V de l'Etat G (p . 2747);
adoption du crédit de paiement du Titre V de
l 'Etat G (p . 2747) ; adoption de l ' autori sation
de programme du Titre VI de l'Etat G (p . 2747) ;
adoption du crédit de paiement du Titre VI de
l'Etat G (p . 2747) . — Art . 58 : prorogation des
dispositions de l'article 113 de l 'ordonnance
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 (p . 2747)
observations sur la parité du franc C . F . A ., la
compétence du Conseil exécutif de la Commu-
nauté en cette matière (p . 2747) ; le vote est
réservé jusqu'à l'adoption des crédits de la
section départements et territoires d ' outre-mer
(p . 2747) ; reprise de la discussion (p . 2762);
observations sur : les disparités existant entre
la situation des fonctionnaires des départements
d'outre-mer et ceux de la métropole (p . 2762)
les discussions en cours à ce sujet entre le
Ministère des Finances et le Ministère chargé
des départements d'outre-mer (ibid.) ; adoption
de l'article (p . 2762) . — Article additionnel de
MM . Jacquet et Burlot (présentation des docu-
ments budgétaires récapitulant l'aide apportée
par la métropole aux États de la Communauté
et aux territoires et départements d 'outre-mer)
(p . 2747) ; amendement analogue de M . I-Iénault
(p . 2747) ; retrait (ibid .) ; observations sur la
nécessité de distinguer entre les Etats de la
Communauté d' une part et les départements
et territoires d 'outre-mer d 'autre part (p . 2747);
la difficulté d'apporter des renseignements,
concernant les prêts et les avances (p . 2748)
adoption de l 'article additionnel (p . 2748).
Orateurs : MM . Blin, Burlot, Rapporteur
spécial ; Cerneau, Chanclernagor, Debré, Pre-
mier Ministre ; Dusseaulx, Giscard d ' Estaing,
Secrétaire d'Etat aux Finances ; Hénault, Marc
Jacquet, Rapporteur général ; Kir, Lecourt,
Ministre d'Etat chargé de l 'aide et de la coopé-
ration ; Poudevigne,
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D 'OUTRE-MER.

DISCUSSION [21 novembre 1959] (p .2748).
Observations sur : l'organisation administrative
des départements d'outre-mer (p . 2748, 2756);
le F.I D .O .M. (p. 2748, 2749) ; la situation
économique des départements d'outre-mer
(p . 2749) ; la monoculture de la canne à sucre
(p . 2749, 2750) ; la situation des départements
d'outre-mer et des Antilles (p . 2750, 2755,
2756) ; la fixation du salaire minimum iuter-
professionnel garanti (p . 2750, 2756, 2760) ; les
allocations familiales (p . 2750,2760) ; le chômage
(p . 2750, 2751, 2760) ; l'assistance Imédicale
gratuite et la sécurité sociale (p . 2751) ; le non
versement des allocations familiales aux inscrits
maritimes (p . 2750, 2760) ; le sort des fonction-
naires des départements d'outre-mer (p . 2751,
2756) ; l'industrialisation des Antilles (p . 2751,
2760) ; la culture de la canne à sucre (p . 2755);
la fixation de son prix (p . 2756) ; le sort misé-
rable des petits planteurs et des ouvriers agri-
coles (ibid .) ; le prix de la banane (p . 2767);
l'importation de bananes étrangères (p . 2755,
2761) ; l 'action du crédit agricole (p . 2755) ; La
Guyane (p . 2752) ; ses possibilités (ibid.) ; les
erreurs et les fautes de l 'administration, notam-
ment du Bureau agricole et forestier guyanais
et du Bureau minier guyanais (p . 2753) ; le pro-
blème des transports et du port de Cayenne
(p . 2753) ; l'organisation des transports aériens
(p . 2754) ; la construction d'un grand aéroport
(p . 2754) ; La Réunion (p . 2754) ; l'évolution
démographique (ibid.) ; la recherche de l ' eau et
la production de l 'électricité (p . 2755) ; Les
Territoires d'outre-mer, les subventions accor-
dées au budget des îles Wallis et Futuna, des
Nouvelles-Hébrides, des terres australes de
Saint-Pierre-et- Miquelon et des Commores
(p . 2749) ; les crédits du F .I .D .E .S . (p . 2749) ;
la Côte française des Somalis (p . 2757) ; les
pensions des anciens combattants (p . 2758,
2761) ; le chemin de fer franco - éthiopien
(p . 2758) ; la recherche de l'eau (p . 2758, 2761);
le développement de la pôche et des usines de
conserve de poissons (p . 2758, 2761) ; la cale de
radoub de Djibouti (p. 2758, 2761) ; Les
Commores (p . 2758) ; la subvention, l ' équilibre
du budget local (p . 2758, 2759) ; les dégâts
causés par les cyclones (p . 2758) ; Le statut des
Territoires d ' outre-mer (p . 2759).

Adoption du Titre III de l'Etat F (p . 2761) ;
Titre IV de l 'État F (p . 2761) ; amendement de
MM . Jacquet et Burlot au nom de la Commis-
sion des finances (suppression des crédits pour
délimitation et abornement de frontières)
(p . 2761) ; observations sur la nécessité de déli-

miter les frontières de la Côte française des
Somalis (p. 2762) ; retrait de l 'amendement
(ibid .).

Adoption du Titre IV de l'Etat F (p . 2762) ;
adoption de l'autorisation de programme du
Titre VI de l ' Etat G (p . 2762) ; adoption clu
crédit de paiement du Titre Vl de FEUIL G
(p. 2762) . — Art . 52 : participation des Terri-
toires d'outre-mer aux dépenses des services
d ' Etat (p .2762) ; adoption (ibid.) . = Orateurs :
MM. Albrand, Catayée, Cerneau, Césaire,
Saïd Mohamed Cheikh, Devèze, Feuillard,
Habib-Deloncle, Pierre Monnerville, Renouard,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges ; Soustelle,
Ministre délégué auprès du Premier Ministre.

SAIHARA

DISCUSSION [20 novembre 1959] (p . 2714,
2726) . Observations sur : les crédits du Minis-
tere du Sahara (p . 2710) ; la création d'un
troisième département saharien (p . 2718, 2729) ;
la nomination de deux trésoriers-payeurs
(p . 2717) ; la résidence des fonctionnaires
(p. 2717), leurs traitements (p . 2727) ; les
pensions des anciens supplétifs (p . 2727) ; les
crédits de PO . C . R .S . (p . 2715, 2717) ; le
contrôle du budget de IO .C .R .S . par le
comité économique et social (p . 2717), et par le
Parlement (p . 2729) ; la délimitation des attri-
butions de l'O .C .I( S . et, du Ministre du
Sahara (p . 2718) ; les conventions passées
entre 1'O . C . R . S . et certains états de la
Communauté (p . 2715, 2727, 2729) ; les travaux
d ' équipement entrepris par l ' O . C . R . S.
(p . 2717, 2718, 2728) ; le Code pétrolier saha-
Iicu (p . 2715) ; le régime fiscal des sociétés
pétrolières (ibid .) ; les sociétés étrangères par-
ticipant à la recherche sur l 'exploitation du
pétrole (p . 2715, 2729) ; les perspectives de la
production de pétrole et de gaz (p . 2715, 2716,
2718) ; l'écoulement du pétrole saharien sur le
marché mondial (p . 2716, 2719) ; la nécessité
d ' utiliser les réseaux de distribution des grandes
compagnies mondiales (p . 2716) ; la possibilité
d 'utiliser directement le pétrole dans les
moteurs d ' automobiles (p . 2729) ; le problème
des pipe-lines (p . 2716, 2719) ; le passage des
pipe-lices à travers le territoire tunisien (ibid .);
la coordination des politiques énergétiques
(p . 2718) ; le sort des populations sahariennes
(p. 2716, 2727, 2729) ; la scolarisation
(p . 2718) ; le régime foncier, la politique agri-
cole (p . 2716, 2718) ; le versement d ' une partie
des redevances pétrolières aux collectivités
locales (p . 2716) ; la mission sociale de
1'O .C .R .S . (ibid .) ; le vote de l'O .N .U . con-
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Budget 1960.cernant les explosions atomiques (p . 2726) ; la
réponse faite par le F . L . N . aux propositions
du Général de Gaulle (p . 2726) ; l'ouverture
possible d ' un débat au Parlement sur les pro-
blèmes sahariens (p . 2730) ; la possibilité d'une
baisse (lu prix de l'essence (p . 2730) ; adoption
du Titre III de l'Etat F (p . 2730) ; adoption du
'Pitre IV de l'Etat F (p . 2730) ; adoption de
l'autorisation (le programme du Titre V de
l'Etat G (p . 2730) ; adoption du crédit de paie-
ment du Titre V de l'Etat G (p . 2730) ; adop-
tion de l ' autorisation de programme du ' Pitre VI
de l'État G (p . 2730) ; adoption du crédit de
paiement du Titre VI de l'État G (p . 2730) . —
Ai t . 85 : Affectation du produit des redevances
pétrolières au budget de l'Algérie et au budget
de l ' O .C .R .S . (p . 2730) ; amendement du
Gouvernement tendant à préciser l'affectation
des redevances à la caisse d'equipement pour
le développement de l 'Algérie au budget de
1'O .C .R .8 . et aux collectivités locales des
départements sahariens (p . 2730) ; observations
sur la pari des redevances pétrolières affectée
aux collectivités locales sahariennes, la création
de 93 communes dans les deux départements
sahariens (p . 2731) ; adoption de l 'amendement
qui devient l ' article 85 (p . 2731) . — Article
additionnel présenté par le Gouvernement :
Rattachement des départements sahariens au
Trésor public métropolitain (p . 2731) ; obser-
vations sur : la nécessité de taire bénéficier les
entreprises travaillant au Sahara des mêmes
avantages que ceux prévus pour les entreprises
travaillant en' Algérie (p . 2731) ; adoption de
l'article additionnel (p .2731) . = Orateurs :
MM . Biaggi, Deviq, Renault, Max Lejeune,
Rapporteur spécial, Marçais, Neuwirth, Rap-
porteur pour avis, Pigeot, Soustelle, Ministre
délégué auprès du Premier Ministre, Yrissou.

SANTÉ: PUBLIQUE ET POPULATION

DISCUSSION [13 novembre 1959] (p . 2384).
Observations sur les crédits (p . 238 41, 2387,
2390, 2391, 2392, 2393) ; le troisième Plan de
modernisation et d 'équipement, la loi-pro-
gramme, les crédits de paiement contenus dans
le budget de 1960 (p . 239), 2391) ; le méca-
nisme des subventions aux collectivités locales
(p . 2393) ; le prix de journée dans les hôpitaux
(p . 2389) ; l'équipement des hôpitaux (p . 2387),
notamment dans la région parisienne (p . 2387,
2392, 2394) ; les déclarations faites à ce sujet
par de nombreuses personnalités médicales
(p . 2392, 2394) ; les hôpitaux ruraux (p . 2392,
2394) ; la réforme hospitalière, celle de l'ensei-
gnement médical (p . 2392, 2393) ; la coordina-
tion nécessaire de l 'action du Ministère de la

Santé et de celle du Ministère du Travail
(p . 2391, 2392) ; l'installation des services
centraux du Ministère (p . 2385) ; l'Institut

National d ' IIygiène (p . 2385) ; le Laboratoire
national de la santé (p . 2385), son installation
éventuelle à Montpellier (p .'..2393, 2394) ; la
formation des infirmiers et infirmières (p . 2387,
2393) ; l'école de santé sociale de Montrouge
(p . 2383) ; les bureaux municipaux d'hygiène
(p . 2386, 2393) ; la protection sanitaire de la
région de Lacq (p .2385, 2388, 2393) ; l'insuffisance
des moyens de protection et la responsabilité
des pouvoirs publics (p . 2389) ; la protection
sanitaire en cas de conflit (p . 2394) ; la ré''orme
de la réglementation (le la pharmacie (p . 2385,
2392, 2393) ; le problème des pharmacies
mutualistes (p . 2390, 2394) ; l'évolution de la
médecine et l'enseignement de la psychologie
médicale (p . 2387) ; l'allocation aux aveugles
et grands infirmes (p . 2385, 2383, 2389, 2394) ;
l ' allocation

	

pour

	

tierce

	

personne (p . 2389)
l'allocation aux assistés médicaux (p . 2388)
l'allocation aux personnes âgées (ibid .) ; l ' allo-
cation supplémentaire du Fonds national de
solidarité (conditions d'attribution, prise en
compte de l ' obligation alimentaire) (p . 2388)
l'unification nécessaire du plafond de ressources
pour toutes les allocations d 'aide sociale
(p . 2391) ; le reclassement des diminués phy-
siques (p . 2387) ; l'enfance inadaptée, la pro-
tection familiale et infantile (ibid .) ; l'aide aux
vieillards à domicile (p . 2390, 2394).

Adoption du titre 111 (p . 2394) ; adoption du
titre IV (ibid .) ; adoption de l ' autorisation de
programme du titre V (ibid .) ; adoption du
crédit de paiement du titre V (ibid .) ; adop-
tion de l ' autorisation de programme du titre VI
(ibid .) ; adoption du crédit de paiement du
titre VI (ibid .) .=Orateurs : MM. Bisson, Rappor-
teurspécial, Bourgeois, Burlot, Charret,;Chauvet
Chenot, P. Coste-Floret, J .-R . Debray,
Fréville, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des maires culturelles familiales et sociales,
Hanin, I-Ialbout, Karcher, Niles, Kombeaut,
Szigeti .

TRAVAIL

DISCUSSION [20 novembre 1959] (p. 2700,
2707) . Observations sur : les crédits (p . 2700) ;
les missions du Ministère du Travail (p . 2700,
2712) ; la politique sociale du Gouvernement
(p . 2712) ; la promotion sociale (p . 2702, 2710);
la réforme de la Sécurité sociale (p . 2702, 2713);
la consultation éventuelle de la Commission des
affaires culturelles (ibid .) ; les travaux effectués
par cette dernière (p .2709) ; le problème de
l'assurance-maladie (p . 2708, 2709, 2713) ; le
remboursement à 80 0/0 des frais médicaux
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Budget 1960 . (p . 2703) ; la prise en charge par la Sécurité
sociale des frontaliers se faisant soigner à
l 'étranger (notamment en Suisse et au Luxem-
bourg) (p . 2703, 2793) ; le remboursement des
cures thermales (p . 2704, 2713) ; le régime des
retraites minières (p . 2703) ; le Fonds national
de solidarité (p . 2703, 2769, 2710) ; le mode de
calcul des retraites de la Sécurité sociale
(p . 2702) ; la vignette automobile (p . 2710) ; le
salaire minimum interprofessionnel garanti
(p . 2701) ; l'évolution des prix (p . 2701) ; la
répercussion sur les salaires (ibid .) ; les abatte-
ments de zones (p . 2711) ; les charges sociales
des industries employant beaucoup de main-
d'oeuvre (p . 2707, 2708) ; le chômage (p . 2702,
2703, 2710, 2713) ; les perspectives de l'emploi
pour les prochaines années (p . 2702, 2713)
le chômage des personnes âgées de plus de
50 ans (p . 2711) ; les centres de formation pro-
fessionnelle des adultes (p . 2701, 2702, 2703,
2710, 2712) ; le Fonds de réadaptation de la
main-d 'oeuvre (p . 2701) ; les fonds de chômage,
l ' institution de fonds intercommunaux ou
interdépartementaux, la cotisation réclamée
aux communes (p. 2702, 2710) ; les centres
d ' éducation ouvrière (p .2702) ; le logement des
travailleurs algériens (p . 2701, 2713) ; les allo-
cations familiales (p . 2703) ; les allocations
logement (p . 2703, 2713) ; le sort du person-
nel du Ministère du Travail et notamment des
inspecteurs du travail (p . 2711, 2714).

Adoption du titre III de l'état F (p . 2714)
adoption du titre IV de l'état F (p . 2714)
adoption de l 'autorisation de programme du
titre V de l'état G (p . 2714) ; adoption du
titre V de l'état G (p . 2714) . — Art . 63 : Attri-
bution de l 'allocation du Fonds national de
solidarité aux parents de mineurs g .ands
infirmes, adoption (p . 2714). = Orateurs :
MM . Bacon Ministre du travail, Boisdé, Rap-
porteur spécial, Boudet, Cassagne, Debray,
Delachenal, Delrez, Mme Devaud, Rapporteur
pour avis de la Commission des affaires cultu-
relles, Dutheil, Jaillon, Lolive.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS.

ROUTES, CHEMINS DE FER ET TRANSPORTS.

DISCUSSION [19 novembre 1959] (p . 2643,
2656) ; Observations sur : la réorganisation de
l'administration des pont-et-chaussées (p . 2639,
2643,2646,2667,2673) ; le sort des ingénieurs des
travaux public de l'Etat (p . 2665, 2666, 2670);
le reclassement des ingénieurs des travaux
publics d'outre-mer (p . 2643, 2673) ; l'action

des fonctionnaires des ponts-et-chaussées en
Algérie (p . 2673) ; les conducteurs et agents
des travaux des ponts-et-chaussées (p . 2667);
l ' adoption du projet relatif à leur classement
en caté;orie B (ibid) ; leurs revendications
(ibid) ; les crédits destinés aux routes (p . 2643,
2644, 2647, 2661, 2669, 2674) ; le Fonds d'in-
vestissement routier (p . 2644, 2647, 2661,
2669, 2670, 2671, 2674) ; la longueur et la den-
sité du réseau routier (p.2662) ; le programme
d'autoroutes (p . 2647, 2669, 2673, 2674) ; leur
financement par des crédits non budgétaires
(emprunts étrangers, sociétés d ' économie
mixtes, appel aux collectivités publiques)
(p . 2662, 2663, 2671, 2674) ; la nécessité d'une
loi programme pour les routes (p 2664) ; la
voirie rurale (p . 2662, 2670, 2672) ; l ' application
de la loi Minjoz sur les prêts des caisses d 'épar-
gne et collectivités rurales (abrogation néces-
saire de la circulaire de la caisse des dépôts
et consignations) (p . 2662) ; l'uniformisation de
la signalisation routière (p . 2264, 2669, 2670);
les pistes cyclables (p . 2669) ; la reconstruction
des ponts dans le département de la Meuse
(p . 2642) ; la reconstruction du pont de Seurre
sur la route nationale 73 (p . 2671) ; le rempla-
cement éventuel de la taxe à la tonne par une
taxe à la charge utile (p . 2663) ; les chemins de
fer, l ' organisation de la S .N .C .F ., ses tarifs,
la fermeture des lignes secondaires (p . 2648);
l 'électrification de la ligne Creil—Auloye
(p . 2675) ; le prix du kilomètre voyageurs en
France et en Europe (p . 2645) ; le cadeau fait
aux grandes entreprises en matière de tarifs
(p . 2660) ; la subvention destinée aux réductions
de tarifs (p. 2645, 2667) ; le déficit des trans-
poi ts de la région parisienne (p . 2645, 2648);
la charge supportée par les collectivités locales
(p . 2645, 2646) ; l'application du décret du
14 novembre 1959 sur la coordination des
transports (p . 2667) ; les conséquences écono-
miques (les fermetures de lignes secondaires
(p . 2667) ; notamment dans le département de
l'Aisne (p . 2671, 2672) ; la suppression du
chemin de fer corse (p . 2644, 2647, 2660, 2661,
2664, 2665) ; les revendications des cheminots
(p . 2660, 2668, 2669, 2675, 2676) ; l'attribution
d'une bonification d ' ancienneté aux cheminots
anciens combattants (p . 2666) ; le sort des
pensionnés de la caisse autonome mutuelle des
retraites (p . 2670) ; le vote sur les crédits est
réservé (p . 2686) ; reprise de la discussion
(p . 2697) ; observations sur : le sort des ingé-
génieurs des travaux publics de l'Etat (p . 2697,
2698) ; adoption du Titre III de l 'état F
(p . 2698) ; observations sur : la réduction de la
subvention accordée à la S .N .C .F . pour les
dégrèvements de tarifs consentis à titre corn-
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mercial (p . 2698) ; la nécessité de ne pas dimi-
nuer les réductions tarifaires accordées aux
familles, aux groupes, aux colonies de vacances,
aux congressistes et aux pélerins (p . 2698) . la
réorganisation de la Caisse autonome mutuelle
des retraites (ibid).

Titre IV de l'état F (p. 2698) ; amendement
de M . Pleven (ibid) ; retrait (ibid) ; amendement
de M . Ruais concernant la repartition des
économies envisagées entre la batellerie et la
S .N .C .F . (p. 2698) ; amendement analogue
du Gouvernement (ibid .) ; adoption du Titre IV
de l 'état F modifié par ces deux amendements
(p . 2698) ; adoption de l 'autorisation de pro-
gramme du '.Titre V de l'état G (p . 2698);
adoption du crédit de paiement du Titre V de
l'état G (ibid) ; adoption de l'autorisation de
programme du Titre VI de l'état G (p . 2699);
adoption du crédit de paiement du Titre VI
de l'état G (p . 2699) . — Art. 39 : Suppression
du chemin de fer de la Corse (p . 2696) ; obser-
vations sur : la situation économique de la
Corse, l 'exode de ses habitants, le développe-
ment insuffisant du tourisme (p .2686) ; les
conséquences de la suppression du chemin de
fer (p . 2687) ; la nécessité d'améliorer au préa-
lable le réseau routier (ibid) ; les engagements
pris lors de l'adoption du programme d'expan-
sion de la Corse (p . 2686, 2687) ; la transforma-
tion abandonnée de la route Bastia— Porto-
Vecchio (p . 2687) ; amendement de M . Sam-
marcelli prévoyant la désaffectation des instal-
lations de chemin de fer corse, au fur et à
mesure que les transports de remplacement
seront assurés (p . 2687) . observations sur : les
engagements pris par le Gouvernement
(p . 2688) ; les crédits débloqués en 1959 pour
les travaux routiers (ibid) ; les c r édits prévus
pour 1960 (ibid) ; le maintien de la subvention
jusqu'au 1er octobre 1960 (ibid .) ; les mesures
à prendre en faveur du personnel (ibid .) ; la
direction et la gestion du chemin de fer corse,
l'enquête faite à ce sujet (p . 2689) ; la nécessité
d'achever le réseau routier avant la suppression
du chemin do fer (ibid .) ; le vote sur l'article et
sur l'amendement est réservé (p ; 2689).

Reprise de la discussion (p . 2697) ; amende-
ment du Gouvernement (vente des installations
du chemin de fer lorsque le réseau routier sera
en état de supporter le supplément de trafic)
(p .2697) ; adoption de cet amendement qui de-
vient l'article 39 (p . 2697) . — Art . 71 : Fondsspé-
cial d ' investissement routier (p . 2689) ; observa-
tions sur : les ressources affectées au Fonds
d ' investissement, le prélèvement au profit du
budget général, la prise en charge parle Fonds
de la reconstruction de certains ouvrages d'art

et de l'aide financière apportée aux sociétés
d'économie mixte (p . 2690) ; le rétablissement
des tranches locales du Fonds routier (p . 2690);
la dotation insuffisante des tranches rurales
(ibid .) ; amendement de M. Dreyfous-Ducas
(prélèvement de 7,7 0/0 sur la taxe intérieure
appliquée aux carburants routiers) (p . 2690);
observations sur : l'assiette des recettes du
Fonds routier (p . 2690) ; le Gouvernement re-
prend l'amendement à son compte (ibid .) ;
adoption de l'amendement (p . 2691) ; adoption
de l'article 71 modifié (p . 2692) . — Art . 86 :
Répartition du déficit des 'transports parisiens
entre l'Etat et les collectivités locales (p . 2691);
observations sur : le déficit des transports
parisiens en 1959, en 1960 (p . 2691) ; les sub-
ventions accordées par l'Elat en 1959 et en
1960 (ibid .) ; la partie du déficit supportée par
les collectivités locales en 1959 et en 1960
(p. 2693) ; l'ordonnance du 6 janvier 1959
créant un syndicat des transports parisiens
(p. 2693) les subventions accordées à la région
pour empêcher la hausse du salaire minimum
interprofessionnel garanti (p . 2691, 2692) ; les
conséquences de cette politique notamment
l ' hypertrophie de la région parisienne (p . 2692);
la lettre du maire de Bordeaux au Premier
Ministre sur les régions sous développées de la
France (p . 2692) ; la régie autonome des trans-
ports parisiens (p . 2691) ; les charges qui lui
sont imposées par l'Etat (ibid) ; la nécessité de
l'exonérer des taxes et des impôts et de lui
accorder, pour le carburant et la force motrice,
le bénéfice des tarifs appliqués aux gros utili-
sateurs (p . 2691) ; amendement de M . Tardieu
tendant à supprimer l'article 86 (p . 2693);
observations sur : la part du déficit des trans-
ports parisiens pris en charge par les collecti-
vités locales (p .2693) ; notamment pour les
lignes de banlieue (ibid .) ; l'ordonnance du
6 janvier 1959 sur le syndicat des transports
parisiens (ibid .) ; les difficultés résultant de la
concentration pour les collectivités locales
(p . 2694) ; rejet de l'amendement de M . Tardieu
(p . 2695) ; amendement de M . Nilès (création
d ' une contribution à la charge des employeurs
de la région parisienne) (p . 2595) ; amendement
de M . Pleven (restitution de la gestion de la
R .A .T .P . aux collectivités locales, suppres-
sion en trois ans de la participation de l'Etat
aux dépenses d'exploitation) (p . 2695) ; obser-
vations sur : la contribution analogue instituée
par l'article 3 de la loi de finances de 1958
(p.2695) ; les difficultés d'application de ce
texte (ibid .) ; la représentation des collectivités
locales dans le conseil d ' administration de la
R.A.T.P. (p. 2696) ; amendement de M, Du-
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Budget 1960 . mortier (institution d ' uns taxe annuelle à la
charge des employeurs de la région parisienne,
(p . 2696) ; observations sur : les conséquences
éventuelles de l 'adoption de l ' amendement de
M . Pleven (p . 2693) ; la nécessité de stopper
le développement de la région parisienne
(p. 2697) ; la lettre du maire de Bordeaux
au Premier Ministre sur les reg-ions sous-
développées (ibid .) ; la nécessité de mettre
fin aux subventions qui « altèrent la vérité
des prix » (p . 2697) ; rejet de l ' amendement
de M . Nilès (p. 2697) ; rejet de l ' amende-
ment de M. Dumortier (p . 2697) ; adoption au
scrutin de l ' amendement de M . Pleven (p . 2697);
liste des votants (p . 2705) ; après l'article 53 . —
Article additionnel de M . Dreyfous-Ducas
(plafond des emprunts à émettre par les collec-
tivités publiques pour la construction d'auto-
routes) (p . 2699) ; observations sur : les crédits
de paiement du Fonds routier affectés à la
tranche nationale (p . 2699) ; les opérations de
prise en charge par le Fonds routier (p . 2699);
la nécessité de commencer les auto outes de
dégagement des grandes villes (p . 2699) ; adop-
tion de l'article additionnel (p . 2699) ; . = Ora-
teurs : MM . Alliot, Besson, Biaggi, Buron,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Catalifaud, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges
(routes, chemins de fer et transports) ; Cermolacce,
Chauvet, Dixmier, Dreyfous-Ducas, Ducos,
Dumas, Dumortier, la'alala, Gaviui, Hénault,
Jaillon, Lacoste-Lareymondie, Mocquiaux,
Nilès, Nungesser, Pleven, Regaudie, Paul
Reynaud, Président de la Commission des
Finances ; Roclore, Ruais, Rapporteur spécial
(routes, chemins de fer, t r ansports) ; 5ammar-
celli, Tardieu.

VOIES NAVIGABLES ET PORTS.

DISCUSSION [19 novembre 1959] (p . 2637)
[20 novembre 1959] (p . 2660) . Observations
sur : les crédits destinés aux ports (p . 2638) ; le
trafic portuaire (p . 2637) ; le financement de
l 'équipement des ports (p . 2638, 2639, 260,
2674, 2675) ; les efforts des collectivités locales
clans ce domaine (p . 2639, 2674, 2675) ; le pro-
blème des péages (p . 2640, 2675) ; les em-
prunts lancés par les Chambres de commerce
(p. 2675) ; l'équipement des ports étran-
gers, de Ilambourg (p . 2639) ; de Rotter-
dam (p . 2638, 2675) ; d'Anvers (p. 2675) ;
le statut administratif des ports (p . 2641,
2674) ; la coordination des activités entre
ports voisins (p. 2641) ; le problème de
pilotage et de manutention (statut des dockers)

(p . 2641) ; les ports de l ' Atlantique (p . 2639) ; le
port de Bayonne et le développement de la
région de Lacq (p . 2642, 2675) ; la cale de radoub
du port de Brest (p . 2675) ; le trafic fluvial
(p . 2637) ; les crédits destinés aux voies fluviales
(p . 2638) ; l'aide à la batellerie (ibid .) ; la créa-
tion éventuelle d ' une liaison fluviale méditer-
ranée—Lorraine (p . 2641, 2642, 2674) . = Ora-
teurs : M NI . Denvers, Rapporteur spécial, (Voies
navigables et Ports), Devemy, Dumortier, Rap-
porteur pour avis, Dusseaulx, Rousselot, Tho-
mazo .

TOURISME.

DISCUSSION [19 novembre 1959] (p . 2667).
Observations sur : les crédits (p . 2627) ; le
nombre de touristes étrangers entrés en France
eu 1953 (ibid .) ; la balance des comptes du tou-
risme (ibid .) ; les vacances scolaires et le pro-
blème général de l 'étalement des vacances
(p .2627, 2629, 2630, 2635) ; l'organisation admi-
nistrative du tourisme (p . 2628, 2629) ; le sort
des fonctionnaires contractuels du commissariat
général au tourisme (ibid .) ; la publicité à
l'étranger (p . 2628, 2631, 2633, 2635) ; les réali-
sations d ' Air France dans ce domaine (p . 2631);
l' hôtellerie, la liquidation du patrimoine hôte-
lier (p . 2631) ; la fiscalité (p . 2632, 2633, 2634);
l inadaptation de l ' hôtellerie au tourisme mo-
derne, la désaffection de la clientèle (p . 2631),
sa situation difficile (p . 2633) ; la formation
professionnelle du personnel de l ' hôtellerie
(ibid.) ; les prix, leur contrôle (p . 2633) ; le
problème du « tout compris » (p . 2631, 2635);
l'harmonisation de la législation dans le cadre
du Marché commun (p . 2635) ; les crédits accor-
clés à l ' hôtellerie (p . 2628, 2634) ; pour les équi-
pements collectifs (p . 2628) ; les petites stations
(p . 2629) ; la participation éventuelle des collec-
tivités publiques à la gestion de certains hôtels
(p .2630) ; le cas des loueurs saisonniers (p .2632);
le thermalisme et les conséquences de l'Ordon-
nance du 31 décembre 1953 (p . 2628, 2634);
l ' affectation d ' une partie du produit des jeux de
casinos à l ' organisation de manifestations artis-
tiques (p . 2634) ; les associations départemen-
tales du tourisme, leur organisation (p . 2632);
le camping (p . 2632) ; le taux de la T . V . A. sur
le matériel de camping (ibid .) ; la navigation à
moteur et à voile (p . 2632) ; la détaxation de
l ' essence utilisée par les « plaisanciers » (ibid .);
le réseau aérien intérieur français (p . 2629) ;
la protection des sites (p . 2629) . = Orateurs :
MM . An thonioz, Ebrard, Rapporteur spécial
(Tourisme), Jaillon, Laurin, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges (Tourisme), Moras, Regaudie .
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II . — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE.

DISCUSSION [17 novembre 1959] (p . 2505).
Observations sur : les crédits (p. 2505, 2508);
les services du Secrétariat général à l'aviation
civile et commerciale (p . 2508) ; les revendica-
tions du personnel (p . 2509, 2513) ; les consé-
quences de l'évolution de la technique sur le
transport aérien (p . 2508, 2512) ; les relations
entre la Compagnie Air France et l'Etat
(p . 2507) ; la diminution de la subvention
(p . 2507, 2508) ; le matériel aéronautique
(p . 2507) ; l'étude des prototypes Super-Brous-
sard et Breguet 941 (p . 2507, 2509, 2512) ; la
vente des avions déclassés (p . 2509) ; les lignes
intérieures françaises (p . 2507, 2509) ; l'échec de
la Société Air Inter (p . 2508) ; la recherche
d'une nouvelle solution par le Gouvernement
(p . 259.3) ; l'extension des aérodromes de Nice
et de Marseille (p . 2508, 2512) ; l'Ecoie Nationale
d ' Aviation civile (p . 2505,2512) ; l ' organisation
des transports aériens clans la Communauté
(p . 2508) ; t'agence de sécurité pour la navigation
(p. 2506, 2513) ; l'aménagement des bases
aériennes clans les Etats de la Communauté
(p. 2506, 2512), notamment à Papeete, pour
l'aboutissement de la ligne Los Angeles —Tahiti
(p . 2506) ; l ' accord franco-américain sur le trans-
port aérien (p . 2506) ; la coordination des trans-
ports aériens à l'intérieur de la Communauté
(p . 2506, 2509) ; la décision de confier à l'U .A.T.
l'organisation éventuelle de compagnies
aériennes particulières à chaque Etat (p . 2508,
2509, 2510, 2511, 2513) ; la coopération des
compagnies européennes (Air Union, Europe
Air) (p . 2505, 2506, 2508, 2513) ; l'organisation
européenne de la sécurité aérienne d'Eurocon-
trôle (p . 2505, 2508, 2512) ; la coordination avec
l'O .T .A.N . et le problème posé par la neutralité
de la Suisse et de l ' Autriche (p . 2505, 2512) . La
situation de l ' industrie des constructions aéro-
nautiques (p . 2509, 2510) ; les effectifs employés
(p . 2510) ; les licenciements envisagés (p . 2509);
le cas de Sud-Aviaticn — usines de Marignane
et Toulouse (p . 2510) ; l ' impossibilité d ' une
reconversion (p .2510) ; lus déclarations contra-
dictoires concernant la vente des appareils
Caravelle (p . 2511) ; la nécessité d'une loi-
programme (p . 2511) ; la fermeture de l ' usine
Breguet fabriquant des planeurs à Aire-sur-
l'Adour (p . 2511).

Adoption du Titre III de l'Etat F (p . 2514);
adoption de l'abattement de crédit prévu au
Titre IV de l'Etat F (p . 2514) ; adoption de
l 'autorisation de programme du Titre V de
l'Etat G (p . 2514) ; adoption du crédit de paie-
ment du Titre V de l'Etat G (p . 2514) ; adoption
de l 'autorisation de programme du Titre VI de

l'Etat G (p . 2514) ; adoption du crédit de paie- 13udget'1960.
ment du Titre VI de l 'Etat G (p . 2514). _
Orateurs : MM. Anthonioz, Rapporteur spécial,
Buron, Ministre des Travaux publics et des
transports, Cermolacce, Commenay, Labbe,
Rapporteur pour avis, Padovani, Regaudie.

III . — MARINE MARCHANDE.

DISCUSSION [19 novembre 1959] (p. 2600,
2612) . Observations sur : la politique de la
marine marchande (p . 2602, 2604) ; la néces-
sité d'un Ministère de la Marine marchande
(p . 2606) ; le tonnage et la composition de la
flotte française (p . 2614) ; le pourcentage du
commerce extérieur français assuré par la
marine nationale (p. 2602, 2618) ; la part de la
zone franc clans le trafic de Marseille (p . 2615);
l'armement français (p . 2601) ; la crise du fret
(p . 2602, 2603, 2609, 2618) ; la ligne protégée
(p. 2605, 2614, 2615, 2619) ; la concurrence
anarchique (p . 2605) ; la cherté du pavillon
français (charges sociales) (p . 2615) ; les possibi-
lités offertes par le transport du pétrole saharien
(p . 2612) ; la crise des constructions navales
(p . 2601, 2604, 2618) ; dans la Loire-Atlantique
(p . 2609), dans la Gironde (p . 2612, 2614), au
Havre (p . 2609) ; les difficultés des travailleurs
de la construction navale, notamment dans la
Loire-Atlantique (p . 2608) ; la nécessité d ' une
reconversion (p . 2609, 2619), ses difficultés
(p . 2601, 2608, 2612) ; l'échec de la politique
des zones critiques (p . 2608) ; la concurrence
existant entre les villes pour l ' installation de
nouvelles industries (ibid) ; les conséquences de
certains accords commerciaux sur l ' activité des
chantiers (p . 2601, 2613) ; le cas des petits
chantiers (p. 2613) ; les mesures provisoires
nécessaires (p . 2601) ; le montant global de
l'aide à la construction navale (p . 2605) ; les
crédits ouverts pour les années 1960 et 1961
(p . 2619) ; les chantiers de réparations (p . 2601);
les subventions aux compagnies mixtes de navi-
gation (p . 2603, 2606, 2615) ; la politique des
subventions en France et aux Etats-Unis
(p . 2615, 2616) ; la nécessité de soumettre au
Yarlement les nouveaux accords liant l'Etat aux
compagnies mixtes de navigation (p . 2603,
2606) ; le cas de la ligue Marseille—Amérique
latine, exploitée par la Société générale de
transport maritime (p . 2603, 2604, 2615, 2619,
2620) ; le reclassement des syndics des gens de
nier (p . 2606) ; l ' apprentissage maritime (p . 2614,
2618) ; le manque de débouchés (p . 2614) ; le
crédit maritime mutuel (p. 2618) ; l'établisse-
ment national des invalides et les pensions des
marins (p . 2600, 2604, 2605, 2617) ; le marché
du poisson (p . 2600, 2607, 2618) ; le marché de
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Budget 1960. la conserve (p. 2607) ; la concurrence possible
du Sénégal (ibid) ; celle des produits japonais
introduits en France via la Tunisie (p . 2607);
la liaison maritime entre le Continent et les îles
de l 'Atlantique et la charge supportée par les
départements (p . 2606).

Adoption du Titre III de l'Etat F (p . 2620);
Titre IV de l'Etat F (ibid) ; amendement de
M . Fraissinet tendant à diminuer les crédits de
10 millions de N . F. (p . 2620) ; Observations

sur : l'augmentation de la subvention accordée
aux sociétés d'économie mixte (p . 2620) ; les
nationalisations (p . 2621) ; le déficit (p . 2620,
2621) ; la gestion et les dirigeants de ces socié-
tés (p . 2621, 2622) ; les lignes d ' intérêt général
(p . 2621, 2625) ; l'oeuvre de la Compagnie géné-
rale transatlantique et de la Société des messa-
geries maritimes (p. 2622, 2623, 2626) ; les
avenants conclus en 1958 entre l'Etat et les
sociétés d 'économie mixte (p . 2624, 2626) ; le
problème de leur ratification par le Parlement
(ibid) ; le déficit des lignes corses en 1939
(p . 2623, 2624) ; l'activité de la compagnie
Fraissinet (p . 2625) ; l'affrètement par celle-ci
de bateaux étrangers (ibid) ; retrait de l ' amen-
dement de M . Fraissinet (p . 2626) ; adoption du
Titre IV de l 'Etat F (p . 2626) ; adoption de

l 'autorisation de programme du Titre V de
l ' Etat G (p . 2626) ; adoption du crédit de paie-
ment du Titre V de l'Etat G (p . 2626) ; adoption
de l 'autorisation de programme du Titre VI de
l'État G (p . 2626) ; adoption clu crédit de paie-
ment du Titre VI de l'Etat G (p . 2626).
Art . 29 : Tranches annuelles d'autorisation de
programme au titre de l'aide à la construction
navale, adoption (p . 2627) . — Art . 93 : Abro-
gation de l ' article 279 (IIe ) du Code général des
impôts (imposition des filets de poissons séchés,
adoption (p . 2627) . Orateurs : MM. Bergasse,
Rapporteur pour avis de la. Commission de la
production et des échanges ; Big-non . Ch . Bonnet,
Rapporteur spécial ; Buron, Ministre des Tra-
vaux publics et des Transports ; Cassagne, Cer-
molacce, Coudray, Courant, Denvers, Duchesne,
Fraissinet, de Garcia, Michaud, Rombeaut.

CRÉDITS MILITAIRES

1 . -- SECTION COMMUNE.

DISCUSSION [18 novembre 1959] (p . 2516).
Observations sur : les dépenses militaires (mon-
tant, pourcentage rapporté au produit national
etc .) (p . 2516, 2520) ; la responsabilité du Pre-
mier Ministre en matière de défense nationale
(p . 2524) ; la force de frappe atomique (p . 2516,
2517, 2522, 2524, 2525, 2526, 2527, 2528) ; les

missions de l'armée (p . 2522) ; l ' équipement
(p . 2522, 2523) ; la loi-programme (p . 2523) ; le
sort des officiers et sous-officiers (p . 2521, 2529,
2530) ; les conséquences de la guerre d'Algérie
(p . 2526) ; les opérations d 'Algérie (p . 2521,
2522) ; l'attitude politique de l'armée (p . 2526);
les véhicules de l 'administration centrale
(p . 2517, 2520) ; l ' organisation de la section
commune (p . 2517) ; la gendarmerie (p . 2518,
2520) ; la justice militaire (p . 2518, 2530, 2531);
le service de santé (p . 2518, 2519, 2524) ; le
logement des officiers (p . 2519, 2520) ; le ser-
vice de presse et, d'information (p . 2520) ; la
protection civile (p . 2521) ; les présomptions
d'origine des maladies contractées dans le ser-
vice (p . 2527, 2531) ; le déplacement de l'école
de Saint-Maixent (p . 2528, 2529, 2532) ; le
remplacement du drap cardé par le drap peigné
et les conséquences en résultant pour certaines
industries du Sud-Ouest (p . 2530, 2532) . —
Art . 32 (p . 2532) ; Amendement de M . Dorey
au nom de la Commission des finances tendant
à un abattement de crédit de cinq millions N .F.
(véhicules automobiles des administrations
centrales) ; Observations sur : l ' engagement pris
par le Gouvernement de réduire le nombre
d 'autos des administrations centrales, les cas
de réformes sans pensions ; le remplacement du
drap cardé par le drap peigné ; retrait de l'amen-
dement de M . Dorey ; l 'article 32 est réservé
jusqu'à l'examen des autres sections des crédits
militaires . =Orateurs : MM. Boulin,J .•P . David,
Dorey, Rapporteur spécial ; Durroux, Guillau-
mat, Ministre des Armées ; Halbout, Hénault,
Fouchier . Frys, Riennaud, Thomazo, Voilquin,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
défense nationale.

II . — SECTION AIR.

DISCUSSION [19 novembre 1959] (p . 2544).
Observations sur : les crédits (p . 2544) ; l ' in-
dustrie aéronautique (son rôle, ses tâches, sa
situation) (p . 2546, 2547, 2548, 2551) ; la loi-
programme (p . 2545, 2546) ; les suppressions
de crédits et leurs conséquences pour l' industrie
aéronautique (p . 2545, 2546, 2547) ; l'avion
Nord 2501 (p . 2545, 2546, 2550, 2551, 2553) ; la
force de frappe atomique (p . 2546) ; les sous-
officiers spécialistes non-navigants (p . 2545) ;
l'achat aux Etats-Unis d 'avions T 6 (p . 2549,
2553) ; l'organisation des essais en vol (p . 2549,
2550) ; les ateliers industriels de l'air (p . 2550,
2553) ; l'Office national d'études et de recherches
aéronautiques (p. 2550, 2552, 2553) ; l'affec-
tation en Algérie des soldats effectuant leur
service dans l'armée de l'air (p . 2551) . = Ora-
teurs : MM . Cachai, Cassagne, Davoust, Ferri,
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Rapporteur spécial ; Guillaumat, Ministre des amiraux (p . 2570) ; le personnel des arsenaux 13udget 1960.
Armées ;

	

Junot,

	

Lacroix,

	

Luciani,

	

Moynet, (ibid .) ;

	

la construction

	

d'un sous-marin

	

ato-
Rapporteur pour avis de la Commission de la mique (p . 2571, 2573, 2575) ; la

	

construction
défense nationale . d'un croiseur lance-engins (p . 2573, 2576) ; les

III. — SECTION GUERRE.

DISCUSSION [18 novembre 1959] (p . 2553
et 2567) . Observations sur : la priorité donnée
à l'Algérie (p. 2553) ; les effectifs (p. 2554,
2557) ; les crédits (p . 2556) ; le coût des opé-
rations en Algérie (p . 2559, 2560) ; l'équipement
de l'armée de terre (p . 2554, 2557, 2558) ; la
loi-programme (p . 2561, 2563) ; la force de
frappe atonique (p . 2560, 2561) ; la Société
constituée pour l ' étude et pour la réalisation des
engins et le laboratoire d 'études de Vernon
(p . 2563) ; la guerre subversive (p . 2554, 2564);
la défense du moral de l ' armée (p . 2564) ; la
situation des officiers et des sous-officiers
(p . 2554) ; la revalorisation de la fonction mili-
taire (p. 2554, 2555) ; l'armement, les com-
mandes, les marchés, les stocks (p .2555, 2558);
la nécessité d 'une exemption de service en
Afrique du Nord pour les frères des soldats tués
en Algérie (p . 2562) ; les sursis accordés à une
vedette de cinéma et à un grand couturier
(p . 2564) ; la solde des officiers de réserve ser-
vant en Algérie (p . 2561, 2562) ; la valeur des
harkis et des soldats musulmans (p . 2563) ; le
service militaire des jeunes originaires de l ' île
de La Réunion (p . 2563) ; Observations sur :
(Déclaration du Premier Ministre) les effectifs
(p . 2568) ; les achats de matériel à l ' étranger
(ibid .) ; le programme atomique (ibid .) ; les
avions Nord 2501 (ibid .) ; l'organisation géné-
rale de la défense (p . 2568) ; la loi-programme
(p. 2569), et le regroupement progressif des
trois armes (p . 2569) ; la guerre subversive
(p . 2569) ; la responsabilité du premier Ministre
et du Président de la République en matière de
défense nationale (p . 2570). = Orateurs :
MM. Biaggi, Boudet, Chelha, Debré, Premier
Ministre ; Ferri, Le Pen, Rapporteur pour avis
de la Commission de la défense nationale;
J .-P . Palewski, Rapporteur spécial ; de Ses-
maisons, 'l'omas : ni, F . Valentin, Président de
la Commission de la défense nationale ; de
Villeneuve .

IV. SECTION MARINE.

DISCUSSION [18 novembre 1959] (p . 2570).
Observations sur : les crédits (p. 2571, 2572,
2575) ; la loi-programme (p . 2572, 2574, 2576);
l ' école navale (p . 2570) ; les difficultés de recru-
tement du personnel (p . 2575), et notamment
des spécialistes (p . 2578, 2579) ; le nombre des

engins et le C.E.R .E .S . de l'île du Levant
(p. 2571) ; Bizerte et Mers-el-Kébir (p . 2571,
2572) ; le rôle de la marine dans la guerre
d'Algérie (p . 2572) ; la marine et la défense de
la Communauté (p . 2573, 2575, 2576, 2577).
= Orateurs : MM . Dutheil, Fabre, Fraissinet,
Rapporteur spécial ; Frédéric-Dupont, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la défense
nationale ; J . Raphaél-Leygues.

V. -- SECTION COMMUNE

(AFFAIRES D 'OUTRE-MER)

DISCUSSION [18 novembre 1959] (p . 2578).
Observations sur : les crédits (p . 2579) ; la ges-
tion et l 'organisation des troupes d ' outre-mer
(p . 2578, 2579, 2580, 2581) ; l'organisation de
la défense de la Communauté (p .2578) ; l ' incor-
poration des recrues des territoires de l'Océanie
(p . 2581) ; la défense de la côte française des
Somalis (p. 2578) ; la guerre subversive
(p . 2581) . -- Art . 32 : Dépenses ordinaires des
services militaires (suite) (p . 2582) ; Amen-
dement de M . Thomazo tendant à un abattement
de crédit (rémunération des officiers de la
justice militaire) (p . 2582) ; observations sur
l ' élaboration d 'un nouveau statut de la justice
militaire (p . 2582) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; observations (déclaration du Ministre
des Armées) sur : les troupes d'outre-mer
(p. 2582) ; la construction d'un croiseur lance-
engins (p . 2583) ; la construction de l ' avion
« Mirage IV A » ; le plan d ' implantation de
l ' armée de terre (ibid .) ; les incorporations des
recrues des territoires et départements d ' outre-
mer (ibid .) ; le rôle de l ' établissement militaire
de Vernon (ibid .) ; l 'exemption de service en
Afrique du Nord (ibid .) ; adoption du titre III
et du titre IV (p . 2583) ; adoption de l ' article 32
(ibid.) . — Art. 33 : Dépenses en capital des
services militaires : adoption (p. 2583). =
Orateurs : MM . Bourgund, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense nationale ;
Guillaumat, Ministre des Armées ; Lejeune,
J .-P. Palewski, Rapporteur spécial ; Thomazo,
de Villeneuve.

ESSENCES ET POUDRES.

DISCUSSION [18 novembre 1959] (p . 2584).
Observations sur : le budget annexe des essences
(p . 2584, 2585) ; le personnel (ibid) ; la consom-
mation d'essence par l'armée (p . 2585) ; l'étude
des possibilités de transport de carburant par
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Budget 1960 . voie aérienne (p . 2584) ; le budget annexe des
poudres (p . 2584) ; les exportations de poudre
(p . 2584, 2585) ; le recrutement des ingénieurs
chimistes (p . 2584, 2585) ; les rémunérations du
personnel du centre de Bouchet (p . 2586) ; la
fermeture du centre du Ripault (p . 2586) . —
Art . 35 : Budget annexe des essences (services
votés) adoption (p . 2587) ; budget annexe des
poudres (services votés) adoption (ibid) . —
Art . 36 : Budget annexe des essences (autori-
sations nouvelles) adoption (p . 2587) ; budget
annexe des poudres (autorisations nouvelles)
adoption (ibid) . = Orateurs : MM. Boscher,
Delessalle, Rapporteur spécial, Guillaumat,
Ministre des Armées, Jarrot, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense nationale,
Voisin .

BUDGETS ANNEXES

CAISSE NATIONALE D 'ÉPARGNE.

DISCUSSION [16 novembre 1959] (p . 2475).
Observations sur : le budget de la Caisse natio-
nale d'épargne (p . 2475) ; l 'évolution de ses
opérations (accroissement du montant des
dépôts, diminution du nombre des livrets) (ibid);
la modernisation des services (installation d ' un
système électronique de tenue des comptes
(p . 2475) ; les dépenses en capital (construction
d un hôtel des postes et de logements aux Lilas
et à Pantin) (p. 2476) ; adoption des services
votés inscrits à l'article 35 (p . 2476) ; adoption
de l 'autorisation de programme inscrite à l'ar-
ticle 36 (p . 2476) ; adoption des autorisations
nouvelles des moyens des services inscrits à
l ' article 36 (p . 2476) . = Orateur : M . Deliaune,
Rapporteur spécial.

IMPRIMERIE NATIONALE.

DISCUSSION [16 novembre 1959] (p . 2477).
Observations sur : les recettes et les dépenses
(p . 2477) ; adoption des services votés inscrits
à l'article 35 (p . 2477) ; adoption de l ' autorisa-
tion de programme inscrite à l'article 36
(p . 2477) ; adoption des moyens des services
(autorisation nouvelle) inscrite à l'article 36
(p . 2477) . = Orateur : M. Escudier, Rappor-
teur spécial .

LÉGION D ' HONNEUR

ET ORDRE DE LA LIBÉRATION.

DISCUSSION [16 novembre 1959] (p . 2474).
Observations sur : les crédits du budget de la
Légion d ' Honneur (p . 2474) ; l'exécution de
travaux à la Maison d'Education nationale

d ' Ecouen et dans celles de Saint-Denis et des
Loges (p . 2474) ; la promotion clans l 'ordre de
Légion d'Honneur des grands mutilés de la
guerre 1914-1918 (p . 2474, 2475) ; le traitement
des médaillés militaires (p . 2474, 2475) ; l'attri-
bution éventuelle d 'une partie du parc de la
Maison de Saint-Denis à la ville de Saint-Denis
(p . 2475) ; adoption des services votés insc r its
à l'article 35 (p . 2475) ; adoption de l ' autorisa-
tion de programme inscrite à l ' article 36
(p . 2475) ; adoption des autorisations nouvelles
des moyens des services inscrits à l'article 36
(p . 2475) ; adoption des services votés inscrits à
l'article 35 (Ordre de la Libération) (p . 2475);
adoption des autorisations nouvelles des moyens
des services (Ordre de la Libération) inscrits à
à l 'article 36 (p . 2475) . = Orateurs : MM.
Fernand Grenier, Hénault, Michelet, Garde
des Sceaux, Ministre de la justice, Raymond-
Clergue, Voisin, Rapporteur spécial.

MONNAIES ET MÉDAILLES.

DISCUSSION [16 novembre 1959] (p . 2470).
Observations sur : les dépenses et les recettes
(p . 2476) ; le programme de fabrication de
l'administration des monnaies résultant de la
mise en circulation du ncuveau franc (p . 2476);
le rythme des fabrications (p . 2477) ; la modifi-
cation du statut des fonctionnaires, sa mise en
harmonie avec le statut général de la fonction
publique (p. 2476) ; l 'équipement actud de
l'Hôtel des Monnaies (p . 2477) ; la constrm lion
envisagée d'une usine destinée à la fonderie et
au laminage (p . 2476).

Adoption des services votés inscrits à l ' ar-
ticle 35 (p . 2477) ; adoption de l 'autorisation de
programme inscrite à l'article 36 (p . 2477) ;
adoption des moyens des services (autorisation
nouvelle) inscrite à l'article 36 (p . 2477) . =
Orateurs : MM . Charvet, Rapporteur spécial,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux finan-
ces .

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

DISCUSSION [12 novembre 1959] (p . 2355).
Observations sur : les dépenses et les recettes
du budget annexe des postes et télécommuni-
cations (p . 2356, 2360, 2361) ; le problème des
amortissements (p . 2356) ; la réforme de la
comptabilité du service des postes et télécom-
munications (ibid .) ; l 'équipement (p . 2358);
l'autonomie budgétaire (p . 2361, 2365) ; la
coopération européenne (p . 2359) ; le service
des postes (p . 2356, 2357) ; la modernisation :
tri automatique, bureaux muets (p . 2357,
2366) ; la participation des collectivités locales
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Budget 1960.à la construction des nouveaux bureaux
(p . 2364) ; la fermeture des bureaux le samedi
après midi (p . 2358, 2361, 2364, 2365, 2367);
le service des chèques postaux (p . 2357) ; le ra-
lentissement de son expansion (ibid) ; l ' intérêt
servi par l'État pour les fonds collectés par les
chèques postaux (p . 2357, 2361, 2365) ; le ser-
vice des télécommunications (p . 2357) ; le réseau
téléphonique et le nombre des demandes
d'abonnement (p . 2357, 2359, 2366) ; le problème
des circonscriptions téléphoniques dans la
Meuse (p . 2359, 2360) ; la région parisienne et la
Seine-et-Oise (p . 2364) ; les avances demandées
aux collectivités locales pour l'installation de
l 'automatique rural (p . 2353) ; l ' installation de
postes dans les nouveaux groupes d'habitation
construits dans la région parisienne
(p . 2364) ; la liaison téléphonique à
établir avec l'île de Ré et d'Oléron (p . 2364);
la distribution des télégrammes dans les zônes
rurales (p . 2359) ; le centre nationale d ' études
et télécommunications (p . 2357, 2367) ; l'indus-
trie des télécommunications, sa participation
à un cartel de vente, le problème de ses expor-
tations (p . 2359) ; les besoins en personnel de
l'Administration des postes et télécommuni-
cations (p . 2358, 2361, 2366) ; la prime d'exploi-
tation (p . 2358, 2360, 2361, 2362, 2363, 2366) ;
l ' attribution de la prime de risque aux auxi-
liaires (p . 2362) ; la réforme du cadre B
(p. 2358, 2361, 2362, 2366, 2367) ; les agents
d'exploitation (p . 2362, 2363) ; les agents de
bureaux (p . 2363) ; les facteurs (p. 2364) ; les
agents des lignes (p . 2364) ; le service automo-
bile (p . 2362, 2363) ; la rémunération du per-
sonnel débutant (p . 2362) ; le logement du
personnel (p . 2357, 2358, 2363, 2367) ; les rece-
veurs distributeurs (p .2363) ; l'attribution d'une
prime spéciale aux techniciens (p . 2360, 2361,
2362, 2366) ; la durée du travail et le problème
du samedi après-midi (p . 2360, 2367) ; adop-
tion des crédits des services volés inscrits à
l'article 35 (p . 2367) ; adoption de l ' autorisation
de programme (autorisation nouvelle) inscrite
à l'article 36 (p .2368) ; adoption des moyens des
services (autorisation nouvelle) inscrite à l'arti-
cle 36 (p . 2368) . = Orateurs : MM . Cermo-
lacce, Cornut-Gentille, Ministre des Postes et
télécommunications ; Denvers, Dumortier,
Ferri, Gabelle, Godefroy, Rapporteur pour
avis, suppléant ; Kir, Lacaze, Tony Larue,
Rapporteur spécial ; Mignot, Rombeaut, Rous-
selot .

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

DISCUSSION [24 novembre 1959] (p . 2904).
Observations sur : les conditions de la discus-
sion et les méthodes de travail de l ' Assemblée

(p . 2904, 2907) ; la situation démographique de
l'agriculture (p . 2906, 2907) ; l'exode rural
(p . 2906) ; le nombre d'exploitations de plus de
5 hectares (p . 2907) ; les charges de l'agricul-
ture (p. 2907, 2909, 2910) ; le régime actuel
(prestations familiales agricoles, assurances
sociales-salariés, assurance-vieillesse) (p . 2904,
2907) ; le nouveau régime proposé (p . 2904,
2905, 2908, 2910, 2911) ; la séparation instituée
entre le régime agricole des prestations fami-
liales et le régime général (p . 2905, 2908) ;
la nécessité d'un régime particulier de pro-
tection sociale pour l'agriculture (p . 2907) ;
le financement (part supportée par l'agriculture,
comparée aux autres régimes) (p . 2906) ; la sup-
pression d'une ressource affectée et son rem-
placement par une subvention (p . 2907 . 2910);
l 'apurement éventuel des avances du Trésor
(p . 2907, 2908, 2911) ; la création nécessaire
d'un système d'assurances sociales obligatoire
pour les exp l oitants (p . 2907, 2908, 2910,
2911) ; le plafond du revenu cadastral pour
l 'assujetissement des métayers aux assurances
sociales (p . 2909) ; le nombre de journées de
travail dont ils doivent ,justifier pour bénéficier
des prestations (ibid .) ; le taux des allocations
familiales versées aux métayers assimilés à des
salariés (p . 2909) ; la cotisation versée par les
assujettis n'exerçant une profession agricole
qu'à titre secondaire (p . 2909) ; l'allocation
décès (p . 2908) ; la liberté d'action des caisses de
mutualité agricole (p . 2908, 2910) ; la gestion ad-
ministrative du nouveau budget des prestations
sociales agricoles (p . 2911) ; adoption des ser-
vices votés inscrits à l'article 35 (p . 2912);
adoption des moyens des services de l'article 36
(Buuget annexe des prestations sociales agrico-
les) (p . 2912) ; adoption de l'article 35 (p . 2912);
adoption de l'article 36 (p . 2912) . — Art . 54 :
Insertion dans le code rural des articles
L 1003-1 à L 1003-11 (Institution d ' un budget
des prestations sociales agricoles) (p . 2913);
amendement de M . Godonnèche au nom de
la Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, instituant un budget annexe des
assurances sociales agricoles, distinct de celui
des prestations familiales (p . 2913) ; observa-
tions sur : la nécessité d'instituer rapidement
un système d'assurance-maladie pour les ex-
ploitants agricoles (p . 2914, 2915) ; le vote de
ce projet au cours de la prochaine session
(p . 2915) ; retrait de l'amendement (p . 2915);
amendement de M . Paquet tendant à suppri-
mer le texte proposé pour l ' article L 1003-3 du
Code rural (p . 2915) ; retrait (ibid .) ; amende-
ment de MM. Jacquet et Paquet au nom de la
Commission des finances (dépôt du rapport
relatif à l 'exécution du budget des prestations
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Budget 1960. sociales agricoles avant le l er octobre)
(p . 2915) ; adoption (ibid .) ; amendement de MM.
Jacquet et Paquet au nom de la Commission
des finances (équilibre du budget des assuran-
ces sociales et de l ' assurance-vieillesse sans
tenir compte des versements du fonds de sur-
compensation des prestations familiales)
(p . 2915) ; observations sur : l'importance psy-
chologique de cette disposition, notamment
pour les ressortissants du régime général et les
associations familiales (p . 2916) ; adoption de
l'amendement (p . 2916) ; amendement de MM.
Rochet et Villon tendant à supprimer les para-
graphes 3 et 4 (rétablissement de la cotisation
assise sur les salaires) (p . 2916) ; observations
sur la défense de l 'exploitation familiale
(p . 2916) ; les paysans riches (ibid .) ; la mécani-
sation des exploitations (ibid .) ; le vote des
représentants des salariés agricoles à la Com-
mission supérieure des prestations familiales
agricoles (p . 2917) ; rejet de l'amendement de
MM . Rochet et Villon (p . 2917) ; amendement
de MM . Jacquet et Paquet (suppression de
l'exonération accordée aux exploitants agricoles
de plus de 65 ans lorsqu ' ils emploient de la
main-d'oeuvre familiale salariée), adoption
(p . 2917) ; amendement de MM . Jacquet et
Paquet au nom de la Commission des finances
(affiliation aux caisses de retraite des petits
exploitants montagnards) (p . 2917) ; sous-amen-
dement de MM . Paquet et Charvet (p . 2917);
amendement analogue du Gouvernement
(p . 2917) ; retrait de l'amendement de
M . Jacquet et du sous-amendement de
M . Paquet (p . 2917) ; adoption de l'amendement
du Gouvernement (p . 2917) ; amendement de
MM. Voisin et Anthonioz tendant à donner un
caractère impératif aux dispositions du décret
59-1043 du 7 septembre 1959 affiliant les ex-
ploitants forestiers négociants en bois à l ' orga-
nisation des professions industrielles et com-
merciales (p . 2917) ; adoption (p . 2918) ; obser-
vations sur : le financement du budget des
prestations sociales agricoles et notamment le
remplacement dans l ' affectation d ' une part de
la taxe sur la valeur ajoutée par une subven-
tion (p . 2918) ; adoption de l'article 54 modifié
(p . 2918) . — Art . 55 : Validation des opérations
effectuées pour la gestion des assurances socia-
les agricoles en Alsace-Loraine entre le
ler juillet 1946, et le début du fonctionnement
des Caisses mutuelles d 'assurances sociales
agricoles, adoption (p . 2918) . =t-- Orateurs : MM.
Commenay, Durroux, Dusseaulx, Giscard d'Es-
taing, Secrétaire d 'État aux finances ; Godon-
nèche, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales;
Laurent, Leroy-Ladurie, Mehaignerie, Paquet,

Rapporteur spécial ; Rochereau, Rousselot, de
Sesmaisons, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges;
Villon, Voisin.

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

ET ARTICLES DIVERS.

DISCUSSION [24 novembre 1959 (p. 2968).
— Art . 34 : Autorisation d 'engagement par
anticipation : adoption de l'article et de
l'état II annexé (p. 2971) ; observations sur :
le nombre et l ' importance des comptes spé-
ciaux, le montant des dépenses imputées à ces
comptes (p . 2969). -- Art . 37 et 38 : Comptes
d'affectation spéciale, services votés, autorisa-
tions nouvelles (p . 2969) ; adoption de l'ar-
ticle 37 (p . 2969) . — Art. 38 : (p . 2969) ;
observations sur : le prélèvement effectué sur
le produit de la taxe intérieure des produits
pétroliers (p . 2969) ; amendement du Gouver-
nement (rectification des crédits pour tenir
compte des amendements précédemment
adoptés) (p . 2969) ; adoption de l'article 38
modifié (p . 2969) . —. Art . 40 : Opérations
de caractère temporaire . — Services votés,
adoption (p . 2970) . -- Art . 41 : Comptes de
commerce . — Autorisations nouvelles, adop-
tion (p . 2970) . — Article additionnel présenté
par le Gouvernement : Découvert ouvert au
Ministre des Armées au titre des comptes de
règlement avec les gouvernements étrangers,
adoption (p . 2970) . Art. 42 : Comptes
d'avances . -- Autorisations nouvelles, adoption
(p . 2970) . — Art. 45 : Crédits évaluatifs,
adoption de l'article et de l 'état I annexé
(p . 2972). --- Art . 46 : Crédits provisionnels,
adoption de l'article et de l'état T annexé
(p . 2973) . — Art . 47 : Report de crédits, adop-
tion de l'article et de l 'état K annexé (p . 2974).
— Art . 48 : Recettes et dépenses du service des
alcools, adoption de l'article et de l 'état L
annexé (p . 2975) . Art. 53 : Subventions en
annuités pour les travaux d'équipement rural et
les travaux d'équipement des ports . — Fixation
des plafonds d'émission des titres, adoption
(p . 2975) . Art . 62 : Cotisation perçue au béné-
fice de la Caisse nationale des lettres, adoption
(p . 2975) . — Art . 68 : Réduction ou modifica-
tion des charges résultant des dons ou legs,
adoption (p . 2975) . -- Article additionnel du
Gouvernement tendant à insérer un article 75 bis
(Ouverture d 'un compte spécial de règlement
avec les gouvernements étrangers, intitulé : aide
technique militaire à divers Etats étrangers),
adoption (p . 2970) . — Art . 76 : Inscription au
compte « Avances à divers organismes, ser-
vices ou particuliers » d'une subdivision pour
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Budget 1960.l'amélioration de l'habitat, adoption (p . 2970).
--- Art . 79 : Ouverture d'un compte intitulé
Prêt du fonds de développement économique et
social, adoption (p . 2970). -- Art . 80 : Clôture
de comptes, adoption (p . 2971) . Art. 90
Fonctionnaires internationaux, Imposition des
revenus autres que leur rémunération officielle
(p. 2975) ; amendement de MM . Radius
et Pflimlin tendant à supprimer cet article
(p . 2976) ; rejet (ibid .) ; adoption de l'article 76
(ibid .) . — Art. 94 : Régime des poudres de
chasse et des poudres à mines importées, adoption
(p . 2976) . — Art . 95 : Impôt sur la dynamite,
adoption (p . 2975) . --- Art . 96 : Exonération de
la contribution mobilière et de la contribution
foncière des propriétés bâties pour les économi-
quement faibles (p . 2976) ; amendement de
MM . Chauvet et Pleven tendant à supprimer
cet article (p . 2976) ; observations sur : la
nécessité de simplifier le système d ' exonération
existant pour les économiquement faibles
(p . 2976) ; les charges qui vont résulter de cette
simplification pour les collectivités locales
(p. 2976, 2977) ; adoption de l'amendement
(p . 2977) ; en conséquence, l 'article est sup-
primé (ibid .) . — Art . 97 : Sanctions applicables
aux employeurs en cas de non production des
déclarations relatives à la participation et à
l'efort de construction, adoption (p . 2977) ; le
Gouvernement engage sa responsabilité sur le
projet de loi de finances pour 1960 modifié par
les amendements adoptés par l'Assemblée
Nationale (p . 2977) ; pour le dépôt, la discus-
sion et le rejet de la motion de censure entraî-
nant l 'adoption du projet, Foy . plus bas
MOTIONS DE CENSURE . = Orateurs : MM . Chau-
vet, Dreyfous-Ducas, Rapporteur spécial
Debré, Premier Ministre ; Giscard d'Estaing,
Secrétaire d'Etat aux Finances ; Marc Jacquet,
Rapporteur général ; Waldeck Rochet.

DISCUSSION DU RAPPORT DE LA
COMMISSION MIXTE PARITAIRE [17 dé-
cembre 1959] (p . 3429, 3434) . Entendus
MM . Jacquet, Rapporteur général ; Waldeck
Rochet, Vayron, Michaud, Courant . Observa-
tions sur : les travaux de la Commission pari-
taire (p . 3429) ; la taxe sur la publicité routière
(p. 3429) ; la taxe sur les appareils de jeux
automatiques (p . 3429, 3431) ; la redevance
radiophonique et le régime juridique et finan-
cier de la R .T.F . (p . 3429) ; le budget annexe
des prestations sociales agricoles (p . 3429,
3430, 3431) ; le fonds d'amortissement des
charges d'électrification (p . 3429, 3431) ; le
fonds routier (p . 3429, 3431) ; le déficit des
transports de la région parisienne et sa réparti-
tion entre 1'Etat et les collectivités locales

(p .3430) ; l'aide accordée aux Français rapa-
triés d ' Afrique du Nord et (le Guinée (p . 3430);
le financement de l'établissement national des
invalides de la marine (p . 3431) ; le danger d 'un
retard dans le paiement des pensions des
marins (p . 3431) ; l'engagement du Gouverne-
ment de ne pas laisser s'aggraver l'écart entre
les traitements du secteur public et du secteur
semi-public (p . 3430) ; la retraite des anciens
combattants (ibid .) ; les amendements déposés
par le Gouvernement (p . 3431, 3432).

Texte présenté par la Commission paritaire
(p . 3434 à 3439) . Art . 16 (p . 3439) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à modifier le
chiffre des crédits pour tenir compte des
dispositions proposées par ailleurs par le Gou-
vernement (p . 3439) ; le vote sur les articles et
les amendements est réservé à la demande du
Gouvernement (ibid .) . — Art. 19 (p. 3439) ;
amendement du Gouvernement analogue au
précédent (ibid .) ; observations sur : la procé-
dure suivie par le Gouvernement (p . 3440) ; les
taxes parafiscales (ibid .) ; le financement de
l'électrification rurale (p . 3440, 3441) ; le fonds
routier (p . 3440, 3441) ; l'application de l'ar-
ticle 45 de la Constitution (p . 3441, 3442) . --
Art . 25 (p. 3442) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à modifier le chiffre des crédits
pour tenir compte des dispositions proposées
par ailleurs par le Gouvernement (p . 3442) . —
Art . 27 (p . 3442) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à rétablir les crédits du Ministère
des Anciens combattants (p . 3442) ; observa-
tions sur : la retraite des anciens combattants
(p. 3442, 3443) . — Art . 44 bis (p . 3443)
amendement du Gouvernement concernant le
versement de la retraite du combattant aux
titulaires de la carte du combattant âgés de
plus de 65 ans (p . 3443) ; observations sur : la
retraite du combattant (p . 3443, 3444) ; l'enga-
gement pris par le Gouvernement de rétablir la
retraite en 1961 pour les anciens combattants
de la guerre 19144918 (p . 3443, 3444) ; la
colère des anciens combattants (p . 3444) ; la
lettre adressée par M . Pinay au président de
l'Union française des anciens combattants
(U.F .A.C.) de la Loire (p . 3444) . i-- Art. 27
(p . 3445) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à augmenter les crédits pour tenir compte
du projet de loi relatif à la réparation des
dommages causés par la rupture du barrage de
Malpasset (p . 3445) ; observations sur : la
réparation de ces dommages, la recherche des
responsabilités (p . 3445) . — Art . 28 (p . 3445);
amendement du Gouvernement relatif à l ' élec-
trification rurale (p . 3445) ; observations sur
la nécessité de rétablir le fonds d'amortissement
des charges d'électrification rurale (p . 3446)
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Budget 1960 . amendement du Gouvernement modifiant le
chiffre des crédits pour tenir compte des
mesures proposées par ailleurs (p . 3446) . ---
Art . 54 (p . 3446) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à supprimer l'alinéa 3 bis
(p . 3446) ; observations sur : la nécessité de ne
pas augmenter la taxe sur les viandes et de
revenir au système de la cotisation cadastrale
pour le financement du budget des prestations
sociales agricoles (p . 3446) ; amendement du
Gouvernement permettant à celui-ci de réduire
éventuellement le montant des cotisations
cadastrales (p . 3446) . —, Art . 69 ter : Fonds
d'électrification rurale (p . 3446) ; amendement
du Gouvernement tendant à supprimer cet
article (p . 3447) . Art. 71 (p . 3447) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à rétablir le
texte adopté en première lecture par l ' Assem-
blée Nationale (p. 3447) ; observations sur
la procédure de la Commission mixte (p .3447);
l'attitude du Gouvernement et celle de la
majorité ; le fait que le Rapporteur général n'ait
donné aucune explication sur les amendements
proposés par le Gouvernement (p . 3447) ; la
nécessité de donner un budget à l'l'.tat avant
l 'expiration du délai prévu par la Constitution
(p . 3447) ; le Gouvernement, en application de
l 'article 43, paragraphe 3 de la Constitution
demande un vote unique sur le projet de la
Commission mixte modifiée par les amende-
ments déposés par le Gouvernement (p . 3447);
explications de vote : Observations sur le rejet
du budget en première lecture par le Sénat
(p . 3448) ; la pression exercée par le Gouverne-
ment sur l'Assemblée (p . 3448) ; les mauvaises
conditions dans lesquelles a été discuté et voté
le budget (p .3448) ; le renforcement du pou-
voir exécutif (p . 3449) ; la retraite des anciens
combattants (p . 3448) ; adoption au scrutin de
l 'ensemble du projet de loi (p . 3449) ; liste des
votants (p . 3462) . = Orateurs : MM . Baudis,
Brocas, (lance, Cermolacce, Darchicourt,
Debré, Premier Ministre ; Devemy, Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'État aux Finances
Marc Jacquet, Rapporteur général ; Lauriol,
Leenhardt, Regaudie, Roclore, Souchal.

DISCUSSION EN NOUVELLE LECTURE
[22 décembre 1959] (p. 3555). Entendu
M. Marc Jacquet, Rapporteur général . —
Art 2 : Taxes parafiscales (p . 3555) ; amende-
ment de M. Jacquet au nom de la Commission
des finances tendant à supprimer la ligne 40
de l ' état A (redevance de l ' Union nationale des
producteurs de jus de fruits) (p .3555) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Waldeck Rochet
tendant à supprimer la ligne 41 (cotisation au
profit du centre technique interprofessionnel

des fruits et légumes) (p . 3555) ; amendement
identique de M . Thomazo (ibid .) ; ces amende-
ments ne sent pas soutenus, en conséquence, la
ligne 41 est maintenue (p . 3555) ; adoption de
la ligne 114 (cotisation au profit du centre tech-
nique du cuir brut) (p . 3556) ; adoption de la
ligne 115 (cotisation au profit du centre tech-
nique de la teinturerie et du nettoyage)
(p . 3556) ; adoption de la ligne 143 (droits per-
çus au profit de l 'établissement national des
invalides de la marine) adoption (p . 3557) ;
adoption de l 'état A modifié (ibid .) ; amende-
ment de M. Jacquet au nom de la Commission
des finances autorisant la perception de la rede-
vance d ' usage des postes de radio et télévision,
adoption (p . 3557) ; a 'option de l'article 2 mo-
difié (p . 3557) . — Art . 3 : Conséquences de la
modification de la législation fiscale, adoption
(p . 3557) . -- Art. 6 (supprimé par le Sénat) :
Publicité routière, Création d 'un doit de timbre
(p . 3557) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances tendant à
reprendre le texte voté en première lecture par
l ' Assemblée (p . 3557) ; amendement identique
de M . Peytel au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (ibid .);
observations sur la possibilité pour le Gou-
vernement de réglementer la publicité en
s 'appuyant sur la loi de 1943 relative à la pro-
tection des sites (p. 3558) ; adoption du texte
commun des amendements (ibid .) ; en consé-
quence l'article 6 est rétabli (p . 3558) . —
Art . 7 : Taxe sur les appareils de jeux automa-
tiques (ibid .) ; amendement de M . Cermolacce
tendant à supprimer cet article (p . 3558) ; amen-
dement identique de M . Lejeune (ibid .) ; obser-
vations sur le danger d 'une réduction du produit
de la taxe communale (p . 3558) ; adoption du
texte commun des amendements, en conséquence
l'article est supprimé (p . 3558) . — Art . 8 : Taxe
sur le montant des connaissements au profit de
l 'établissement national des invalides de la
marine (p . 3559) ; amendement de M. Cermo-
lacce tendant à supprimer le paragraphe 2
(ibid .) ; observations sur le calcul et le verse-
ment de la subvention accordée à l'établissement
national des invalides de la marine (p . 3559);
amendement de M . Jacquet au nom de la com-
mission des finances tendant à modifier la rédac-
tion du paragraphe 2 (p . 3559) ; observations
sur l'engagement pris par le Gouvernement de
prendre des mesures nouvelles en faveur de
l'établissement national (p . 3559) ; retrait de
l'amendement de M . Cermolacce (ibid .) ; adop-
tion de l 'amendement de M . Jacquet (ibid .);
adoption de l 'article 8 modifié (p . 3559) . —
Art . 9 (supprime par le Sénat) : Taxation des
carburants agricoles (p . 3559) ; adoption de
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l 'amendement de M. Jacquet au nom de la
Commission des finances, tendant à rétablir cet
article (p . 3560) . — Art . 11 : Prélèvement excep-
tionnel sur les ressources affectées (p . 3560);
amendement de M . Jacquet au nom de la Com-
mission des finances tendant à rétablir le prélè-
ment sur le fonds spécial d ' investissement
routier (p . 3560) ; rejet de l'amendement (ibid .);
adoption de l'article 11 (ibid .) . — Art . 12
Evaluation des recettes affectées au budget géné-
ral (p . 3560) ; amendements de M Jacquet au
nom de la Commission des finances, tenant
compte des décisions prises par ailleurs au
sujet de la publicité routière, de la détaxation
du carburant agricole, de la taxe sur les appa-
reils automatiques et du prélèvement surie fonds
routier, adoption (p . 3561) ; adoption de l'ar-
ticle 12 modifié (p . 3561) . — Art . 14 bis (nou-
veau) : Régime de la redevance pour droit
d ' usage des postes de radio et de télévision
(p . 3561) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances (autorisation
donnée chaque année par le Parlement de per-
cevoir cette redevance) (p . 3561) ; adoption de
l 'amendement qui devient l 'article 1.4 bis
(p. 3562) . —• Art . 16 : Plafond des crédits
(p. 3562) ; amendements du Gouvernement
tendant à modifier les plafonds pour tenir
compte des décisions prises par ailleurs, adop-
tion (p . 3562) ; adoption de l'article 16 ainsi
modifié (p . 3562) . — Art . 18 : Plafond des
crédits des comptes d'affectation spéciale, adop-
tion (p . 3562) . — Art . 19 : Plafond des crédits
des comptes de prêts (p . 3562) ; amendement du
Gouvernement tendant à supprimer l ' abattement
effectué par le Sénat pour financer la retraite
des anciens combattants (p .3562) ; amendement
identique de M . Jacquet au nom de la Commis-
sion des finances (ibid .) ; adoption du texte
commun des amendements (ibid .) ; adoption de
l'article 19 modifié (p . 3562) . — Art. 21
Résultats des opérations d u budget général
(p . 3562) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à modifier les résultats pour tenir compte
des décisions prises par amendements (p .3563);
amendement identique de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances (ibid .) ; adoption
du texte commun des amendements (ibid .)
adoption de l 'article 21 modifié (p . 3563) . —
Art . 24 : Résultats des opérations de caractère
temporaire (p . 3563) ; amendement du Gouver-
nement tendant à modifier les résultats pour
tenir compte des décisions prises par ailleurs
(p . 3563) ; amendement identique de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances (t-bid.);
adoption du texte commun des amendements
(p . 3563) ; adoption de l'article 24 modifié
(p . 3563) . —• Art . 25 : Charges nettes du Trésor

— Autorisations d'emprunt (p . 3563) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à modifier les
charges nettes pour tenir compte des décisions
prises par ailleurs (p . 3563) ; amendement de
M . Jacquet au nom de la Commission des
finances (ibid .) ; adoption du texte commun des
amendements (ibid .) ; adoption de l 'article ainsi
modifié (p . 3563) . — Art . 27 et 28 (p . 3563) —
Voir plus bas, après l'article 93 . — Art . 35 et
36 (p . 3563) — Voir plus bas, après l'article 54.
—. Art . 38 : Comptes d'affectation spéciale
(p . 3563) ; amendement de M . Grenier tendant
à rétablir les crédits du Fonds de soutien à l'in-
dustrie cinématographique (p . 3564) ; amende-
ment identique de M . Beauguitte (p. 3564);
amendement identique de M . Larue (ibid .) ;
amendement de M . Jacquet au nom de la Com-
mission des finances tendant à rétablir la moitié
des crédits du Fonds de soutien à l'industrie
cinématographique (p . 3564) ; observations sur :
le fonctionnement du centre national de la ciné-
matographie (p . 3564) ; les recettes affectées
dont il bénéficie (ibid .) ; les subventions qu'il
verse à d'autres organismes (ibid .) ; la nécessité
de défendre le cinéma français (ibid .) ; la réor-
ganisation prévue du centre national de la
cinématographie (p . 3565) ; retrait de l'amende-
ment de M . Jacquet (ibid .) ; adoption du texte
commun des trois autres amendements (ibid.);
adoption de l 'article 38 modifié (p . 3565) . —
Art . 39 : Suppression du chemin de fer de la
Corse (p . 3565) ; amendement de M . Cermolacce
tendant à supprimer cet article (p . 3565) ; obser-
vations sur le caractère démagogique de cet
amendement (ibid .) ; rejet de l'amendement
(ibid .) ; amendement de M . Jacquet au nom de
la Commission des finances (vente des installa-
tions du chemin de fer après mise en état du
réseau roulier et mise en fonctionnement des
services de remplacement) (p . 3565) ; amende-
ment identique de MM . Sammarcelli, Gavini,
Bergasse, Bosson, Terrenoire, Leenhardt (ibid .);
sous-amendement de M . Cermolacce (aliénation
des installations sur avis conforme du Conseil
général) (p . 3565) ; observations sur : le carac-
tère démagogique de l ' amendement (p . 3565);
la nécessité de donner à la population de la
Corse des garanties précises (p . 3566) ; rejet du
sous-amendement (p . 3566) ; adoption du texte
commun des deux amendements (p . 3566) ;
adoption de l'article 39 modifié (p . 3566) . —
Art . 43 (p . 3566) ; Voir plus bas, après l ' ar-
ticle 69 ter . — Article additionnel de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances (verse-
ment de la retraite du combattant aux titulaires
de la carte âgés de plus de 65 ans) (p . 3569).
Article additionnel identique du Gouvernement
(p . 3569) ; observations sur : la retraite des

Budget 1960 .
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Budget 1960. anciens combattants, l 'engagement pris par le
Gouvernement pour l'année 1961 ; la nécessité
de rétablir la retraite pour tous les anciens
combattants (p . 3569) ; le vote sur les articles
additionnels est réservé (p . 3569) ; Voir plus
bas, le vote sur l ' ensemble du projet de loi . —
Art, 51 bis : Présentation des documents budgé-
taires récapitulant l ' aide apportée par la métro-
pole aux Etats de la Communauté et aux Terri-
toires des départements d'outre-mer, adoption
(p . 3569) . — Art . 54 (supprimé par le Sénat) :
Institution d'un budget des prestations sociales
agricoles (p . 3569) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à reprendre le texte voté en pre-
mière lecture par l ' Assemblée (p . 3569) ; amen-
dement identique de M . Jacquet au nom de la
Commission des finances (p .3569) ; observations
sur : l 'engagement pris par le Gouvernement
de ne mettre en recouvrement qu ' une partie de
la cotisation cadastrale (p. 3571) ; l ' individuali-
sation des recettes de chacune des branches du
budget des prestations sociales agricoles
(p . 3571) ; le fonctionnement des commissions
consultatives de chacune de ces branches
(p . 3571) ; adoption du texte commun des amen-
dements qui devient l'article 54 (p . 3571) . —
Art . 35 (sui( e) : Budgets annexes— Services votés
(p . 3571) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances tenant compte
du vote émis sur l ' article 54, adoption (p . 3571);
adoption de cet amendement qui devient l 'ar-
ticle 35 (p . 3571) . — Art . 36 (suite) : .Budgets
annexes — Autorisations nouvelles (p . 3571) ;
amendement de M . Jacquet au nom de la Com-
mission des finances, tenant compte du vote
émis sur l'article 54 (ibid .) ; adoption de cet
amendement qui devient l'article 36 (p . 3572).
— Art . 56 (supprimé par le Sénat) : Aménage-
ment de la retraite du combattant (p . 3572) ; cet
article demeure supprimé (ibid .) . — Art . 69 ter
(nouveau) : Rétablissement du fonds d'amortis-
sement des charges d 'électrification rurale
(p . 3572) ; observations sur : la nécessité de
rétablir le fonds d'amortissement (p . 3572) ; le
nouveau système proposé par le Gouvernement
(ibid .) ; son caractère défavorable pour les
petites communes (ibid .) ; amendement du Gou-
vernement tendant à supprimer l'article
(p . 3573) ; amendement identique de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances (ibid .);
observations sur : les avantages du système
proposé par le Gouvernement (p . 3573), ses
inconvénients (ibid .) ; le danger d'une suppres-
sion de la subvention prévue pur le Gouverne-
ment (p . 3574) ; le vote sur les amendements est
réservé (p . 3574) ; Voir plus bas le vote sur
l'ensemble . — Art . 43 : Comptes de prêts et de
consolidation — Autorisations nouvelles (ibid .) ;

amendement du Gouvernement tenant compte
de la suppression proposée, de l ' article 69 ter
(ibid .) ; amendement identique de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances (p .3574);
observations sur : l ' électrification rurale et les
avantages du fonds d'amortissement (p . 3574);
le vote sur l'article et les amendements est
réservé (p . 3575) ; Voir plus bas : vote sur
l'ensemble . — Art . 71 : Fonds spécial d' inves-
tissement routier (p . 3575) ; amendement du
Gouvernement tendant à reprendre le texte voté
en première lecture par l ' Assemblée (p . 3575);
amendement identique (le M . Jacquet au nom
de la Commission des finances (ibid .) ; observa-
tions sur : les engagements pris par le Gouver-
nement concernant la tranche locale (p . 3575);
le vote sur l ' article et, sur les amendements est
réservé (ibid .) ; Voir plus bas le vote sur l 'en-
semble . — Art . 71 bis (nouveau) : Infractions
à la réglementation des transports de marchan-
dises, adoption (p . 3575) . — Art . 74 bis (nou-
veau) : Ouverture d'un compte d 'affectation spé-
ciale intitulé fonds national de la vulgarisation
du progrès agricole, adoption (p . 3575) . —
Art 80 A (nouveau) : Garantie du Trésor aux
emprunts effectués par des établissements ou
entreprises pour le développement des Rats de
la Communauté, adoption (p . 3575) . — Art . 85 :
Affectation du produit des redevances petrolières
au budget de l ' Algérie et au budget de l'O .C.R .S .,
adoption (p . 3575) . — Art . 86 (supprimé par le
Sénat) : Répartition, du déficit des transports
parisiens entre l'Etat et les collectivités locales
(p . 3575) ; amendement de M . Waldeck Rochet
(création d ' une contribution à la charge des
employeurs de la régie parisienne) (p . 3576) ;
amendement analogue de M . Lacroix (p . 3576);
amendement de M . Pleven (réduction d'un tiers
de la subvention de l'Etat à la R . A . T . P . avant
le 31 décembre 1960) (ibid .) ; observations sur:
le déficit de la R .A .T .P., les difficultés des tra-
vailleurs parisiens, les charges des collectivités
locales, la nécessité de faire participer les
grandes entreprises de la région parisienne à la
résorption du déficit de la R .AT.P. (p. 3576);
le vote intervenu au Sénat et le prétendu carac-
tère réglementaire des dispositions proposées à
l'article 86 (p . 3577) ; le déficit de la H . A . T . P.
en 1959 et le déficit prévu pour 1960 (p . 3577);
les difficultés des collectivités locales de la
région parisienne (p . 3578) ; l ' intention du Gou-
vernement de régler le problème par voie régle-
mentaire (p . 3578) ; la non constitutionnalité
d ' une telle disposition en raison de l'article 34
de la Constitution (p . 3579) ; le vote sur l ' article
et les amendements est réservé (p . 3579) . Voir
plus bas vote sur l ' ensemble . — Art . 88 : Pro-
rogation et aménagement de divers avantages



BUD

	

-187-

	

BUD

fiscaux, adoption (p . 3579) . — Art . 93 (supprimé
par le Sénat) : Produits de la pêche maritime —
Imposition des filets de poisson salé (ibid .);
l ' article demeure supprimé (p . 3579) . — Art . 27
(suite) : Budget général, Autorisations nouvelles,
Dépenses ordinaires des services civils (p . 3579);
Affaires étrangères — amendement du Gouver-
nement tendant à rétablir les cr édits du titre IV
(p . 3579) ; amendement identique de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances (ibid .);
le vote sur les amendements est réservé (ibid .);
Anciens combattants et victimes de guerre
amendement du Gouvernement tendant à réta-
blir les crédits correspondant à la retraite des
anciens combattants (ibid .) ; amendement iden-
tique de M. Jacquet au nom de la Commission
des finances (p . 3579) ; le vote sur les amende-
ments est réservé (p . 3579) ; Construction —
titre III, adoption de la réduction des crédits
(p . 3579) ; Finances et affaires économiques :
I — Charges communes, amendement du Gou-
vernement tendant à rétablir les crédits votés
en première lecture (ibid .) ; amendement iden-
tique de M . Jacquet au nom de la Commission
des finances (p . 3579) ; le vote sur les amende-
ments est réservé (p. 3579) ; Justice, adoption
du titre I I I (p .3580) ; Travaux publics et trans-
ports : III . — Marine marchande, adoption du
titre IV (p . 3580) ; le vote sur l'article 27 et sur
les amendements de régularisation est réservé
(p . 3580) . — Art . 28 : Budget général, Autori-
sations nouvelles, Dépenses en capital des ser-
vices civils (p . 3580) ; Justice : Observations
sur l'engagement pris par le Garde des Sceaux,
de ne pas construire de maison d ' éducation
surveillée à Wattignies (p . 3580) ; adoption du
titre V (p . 3580) ; Agriculture : amendement du
Gouvernement tendant à rétablir les crédits
proposés pour le titre VI (p . 3580) ; amende-
ment identique de M . Jacquet au nom de la
Commission des finances (p . 3580) ; le vote sur
les amendements est réservé (ibid .) ; Intérieur :
adoption du titre VI (p . 3589.) ; le vote sur
l'article 28 et sur les amendements de régulari-
sation est réservé (p . 3581).

Le Gouvernement, en application de l ' ar-
ticle 44 de la Constitution demande à l 'Assem-
blée de se prononcer par un seul vote sur le
texte en discussion, modifié par les amende-
ments adoptés et les amendements proposés par
la Commission des finances aux articles 27, 28,
43, 44 bis, 69 ter et 71 (p . 3580) ; Explications
de vote : Observations sur : le caractère non
constitutionnel de l ' interprétation donnée par
le Gouvernement à l'article 86 de la loi de
finances et sur la nécessité pour le Président de
l'Assemblée de saisir le Conseil constitutionnel
(p . 3582) ; l ' opposition du groupe socialiste à la

politique économique et sociale du Gouverne-
ment (p . 3582) ; adoption au scrutin de l'en-
semble du projet de loi modifié par les amende-
ments adoptés et par les amendements proposés
par la Commission des finances aux articles 27,
28, 43, 69 ter, 71 (p. 3582), liste des votants
(p . 3593) . = Orateurs : M M . Arrighi, Beauguitte,
Gance, Cermolacce, Darchicourt, Debré, Pre-
mier Ministre, Denvers, Ducos, Gavini, Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances, Marc
Jacquet, Rapporteur général, Lacroix, Larue,
Bernard Laurent, Lejeune, Nilès, Pinay,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques, Plazanet, Pleven, Regaudie, Rieunaud,
Waldeck Rochet, Sammarcelli, Van der
Meersch.

§ 2 . — Projet de loi portant fixation des
crédits ouverts aux services civils en Algérie
pour l'année 1960 et des voies et moyens qui
leur sont applicables, présenté à l'Assemblée
Nationale le 20 octobre 1959 par M . Michel
Debré, Premier Ministre et par M . Antoine
Pinay, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du Plan),
n° 314 ; rapport le 20 novembre 1959 par
M . Lauriol, n° 395 ; avis présenté au nom
de la Commission de la défense nationale le
21 novembre 1959 par M . Puech - Samson,
n° 397 ; avis présenté au nom de la Commission
de la production et des échanges le 23 novembre
1959 par M . J .-C . Lepidi, n° 398 ; avis présenté
au nom de lasCommission des affaires culturelles,
familiales et sociales le 24 novembre 1959 par
Mlle I{heira Bouabsa, n° 399 . Adoption le
25 novembre 1959 (p . 3012) . --- Projet de loi
n° 66.

Transmis au Sénat le 26 novembre 1959,
n° 55 (année 19591960) ; rapport le 3 dé-
cembre 1959 par M . Montaldo, n° 84 (année
1959 .1960) . Adoption le 8 décembre 1959 . ---
Projet de loi n° 12.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 9 dé-
cembre 1959, n° 438 ; rapport le 15 décembre
1959 par M . Lauriol, n° 450 . Adoption en
deuxième lecture le 17 décembre 1959 (p . 3429).
-- Projet de loi n° 82.

Transmis au Sénat le 18 décembre 1959,
n° 119 (année 19591960) ; rapport le 18 dé-
cembre 1959 par M . Marcel Pellenc, n° 120
(année 1959 .1960) . Adoption sans modifica-
tion en deuxième lecture le 18 décembre 1959.
— Projet de loi n° 30 (année 1959-1960) .

Budget 1960 .
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Budget 1960 . Loi n o 59-1455 du 26 décembre 1959, publiée
au J . 0. du 26 décembre 1959 (p . 12405).

CRÉDITS DES SERVICES CIVILS EN ALGÉRIE.

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[25 novembre 1959] (p . 2984) . Entendus : MM.
Lauriol, Rapporteur ; Puech -Samson, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la défense
nationale et des forces armées ; Debré, Premier
Ministre ; Lepidi, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges;
Mlle Bouabsa, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales ; MM . Lemaire, Président de la
Commission de la production et des échanges ;
Kaddari, Marquaire, Molinet, I-Ialbout,
Vinciguerra, Març .+is, Djebbour . .Observations
sur : la présentation budgétaire des crédits
destinés à l'Algérie (p . 2984, 2994, 3000) ; la
priorité donnée à l 'Algérie dans le budget de
1960 (p . 3000) ; l ' autonomie budgétaire de l ' Al-
gérie, son histoire (p . 2984) ; sa suppression
partielle (p . 2985) ; le pourcentage des dépenses
entre budget de l'État et budget des services
civils en Algérie (p . 2985) ; la nécessité d'un
regroupement des crédits (p . 2985, 2994) ; les
recettes et la fiscalité en Algérie (p . 2986) ; le
nombre des contribuables et la pression fiscale
(ibid .) ; les dépenses administratives (p . 2986,
2987) ; la Sûreté nationale (p . 2987) ; les sections
administratives spécisles (S . A . S .) (p . 2987),
leur nombre, leur encadrement (p . 2987, 2988);
les erreurs commises par certains officiers
(p . 2988) ; les conflits avec les nouvelles
municipalités (p . 2989, 3000) ; la gendarmerie
(p . 2989) ; les harkas (p . 2989, 3001), leur
effectif, l ' augmentation nécessaire de leur solde
(p . 2989) ; les centres d'hébergement et de
regroupement (p . 2989, 3001) ; la propagande
faite dans ces centres par le F .L .N . (p. 2989);
la formation professionnelle (p . 2937) ; la
responsabilité des services d'information et de
propagande (p . 2990) ; l'habitat (p . 2992, 3001);
les effectifs scolaires (p . 2992) ; les centres
sociaux (p . 2992) ; les hôpitaux (ibid .) ; la
création du département de Bougie (p . 2996,
3000) ; la caisse d ' équipement pour le dévelop-
pement de l'Algérie (p . 2985, 2986, 2993) ;
l'évolution de l'économie algérienne (p . 2984,
2990) ; le plan de Constantine (p . 2990, 2993,
3000) ; la pression démographique (p . 2993,
3000) ; l ' insuffisance du plan de Constantine
(p . 2993) ; la possibilité de transférer des usines
de France en Algérie (p . 2993) ; le problème de
l'emploi (p . 2992, 2993, 2994) ; l'immigration
en métropole (p . 2994) ; l'équipement industriel,
l 'arrivée du pétrole à Bougie (p . 2990) ; l ' instal-

lation d'une usine de montage d 'automobiles
Renault (ibid .) ; les investissements de l'État et
les investissements privés (ibid .) ; l ' Electricité
et le Gaz d ' Algérie (p . 2991) ; les subventions à
l ' industrie privée (p . 2991 ; les travaux publics
et les transports (p . 2992) ; l 'équipement de
l 'agriculture (p . 2937) ; le reboisement et les
travaux de défense des sols (p . 2991) ; la situa-
tion du personnel d ,. la direction de la restau-
ration des sols (p . 2992) ; la recherche agrono-
mique et l'enseignement agricole (p . 2931) ; la
formation professionnelle agricole et le problème
des moniteurs (p . 2995, 2993) ; l'hydraulique
agricole, l'irrigation (p . 2991) ; la Caisse d ' ac-
cession à la propriété (p . 2991) ; la misère de
l ' agriculture traditionnelle (p .2995) ; la néces-
sité de crédits à long terme (ibid .) ; le problème
des terres collectives (p . 2995) ; l ' érosion (ibid .);
les nomades et l ' élevage (p . 2993) ; le vignoble
algérien (p . 2995) ; les frais de transport de la
production maraîchère et fruitière (p .2995);
la création du marché d'Alger (p .2993) ; l'utili-
sation possible de la main-d ' ceuvre algérienne
pour la récolte du riz en Camargue (p . 2993);
le recrutement des fonctionnaires, la création
éventuelle d'un service civil . notamment pour
les médecins (p . 2995, 2996, 2937, 3001) ; l'unité
nécessaire de l 'Algérie et de la France dans la
diversité régionale (p . 2938, 2993) ; l'Algérie
française (p . 2994, 2995) ; la politique du Gou-
vernement (pacification, maintien des effectifs,
promotion sociale) (p . 3002) ; les incertitudes
de cette politique après la déclaration du
16 septembre 1958 (p . 2997, 2999) ; la victoire
nécessaire sur la rebellion (p . 2997).

PREMIÈRE PARTIE . -- Dispositions relatives
aux voies et moyens et à l ' équilibre financier.
— Art . 1er à 3 : adoption (p . 3002) . --- Ait . 4
(p . 3003) ; adoption de l'etat A (p . 3007) ;
adoption de l ' article (p . 3007).

DEUXIÈME PARTIE . — Moyens des services
et dispositions spéciales. — TITRE I er . — Dis-
positions relatives au budget . — Art. 5 :
adoption (p . 3008) . — Art . 6 (p . 3008) ; amen-
dement de M . Biaggi tendant . à réduire de
300.000 nouveaux francs le montant des crédits
(fonds secrets) (p . 3008) ; observations sur : la
création d ' un Parti du progrès algérien
(p . 3008) ; l 'utilisation des fonds secrets de la
Délégation générale (p . 3008) ; retrait de
l'amendement (p . 3008) ; adoption de l'article 6
(p . 3008) . — Art. 7 à 9 : adoption (p. 3008).
— Art. 10 (p. 3009) ; adoption de l'état B
(p . 3010) ; adoption de l'article (p . 3010) . —
Art . 11 (p. 3010) ; adoption de l'état C et de
l'article (p . 3010) . -- Art, 12 : adoption
(p. 3010) . — TITRE II. -- Dispositions



189 —

	

Bùv

Budget 19M.Spéciales . — Art . 13 : adoption (p . 3010) . —
Art . 14 à 17 : adoption (p . 3011) . — Art 18
Comptes spéciaux du Trésor algérien (p . 3011);
amendement de MM . Jacquet et Lauriol au nom
de la Commission des finances tendant à sup-
primer le Trésor algérien ;r partir du l er janvier
1931 (p . 3011) ; amendement analogue du Gou-
vernement (ibid .) ; retrait de l 'amendement du
Gouvernement (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment de MM. Jacquet et Lauriol (p . 3011),
qui devient l'article 18 (ibid .) . — Art . 19
adoption (p. 3011) . — Art . 20 : adoption
(p . 3012) . — Article additionnel du Gouverne-
ment tendant à maintenir en Algérie le régime
actuel de la taxe cinématographique (p . 3012)
sous-amendement de M . Lauriol relatif à la
suppression du Trésor algérien à partir du
ler janvier 1961 (p . 3012) ; adoption du sous-
amendement (p . 3012) ; adoption de l ' article
additionnel du Gouvernement (p . 3012) . —
Art . 21 : adoption (p . 3012) ; adoption de l'en-
semble du projet de loi (p . 3012) . = Orateurs
MM. l3iaggi, Cermolacc•e, Debré, Premier Mi-
nistre ; Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux
Finances ; Jacquet, Rapporteur général ; Lauriol,
Rapporteur spécial.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[17 décembre 1959] (p . 3426) . Entendus
MM . Lauriol, Rapporteur ; Ouali Arem, Mus-
tapha Chelha, Pinay, Ministre des Finances.
Observations sur : l 'organisation du Trésor en
A l gérie et l'unité nécessaire entre la France et
l'Algérie (p . 3426, 3427) ; la situation des harkis
(p . 3427) ; les camps d'hébergement (p . 3427)
les mesures d ' internement et les infractions
prévues par le décret n° 56-274 du 17 mars 1956
(p . 3427, 3428) . - Art . 18 : Organisation du
Trésor public en Algérie (p . 3428) ; amendement
de MM . Jacquet et Lauriol au nom de la Com-
mission des finances (organisation de la section
spéciale du Trésor public) (p. 3428) ; sous-
amendement du Gouvernement tendant à rem-
placer le règlement d'administration publique
par un décret pris sur rapport du Ministre
chargé de l'Algérie et du Ministre des finances
(p .3428) ; adoption du sous-amendement (ibid .);
adoption de l'amendement modifié (ibid .)
adoption de l 'ensemble du projet de loi
(p . 3428).

§ 3. — Projet, de loi de finances rectificative
pour 1960, présenté à l'Assemblée Nationale le
26 avril 1960 par M . Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission des finances, de l ' économie
générale et du Pian), n° 563 ;rapport le 29 avril
1960 par M . Marc Jacquet, rapporteur général,

n° 592 . Avis présenté au nom de la Commission
de la production et des échanges le 3 mai 1960
par M . Charpentier, n° 600 . Adoption le 3 mai
1960 (p . 1068) . — Projet de loi n° 107.

Transmis au Sénat le 7 juin 1960 (renvoyé à
la Commission des finances), n° 180 (année
1959-1960) ; rapport le 24 juin 1960 par
M . Pellenc, n° 220 (année 1959-1960) . Avis
le 28 juin '1960 par M . Lalloy au nom de la
Commis s ion des affaires économiques, n° 225
(année 1959-1960) . Adoption en première lec-
ture le 6 juillet 1960 . — Projet de loi n° 67
(année 1969-1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 6 juillet
1960, n° 740 ; rapport le 8 juillet 1960 par
M . Jacquet, n° 749 . Adoption sans modification
en deuxième lecture le 11 juillet 1960 (p . 1840).
Projet de loi n° 143.

Loi n° 60-706 du 20 juillet 1960, publiée au
J. 0• du 22 Juillet 1960 (p . 6720).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[31 mai 1960] (p . 1059, 1060) . Pour la discussion
générale : Voy . AGRICULTURE, 10 . Motion de
M . Regaudie tendant au renvoi du projet à la
Commission (p . 1055) ; observations sur : le
rôle du Ministere de l ' Agriculture (p . 1055) ; la
lutte contre les maladies des animaux et
notamment la tuberculose bovine (p . 1056)
l 'organisation du marché de la viande (ibid .)
la déception des agriculteurs (ibid .) ; rejet de
la motion de renvoi (p . 1056).

PREMIÈRE PARTIE . — DISPOSITIONS PER-
MANENTES . — Art ler : Institution d 'un fonds
de régularisation et d 'orientation des marchés
agricoles (p . 1059) ; amendement de M Sage' te
(modalités de représentation des agriculteurs
dans le Comité de gestion du fonds) (p . 1060)
observations sur : la volonté du Gouvernement
de voir les professionnels représenter le Comité
de gestion (p . 1060) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article (p . 1060) . —
Art . 2 : Rôle du fonds d'orientation (p . 1060)
observations sur la situation de la viticulture
(p . 1060, 1061) ; la suppression au cours de
I année précédente du fonds d ' assainissement de
la viticulture (p . 1060) ; amendement de M . Char-
pentier au nom de la Commission de la produc-
tion et des échanges (extension de l 'action du
fonds à tous les produits agricoles dotés d ' un
statut d'intervention) (p. 1061) ; observations
sur : la solidarité des productions agricoles et
la nécessité d ' une action d'ensemble (p . 1061);
les mécanismes actuels de soutien des différents
marchés de produits agricoles (p . 1061) ; le cas
de la viticu ture (p. 1061, 1062) ; la difficulté
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Budget 19(i0 . d'incorporer dans l'action du fonds, l'ensemble
des produits agricoles (p . 1062, 1063) ; adoption
de l ' amendement de M. Charpentier (p . 1063)
adoption de l 'article 2 ainsi modifié (p . 1063).
— Art . 3 : Dépenses et recettes du fonds
(p . 1063) ; amendement de M . Charpentier au
nom de la Commission de la production et des
échanges (prélèvement de 12 0/0 sur la totalité
des ressources affectées aux fonds et organismes
d 'intervention spécialisés (p . 1063) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 3 modifié (ibid .).
— Art . 4 : Institution d ' un compte de réserves
(p . 1063) ; adoption (ibid .) . — Art . 5 : Prélè-
vement sur le tarif de la taxe de circulation des
viandes (p . 1063) ; amendement de MM . Arrighi
et Gavini tendant à supprimer la référence faite
à la Corse (p . 1063) ; adoption (p . 1064) ; adop-
tion de l 'article modifié (p . 1064) . — Art . 6
Suppression du compte spécial . — Fonds de
garantie mutuelle d'orientation agricole, adop-
tion (p . 1064) . — Art . 7 : Fixation par décret
des modalités de fonctionnement du budget
annexe, adoption (p . 1064) . Article additionnel
de M. Regaudie tendant à rétablir le fonds
d 'amortissement des charges d ' électrification
(p . 1064) ; observations sur : l ' électrification
rurale, les délais nécessaires pour l'achever
(ibid .) ; le volume des travaux envisagés
(p . 1064) ; le financement (ibid .) ; le fonction-
nement du mécanisme de financement existant
actuellement (p . 1065) ; le vote émis par le
Parlement lors de l ' adoption du budget de 1960
(p . 1065) ; reiet de l'article additionnel de
M . Régaudie (ibid .) . — Article additionnel de
M. Le Roy-Ladurie (abrogation de l 'article 107
de l 'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre
1958) (p . 1065) ; observations sur : la nécessité
de rétablir les subventions en annuités (p . 1066);
le montant des travaux réalisés en 1956, en
1957 et en 1960-1961 (p . 1066) ; le Gouver-
nement oppose l'article 40 de la Constitution à
l 'article additionnel de M . Le Roy-Ladurie
l 'article 40 de la Constitution est déclaré appli-
cable ; en conséquence, l 'article additionnel est
disjoint (p . 1067).

DEUXIÈM.E PARTIE . — DISPOSITIONS APPLI -
CABLES A L 'ANNÉE 1960 . — Art . 8 et 9 : adop-
tion (p . 1067) . — Art . 10 â 16 : adoption
(p . 1068) ; adoption de l'ensemble clu projet de
loi (p . 1068) . = Orateurs : MM. Bayou,
Boscher, Briot, Charpentier, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges ; Coste-Floret, Durroux, Gavini,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'État aux finan-
nances ; Jacquet, Rapporteur général ; Lallo,
Le Roy-Ladurie, Regaudic, ltochereau, Ministre
de l 'agriculture .

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[11 juillet 1960] (p . 1839) . Entendus : MM. Ga-
belle, Rapporteur suppléant ; Villon ; obser-
vations sur le fonctionnement du budget annexe,
ses interventions sur le marché du vin (p . 1840);
l'augmentation de la taxe de circulation de la
viande (p . 1840) ; adoption (ibid .) . — Art 2 :
Opérations du budget annexe, adoption (p . 1840) ;
adoption de l ' ensemble du projet de loi (p .1840).

§ 4 . — Projet de loi de finances rectificative
pour 1960, présenté à l ' Assemblée Nationale le
21 juin 1960, par M . Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques,
(renvoyé à la Commission des finances, de
l ' économie généra l e et du Plan), n° 690 ; rap-
port le l er juillet 1960 par M. Jacquet,
n o 723 . Avis au nom de la Commission de la
défense nationale le 30 juin 1960 par
M. Voilquin, n° 726 . Adoption le 5 juillet 1960
(p . 1710) . — Projet de loi n° 135.

Transmis au Sénat (renvoyé à la Commis-
sion des finances), n° 248 (année 19591960),
rapport le 8 juillet 1960 par M . Pellenc, n0256
(année 1959«1960) . Adoption en première
lecture le 12 juillet 1960. — Projet de loi
n° 77 (année 1959-1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 juil-
let 1960, n° 780 ; rapport le 19 juillet 1960
par M . Jacquet, n° 805. adoption en deuxième
lecture le 21 juillet 1960 (p . 2098) . — Projet
de loi n° 162.

Transmis au S inal le 22 juillet 1960, n° 310
(année 19591960) ; rapport le 22 , juillet 1960
par M . Pellenc, n° 319 (année 1959-1960).
Adoption en deuxième lecture le 22 juillet
1960. — Projet de loi n° 103 (année 1959.
1960) ; rapport le 25 juillet 1960 au nom de la
Commission mixte paritaire par M . Jacquet,
n° 839 . Adoption des conclusions de la Com-
mission mixte paritaire, le 25 juillet 1960
(p . 2209) . — Projet de loi n° 185 ; rapport le
25 juillet 1960 au nom de la Commission mixte
paritaire, par M . Pellenc, n° 332 (année 1959-
1960) . Adoption avec modification des conclu-
sions de la Commission mixte paritaire le
25 juillet 1960 . — Projet de loi n° 115 (année
19591960).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 25 juil-
let 1960,.n° 832 ; rapport. le 25 juillet 1960 par
M . Jacquet, n°844 . Adoption en troisième
lecture le 25 juillet 1960 . — Projet de loi
n° 188 .
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Transmis au Sénat le 25 juillet 1960,.n° 333

(année 19591960) ; rapport le 25 juillet 1960
par M . Pellenc, n° 334 (année 1959 .1960).
Adoption en troisième lecture le 25 juillet 1960.
— Projet de loi n° 116 (année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 25 juil-
let 1964, n° 859 ; rapport le 25 juillet 1960
par M. Jacquet, n° 860 . Adoption définitive
en quatrième lecture le 25 juillet 1960 . — Pro-
jet de loi n° 189.

Loi n° 60-859 du 13 août 1960, publiée au
J. 0. du 14 août 1960 (p . 7606 et suiv .)

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[5 juillet 1960]

	

(p .

	

1680) .

	

Entendus
MM . Jacquet . Rapporteur général,
13aumgartner, Ministre des Finances et des
Maires économiques, Dorey, Rapporteur spé-
cial, Leenhardt, Le Roy Ladurie, J .P . Palewski;
Observations sur : la situation économique
(diversité selon les branches et les régions)
(p 1681) ; le taux de l'expansion (p . 1681,
1683, 1684, 1691) ; le rôle de lr planification
(p . 1684, 1687) ; la relance économique par les
investissements ou par la consommation
(p . 1681, 1683, 1691) ; le rapport adopté sur ce
sujet par le Conseil économique (p . 1685)
l'absence de mesures efficaces dans le projet
soumis à l ' Assemblée (p . 1685) ; le contenu du
plan économique intérimaire (p . 1685, 1691)
les prix et les risques de hausses (p . 1681,
1683) ; la manipulation de l 'indice des 179 arti-
cles (p . 1686) ; la situation sociale et l'asso-
ciation capital travail (p . 1689) ; la libération
des échanges (p . 1683) ; le loyer de l'argent et
le placement des emprunts (p 1683) ; l'exécu-
tion du budget de 1960 et l'accroissement des
dépenses (p . 1680, 1682) ; la nécessité d'une
nouvelle loi rectificative avant la tin de l 'année
(p . 1682) ; l'impasse, son montant (p . 1680,
1682), dans les Flats voisins (p . 1682) ; l ' inci-
dence de la suppression de la caisse d'amortis-
sements sur son montant réel (p . 1686, 1687)
la balance commerciale (p . 1680, 1683) ; la
chute de certaines exportations (sidérurgie,
automobiles) (p . 1681, 1683, 1685) ; les
réserves de devises (p . 1681, 1682, 1683) ; le
montant des dettes extérieures (p . 1683)•

Les dépenses militaires, leur augmentation
trop faible (p . 1684, 1685) ; les conséquences
financières de la prolongation du service mili-
taire (p . 1684, 1685) ; l 'achat d ' avions Nord
2501 (p . 1684) ; l'usure du matériel de l'armée
de tel re (p . 1684, 1685) ; la modification
nécessaire des soldes de la gendarmerie
(p . 1684) ; la réforme de la justice militaire en
Algérie (p . 1685) ; les harkis (p . 1685) ; les

effectifs supplémentaires des musulmans
(p . 1684, 1685) ; l'octroi d'une prime de chauf-
fage aux troupes d ' Algérie (p . 1685) ; le trans-
fert du P C . du Commandant en chef en
Algérie (p . 1684, 1685) ; le dépôt de la loi de
programme militaire (p . 1684).

l .a réforme du barème de la surtaxe progres-
sive, les engagements pris par le Gouvernement
(p . 1690) ; l'augmentation des fonctionnaires
en 1960 et 1961, la déclaration faite à ce sujet
par le Premier Ministre (p . 1681, 1682).

La crise de l ' industrie du matériel agricole
(p . 1688) ; la détaxation de ce matériel (ibid .) ;
les exportations agricoles et le refus de nos
partenaires du Marché commun de respecter
les engagements pris lors de la signature du
Traité de Rome (p . 1688, 1689, 1690) ; les dis-
positions concernant les société immobilières
conventionnées et le crédit à long terme pour
les exportations (p . 1682).

PREMIÈRE PARTIE .

	

DISPOSITIONS PERMA -
NENTES.

Art . fer : Ouverture d'un compte spécial
d 'opérations monétaires intitulé « participation
française au Fonds européen », adoption
(p . 1691).

Art . 2 : Ouverture d 'un compte de prêts inti-
tulé « Prêt à des Etats ou à des organismes
étrangers », adoption (p . 1691).

Art . 3 : Prêts au crédit national pour le
financement d'achat de biens d'équipement par
des pays étrangers, adoption (p . 1691).

Art . 4 : Garanties données par l'Etat concer-
nant ces prêts, adoption (p . 1691).

Art . 5 : Convention à conclure avec le crédit
national, adoption (p . 1691).

Art . 6 : Application des dispositions de
l'article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948
aux opérations du compte spécial « Prêts du
Fonds de développement économique et social,
adoption (p . 1691).

Art . 7 : Modification du second alinéa de
l'article 78 de la loi 56-1327 du 29 décembre
1956 relative aux sociétés de développement
régional, adoption (p . 1691).

Art . 8 : Elévation du plafond de la garantie
de l'Etat aux sociétés d 'économie mixte de cons-
truction (p . 1691) ; observations sur : l'appli-
cation de cet article aux organismes H .L .M.
(p . 1691) ; adoption de l'article (p . 1692).

Art . 9 : Prorogation des dispositions de l 'ar-
ticle 43 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre
1956, adoption (p . 1692).

Art . 10 à 14 : Dispositions relatives aux
sociétés immobilières conventionnées (p . 1,692) ;

Budget 1900 .
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12udget 1960 . observations sur : la nécessité de modifier les
ordonnances du 24 septembre 1958 et du
29 décembre 1958, notamment quant à leurs
dispositions relatives aux exonérations d ' impôts
accordées aux sociétés immobilières conven-
tionnées (p . 1692) ; adoption des articles 10 à
14 (p . 1692).

Art . 15 et 16 : Dispositions relatives aux
successions des personnes décédées du fait de la
rupture du barrage de Malpasset, adoption
(p . 1692) . -- Article additionnel de M. Privat
(dépôt d 'un projet de loi-programme harmoni-
sant et réorganisant les traitements et carrières
de la fonction publique) (p . 1692) ; observa-
tions sur : l' harmonisation nécessaire des rému-
nérations de la fonction publique et du secteur
nationalisé (p . 1692, 1693) ; le Gouvernement
oppose l 'article 93 du règlement de M . Privat
(p . 1693) ; le Président de séance décide de
consulter le bureau (p . 1693) ; l 'article addi-
tionnel est réservé (ibid .) ; le Président, après
consultation du Bureau, déclare irrecevable
l ' article additionnel de M. Privat (p . 1710).

DEUXIÈME PARTIE . — DISPOSITIONS RELA -
TIVES A L 'ANNÉE 1960 . — Art . 17, ETAT A :

Crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires
des services civils . — AFFAIRES CULTURELLES,

adoption du Titre Ill (p . 1693).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, adoption du Titre IV
(p. 1693).

AGRICULTURE, Titre III (ibid) ; observations
sur les : subventions accordées aux établis-
sements d 'apprentissage agricole (p . 1693) ;
adoption du Titre III (ibid).

EDUCATION NATIONALE, adoption du Titre III
(p . 1693).

Titre IV (p . 1693) ; amendement de M . Gance
tendant à supprimer le crédit de 60 millions de
nouveaux francs inscrit à ce titre (p . 1693);
amendement identique de M. Duchateau (ibid);
observations sur : les crédits accordés à l'ensei-
gnement privé (p . 1693, 1694) ; les manifesta-
tions tendant à la défense de la laïcité de
l ' Ecole et de l ' Etat (p . 1694) ; la stagnation de
l'enseignement privé (p . 1693) ; l ' impossibilité
de fixer dès maintenant les dépenses résultant
de l'application de la loi d'aide à l'enseignement
privé (p . 1695) ; les crédits destinés aux cons-
tructions scolaires (ibid) ; le respect nécessaire
de la loi d ' aide à l'enseignement privé (p . 1695,
1696) ; l'attitude des communistes et des socia-
listes (p. 1696) ; rejet au scrutin du texte
commun des amendements de MM . Cance et
Duchateau (p . 1696) ; liste des votants (p . 1697).
— Adoption du Titre IV (p . 1696) .

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — CHARGES COMMUNES, Titres 1, II, 111,
IV (p . 1700) ; Observations sur : les revendica-
Lions générales des fonctionnaires (p . 1700,
1701) ; les revendications des fonctionnaires
appartenant à la catégorie B (p . 1700) ; l'har-
monisation des traitements des fonctionnaires
et des agents des entreprises nationalisées
(p. 1701) ; adoption des Titres 1, II, III, IV
(p. 1701);

II. — SERVICES FINANCIERS, Titre llt,
(p . 1701) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à augmenter les crédits (création d ' emplois
à la Cour des Comptes) (p . 1701) ; observations
sur : la nécessité de renforcer les moyens de
travail de la Cour des Comptes (p . 1701, 1702);
adoption de l ' amendement (p . 1702) ; adoption
du Titre III (p . 1702).

III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Titre IV,
adoption (p . 1702);

INTÉRIEUR, Titre III, adoption (p . 1702);

JUSTICE, Titre III, adoption (p . 1702).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

1 . — SERVICES GÉNÉRAUX, Titres III et IV,
adoption (p . 1702).

IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES

AFFAIRES ALGÉRIENNES, Titre Ill, adoption
(p . 1702).

V. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE

NATIONALE, Titre III, adoption (p . 1702).

IV. — AIDE ET COOPÉRATION, Titres III et
IV, adoption (p . 1702).

X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES

D 'OUTRE-MER, Titres III et IV, adoption
(p . 1702);

TRAVAIL, Titre IV (p . 1072) ; Observations
sur : le déficit de la sécurité sociale minière
(p . 1702) ; l ' augmentation éventuelle de la rete-
nue sur les salaires (p . 1703) ; la subvention de
l'Etat (ibid) ; adoption du Titre IV (p . 1703);

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS,

Titres III et IV (p . 1703) ; Observations sur le
maintien du chemin de fer de la Corse (p . 1703);
Titres III et IV, adoption (p . 1703).

II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE,

Titre III, adoption (p . 1703).

III. — MARINE MARCHANDE, Titre IV, adop-
tion (p . 1703) ; adoption de l'article 17 (p . 1703) .
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Art . 18 : annulation de crédits au titre des
dépenses ordinaires des services civils (p . 1703) :

Etat B

AFFAIRES CULTURELLES, Titre IV, adoption
(p . 1704).

EDUCATION NATIONALE, Titre III, adoption
(p . 1704).

INTÉRIEUR, Titre III, adoption (p . 1704).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

V. — ETAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIO-

NALE, Titre III, adoption (p . 1704) ; Titre IV,
adoption (p . 1704).

TRAVAIL, Titre III, adoption (p . 1704).
Adoption de l'article 18 (p . 1704).
Art . 19 autorisations de programme et cré-

dits de paiement ouverts au titre des dépenses
en capital des services civils (p . 1704) :

Etat C

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Titre V, adoption de
l'autorisation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 1704).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES:

1 . — CHARGES COMMUNES, Titre V, adoption
de l 'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p . 1704).

II . — SERVICES FINANCIERS, Titre V, adop-
tion de l'autorisation de programme et du cré-
dit de paiement (p . 1704).

INTÉRIEUR, Titre V, adoption de l 'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(P . 1704).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

II. -- AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE,

adoption dcs crédits de paiement (p . 1705).

III. — MARINE MARCHANDE, Titre V, adop-
tion du crédit de paiement (p . '1704).

AFFAIRES CULTURELLES, Titre VI, adoption
de l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p . 1705).

AGRICULTURE, Titre VI, adoption de l'auto-
risation de programme et du crédit de paiement
(p . 1705) .

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES:

1 . --- CHARGES COMMUNES, Titre VI, adop-
tion de l 'autorisation de programme et du cré-
dit de paiement (p . 1705).

Adoption de l 'article 19 (p . 1705).
Art . 20 : Annulation des autorisations de

programme et des crédits de paiement au titre
des dépenses en capital des services civils
(p . 1705) :

Etat D : AFFAIRES CULTURELLES, titre V,
adoption (p . 1705).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : II . —

AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, titre V,
adoption (p . 1705).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE : IX.

AIDE ET COOPÉRATION, titre VI, adoption
(p. 1705).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : III . —
MARINE MARCHANDE, titre VII, adoption
(p . 1705).

Adoption de l'article 20 (p . 1705).
Art . 21 : Dépenses ordinaires des services

militaires (p . 1705) ; observations sur : la créa-
tion de neuf nouveaux pelotons de gendarmerie
dans les départements d'outre-mer (p . 1705);
adoption de l'article 21 (p . 1706).

Art . 22 : Annulation de crédits oaverts au
Ministre des Armées au Titre III des dépenses
ordinaires (p . 1706), adoption (ibid).

Art . 23 : Dépenses en capital des services
militaires (p . 1706) ; observations sur : les cré-
dits demandés pour la préparation du déplace-
ment du poste de commandement du comman-
dant en chef en Algérie (p . 1706) ; la gestion du
Ministère des Armées (p . 1706) ; le voeu de la
Commission des finances concernant l'augmen-
tation des crédits d'entretien du matériel
(p . 1706) ; le refus du Gouvernement d'envisa-
ger un transfert de crédits (ibid) ; amendement
de M. Dorey au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer les crédits concer-
nant le déplacement du P .C . du commandant
en chef en Algérie (p . 1706) ; observations sur :
l'absence d'un programme et d'un plan financier
concernant cette opération (p . 1706) ; la néces-
sité de donner au Gouvernement les moyens de
réaliser une opération ayant une grande impor-
tance politique (p . 1706, 1707) ; adoption au
scrutin de l'amendement de M . Dorey (p . 1709);
liste des votants (p . 1719) ; adoption de l'ar-
ticle 23 modifié (p . 1709) .

Iludget 1960.
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budget 1960. Art . 24 : Annulation d ' autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement ouvert au
Ministre des Armées au titre V, adoption
(p . 1707).

Art . 25 : Budget annexe des monnaies et
médailles, ouverture d'une autorisation de pro-
gramme, adoption (p . 1707).

Art . 26 : Comptes d'opérations monétaires,
autorisation de découvert supplémentaire, adop-
tion (p . 1707).

Art . 27 : Autorisation de programme supplé-
mentaire et crédits de paiement supplémentaires
an titre des prêts à la construction (p . 1707);
observations sur : la diminution des crédits
consacrés à la construction (p . 1707) ; le ralen-
tissement de la construction et notamment de
la construction locative (ibid) ; la création
nécessaire d'un Fonds national des H .L.M.
(p . 1708) ; l 'augmentation des loyers H .L.M.
(ibid) ; la diminution du rythme de la constuc-
tien (p . 1708) ; la nécessité de maintenir et de
dépasser le rythme de 300 .000 logements par
an (p . 1709) ; les autorisations de programme et
les crédits de paiement consacrés à la construc-
tion dans les trois dernières années (p . 1708,
1709) ; la nécessité d 'un nouveau plan triennal
(p . 1709) ; adoption de l'article 27 (p . 1709).

Art . 28 : Comptes d'avances du Trésor, cré-
dits supplémentaires (p . 1709) ; observations
sur : le déficit des caisses de Sécurité sociale
minière et sur les avances consenties par les
communes et les départements des régions
minières (p . 1709) ; adoption de l'article (ibid).

Art . 29 : Comptes d ' affectation spéciale, auto-
risation de programme et crédits de paiement
supplémentaires, adoption (p . 1709).

Art . 30 : Fonds de développement économique
et social, annulation de crédits, adoption
(p. 1709).

Art . 31 : Ratification du décret d'avances
no 60.430 du 6 mai 1960, adoption (p . 1709).

Art . 32 : Paiement par remise de valeurs
négcciables des indemnités allouées aux spoliés,
adoption (p . 1709).

Art . 33 : Prélèvement sur les réserves des
sociétés de courses parisiennes, a d o p t i o n
(p . 1709).

Art . 34 : Emission de titres représentant le
montant des subventions payables en annuités
pour les travaux d'équipement rural, adoption
(p . 1709).

Adoption au scrutin de l ' ensemble du projet
de loi (p . 1710) ; liste des votants (p . 1721) . =-
Orateurs : MM. Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; Gance,
Cermolacce, Coudray, Denvers, Dorey, Rap-

porteur spécial ; Duchateau, Giscard d'Estaing,
Secrétaire d'Etat aux Finances ; Jacquet, Rap-
porteur général ; Le Douarec, Lolive, Félix
Mayer, Méhaignerie, Nilès, Eugène-Claudius
Petit, Privat, Villon.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 juillet 1960] (p . 2090) . Entendus :
?vlM . Jacquet, Rapporteur général ; Dorey,
Rapporteur spécial ; observations sur : l'aug-
mentation de la redevance pour usage de postes
de radiodiffusion et de télévision (p . 2091);
l'article introduit par le Sénat tendant à sou-
mettre au Contrôle du Parlement les augmenta-
tions futures de ladite redevance (ibid) ; l'inter-
prétation de l'article 14 de la loi de finances
de 1960 (p . 2091) ; les crédits destinés au trans-
fert du poste de commandement du comman-
dant en chef en Algérie (p . 2092) ; et du poste
de commandement du commandant en chef au
Sahara (ibid).

Art. 16 bis : Redevance radiophonique
(p . 2092) ; observations sur : la partialité du
journal parlé (p . 2092) ; l'amélioration souhai-
table des programmes de la télévision (p . 2093);
la position du Gouvernement relative à l ' aug-
mentation du droit de redevance (p . 2093) ; la
nécessité de ne pas remettre en cause les dispo-
sitions de l ' ordonnance du 4 février 1959 don-
nant l'autonomie financière à la radiodiffusion-
télévision française (p . 2093) ; les raisons de
l'augmentation de la redevance (p . 2094) ; le
taux de la redevance dans les pays étrangers
(ibid) ; la partialité des émissions de la Radio-
diffusion-Télévision française (p . 2095) ; le
nombre trop élevé de directeur et d'employés
administratifs (ibid) ; les émissions de M . Jean
Nocher (p . 2095, 2096), relatives notamment à
certains films prétendus scandaleux (p. 2096);
adoption de l'article 16 bis (p . 2096).

Art . 16 ter : Contrôle par le Parlement da la
gestion des entreprises nationales (p . 2096);
amendement de M. Jacquet au nom de la Com-
mission des finances (contrôle sur pièces et sur
place) (p . 2096) ; adoption de l'amendement
(p . 2097) ; adoption de l'article 16 ter (ibid).

Art . 17 : Crédits ouverts au titre des dépenses
ordinaires des services civils (p. 2097) ; services
financiers ; amendement de M. Jacquet au nom
de la Commission des finances tendant à
reprendre les crédits adoptés en première lec-
ture (p . 2097) ; adoption (ibid) ; adoption de
l'article 17 (ibid).

Art. 23 : Dépenses en capital des services
militaires (p. 2097) ; amendement de
MM . Jacquet et Dorey au nom de la Commis-
sion des finances, tendant à reprendre les
chiffres adoptés par l'Assemblée en première
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lecture (p . 2097) ; amendement de M . Voilquin
au nom de la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées, tendant à reprendre
la moitié des crédits demandés par le Gouver-
nement (ibid) ; observations sur : le transfert
hors d'Alger du poste de commandement opé-
rationnel du général commandant en chef
(p. 2097) ; le déplacement du poste du com-
mandant interarmes an Sahara (ibid) ; rejet
de l'amendement de MM . Jacquet et Dorey
(p . 2098) ; adoption de l'amendement de
M. Voilquin (p . 2098) ; adoption de l'article 23
(ibid) ; adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2098) . = Orateurs : MM . Diligent, Dorey,
Rapporteur spécial ; Fernand Grenier, Messmer,
Ministre des Armées ; Terrenoire, Ministre de
l'Information ; Voilquin, Rapporteur pour avis.

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU
RAPPORT DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE [25 juillet 1960] (p . 2207) . Obser-
vations sur : les propositions de la Commission
mixte paritaire concernant l'article 16 bis (rede-
vance pour usage de postes de radio et de télé-
vision) (p . 2207) ; l'augmentation du taux de la
redevance (p . 2207, 2208) ; le nombre trop
élevé d'agents employés par la radiodiffusion
télévision française (p . 2208) ; les dispositions
adoptées par le Sénat (p . 2208) ; les réserves
faites par le Gouvernement sur le caractère
constitutionnel de l'article 16 bis (p . 2208) ;
adoption du texte proposé par la Commission
mixte paritaire pour les articles 16 bis et 16 ter
(p . 2209) ; rappel au règlement de M . Habib-
Deloncle (application de l'article 45 de la Cons-
titution, introduction par le Sénat d'articles
additionnels après l 'adoption par les deux
Chambres d'un texte identique (p .2209). =
Orateurs : MM. J-Iabid-Deloncle, Grenier.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[25 juillet 1960] (p . 2218) . Entendus : MM.
Jacquet, Rapporteur général ; Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Fernand Grenier . Observations sur :
la nécessité de reprendre le texte adopté précé-
demment par la Commission mixte paritaire
(p . 2218) ; l 'augmentation du taux de la rede-
vance radiophonique pour l'année en cours
(p . 2218).

Art . 16 «bis» A : Interprétation de l'article 14
de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959
(p . 2219) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances tendant à
reprendre le texte proposé par la Commission
mixte paritaire (p . 2219) ; adoption de cet
amendement qui devient l'article 16 bis (p . 2219).

Art . 16 « ter» : Modification du sixième alinéa
du paragraphe IV de l'article 164 de l'ardon-

nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 (contrôle
de la gestion des entreprises nationales par le
Parlement) (p . 2219) ; amendement de M.
Jacquet au nom de la Commission des finances
tendant à reprendre le texte proposé par la
Commission mixte paritaire (ibid .) ; adoption
de cet amendement, qui devient l'article 16 ter
(ibid .) ; adoption au scrutin de l'ensemble du
projet (p . 2219) ; liste des votants (p . 2244).

DISCUSSION EN QUATRIÈME LECTURE
[25 juillet 1960] (p . 2219) . Entendus : MM.
Jacquet, Rapporteur général ; Fernand Grenier.
Observations sur : la nécessité de reprendre
définitivement le texte de la Commission pari-
taire (p . 2220) ; l ' augmentation de la redevance
téléphonique en résultant (p .2220) ; adoption
du texte de la Commission mixte paritaire pour
les articles 16 «bis» A et 16 «ter» et adoption
de l'ensemble du projet de loi (p . 2220).

§ 5 . --- Projet de loi portant modification des
crédits ouverts aux services civils en Algérie
pour l 'année 1960 et des voies et moyens qui
leur sont applicables, présenté à l'Assemblée
Nationale le 28 juin 1960, par lbl . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l'économie générale et du Plan), n° 714 ;
rapport le 12 juillet 1960, par M . Lauriol,
n° 775. Adoption en première lecture le
18 juillet 1960 (p . 1952) . — Projet de loi
n° 152.

Transmis au Sénat le 19 juillet 1960 (renvoyé
à la Commission des finances), n° 286 (année
1959-1960) ; rapport le 21 juillet 1960, par M.
Montaldo, n° 309 (année 19591960) . Adop-
tion définitive en première lecture le 25 juillet
1960 . — Projet de loi n° 110 (année 1959.
1960).

Loi n° 60-778 du 30 juillet 1960, publiée au
J.O . du 2 août 1960 (p . 7135).

DISCUSSION [18 juillet 1960] (p . 1947).
Entendus : MM . Lauriol, Rapporteur;
Cermolacce, Schmitt, Kir, Giscard d'Estaing,
Secrétaire d'Etat aux Finances . Observations
sur : les dépenses d ' équipement en Algérie
(p . 1947) ; l'organisation et le fonctionnement
de la Caisse pour le développement de l ' Algérie
(p . 1947, 1950) ; ses relations financières avec le
budget de l 'Algérie (ibid .) ; la réalisation du
Plan de Constantine (p . 1948, 1949, 1950) ; le
prêt demandé au Fonds européen de Bruxelles
(p . 1948) ; la construction d'écoles (p . 1949) ; le
prix du gaz d ' Hassi-R'Mel (p . 1949) ; le sort
des fonctionnaires retraités des services algé-
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iludget 1960 . riens (p . 1949) ; l'emploi des jeunes sortant des
écoles professionnelles (p . 1949, 1950).

Art . ler : Ressources supplémentaires
(p . 1950) ; adoption (p . 1951).

Art. 2 : Ouverture de crédits, adoption
(p . 1951).

Art . 3 : Budget des P . T . T . — Ouverture de
crédits, adoption (p . 1951).

Art . 4 : Chapitres pouvant donner lieu à
prélèvement sur le crédit des dépenses éven-
tuelles, adoption (p . 1951).

Art . 5 : Dispositions spéciales (classification
des palmiers et tarif de l ' impôt dans la com-
mune de Gartha), adoption (p. 1952).

Art . 6 : Compte spécial d ' avances au comp-
toir de vente du gaz d'Hassi-R'Mel, adoption
(p . 1952) ; adoption de l'ensemble du projet de
de loi (p . 1952).

§ 6 . — Projet de loi de finances rectificative
pour 1960, présenté à l'Assemblée Nationale le
22 novembre 1960, par M. Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l 'économie générale et du plan), n° 961 ;
rapport le 30 novembre 1960, par M.
Marc Jacquet, n° 994 ; avis présenté au nom
de la Commission de la défense nationale et
des forces armées le l er décembre 1960, par
M . IIalbout, n° 1005. Adoption en première
lecture le 5 décembre 1960 (p . 4305) . --- Projet
de loi n° 210.

Transmis au Sénat le 6 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des finances), n° 83
(année 1960-1961) ; rapport le 7 décembre
1960, par M . Pellenc, n° 84 (année 1960•
1961) ; avis présenté au nom de la Commission
des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées le 8 décembre 1960, par M . le
Général Ganeval, n° 95 (année 1960 .1961).
Adoption avec modification en première lecture
le 8 décembre 1960 . Projet de loi n° 35
(année 1960-1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 9 dé-
cembre 1960, n° 1037 ; rapport le 9 décembre
1960, par M . Marc Jacquet, n° 1038 . Adoption
avec modification en deuxième lecture le
12 décembre 1960 (p . 4544) . — Projet de loi
n° 222.

Transmis au Sénat le 13 décembre 1960,
n° 105 (année 1960 .1961) ; rapport le 13 dé-
cembre 1960, par M . Pellenc, n° 106 (année
1960 .1961) . Adoption définitive en deuxième

lecture le 13 décembre 1960. — Projet de loi
n° 43 (année 1960 .1961).

Loi no 60-1356 du 17 décembre 1960, publiée
au J.O. du 18 décembre 1960 (p . 11374 et
suivantes).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE.
[5 décembre 1960] (p . 4272, 4298) . Entendus :
MM . Marc Jacquet, Rapporteur général ;
Dorcy, Rapporteur spécial ; Halbout, Rap-
porteur pour avis de la Commission de
la défense nationale et des forces armées;
Giscard d'Estaing, Secrétaire d 'Etat aux finan-
ces ; Ballanger, Larue, Deschizeaux ; Observa-
tions : sur le contrôle du Parlement sur le
budget (p . 4272, 4275) ; les transferts des crédits
(p . 4272, 4275) ; le budget des charges com-
munes (ibid .) ; les décrets d'avances (p . 4272);
le contenu du collectif (p . 4272) ; l ' exactitude
des prévisions faites lors de l ' établissement du
budget de 1960 (p . 4274, 4275) ; les plus-values
fiscales (p. 4276) ; les crédits militaires
(p. 4273, 4275) ; les causes de réévaluation
(p . 4273) ; notamment la hausse des prix des
matériels (p . 4274, 4275) ; les crédits de
report (p . 4274) ; le recrutement de gendar-
mes auxiliaires (p . 4274) ; les pièces de rechan-
ge pour les chars Patton (p . 4274) ; les salaires
des personnels ouvriers de la Défense nationale
(p . 4274) ; l ' aide militaire apportée aux états de
la Communauté (p . 4274) ; les crédits nécessités
par le transfert des bases aériennes du Maroc
(p . 4274) ; les avantages fiscaux consentis aux
grosses sociétés (p . 4276) ; le statut fiscal de la
Corse (ibid .) ; les garanties de l'Etat accordées
au stockage du charbon sarrois (p . 4276,
4277) ; l'indemnitée versée à la Société
De Wendel (houillères de la Petite-Bosselle)
(p . 4276, 4277) ; le rapport Rueff et la propriété
commerciale (p . 4276, 4277, 4278) ; le prix du
sucre et la subvention versée par l'Elat
(p . 4276, 4277) ; le déficit de la R .A .T .P . et
des lignes de banlieue de la S .N .C .F . et les
charges imposées aux collectivités locales
(p . 4277) ; la réparation des dégâts causés par
les inondations dans le centre de la France
(p. 4277), et notamment des dégâts causés aux
biens des collectivités publiques (p. 4277);
les subventions accordées aux établissements
privés de l'enseignement (p . 4277) ; les crédits
destinés à la force de frappe (p . 4277).

PREMIÈRE PARTIE . — DISPOSITIONS PERMA-
NENTES. — Art . ler : Transferts de dépôts
et consignations reçus outre-mer, a d o p ti o n
(p . 4278).

Art . 2 : Constructions navales, décret 60-641
du 4 juillet 1960 (p . 4278) ; amendement de M .
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Bergasse tendant à supprimer cet article (ibid .);
observations sur : les dispositions de l 'article
tendant à donner un caractère interprétatif
audit décret (p . 4278) ; l 'atteinte portée au
principe de la non rétroactivité des lois
(p . 4278, 4280, 4281) ; les conséquences en dé-
coulant pour les armateurs (ibid) ; le mécanisme
de la loi d 'aide à la construction navale
(p . 4279, 4280) ; son fonctionnement satisfaisant
clans les années passées (ibid) ; la nécessité de
tenir compte de la dévaluation (p . 4279,
4280) ; les graves conséquences économiques et
sociales qui résulteraient de l 'adoption de
l'amendement de M Bergasse (p, 4279, 4280,
4281) ; rejet au scrutin de l'amendement de
M. Bergasse (p . 4281) ; liste des votants
(p . 4292).

Art . 3 : Ouverture d' un compte d ' opérations
monétaires intitulé « Compte d ' émission des
monnaies métalliques », adoption (p . 4281).

Art . 4 : Garantie des emprunts contractés par
l ' alliance française, adoption (p . 4281).

Art 5 : Garantie de l'Etat au comptoir de
vente des charbons sarrois, adoption (p . 4281).

Art . 6 : Régime fiscal de la Corse (p . 4281) ;
observations sur les revendications des habi-
tants du département de la Corse (p . 4281), la
situation économique difficile de l'île (p . 4282,
4283) ; les arrêtés Miot et le décret du 24 avril
1811 (p . 4282, 4283) ; la nécessité de donner à
la Corse un statut fiscal spécial (p. 4282, 4283);
le problème du coût des transports (p . 4282,
4283) ; la constitution d'une Commission chargée
d'étudier ce problème (p. 4283) ; le Gouver-
nement retire l ' article 6 (p . 4284).

Article additionnel de MM . Gavini, Arrighi
et Sammarcelli (Dépôt avant le l er mai 1961,
d 'un projet de loi concernant l ' économie et le
statut fiscal de la Corse) (p .4284) ; observations
sur : la nécessité d ' un statut fiscal nouveau
(p 4284) ; les promesses faites ultérieurement
et qui n 'ont jamais été tenues (ibid .) ; sous-
amendement de M . Cermolacce (suppression
des taxes indirectes sur les opérations de trans-
port) (p . 4284) ; le Gouvernement oppose l 'ar-
ticle 40 do la Constitution (p . 4284), qui est
déclaré applicable (p . 4285) ; en conséquence le
sous-amendement est déclaré irrecevable (ibid .) ;
adoption de l 'article additionnel de M . Gavani
(p . 4285).

Art . 7 : Révision des bilans — Réévaluation
des participations, adoption (p . 4285).

Art . 8 : Taxe unique sur les conventions d 'as-
surances, caisses de prévoyance complémentaires
de la Sécurité sociale agricole, exonérations,
adoption (p . 4285) .

Article additionnel de MM . Jacquet, Voisin
et Dorey au nom de la Commission des finan-
ces tendant à supprimer la faculté d'option
pour la taxe sur les prestations de service dans
certains secteurs industriels (p . 4285) ; adoption
(ibid .).

Article additionnel du Gouvernement relatif
à la communication aux organismes de Sécurité
sociale de renseignements nécessaires à l ' as-
siette des cotisations (p . 4285) ; observations
sur : la coopération entre administrations fis-
cales et organismes de Sécurité sociale
(p . 4285) ; adoption de l'article additionnel
(ibid .).

Article additionnel du Gouvernement relatif
à l ' intégration des magistrats d 'outre-mer
(p . 4285) ; observations sur : la situation des
interprètes judiciaires de Tunisie (p . 4286);
l'engagement pris par le Gouvernement. de
régler prochainement ce problème (ibid .);
adoption de l 'article additionnel (p . 4286).

Article additionnel du Gouvernement (com-
munication par l 'Administration des douanes
de certains renseignements des Administrations
étrangères) (p . 4286) ; observations sur : la
nécessité d ' organiser la coopération des Admi-
nistrations douanières des pays de la Commu-
nauté économique européenne (p . 4286) ; la
recherche des marchandises provenant de pays
à des salaires plus bas (p . 4286) ; l ' application
des dispositions concernant la coopération
douanière entre la France et la Belgique et
entre la France et les Etats-Unis (p . 4286);
adoption de l ' article additionnel (ibid .).

Article additionnel du Gouvernement (ajus-
tement de l'impôt sur les spectacles) (p . 4287);
observations sur : les dispositions de l ' article
additionnel (p. 4287) ; l'aide à apporter au
théâtre (p . 4287) ; aux petits cirques de campa-
pagne (p . 4287, 4288) ; la situation difficile des
salles de cinéma (p . 4288) ; l 'aide à la produc-
tion cinématographique (p . 4288) ; la nécessité
d ' abaisser le coût de production des films
(ibid .) ; sous-amendement de MM . Denvers et
Beauguitte (faculté donnée aux conseils munici-
paux de fixer le montant de la majoration de
l'impôt sur les cinémas) (p . 4287) ; adoption
(p . 4288) ; adoption de l 'article additionnel
ainsi modifié (p . 4289).

Article additionnel du Gouvernement tendant
à majorer les droits sur l 'alcool (p . 4289);
observations sur l ' intention du Gouvernement
d 'affecter le produit de cette majoration au
financement de l 'arrachage des pommiers à ci-
dre et des poiriers à poiré (p . 4289) ; la fraude
et l 'augmentation des droits sur l ' alcool
(p . 4288, 4290) ; l'arrachage des pommiers à
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Budget 1960. cidre et la reconversion du verger (p . 4290,
4291) ; la fabrication de jus de fruits (p . 4290);
rejet au scrutin de l'article additionnel
(p . 4291) ; liste des votants (p . 4293).

Article additionnel du Gouvernement (inté-
gration des dames-secrétaires des services de
l ' inspection maritime du groupe Antilles-
Guyane, adoption (p . 4298).

DEUXIÈME PARTIE . — DISPOSITIONS APPLI-
CABLES A L 'ANNÉE 1960 . SERVICES CIVILS.
Art . 9 : Ouverture de crédits au titre des dépenses
ordinaires (p . 4298).

AFFAIRES CULTURELLES, titres III et IV
(p. 4298) ; observations sur : les crédits de
matériel du Ministère de l ' Éducation nationale
et du Ministère des Affaires culturelles, leur
augmentation considérable en cours d'année
(p . 4298) ; adoption du titre 1II (p. 4298);
adoption du titre IV (ibid .).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titres III et IV,
adoption (p . 4298).

AGRICULTURE, titre IV, adoption (p . 4298).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE
GUERRE, titres III et IV, adoption (p . 4299).

CONSTRUCTION, titres III et IV, adoption
(p . 4299).

ÉDUCATION NATIONALE, titres III et IV,
adoption (p . 4299).

FINANCES EN AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — CHARGES COMMUNES, titre II, III et IV,
adoption (p . 4299).

II. -- SERVICES FINANCIERS, titre III,
adoption (p . 4299).

III. -- AFFAIRES ÉCONOMIQUES, titre III,
adoption (p . 4299).

IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN
D ' ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ,
titre III, adoption (p . 4299).

INDUSTRIE ET COMMERCE, titre III, adoption

(p . 4299).

INTÉRIEUR, titres III et IV (p . 4299) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à majorer
de six millions les crédits demandés (p . 4299) ;
observations sur la création de cinq nouvelles
compagnies républicaines de sécurité (p . 4299);
le fait que cet amendement ait été déposé par le
Gouvernement au dernier moment (p . 4299) ;
adoption de l'amendement (p . 4300) ; adoption
du titre III (ibid .) ; adoption du titre 1V (ibid .) .

JUSTICE, titre III, adoption (p . 4300).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

I. — SERVICES GÉNÉRAUX, titre III, adoption
(p . 4300).

II. — INFORMATION, titres III et IV, adop-
tion (p . 4300).

IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES
AFFAIRES ALGÉRIENNES, titre III, adoption
(p . 4300).

VI . — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉ-
RIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE, titre III,
adoption (p . 4300).

VIII. ADMINISTRATION DES SERVICES DE
LA FRANCE D 'OUTRE-MER, titre III, adoption
(p . 4300).

IX. — AIDE ET COOPÉRATION, titre IV,
adoption (p . 4300).

X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES
D ' OUTRE-MER, titres III et IV, adoption
(p . 4300).

SAHARA, titres III et IV, adoption (p . 4300).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, titres III
et IV, adoption (p . 4300).

TRAVAIL, titres III et IV, adoption (p . 4300).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORT, titres
III et IV, adoption (p . 4301).

II . — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE,
titres III et IV, adoption (p . 4301).

III. — MARINE MARCIIANDE, titres III et IV,
adoption (p . 4301) ; adoption de l'article 9
(p . 4301).

Art . 10 : Annulation de crédits sur les
dépenses ordinaires (p . 4301) :

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titres III et IV,
adoption (p . 4301).

CONSTRUCTION, titre IV, adoption (p . 4301).

ÉDUCATION NATIONALE, titre III, adoption
(p . 4301).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — CHARGES COMMUNES, titres 1 et IV,
adoption, (p . 4301).

II . — SERVICES FINANCIERS, titre III, adop-
tion (p . 4301).

INTÉRIEUR, titres III et IV, adoption
(p . 4301) .
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JUSTICE, titre III, adoption (p . 4302).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

1 . -- SERVICES GÉNÉRAUX, titre IlI . adoption
(p . 4302).

IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES

AFFAIRES ALGÉRIENNES, titre 111, adoption
(p. 4302).

VIII . — ADMINISTRATION DES SERVICES DE

LA FRANCE D 'OUTRE-MER, titre III, adoption

(p . 4302).

X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES

D ' OUTRE-MER, titre III, adoption (p . 4302).

SAIIARA, titres III et IV, adoption (p . 4302).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, titre 111,
adoption (p . 4302).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

I .-TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, titres III
et IV p . 4302 ; observations sur : le rythme de
réalisation des travaux de canalisation de la
Moselle (p . 4302) ; adoption des titres III et IV
(p. 4302).

II . — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE,

titres III et IV, adoption (p . 4302).

III . — MARINE MARCHANDE, titre III, adop-
tion (p . 4302) ; adoption de l'article 10
(p. 4303).

Art . 11 : ouverture d 'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement (p . 4303) :

AFFAIRES CULTURELLES, titre V, (p . 4303) ;
adoption de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (p . 4303).

EDUCATION NATIONALE, titre V, adoption de
l'autorisation de programme (p. 4303) ; titre VI,
adoption de l'autorisation de programme
(p. 4303).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — CHARGES COMMUNES, titre V : adoption
de l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p . 4303) ; titre VI : adoption de l ' au-
torisation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 4303).

II . — SERVICES FINANCIERS, titre V, adop-
tion de l 'autorisation de progiamme et des
crédits de paiement (p . 4303).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

II . — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE,

titre V, adoption du crédit de paiement
(p. 4303),

III . — MARINE MARCHANDE, titre V, adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (p . 4303).

INTÉRIEUR, titre V, (p . 4303) ; amendement
du Gouvernement proposant une nouvelle auto-
risation de programme et un crédit de paiement
(création de nouvelles compagnies républicaines
de sécurité), adoption (p . 4303).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

1 . — SERVICES GÉNÉRAUX, titre VI, adoption
de l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p . 4304) ; adoption de l'article 11
(p . 4304).

Art 12 : annulation d 'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement (p . 4304) :

AFFAIRES CULTURELLES, titre V, annulation
d'autorisations de programme et de crédits de
paiement, adoption (p . 4304).

EDUCATION NATIONALE, titres V et VI, annu-
lation d'autorisations de programme, adoption
(p . 4304).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

IX. — AIDE ET COOPÉRATION, titreVl, annu-
lation d'autorisations de programme et de
crédits de paiement (p . 4304).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS,

titre V, annulation du crédit de paiement, adop-
tion (p . 4304).

II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE,

titre V, annulation des crédits de paiement,
adoption (p . 4304).

III. — MARINE MARCHANDE, titre VII, annu-
lation d'autorisations de programme et de
crédits de paiement, adoption (p . 4304).

Adoption de l'article 12 modifié (p . 4304).

DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES :

Art. 13 : ouverture d 'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement, adoption
(p . 4304).

Art . 14 : Annulation de crédits de paiement,
titre III, adoption (p . 4304).

Art . 15 : Ouverture d 'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement, adoption
(p . 4305).

Art . 16 : Annulation d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement sur le titre V,
adoption (p . 4305).

BUDGETS ANNEXES . — Art. 17 : adoption
de crédits supplémentaire (p . 4305),

Budget 1960 .
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COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR .

	

Art. 18 :
Comptes d'affectation spéciale, crédits de paie-
ment supplémentaires, adoption (p . 4305).

Art . 19 : Comptes d 'avances du Trésor, adop-
tion du crédit supplémentaire (p . 4305).

Art . 20 : Comptes d'opérations monétaires,
autorisations de découvert supplémentaire,
adoption (p . 4305).

Art . 21 : Comptes d'affectation spéciale,
annulations de crédits, adoption (p . 4305).

Art . 22 : Comptes d 'avances du Trésor,
annulation du crédit de paiement, adoption
(p . 4305).

Art . 23 : Comptes d ' opérations monétaires,
annulation d 'autorisations de découvert, adop-
tion (p . 4305).

Adoption de l 'ensemble du projet de loi
(p . 4305) . = Orateurs : MM . Arrighi, Ballan-
ger, Beauguitte, Bergasse, Christian Bonnet,
Burlot, Cermolacce, Denvers, Dreyfous-Ducas,
Gavini, Giscard d'Estaing, Secrétaire d 'Etat
aux Finances ; Hénault, Marc Jacquet, Rappor-
teur général ; de Montesquiou, Roclore,
Voisin.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[12 décembre 1960] (p . 4544).

Art . 8 bis (supprimer; par le Sénat) : Percep-
tion de la taxe sur les prestations de service
dans certains secteurs industriels, (p . 4554);
amendement de M . Marc Jacquet au nom de la
Commission des finances tendant à reprendre
le texte volé en première lecture (p . 4554);
adoption (ibid .).

Art . 8 quinquiès : Communication par l'ad-
ministration des douanes de certains renseigne-
ments aux administrations étrangères, (supprimé
par le Sénat) (p . 4554) ; amendement de
M. Marc Jacquet au nom de la Commission des
finances tendant à reprendre le texte adopté en.
première lecture par l'Assemblée (p . 4544);
observations sur : la nécessité d ' organiser
efficacement le contrôle des certificats d 'origine
des produits agricoles (p . 4544) ; adoption de
l ' amendement (ibid .) ; en conséquence l ' ar-
ticle 8 quinquiès est rétabli (ibid .) ; adoption
de l'ensemble du projet de loi (p . 4544) . —
Orateurs : MM. Giscard d'Estaing, Secrétaire
d'Etat aux finances ; Jacquet, Rapporteur
général.

§ 7 . — Projet. de loi portant modification des
crédits ouverts aux services civils en Algérie
pour l'année 1960 et des voies et moyens qui
leur sont applicables, présenté à l 'Assemblée
Nationale le 1e1 décembre 1,960 par M . Baum-

gartner, Ministre des finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du Plan),
n° 1091 ; rapport le 6 décembre 1960 par
M . Lauriol, n° 1015 . Adoption le 6 décembre
1960 (p . 4361) . — Projet de loi n° 214.

Transmis au Sénat le 7 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des finances), n° 93
(année 1960-1961) ; rapport le 13 décembre
1960 par M . Montaldo, n° 104 (année 1960-
1961) . Adoption sans modification le 13 dé-
cembre 1960. — Projet de loi n° 42 (année
19601961).

Loi n° 60-1355 du 17 décembre 1960, publiée
au J.O . du 18 décembre 1960 (p . 11372).

DISCUSSION [6 décembre 1960] (p . 4359).
Entendus : MM . Molinet, Rapporteur supplé-
ant ; Giscard d'Estaing, Sécrétaire d 'Etat aux
Finances ; Observations sur : les recettes et les
dépenses figurant dans le collectif (p . 4359);
la subvention à la caisse de solidarité pour
l 'apurement de la dette des départements et
des communes (p . 4359) ; les difficultés finan-
cières des collectivités locales d ' Algérie (ibid .);
le remboursement des charges sociales aux
industries de transformation (p . 4359) ; le rem-
boursement anticipé de l 'emprunt 4,50 0/0
1952 (p . 4360).

Art . 1° T : Voies et moyens (p . 4360) ; adop-
tion (p . 4361).

Art . 2 : Dépenses ordinaires, ouverture de
crédits, adoption (p . 4361).

Art . 3 : Dépenses ordinaires, annulation de
crédits, adoption (p . 4361).

Art . 4 : Récapitulation, adoption (p . 4361).
Art . 5 : Budget annexe des P .T .T., adop-

tion (p . 4361).
Art . 6 : Budget annexe des irrigations et de

l'eau potable, adoption (p . 4361).
Art . 7 : Budget annexe de l' Imprimerie o f fi-

cielle, adoption (p . 4361).
Art. 8 : Ouverture d ' un compte d'avances

destiné à retracer les opérations de rembourse-
ment anticipé de l'emprunt 4,50 0/0 1952,
adoption (p . 4361).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 4361).

BUDGET DE 1961

Projet de loi de finances pour 1961 présenté
à l'Assemblée Nationale le 4 octobre 1960, par
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M. Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques ; (renvoyé à la Commission
des finances, des affaires économiques et du
Plan), n° 866 ; rapport le 18 octobre 1960, par
M . Marc Jacquet, Rapporteur général, n° 886.

Tome I. — Rapport général (l'expansion
concertée).

Tome II . — Examen de la première partie
du projet de loi (conditions générales de l'équi-
libre financier).

Tome III . — Examen de la deuxième partie
du projet de loi (moyens des services et dispo-
sitions spéciales).

Annexe n° 1 . — Affaires culturelles par
M . Jean Taittinger, Rapporteur spécial.

Annexe n° 2 .— Cinéma par M . André°Beau-
guitte, Rapporteur spécial.

Annexe n° 3 .

	

Affaires étrangères par
M . Georges Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 4. Affaires étrangères (rela-
tions culturelles) par M . Jean de Broglie,
Rapporteur spécial.

Annexe n o 5 . — Affaires étrangères (affaires
marocaines et tunisiennes) par M . Arnulf,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 6 . — Agriculture par M . Gabelle,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 7. Anciens combattants et
victimes de guerre par M . Chapalain, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 8. — Construction par M. Pierre
Courant, Rapporteur spécial.

Annexe n° 9 . — Education nationale : Edu-
cation nationale et services communs par
M . Clermontel, Enseignement technique et
professionnel par M . Weinman, Jeunesse et
sports par M . Regaudie, Constructions sco-
laires par M . Félix Mayer, Rapporteurs
spéciaux.

Annexe n° 10. — Finances et affaires écono-
miques : I . — Charges communes par M . Yris-

sou, Rapporteur spécial.

Annexe n° 11. — Finances et affaires écono-
miques : II . — Services financiers par M . Guy
Ebrard, Rapporteur spécial.

Annexe n° 12. — Finances et affaires écono-
miques : III . Affaires économiques par
M . René Sanson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 13. — Finances et affaires écono-
miques : IV. — Commissariat général du plan

d 'équipement et de la productivité par M . San- Budget 1961.

son, Rapporteur spécial.
Annexe n° 14. — Industrie par M . Marcellin,

Rapporteur spécial.
Annexe n° 15. — Intérieur par M . Charret,

Rapporteur spécial.
Annexe n° 16 . — Justice par M . Tardieu,

Rapporteur spécial.
Annexe n° 17 . — Services du Premier

Ministre : Section I . — Services généraux;
Section III . —. Direction des journaux officiels;
Section V. — Etat-major général de la défense
nationale ; Section VI . •-- Service de documen-
tation extérieure et de contre-espionnage ; Sec-
tion VII . — Groupement des contrôles radio-
électriques ; Section XI . — Conseil économique
et social par M . Nungesser, Rapporteur spé-
cial.

Annexe n° 18 . -- Services du Premier
Ministre : Section II. -- Information par
M . Nungesser, Rapporteur spécial.

Annexe n° 19. -- Services du Premier
Ministre : Section IV. — Secrétariat général
des affaires algériennes par M. Lauriol, Rap-
porteur spécial.

Annexe n° 20. -- Services du Premier
Ministre : Section I . — Services généraux :
Energie atomique par M . Le Roy Ladurie,
Rapporteur spécial.

Annexe no 21 . --- Services du Premier
Ministre : VIII . Administration des services
de la France d'outre-mer par M . André Burlot,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 22. Services du Premier
Ministre : IX. — Relations avec les Etals de la
Communauté : Cameroun et Togo par M . Bur-
lot, Rapporteur spécial.

Annexe n° 23. — Services du Premier
Ministre : Outre-mer, X . —. Départements et
territoires d'outre-mer par M . Burlot, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 24 . -- Services du Premier
Ministre : Sahara par M . Max Lejeune, Rap-
porteur spécial.

Annexe n° 25. — Santé publique et popula-
tion par M . Bisson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 26. — Travail par M . Raymond
Boisdé, Rapporteur spécial.

Annexe n° 27 . — Travaux publics et trans-
ports (routes, chemins de fer et transports) par
M. Ruais, Rapporteur spécial .
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Budget 1961 . Annexe n e 28 . -- Travaux publics et trans-
ports (tourisme) par M. Guy Ebrard, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 29 . — Travaux publics et trans-
ports (voies navigables et ports) par M . Den-
vers, Rapporteur spécial.

Annexe n° 30. — Travaux publics et trans-
ports : II . --- Aviation civile et commerciale
par M . Anthonioz, Rapporteur spécial.

Annexe n° 31 . -- Travaux publics et trans-
ports : III . -- Marine marchande par M . Chris-
tian Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 32. -- Budget annexe des postes
et télécommunications par M . Tony Larue,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 33 . Budget annexe de la Caisse
nationale d'épargne par M . Deliaune, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 34. — Budget annexe de l'Impri-
merie nationale par M . Liogier, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 35 . -- Budgets annexes de la
Légion d'Honneur et de l'Ordre de la Libération
par M. Voisin, Rapporteur spécial.

Annexe n° 36 . — Budget annexe des mon
naies et médailles par M . Charvet, Rapporteur
spécial.

Annexe n o 37 . — Budget annexe des presta-
tions sociales agricoles par M . Paquet, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 38. — Budget annexe du Fonds
de régularisation et d'orientation des marchés
agricoles par M . Pierre Gabelle, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 39. –~ Comptes spéciaux du Tré-
sor par M . Daniel Dreyfous-Ducas, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 40 . — Radiodiffusion-Télévision
française par M . Nungesser, Rapporteur spécial.

Annexe n° 41. Armées. I . — Exposé d 'en-
semble sur les crédits militaires ; II . — Crédits
de la section commune par M . Dorey, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 42 . -- Armées . Section commune
(Affaires d'outre-mer) par M . Claude Roux,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 43 . — Armées . Section air par
M. Pierre Ferri, Rapporteur spécial.

Annexe n° 44. --Armées . Section guerre par
M. Jean-Paul Palewski, Rapporteur spécial .

Annexe ne 45 . — Armées, Section marine
par M . Jean Fraissinet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 46 . Budgets annexes des
essences et poudres par M . Delesalle, Rappor-
teur spécial.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
20 octobre 1960 (Information), par M . Joël
Le Tac, n° 890.

Avis présenté ait nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
21 octobre 1960 (Budget annexe des pres-
tations sociales agricoles) par M . Godonnèche,
n° 891.

Avis présenté au nom de la Commission de
la production et des échanges le 21 octobre 1960,
n° 892.

Tome I :

Situation de la production et des échanges
en octobre 1960.

Tome II :

1 . — Agriculture, par M. Charpentier.
II. — Fonds de régularisation et d'orientation

des marchés agricoles, par M . Grasset-Morel.
III. — Prestations sociales agricoles, par

M . Bertrand Denis.
IV. — Construction, par M . Coudray.
V. — Constructions scolaires, par M. Devemy.
VI. — Commissariat général du plan d'équi-

pement et de la productivité, par M. Mocquiaux.
VI bis . --- Affaires économiques (commerce

extérieur), par M. Marchetti.
VII. — Industrie, par M . Jacques Féron.
VIII. -- Services du Premier Ministre : Ser-

vices généraux (énergie atomique), par
M. Privet.

X. --- Affaires économiques (commerce inté-
rieur), par M . Pezé.

XI. — Secrétariat général pour les Affaires
algériennes, par M . Lepidi.

XII. — Relations avec les Etats de la Com-
munauté (Cameroun et Togo), par
M . Poudevigne.

XIII. — Sahara, par M . Van der Meersch.
XV. — Travaux publics et transports, par

M . Catalifaud.
XVI. — Voies navigables et ports, par

M . Dumortier.
XVII. — Aviation civile et commerciale,

par M. Labbé,
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XVIII. — Marine marchande, par
M. Bergasse.

XIX. --- Tourisme, par M . Laurin.
XX. —, Postes et Télécommunications, par

M. de Gracia.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
26 octobre 1960 (Travail), par Mme Devaud,
n o 893.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
26 octobre 1960, no 896.

Tome I . — Education nationale, par
M . Becker.

Tome II . — Constructions scolaires, par
M. Cerneau.

Tome III . — Enseignement technique, par
M. Joseph Perrin.

Tome IV . -- Jeunesse et Sports, par M . Bord.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
27 octobre 1960 (Santé publique et Population),
par M. Fréville, n o 897.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République le
27 octobre 1960 :

Tome I . — Justice, par M . Pasquini.

Tome II . -- Intérieur, par M . Junot, no 903.

Avis présenté au none de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
28 octobre 1960 (Finances et Affaires écono-
miques : I . — Charges communes), par
M. Laurent, no 904.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
28 octobre 1960 (Anciens combattants et Vic-
times de guerre), par M . Manin, no 905.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
4 novembre 1960 :

Affaires étrangères, relations culturelles, par
M . Debray, n o 913.

Affaires culturelles, Cinéma, par M . Boutard,
no 914.

Affaires culturelles, Théâtre, par M . Lebas,

no 915 .

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées le
4 novembre 1960 :

Ministère des Armées, Section Commune,
Services Communs, par M . Voilquin, n o 920.

Ministère des Armées, Section Commune,
Aflaires d'outre-mer, par M . Bourgund,
ne 921.

Ministère des Armées, Section Air, par
M. Moynet, n e 922.

Ministère des Armées, Section Guerre, par
M . Le Theule, n e 923.

Ministère des Armées, Section Marine, par
M. Frédéric-Dupont, n° 924.

Ministère des Armées, Services des Essen-
ces et des Poudres, par M . Malleville,
n o 925.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
4 novembre 1960 (Affaires culturelles), par
M . Philippe Vayron, no 930.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères le 4 novembre 1960 :

Tome I . — Affaires étrangères, par
M . Ribière.

Tome II . — Relations culturelles, par
M . Szigeti, n° 931.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
8 novembre 1960, Secrétariat général aux
affaires algériennes (Affaires culturelles), par
M. Santoni, no 936.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et Sociales le
8 novembre 1960, Agriculture, Enseignement
agricole, par Mlle Dienesch, no 938.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées le
9 novembre 1960 :

1 0 — Services du Premier Ministre :

Section V. — Etat-major général de
la défense,nationale_;

Section VI . — Service de documenta-
tion extérieure et de contre-espion-
nage ;

Section VII . — Groupement des con-
treles radioélectriques ;

Budget 1961 .
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Budget 1961 . 2° — Ministères civils affectés à la défense,
par M . Halbout, n° 943.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
10 novembre 1960, Secrétariat général aux
affaires algériennes, Affaires familiales et
sociales, par M . André Laffin, n° 947.

Adoption en première lecture le 13 novembre
1960 (p . 3840) . -- Projet de loi n° 194.

Transmis au Sénat le 15 novembre 1960,
n° 38 (année 1960 .1961) ; renvoyé
à la Commission des finances, du con-
trôle budgétaire et des comptes économiques
de la Nation ; rapport le 15 novembre 1960,
par M . Marcel Pellenc, n° 39 (année 1960•
1961) ; avis présenté au nom de la Commission
des affaires sociales par Mme Cardot et
MM . Bernier, Plait et Dulin le 15 novembre
1960, n° 40 (année 1960 .1961) ; avis présenté
au nom de la Commission des affaires économi-
que et du Plan le 15 novembre 1960 par
MM . Gadoin, Blondelle, Pauzet, Suran,
de Villoutreys, Bouquerel, Billiemaz, Pams,
Yvon, Jager, Beaujannot et Champleboux
n° 41 (année 1960.1961) ; avis présenté
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles le 15 novembre 1960 par MM . Pauly,
Tinant, Fruh, Cornu, Rimmel et Delpuech
n° 42 (année 19604961) ; avis présenté au
nom de la Commission des affaires étrangères
le 18 novembre 1960 par MM. Lecanuet,
Ménard, Métayer et Monteil n° 51 (année
1960 .1961) . Adoption avec modification en
première lecture le 29 novembre 1960 . — Pro-
jet de loi n° 38 (année 1960 .1961).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 30 no-
vembre 1960 n° 992 ; rapport le 2 décembre
1960, par M . Marc Jacquet, n° 1007 . Adop-
tion avec modification en deuxième lecture le
6 décembre 1960 (p . 215) . — Projet de loi
n° 215.

Transmis au Sénat le 7 décembre 1960,
n° 87 (année 1960 .1961) ; rapport le 7 dé-
cembre 1960, par M . Pellenc, n° 92 (année
1960 .1961) . Adoption avec modification en
deuxième lecture le 8 décembre 1960. — Pro-
jet de loi n° 34 (année 1960 .1961).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 9 dé-
cembre 1960, n° 1035 ; rapport au nom de la
Commission mixte paritaire le 12 décembre

1960 par M . Marc Jacquet, n° 1048 . Adoption
des conclusions du rapport de la Commission
mixte paritaire le 12 décembre 1960 (p . 4544).
— Projet de loi n° 221.

Rapport au Sénat au nom de la Commission
mixte paritaire le 13 décembre 1960, par
M . Pellenc, n° 102 (année 19601961) . Adop-
tion des conclusions du rapport le 13 décembre
1960 . — Projet de loi n° 44 (année 1960-
1961).

Loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960,
publiée au J.O. du 24 décembre 1960
(p . 11619) (retificatif au J .O. du 30 décembre
1960) (p . 12003) (rectificatif au J .O. du 21 jan-
vier 1961) (p . 866).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
(discussion générale et première partie) [20 oc-
tobre 1960] (p . 2664) ; [25 octobre 1960]
(p . 2764, 2783) ; [26 octobre 1960] (p . 2823).

Entendus : MM . Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; Marc
Jacquet, Rapporteur général ; Lemaire, J .-P. Pa-
lewski, Arrighi, Leonhardt, Denvers, Courant,
Christian Bonnet, Vidal, Larue, Rochet,
Gouled, Paquet ; Observations sur : le taux de
croissance de l'économie française (p . 2667,
2670, 2764, 2770, 2772, 2777) ; le plan intéri-
maire (p . 2667, 2677) ; la nécessité de l'expan-
sion (p . 2669, 2677, 2679, 2775) ; les résulats
remarquables obtenus en cette matière par la
IVe République (p . 2775) ; les freins mis à
l'expansion par la V e République (ibid .) ; l ' in-
suffisance de la demande (p. 2670, 2764, 2772,
2779) ; l'exemple des appareils électro-ménagers
(p . 2771) ; les investissements (p . 2727, 2764,
2770, 2773, 2774, 2777, 2786, 2791, 2792) ; le
loyer de l'argent (p. 2771, 2774, 2775) les
secteurs économiques en crise (p . 2666, 2778);
l ' intervention nécessaire de l 'État (p . 2778) ; la
politique du logement (p . 2767) ; la concentra-
tion de la région parisienne (p . 2766) ; la baisse
du niveau de vie par rapport à 1957 (p . 2670,
2771, 2778, 2784, 2785) ; les allocations fami-
liales (p . 2771, 2778, 2785) ; les traitements des
fonctionnaires (p. 2772, 2773) ; la politique
anti-sociale du Gouvernement (p . 2785) ; le sort
des vieillards (p . 2669, 2678, 2685, 2688) ; celui
des infirmes (p . 2778).

La balance des paiements (p . 2664) ; les
exportations (p . 2665, 2772) ; les exportations
d ' automobiles (p . 2770) ; la baisse des prix des
matières premières (p . 2790) ; le tourisme
(p . 2665) ; la spéculation sur l'or (p . 2666) ; la
libération des échanges (p . 2665) ; l'accéléra-
tion du Marché commun et la politique agri-
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Cole commune (p . 2769, 2770) ; la coordination
des transports sur le plan européen (p . 2765 .;
2766) ; la politique de l'énergie et le gaz saha-
rien (p . 2766).

L'équilibre des prix (p . 2665) ; les prix
agricoles et l 'application de la loi-cadre agricole
(p . 2665, 2770, 2789, 2791) ; le prix du lait
(p . 2789,2791) ; les marchés-gare, les abattoirs,
le stockage des produits agricoles (p . 2789) ;
l'écoulement des productions excédentaires
vers les pays sous-développés (p . 2760) ; les
problèmes de la distribution (p . 2670, 2775);
les technocrates et le rapport Rueff (p . 2779,
2780, 2781).

L'organisation et la discussion du budget et
les travaux de la Commission des finances
(p . 2668) ; la modification de la loi organique
sur la loi de finances (p . 2669) ; le budget ordi-
naire (p . 2667) ; le montant du découvert
(p . 2667, 2790) ; les dépenses et les recettes
(p . 2668) ; les disponibilités du Trésor
(p . 2665) ; le lancement éventuel d'un emprunt
d Etat (ibid .) ; les impôts directs et la réforme
de la surtaxe progressive (p . 2679., 2673, 2775,
2776, 2784, 2788, 2790) ; les propositions du
groupe socialiste (p . 2784) ; l ' augmentation des
impôts indirects (p . 2785) ; les crédits destinés
aux II .L.M . (p. 2671, 2674, 2686, 2690) ; les
incidences de l'adoption du projet de force de
frappe (p. 2768, 2769) ; l'amendement de
M . Christian Bonnet concernant le prélèvement
sur les bénéfices réalisés dans les industries
fabricant du matériel de guerre (p . 2778,
2790) ; les crédits destinés aux territoires
d'outre-mer et aux Etats de la Communauté
(p . 2769) ; l 'évolution souhaitable du statut
de la Côte française des Somalis (p . 2786,
2788).

PREMIÈRE PARTIE . — CONDITIONS GÉNÉ -
RALES DE L ' ÉQUILIBRE FINANCIER.

TITRE l er. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX

RESSOURCES.

1 . — Impôts et revenus autorisés :

Art . ler : Autorisation de perception des im-
pôts (p . 2800) ; observations sur : les frais de
recouvrement des impôts locaux (p . 2800,
2801, 2802) ; les prix agricoles et les impôts
indirects (taxe unique sur les viandes, taxe
unique sur les vins) (p . 2801, 2802) ; la réforme
des taxes sur le chiffre d 'affaires (p . 2801);
adoption de l ' article premier (p . 2802).

Art . 2 : Modifications éventuelles à la légis-
lation fiscale (p . 2802) ; observations sur : la

discussion prochaine du projet de réforme de Budget 1961.

la surtaxe progressive (p . 2802, 2803) ; la pro-
vision trop faible prévue à ce sujet par le
Gouvernement (p. 2802) ; les droits apparte-
nant au Parlement en matière de réforme
fiscale (p . 28)2, 2803) ; rejet au scrutin de l'ar-
ticle 2 (p . 2803) ; liste des votants (p . 2820);
observations sur : le résultat du scrutin
(p . 2803) ; le retard apporté par le Gouverne-
meut au dépôt du projet de réforme do la
surtaxe progressive (p . 2803) ; l'impossibilité
pour le Gouvernement, après le vote intervenu,
de déposer le projet de réforme fiscale
(p . 2804).

Art . 3 : Economies (p . 2804) ; observations
sur : la liste des économies réalisées (p . 2804);
l'absence de mesures concernant la réforme
administrative (p . 2804, 2805) ; la communica-
tion au Parlement des conclusions de la Com-
mission des économies (p . 2804) ; retrait de
l'amendement de MM . Jacquet et Dusseaulx au
nom de la Commission des finances tendant à
supprimer les mots « ou dégager des res-
sources e (p . 2805) ; amendement de M . Fanton
(publication en annexe du projet de loi de
finances de la liste des associations subvention-
nées) (p . 2805) ; observations sur : les difficul-
tés éprouvées par les parlementaires pour se
faire communiquer la liste des associations
subventionnées (p . 2805) ; la nécessité de ne
pas allonger la liste des documents budgétaires
soumis au Parlement (p . 2805) ; la nécessité de
ne pas modifier la liste des annexes au projet de
loi de finances tel qu ' il est prévu par la loi
organique sur les lois de finances (p . 2806);
modification de l'amendement de M . Fanton
(publication chaque année avant le 1" octobre
de la liste des associations subventionnées)
(p . 2806) ; adoption de l'amendement ainsi
rédigé (ibid .) ; observations sur : le non fonc-
tionnement de la sonnerie dans les bureaux lors
du vote par scrutin sur le précédent article
(p . 2806) ; observations sur : les hôtels de la
Côte d'Azur gérés par l'administration des
Domaines (p . 2806), leur cession éventuelle au
secteur privé (ibid .) ; la nécessité de prendre
des mesures contre la spéculation (ibid .).

Art . 4 : Taxe sur les transports de marchan-
dises (p . 2807) ; observations sur la hausse des
tarifs de transports, ses conséquences (p . 2807);
les dispositions de l ' article prévoyant une
modification par décret du taux de la redevance
(ibid.) ; amendement de MM . Cermolacce et
Grenier tendant à supprimer l ' article 4
(p . 2807) ; observations sur : la répercussion
sur les prix de la hausse de la redevance
(p . 2807) ; l'augmentation envisagée à partir du
ler janvier des tarifs marchandises de la
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Budget 1961 . S.N .C .F . (ibid .) ; les mesures compensatoires
proposées par les députés communistes
(p . 2807) ; la coordination des transports
(p . 2807) ; la taxation des transports routiers
privés, par rapport à celle des transports
routiers publics (p . 2808) ; le problème de la
batellerie (ibid .) ; rejet de l'amendement de
M . Cermolacce (p . 2808) ; vote par division de
l'article 4 (p . 2808) ; amendement de M Drey-
fous-Ducas proposant une nouvelle rédaction
pour l'article 4 (p . 2808) ; observations sur :
la différence de taux de la redevance entre
transports

	

publics

	

et

	

transports

	

privés
(p . 2808) ; adoption du paragraphe I de
l'amendement de M . Dreyfous-Ducas (p . 2809);
adoption du paragraphe II (p . 2809) ; observa-
tions sur : la situation de la batellerie
(p . 2809) ; adoption de l'amendement de la
Commission des finances tendant à supprimer
le paragraphe III (p . 2809) ; adoption de
l'amendement de la Commission des finances
tendant à supprimer le paragraphe IV
(p. 2809) ; observations sur : le problème de
la taxation des tracteurs et des remorques
(p. 2809) ; les dispositions étudiées à ce sujet
par le Ministère des travaux publics (p . 2809,
2810) ; le dépôt d ' un projet de loi relatif à la
coordination des transports (p . 2810) ; le droit
réservé à l 'exécutif de fixer les tarifs de trans-
ports (p . 2810) ; la nécessité de décourager les
transports privés et d'organiser rationnellement
les transports (p . 2811) ; rejet du paragraphe IV
de l 'amendement de M. Dreyfous - Ducas
(p. 2811) ; rejet au scrutin de l'article 4
(p . 2811) ; liste des votants (p . 2821).

Art . 5 : Institution d 'une taxe sur les appa-
reils automatiques et les jeux de boules ou de
quilles (p . 2811) ; amendement de M. Jacquet
au nom de la Commission des finances, tendant
à supprimer cet article (p . 2812) ; observations
sur : la taxe existant au profit des collectivités
locales (p . 2812) ; la défense des producteurs
français de certains appareils automatiques
(p . 2812, 2813) ; adoption de l'amendement de
la Commission des finances (p . 2813) ; en
conséquence l ' article est supprimé (ibid .).

Art . 6 : Modification des tarifs du droit de
timbre sur les connaissements (p . 2813) ; amen-
dement de MM . Jacquet et Denvers au nom de
la Commission des finances tendant à limiter
cette modification à l ' année 1961 (p . 2813) ; obser-
vations sur : l ' équilibre du budget de l'Établis-
sement national des invalides (p . 2813) ; la
situation du port de Marseille concurrencé par
le port de Gênes (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment de MM. Jacquet et Denvers (p . 2813);
adoption de l ' article 6 ainsi modifié (ibid .) .

Art . 7 : Aménagement des taux de la taxe
intérieure sur les produits du pétrole (p . 2814);
observations sur la nécessité de ces aménage-
ments à la suite de la mise en vigueur de la
taxe sur la valeur ajoutée dans les industries du
pétrole (p . 2815) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 8 : Détaxation des carburants agricoles
(p . 2815) ; observations sur : l ' insuffisance des
quantités de carburant détaxées (p . 2815) ; les
fraudes existant dans leur répartition (p .2815);
la mise au point souhaitable d'un carburant
spécial coloré (p . 2815) ; amendement de
M. Le Roy Ladurie tendant à accorder le bénéfice
des carburants détaxés aux entreprises d'équa-
rissage (p . 2815) ; rejet (p . 2816) ; adoption de
l'article 8 (ibid .).

II . — Ressources affectées :

Art . 9 : Dispositions relatives aux ae Mations
(p . 2816) ; adoption (ibid .).

Art . 10 : Prélèvement sur les ressources du
Fonds de soutien aux hydrocarbures (p . 2816) ;
observations sur le fait que les sociétés saha-
riennes n 'ont pas encore réalisé les bénéffces
envisagées (p . 2816) ; adoption de l'article
(ibid .).

Art . 11 : Suppression du Fonds d 'encourage-
ment à la production textile (p . 2816) ; observa-
tions sur : la nécessité de maintenir l'aide à la
culture du lin (p . 2816, 2817, 2818) ; les
réformes proposées par le Gouvernement
(ibid .) ; la possibilité de maintenir le soutien
aux produits textiles par l ' intermédiaire du
Fonds d'orientation et de régularisation des
marchés agricoles (F .O .R.M .A.) (ibid .) ; amen-
dement de M . Charpentier au nom de la Com-
mission de la production et des échanges
tendant à supprimer l 'article (p . 2818) ; obser-
vations sur : le fait que le budget du
(U' O .R .M.A .) n'a pas été communiqué au Par-
lement (p . 2818) ; la nécessité de maintenir le
Fonds d'encouragement aux productions tex-
tiles (p . 2819) ; rejet de l'amendement (p. 2819);
observations sur la nécessité de maintenir un
taux plus élevé de la taxe (p . 2819) ; adoption
de l'article (p . 2819).

Art . 12 : Financement du budget annexe du
Fonds de régularisation et d'orientation des
marchés agricoles (F .O.R.M.A .) (p . 2827) ;
observations sur : la nécessité de différer la
mise en recouvrement de la taxe dite prime de
soutien des produits agricoles (p . 2827) ; amen-
dement de M . Charpentier au nom de la Com-
mission de la production et des échanges,
tendant à supprimer le paragraphe Il de l ' article
(versement au budget annexe d'une part du
produit de la taxe d'encouragement à la pro-
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duction textile) (p . 2827) ; observations sur
le vote intervenu à l'article précédent (p . 2828);
en conséquence 1' amendement est retiré
(p . 2828) ; observations sur : la volonté du
Gouvernement d'étudier la situation du monde
rural avant de mettre en recouvrement la taxe
dite « de soutien des produits agricoles »
(p . 2829) ; adoption de l'article 12 (ibid .).

Art. 13 : Financement du budget annexe des
prestations sociales agricoles (p . 2829) ; obser-
vations sur : les trois catégories de ressources
du budget annexe (p . 2829) ; l'opposition des
députés communistes à l'augmentation des
taxes et cotisations (p . 2829) ; l'augmentation
de la taxe de circulation sur les viandes
(p. 2830) ; la transformation de la cotisation
cadastrale en cotisation de répartition (p . 2830);
l ' influence de la taxe de circulation sur le prix
de la viande (p . 2831) ; amendement de MM.
Jacquet et Le Roy Ladurie tendant ir supprimer
le paragraphe II (augmentation de la taxe de
circulation sur les viandes) (p . 2831) ; observa-
tions sur : la nécessité de trouver des ressources
pour le budget annexe des prestations sociales
agricoles (p. 2831) ; rejet de l'amendement
(p. 2832) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances tendant à sup-
primer le paragraphe V (modification du carac-
tère de la cotisation cadastrale) (p . 2832)
amendement analogue du Gouvernement
(p . 2832) ; observations sur : les diverses coti-
sations destinées à financer les institutions
sociales agricoles (p . 2832) ; la nécessité
d 'étendre à l ' ensemble des cotisations fondées
sur le revenu cadastral, les modalités appli-
cables aux cotisations qui alimentent le régime
des prestations familiales agricoles (p . 2832)
retrait, de l' amendement de M . Jacquet
(p . 2833) ; adoption de l ' amendement du Gou-
vernement (ibid .) ; adoption de l'article 13
modifié (p . 2833).

Art 14 : Financement du Fonds national de
la vulgarisation du progrès agricole (p . 2842);
observations sur : le financement du Fonds de
vulgarisation du progrès agricole (p . 2842)
amendement de M . Charpentier au nom de la
Commission de la production et des échanges
(financement du Fonds par une taxe sur les
corps gras d ' origine végétale) (p . 2842) ; obser-
vations sur : les inconvénients d 'une nouvelle
augmentation de la taxe de circulation sur les
viandes (p . 2842) ; l'incidence de la création
d'une taxe sur les corps gras d'origine végétale,
sur l ' indice des 179 articles (p . 2842) ; adoption
de l 'amendement de M . Charpentier qui devient
l'article 14 (p . 2842) .

III . — Taxes parafiscales :

Art . 15 : Perception desdites taxes (p . 2843);
amendement de M . Jacquet au nom de la Com-
mission des finances, tendant à supprimer cet
article (p . 2843) ; observations sur : la nécessité
de reporter cet article dans la deuxième partie
de la loi de finances, le Gouvernement ayant
dû, ;r la suite de la décision du Comité consti-
tutionnel, introduire la redevance radiophonique
parmi les taxes parafiscales (p . 2843) ; adoption
de l'amendement (ibid .) ; en conséquence,
l ' article est supprimé (ibid .).

TITRE II . — DISPOSITIONS RELATIVES AUX

CHARGES:

Art . 16 : Confirmation des dispositions légis-
latives antérieures (p . 2843) ; adoption (ibid .).

TITRE III . — DISPOSITIONS RELATIVES A
L ' ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES :

Art . 17 : Equilibre du budget général
(p . 2843) ; observations sur : les diverses caté-
gories de ressources et les grandes masses de
dépenses (p . 2847) ; la politique financière de
la V e République et celle menée par les socia-
listes dans la législature précédente (p . 2848) ;
la volonté du Gouvernement de maintenir
l'équilibre budgétaire dans les limites respectées
pour les trois années précédentes (p . 2848) ; la
nécessité de modifier le barème de la surtaxe
progressive (p . 2849) ; adoption au scrutin de
l'article (p . 2849) ; liste des votants (p . 2861).

Art . 18 : Equilibre des budgets annexes
(p . 2849) ; observations sur : la création du
Fonds d 'orientation et de régularisation des
marchés agricoles (F .O.R .M A.) (p. 2852) ;
adoption de l ' article (ibid .).

Art . 19 : Equilibre des comptes d ' affectation
spéciale (p . 2852) ; observations sur l'augmen-
tation des crédits du Fonds d ' investissement
routier et du Fonds de soutien aux hydrocar-
bures (p . 2854) ; adoption de l ' article (ibid .).

Art. 20 : Equilibre des comptes de prêts
(p . 2854) ; adoption (ibid .).

Art. 21 : Equilibre des comptes d'avances,
adoption (p . 2855).

Art . 22 : Comptes de commerce, comptes
d'opérations monétaires et comptes de règlement
avec les Gouvernements étrangers, adoption
(p . 2855).

Art . 23 : Equilibre général (p . 2855) ; obser-
vations sur : la nécessité d'ajuster le chiffre
figurant à l 'article 23 pour tenir compte des

Budget 1961 :



FUD

	

-- 208

	

BUD

Itudget 1901 . votes intervenus au cours de l 'examen des
articles de la première partie (p . 2855) ; adop-
tion de l'article (ibid .).

Art. 24 à 26 : Crédits des différents minis-
tères (le vote sur ces articles est réservé jusqu ' à
l 'adoption des états G et H pour l ' ensemble
des différents ministères) (p . 2855).

APPAIRES CULTURELLES.

DISCUSSION [5 novembre 1960] (p . 3163,
3186) . Entendus : MM . Taittinger, Rapporteur
spécial (Affaires culturelles) ; Vayron, Rappor-
teur pour avis de la Commission des affaires
culturelles (Affaires culturelles) ; l,ebas, Rap-
porteur pour avis de la Commission des affaires
culturelles (Théâtre) ; Beauguitte, Rapporteur
spécial (Cinéma) ; Boutard, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles
(Cinéma) ; Grenier,Trellu, Fréville, Fourmond,
Boutard, 1-Iostache, Orrion, Rousseau, J .-P . Pa-
lewski, Baudis, Joseph Rivière, Malraux,
Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles;
Durbet . Président de la Commission des affaires
culturelles . Observations sur : les crédits du
Ministère (p . 3164) ; la réorganisation de son
administration centrale (p . 3164, 3165, 3179,
3180) ; la réunion des théâtres lyriques nationaux
(p. 3164, 3167, 3175, 3181) ; le Conseil supérieur
des théâtres lyriques nationaux (p . 3168, 3169,
3182) ; les theâtres lyriques locaux et les sub-
ventions insuffisantes accordées par l ' Etat
(p . 3176, 3178, 3181) ; les théâtres nationaux
(p . 3164, 3181) ; les problémes de direction
(p . 3167, 3180) ; la crise des théâtres privés
(p . 3165, 3166, 3175, (3182) ; la fiscalité des
théâtres (p . 3165, 3166) ; l'aide aux premières
pièces (p . 3166, 3180) ; la subvention accordée
au T.N .P. (p. 3167) ; la décentralisation et
l'oeuvre accomplie par les centres dramatiques
et les jeunes compagnies (p . 3173, 3175) ; le
retard dans le versement des subventions qui
leur sont accordées (p . 3176) ; les subventions
accordées aux festivals (p . 3175, 3189) ; les
théâtres des petites villes (p . 3178, 3179).

Les écoles d ' art locales (Architecture, Beaux-
arts, Art lyrique, etc .) et les charges trop
importantes supportées par les communes pour
le fonctionnement desdites écoles (p . 3164,
3166, 3173, 3174, 3175) ; la réforme de l'ensei-
gnement de l ' architecture (p . 3164) ; le mono-
pole des architectes (p . 3177), et la situation
des constructeurs qui ne possèdent pas ce
diplôme (ibid .) ; les écoles d'architecture de
province (p . 3175) ; l'entretien des palais natio-
naux (p . 3179) ; les subventions pour entretien
des monuments appartenant aux collectivités
locales (ibid .) ; la reconstruction des monu-

mets détruits pendant la guerre (p . 3166, 3170);
la loi-programme annoncée par le Gouver-
nement (p . 3165, 3166, 3179) ; l'inscription dans
le IV e Pian économique de l 'entretien et de la
reconstruction des monuments nationaux
(p . 3179) ; le domaine de Versailles
(p . 3165, 3166) ; l ' utilisation du théâtre du
château de Versailles (p . 3168, 3181) ; le château
de Sully et le domaine de Fontevrault (p . 3164);
les musées nationaux (p . 3164) ; l 'ouverture en
soirée des salles du musée du Louvre (p . 3165)
le succès de l 'exposition Poussin (p . 3183)
l 'exposition des réserves au musée du Louvre
(ibid .) ; le musée de la France d'outre-mer
(p. 3166, 3180) ; le service des archives (p . 3165);
la protection des sites et des monuments histo-
riques contre le vandalisme (p . 3177) ; le renfor-
cement nécessaire de la législation et de la
répression (p . 3178) ; les maisons de la culture
(p . 3166, 3180) ; le problème de la retraite des
vieux écrivains (p . 3165, 3179) ; la défense de
la langue et de la culture provinciales (p . 3176).

Le cinéma, la crise de l'exploitation (p . 3169,
3170, 3171, 2174) ; l'évolution du nombre de
salles de cinéma en France et dans les pays
européens voisins (p . 3182) ; la concurrence de
la télévision (p . 3169)' ; la fiscalité (p . 3170,
3171) ; l'exportation des films français et le
Marché commun (p . 3169, 3170, 3172, 3173)
les conséquences de la suppression de la loi
d 'aide au cinéma (p. 3172) ; la réunion du
Conseil supérieur du cinéma (p . 3171, 3183) `.
les succès remportés par les films français
(p . 3182) ; la réorganisation du Centre national
du cinéma p . 3170) ; la censure (p . 3175) ; la
situation de l'union générale cinématographique
(U .G.C.) (p. 3169, 3171, 3183) ; l'utilisation
possible des petites salles de cinéma comme
maisons de la cutture (p . 3171, 3174).

TITRE III . — Amendement de MM . Lebas,
Bou tard et Peytel au nom de la Commission des
affaires culturelles tendant à une suppression
de crédits (p . 3186) ; observations sur : les
engagements pris par le Ministre des Affaires
culturelles (réunion prochaine avec les repré-
sentants du parlement du Conseil supérieur des
théâtres nationaux et du Conseil supérieur du
cinéma, contrôle purement comptable des
théâtres nationaux lyriques) (p . 3186) ; retrait
de l'amendement (p . 3186) ; adoption du titre
III (p . 3186).

TITRE IV : adoption (p . 3186).

TITRE V : adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 3186).

TITRE V : adoption du crédit de paiement
(p . 3186) .
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TITRE VI : adoption de l 'autorisation de
programme (p . 3186).

TITRE VI : adoption du crédit de paiement
(ibid .).

Art . 50 : Prorogation de certaines dispositions
relatives au fonds d'aide temporaire à l'équi-
pement des théâtres privés de Paris, adoption
(p . 3186) . = Orateurs : MM . Durbet,Président
de la Commission des affaires culturelles ; Lebas,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles.

APPAIRES ÉTRANGÈRES.

DISCUSSION [4 novembre 1930] (p . 3111).
Entendus : MM . Bonnet, Rapporteur général;
Ribière, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires étrangères ; J . de Broglie,
Rapporteur spécial (Relations culturelles) ;
Szigetti, Rapporteur pour avis de la Conunission
des affaires étrangères (Relations culturelles);
J -11 Debray, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles ; E . Arnulf,
Rapporteur spécial (Affaires marocaines et
tunisienne) ; P . Brocas, Rapporteur pour avis
de la Commission des ciliaires étrangères
(Affaires marocaines et tunisiennes) ; Battesti,
Raphaël-Leygues, Cathala, Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères.

Observations sur : les crédits (p . 3111, 3112,
3114, 3132) ; le recrutement et la situation des
agents (p . 3112, 3113, 3114, 3129) ; les relations
culturelles (p . 3115 à 3122, 3127, 3128, 3130);
les affaires marocaines et tunisiennes (p . 3122
à 3126, 3127, 3128, 3129, 3130, 3132) ; l'infor-
mation et la propagande (p . 3126, 3127) ; les
problèmes du Laos (p . 3128, 3130).

TITRE I e T (p . 31 .33) ; amendement de M Jac-
quet au nom de la Commission des finances
(suppression de l 'augmentation du traitement
du Ministre) (p . 3133) ; amendement identique
de M . Cance (ibid .) ; adoption du texte commun
des amendements (ibid .) ; amendement de
MM . Jacquet et Arnulf (suppression des crédits
destinés aux rapatriés) (p . 3133) ; observations
sur la réforme nécessaire des organismes d'aide
aux rapatriés (p .3133, 31 .34) ; adoption (p . 3134) ;
adoption du titre III (ibid .).

TITRE IV (p . 3134) ; amendement de
MM . Jacquet et Arnulf analogue au précédent
(p . 3134) ; adoption (ibid .) ; amendement de
MM . Szigetti et Raphaël-Leygues (suppression
de la subvention à l 'hôpital Grall) (p . 3134) ;
observations sur la rémunération des médecins
militaires de l 'hôpital Grall (p . 3134) ; retrait
de l'amendement (ibid .) ; adoption du titre IV
(ibid .) .

TITRE V : adoption du crédit de paiement et Budget 19G1.
de l'autorisation de programme (p . 3134).

TITRE IV : adoption du crédit de paiement
et de l 'autorisation de programme (p . 3134) . =
Orateurs : MM . Arnulf, Rapporteur pour avis;
Couve de Murville, Ministre des Affaires
étrangères ; Jacquet . Rapporteur général ;
Maurice Schumann, Président de la Commis-
sion des affaires étrangères ; Szigetti, Rappor-
teur pour avis .

AGRICULTURE.

DISCUSSION [9 novembre 1960] (p . 3391,
3425, 3437) . Entendus : MM . Gabelle, Rappor-
teur spécial ; Charpentier, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges ; Villon, Orvoën, Méhaignerie, Briot,
Commenay, Besson, Mores, Beanguitte, Bayou,
Rivain, Sagetts, Renaudie, Rousselot, Poude-
vigne, Mlle Dienesch, Rapporteur pour. 'avis;
MM . Lacroix, Vitel, Godefroy, Durroux,Rous-
seau, Dieras, Grasset-Morel, Ehm, Couclray,
llauret, Van der Meersch, Pinvidic, Char-
pentier, Rapporteur pour avis ; Boscary-
Monsservin, liochereau, Ministre de l'Agricul-
ture ; Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux
Finances ; Dumas, Moulin, Yrissou.

Observations sur : les crédits (p . 3393, 3394,
3395, 3396, 3404, 3405) ; l'adduction d'eau
(p . 3396, 3406, 3433, 3439, 3444, 3445) ;- l'ha-
bitat rural (p . 3396, 3397, 3433) ; les gîtes
ruraux (p . 3445) ; l'action d.rf génie rural
(p . 3397) ; le marché de la viande (p . 3398,
3407, 3427, 3428, 3434) ; les exportations de
viande vers l'Allemagne (p . 3398, 3407, 3442);
le service du Ministère de l ' agriculture chargé
de l'élevage (p . 3405) ; le prix du blé dur
(p . 3408) ; du maïs (p . 3398, 3399) ; du lait
(p . 3405, 3406, 3407) ; du vin (p. 3408) ; l'Ins
titut des vins de consommation courante
(p . 3404) ; les problèmes forestiers (p . 3399,
3400, 3401) . les incendies de forêts dans le Var
(p . 3428 .r 3431) ; le cidre et l'alcool de pom-
mes (p. 3431, 3439, 3440, 3443) ; les eaux-de-
vie (p . 3432).

Les prix agricoles et le Marché commun
(p. 3403, 3442, 3443) ; les aménagements
fonciers (p . 3401, 3402) ; les calamités agricoles
(garanties) (p . 3402, 3442, 3433) ; les fermages
(p . 3396) ; le F.0 R.M .A . (p . 3406) ; les caisses
agricoles de crédit libre (p . 3397) ; le prix de
l'essence (détaxée) (p . 3405) ; l'enseignement
agricole (p . 3425, 3427, 3435, 3438, 3439,
3440, 3444, 3445) ; l'apprentissage agricole

1 (p . 3405) ; la vulgarisation (p . 3433, 3434, 3438,

44
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Budget 1961 . 3440) ; la retraite vieillesse agricole (p . 3407);
les expropriations de terrains agricoles (p .3440,
3441) ; l 'aménagement des grandes régions et
notamment du Bas-Rhône-Languedoc (p . 3433
à 3436, 3444).

TITRE III

	

(p .

	

3445) ;

	

observations sur

	

la
recherche vétérinaire (p . 3445, 3446, 3447) ;
l'institut des vins de consommation courante
(p . 3445) ; les subventions versées aux centres
d'apprentissage agricole (p . 3445) ; le service de
l'inspection des lois sociales en agriculture
(p . 3446) ; l'organisation des services vété-
rinaires et la situation des vétérinaires adjoints
(p . 3447) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances (suppression de
l 'augmentation du traitement du Ministre
(p . 3447) ; amendement identique de M . Cance;
adoption (ibid .) ; le titre III est réservé (ibid .)
adoption (p . 3459).

TITRE IV (p . 3447) ; observations sur la
situation des viticulteurs (p . 3447, 3448)
la propagande à l 'étranger en faveur du vin
français (p . 3448, 3449) ; la lutte contre la fièvre
aphteuse (p . 3448, 3449) ; la ristourne sur le
prix du matériel agricole (p . 3449) ; la sélection
des races bovines (p . 3449) ; l'enseignement
agricole (p . 3449) ; les prestations d 'alcool
vinique (p . 3449) ; la vulgarisation agricole
(p . 3450) ; le fonds d'assainissement du lait
(p . 3450) ; adoption du titre 1V (p . 3450).

TITRES V et VI (p. 3450) ; la prime de
recherche aux chercheurs de l'I .N .R.A.
(p . 3450) ; l'habitat rural (p . 3451) ; l'adduction
d'eau (p . 3450, 3451) ; l'électrification rurale
(p . 3451) ; le stockage (p . 3451) ; les subventions
aux centres d ' apprentissage (p . 3451, 3452)
la situation des vétérinaire d'Etat (p . 3452)
adoption du titre V (p . 3451) ; adoption du
titre VI (p . 3452) . = Orateurs : MM. Bayou,
Briot, Charpentier, Rapporteur pour avis
Charvet, Dumas, Giscard d'Estaing, Secrétaire
d'Etat aux Finances ; Fouchier, Moulin,
de Poulpiquet, Rochereau, Ministre de l ' agri-
culture ; Yrissou.

ANCIENS COMBATTANTS

ET VICTIMES DE GUERRE

DISCUSSION [5 novembre 1960] (p . 3194);
[6 novembre 1960] (p . 3204) ; [8 novembre
1960] (3328) . Entendus : MM, Chapalain,
Rapporteur spécial ; Hanin, Rapporteur pour
avis de la Commission des A flaires culturelles
familiales et sociales ; Cance, Darchicourt,
Triboulet, Ministre des Anciens combattants et
Victimes de guerre ; Devemy, Pinoteau, Ducha-

teau, Beaugtsitte, Dreyfous-Ducas, Eugène-
Claudius Petit, Schmitt, Giscard d'Estaing,
Secrétaire d 'Etat aux finances ; Bergasse.
Observations sur : les crédits du ministère
(p . 3194, 3195, 3212, 3213) ; l'évolution des
crédits depuis 1957 (p . 3212) ; les mesures
nouvelles acquises dans le budget de 1961
(p . 3213) ; l'élaboration nécessaire d'un nouveau
plan triennal (p . 3206) ; les pensions des veuves
de guerre (p. 3195, 3204, 3205, 3206, 3208,
3213) ; l'octroi de la Sécurité sociale aux
veuves de guerre pensionnées à moins de 80 0/0
(p . 3208) ; le cumul de la pension de veuve de
guerre et de l'allocation du Fonds national de
solidarité ou d 'une autre allocation vieillesse
(p . 3207) ; le versement d 'une indemnité sup-
plémentaire aux veuves des grands mutilés qui
touchaient l'allocation pour tierce-personne
(p . 3205, 3207, 3209) ; les pensions d'ascendants
(p . 3209) ; l'allocation aux grands invalides
(allocation n° 8) (p . 3195, 3197, 3204, 3205,
3206, 3213) ; le projet de création d'une maison
destinée aux blessés craniens qui serait située
à Viry-Chatillon (p . 3206) ; les soins gratuits et
le contrôle médical (p . 3197, 3213) ; la revalo-
risation des pensions des invalides à moins de
80 0/0 (p . 3198, 3205) ; les menaces planant sur
le régime des pensions (p . 3205) ; le rembour-
sement des marks aux prisonniers de la guerre
1939-1945 (p . 3205, 3206, 3207) ; le recensement
des prisonniers de la guerre 1914-1918 et les
promesses faites à ce sujet par le Ministre
(p . 3205, 3210, 3211) ; l'octroi d'une indemnité
forfaitaire de dommages de guerre aux déportés
(p . 3195, 3197) ; la nécessité pour ces derniers
de congés de repos spéciaux (p. 3206) ; l ' accord
franco-allemand sur les réparations dûes aux
déportés et internés (p . 3206) ; la promotion
clans l 'Ordre de la Légion d 'Honneur des inva-
lides mutilés (p . 3207) ; la liquidation des dos-
siers de pensions (p . 3196) ; l'accumulation
des affaires contentieuses (ibid .) ; les délais pré-
vus pour la demande de carte du combattant ou
de carte du déporté (p . 3195) ; les emplois ré-
servés (prolongation jusqu'à 30 ans) (p . 3204,
3207) ; les victimes du terrorisme en Algérie
(p . 3207) ; l'entretien des sépultures militaires
(p . 3211, 3213) ; les anciens combattants des
Etats de la Communauté, la conclusion de
conventions avec les nouvelles républiques
africaines (p . 3197) ; la titularisation du person-
nel des foyers d'anciens combattants (p . 3195,
3197) ; la composition du Conseil d'administra-
tion de l'Office national (p . 3206) ; la création
de postes de médecin contrôleur des soins gra-
tuits (p . 3213) ; la situation des directeurs des
services départementaux (ibid .) ; le statut des
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assistantes sociales (ibid .) ; la réforme en prépa-
ration des services extérieurs du Ministère
(ibid .) ; l'hommage rendu par la Cour des
comptes à la qualité de la gestion du Ministère
(ibid .).

La retraite des anciens combattants, l ' évo-
lution de la question depuis 1953 (p . 3196,
3204) ; le pouvoir d'achat de la retraite en 1930
(p. 3204) ; l'évolution du nombre des bénéfi-
ciaires (p . 3196) ; le nombre d'anciens combat-
tants de la guerre 1939-1945 âgés de plus de
65 ans (p . 3195) ; la date à laquelle la majorité
des anciens combattants (le cette guerre attein-
dront l'âge de 65 ans (ibid) ; la nécessité de ne
pas créer de division entre les anciens combat-
tants de 1914-1918 et les anciens combattants
de 1939-1945 (p . 3195, 3204, 3205, 3206, 3208,
3210) ; les promesses faites par MM . Triboulet
et Giscard d'Estaing (p . 3206, 3210) ; le refus
de certaines associations d'anciens combattants
de 1939-1945 de réclamer une retraite (p . 3211.);
la démogagie entrenue autour du problème de
la retraite des anciens combattants (p . 3211,
3212) ; la nécessité de réserver l 'aide de l ' Etat
aux veuves, aux orphelins et aux mutilés
(p . 3212) ; l 'organisation du débat et le départ
du Ministre des Anciens combattants (p . 3214,
3215).

TITRE III (p . 3328) ; amendement de
M. Jacquet au nom de la Commission des fi-
nances tendant à supprimer l'augmentation du
traitement du Ministre (p . 3328) ; amendement
identique de M . Gance (ibid .) ; adoption du
texte commun des amendements (ibid) ; amen-
dement de MM. Jacquet et Chapalain au nom
de la Commission des finances tendant à sup-
primer l ' indemnité prévue en faveur d ' un
commissaire aux monuments commémoratifs
(p . 3328) ; observations sur la création envisa-
gée d'un poste d'inspecteur chargée des monu-
ments nationaux (p . 3328, 3329) ; l'entretien
des nécropoles nationales et des monuments
commémoratifs (ibid) ; le caractère superflu de
la création d ' un tel poste (p . 3329) ; la nomina-
tion envisagée àce poste du général de Larmi-
nat (ibid) ; adoption de l ' amendement (p . 3329);
adoption du titre III modifié (p . 3329).

TITRE IV : adoption (p . 3329).
Art . 54 : Dispositions concernant la retraite

du combattant (p . 3329) ; observations sur : la
retraite mutualiste du combattant et la néces-
sité de porter le plafond de ladite retraite à
300.000 francs (p . 3329, 3330) ; l'engagement
pris par le Gouvernement d'examiner cette
question (p . 3330) ; le rétablissement au taux
maximum de la retraite pour tous les anciens
combattants des deux guerres (p . 3330) ; la vo-

lonté de diviser les deux générations d'anciens
combattants (p . 3330, 3331) ; le refus des
combattants de 1939-1945 de réclamer une
retraite (p . 3331, 3332) ; le problème des pri-
sonniers de la guerre 1914-1918 et les mesures
proposées par le Ministre des Anciens combat-
tants (p . 3332) ; l'engagement pris l ' année pré-
cédente par le Premier Ministre concernant la
retraite du combattant (p . 3332) ; la propa-
gande insidieuse tendant à faire admettre
comme légitime l'attribution d'une récompense
à ceux qui n 'ont fait qu ' accomplir leur devoir
(p. 3332, 3333) ; l'amendement déposé par
M . Darchicourt et plusieurs autres députés
appartenant à divers groupes de l'Assemblée
(p . 3333, 3334) ; la nécessité de rétablir dans
l'avenir la retraite en faveur des anciens
combattants de 1939-1945 (p . 3325) ; amen-
dement de MM . Darchicourt, Devemy, Hoguet,
Thoraillier, Dixmier, Lebas, Desouches et
Mocquiaux prévoyant que les dispositions de
l'article 54 ne sont applicables que pour l'an-
née 1961 (p. 3336) ; adoption au scrutin
(p . 3336) ; liste des votants (p . 3347) ; adoption
de l ' article 54 ainsi modifié (p . 3336).

Art . 55 : Augmentation de la pension de
veuve de guerre (p . 3336) ; observations sur : la
majoration d'indice de la pension des orphelins
mineurs (p . 3336, 3337) ; l'augmentation d'indi-
ce de la pension des veuves de guerre (p . 3336,
3337) ; l'octroi aux enfants des victimes de la
guerre d'Algérie de la qualité de « pupille de la
nation » (p. 3336, 3337) ; les mesures fiscales
prises en faveur des orphelins et des ascendants
(p . 3337) ; l 'élévation de l'âge limite pour l ' ap-
plication de la loi sur l ' emploi obligatoire
(p . 3337) ; l ' application de la convention signée
avec la République fédérale d'Allemagne sur
les réparations à accorder aux déportés
(p . 3337) ; les travaux de la Commission inter-
ministérielle chargée de ce problème (ibid);
adoption de l'article 55 (p . 3337).

Art . 56 : Allocation aux grands invalides,
adoption (p . 3337).

Art . 57 : Situation des veuves remariées rede-
venues veuves (p . 3337) ; adoption (p. 3338).

Art . 58 : Titularisation du personnel admi-
nistratif des foyers d 'anciens combattants,
adoption (p . 3338) . = Orateurs : MM. Chapa-
lain, Rapporteur spécial ; Darchicourt, Devemy,
Mlle Dienesch, MM . Frédéric-Dupont, Gamel,
Giscard d ' Estaing, Secrétaire d 'Etat aux fi-
nances ; Hanin, Rapporteur pour avis ; Moynet,
Claudius Petit, Schmitt, de Sesmaisons, Tri-
boulet, Ministre des Anciens combattants et
Victimes de guerre .
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(p . 3004, 3009) ; la modification du système des
prêts spéciaux et du crédit foncier (p . 2989);
l'échec de l'appel aux capitaux privés (p . 2995);
les loyers des logements construits par les
sociétés immobilières (p . 2995, 2996, 2997);
l'utilisation regrettable faite par ces derniers,
de la contribution de 1 0/0 sur les salaires
(p . 3000).

Le maintien nécessaire à l ' accession à la pro-
priété par l ' intermédiaire des H .L .M . (p . 2995,
3003) ; l 'équipement insuffisant des grands en-
sembles (p . 2996, 3001) ; les problèmes de
l'habitat rural (p . 3002) ; la construction néces-
saire de pavillons (ibid) ; l'aménagement des
lotissements défectueux (p . 3001) ; les problèmes
locaux : Toulouse (p . 2991), le département de
la Meuse (p . 3002) ; le problème des terrains
(p . 2992) ; la démolition des taudis et le reloge-
ment des locataires (p . 2987, 3004) ; l 'installa-
tion des Halles de Paris à Rungis (choix discu-
table (p . 3004) ; la réforme de l ' aide au logement
(p . 2989, 2991) ; la hau sse des loyers des loge-
ments anciens (p . 2991) ; l 'aménagement du
territoire, le rôle du Commissaire général au
Plan (p . 2986) ; l'unification nécessaire des
méthodes des différentes administrations (ibid) ;
la concentration progressive de l'activité indus-
trielle dans la région parisienne et ses consé-
quences pour le logement (p . 2986) ; les crédits
du Fonds d'aménagement du territoire (p . 2988,
3009).

La construction de garages et d'entrepôts
dans la région parisienne (p . 2987) ; les plans
d'urbanisme établis en 1960 (p . 3008) ; les opé-
rations de décentralisation réalisées (p . 3008,
3009) ; les zones à urbaniser en priorité et les
zones industrielles créées (p . 3008) ; les difficul-
tés d'installation industrielle dans les communes
rurales (p . 3006, 3007) ; la protection des sites
dans la région méditerranéenne et les inconvé-
nients de la redevance proposée par le gouver-
nement (p . 3005, 3006) ; la destruction des
espaces verts dans la région parisienne et le
caractère inesthétique de la plupart des grands
ensembles (p . 3007; les inconvénients pour les
agriculteurs des taxes établies par les communes
sur les terrains non batis (p . 3007).

Le reclassement des employés auxiliaires du
Ministère (p . 2987, 2990) ; le statut des employés
titulaires (p . 2987, 2990, 2991) ; la prime de
rendement des fonctionnaires des services exté-
rieurs (p . 2987, 2990) ; le travail remarquable
accompli par le personnel du service de démi-
nage (p . 3008).

TITRE III (p . 3010) : observations sur l'acti-
vité des architectes - conseils du Ministère
(p . 3010) ; amendement de M. Jacquet au nom

DISCUSSION [3 novembre 1960] (p. 2984,

3000) . Entendus : MM. Courant, Rapporteur
spécial, Raymond-Clergue, Coudray, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production et
des échanges, Lolive, Denvers, Grussenmeyer,
Desouches, Baudis, Mazurier, J ouault,
Rousselot, Eugène-Claudius Petit, Dusseaulx,
Voisin, Laurin, Delachenal, Longuet, Philippe,
Sudreau, Ministre de la construction ; Observa-
tions sur : la reconstruction et son achèvement
(p . 2984, 3008) ; le problème des titres de dom-
mages de guerre mobiliers (p . 2984, 2988, 2993) ;
le paiement en espèces des dommages de guerre
aux groupements de sinistrés et aux collectivités
locales (p . 2994, 3008) ; le remboursement anti
cipé des titres aux personnes âgées et aux
grands invalides (p . 2993) ; la non indemnisa-
tion des bicyclettes et des postes de radio
(p . 2993) ; les indemnités pour dépossession des
commerçants ou artisans (en Alsace) (p. 2993);
l ' indemnisation des étrangers dont les enfants
ont servi dans l'armée française (p . 2994) ; l'an-
nulation de certaine décisions et les rembourse-
ments réclamés aux sinistrés (p. 2994) ;
la reconstruction de Noisy-le-Sec (p . 2990) ; les
sinistrés qui sont encore logés dans des bara-
quements (p . 2985, 2990, 2991, 3004) ; la re-
construction des monuments historiques
(p . 2984, 2985) ; le plan qui va être établi par
le Ministère de la construction et par le Minis-
tère des affaires culturelles (p . 3008).

La construction, les résultats obtenus en 1960
(p . 2985, 2989, 2992, 3008) ; le rythme à adopter
dans les années à venir (p . 3008, 3009) ; la sous
évaluation des besoins (p . 2992, 3002) ; l'aban-
don nécessaire des systèmes provisoires de
financement (p. 3002) ; l'expérience de
l ' Allemagne (ibid) ; la trop grande uniformisation
des types de construction (p . 3003) ; la ségréga-
tion professionnelle et sociale dans les grands
ensembles (p. 3003) ; la spéculation réalisée
avec l 'aide des crédits et des primes accordés
par l'Etat (p. 2995, 2996, 2997, 3008) ; l'encou-
ragement à la spéculation par la politique fiscale
(p . 3003) ; les crédits, notamment les crédits
supplémentaires qui seront demandés au Parle-
ment en cours d'année (p . 2985, 2986, 2990,
2994, 3008, 3009) ; l'effort insuffisant fait en
faveur des H .L.M . (p . 2990, 2992, 2994) ; la
nécessité d ' un plan pluriannuel (p . 2989, 2991,
2992, 2993), notamment pour maintenir la con-
tinuité de l'activité de l'industrie du bâtiment
(p . 2994, 2995).

Les revendications présentées par le congrès
des H .L .M. d'Annecy (p . 2991) ; la construction
souhaitable d'II .L .M . à loyers moins élevés
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de la Commission des finances tendant à suppri-
mer l 'augmentation de traitement du Ministre
(ibid) ; amendement identique de M . Cance
(p . 3010) ; adoption du texte commun des amen-
dements (p . 3010) ; adoption du titre III ainsi
modifié (ibid).

TITRE IV : adoption (p . 3010).

TITRE V : autorisation de programme, adop-
tion (p . 3011).

TITRE V : crédits de paiement, adoption
(p . 3011).

TITRE VI (p . 3011) : Observations sur : l'in-
suffisance des subventions destinées à la créa-
tion d'espaces verts (p . 3011) ; l'engagement
pris par le Gouvernement (le rétablir ces sub-
ventions (ibid) ; adoption de l ' autorisation de
programme du titre VI (p . 3011).

TITRE VI : Crédits de paiement, adoption
(p . 3011).

TITRE VII : Crédits de paiement, adoption
(p . 3011).

Art . 27 : Caisse autonome de la reconstruc-
tion, autorisations de progamme et crédits de
paiement, adoption (p . 3011).

Art . 28 : Primes à la construction (p . 3011) ;
amendement de M . Fanton (réforme du système
d 'allocation logement avant le 1PT avril 1961)
(p . 3011) ; observations sur : le caractère ur-
gent de la réforme du système d ' allocation
logement (p . 3011) ; l'extension nécessaire aux
personnes âgées (ibid .) ; la disposition analogue
adoptée lors du vote du budget du Ministère
du Travail (ibid .) ; l ' engagement pris par le
Gouvernement de procéder à une première
remise en ordre du système d ' allocation loge-
ment avant la lin de l ' année (p . 3012) ; les trop
longs délais demandés par le Gouvernement
(ibid .) ; adoption de l'article 28 (p . 3012).

Art . 39 : Prêts aux organismes d 'habitation
à loyer modéré (p . 3012) ; adoption des crédits
inscrits au paragraphe premier (p . 3012) ;
amendement de M Coudray tendant à sup-
primer le paragraphe 2 (répartition des crédits
entre secteur locatif et secteur d ' accession à la
propriété effectuée par le Ministre) (p . 3012);
amendement de M . Denvers tendant à fixer la
part réservée aux opérations d 'accesssion à la
propriété (p . 3012) ; observations sur : la néces-
sité de maintenir le secteur H .L .M . d ' acces-
sion à la propriété (p . 3013) ; le fait que dans
les budgets précédents, la part du secteur
d 'accession à la propriété ait toujours été fixé
par le Parlement (p . 3013) ; l ' ordre dans lequel
doivent être mis aux voix les cieux amende-
ments de MM . Coudray et Denvers (p . 3014) ;

adoption de l'amendement de M . Coudray
tendant à supprimer le paragraphe 2 (p . 3014);
le vote sur l 'ensemble de l ' article est réservé
(p . 3014).

Art . 40 : Bonification d ' intérêt pour les or-
ganismes d ' habitation à loyer modéré, adoption
(p . 3014).

Art . 46 : Ressources diverses de la Caisse
autonome de la reconstruction, a d o p t i o n
(p . 3015).

Art . 48 : Ouverture d 'un nouveau délai pour
les sinistrés titulaires de dossiers relatifs à des
mobiliers d 'usage courant ou familial, (p . 3015);
Observations sur : la nécessité de préciser aux
sinistrés les pièces manquant dans leur dossier
(p .3015) ; notamment dans les départements
d'Alsace-Lorraine où une grande partie de la
population rie parle pas couramment la langue
française (p . 3015) ; adoption de l'article
(ibid .).

Art . 48 : Indemnité de dommages de guerre,
exercice du droit de recours (p . 3015) ; adoption
(ibid .).

Art . 59 : Protection du littoral Provence-,
Côte-d'Azur (p . 3015) ; amendement de
MM . Ripert, Bergasse, Colonna d ' Anfriani,
Fraissinet, Laurin tendant à supprimer cet
article (p . 3015) ; observations sur : les moyens
proposés par le Gouvernement pour protéger le
littoral (p . 3015, 3016) ; le refus des départe-
ments intéressés d 'acheter et de gérer un
domaine immobilier (p . 3016) ; l'utilisation en-
visagée de ce domaine (ibid .) ; la nécessité de
protéger les sites, et notamment les forêts
dans l'ensemble de la France (ibid.) ; l ' exemption
de la redevance accordée aux constructions
sociales (p . 3016) ; les spéculations scandaleuses
et les constructions totalement inesthétiques
réalisées sur la Côte d'Azur (p . 3017) ; la cons-
titution éventuelle d 'une société interdéparte-
mentale d'économie mixte chargée de la gestion
des terrains acquis par les départements ou les
collectivités locales (p . 3017) ; rejet au scrutin
de l 'amendement de MM . Ripert, Bergasse,
Colonna d'Anfriani, Fraissinet, Laurin (p .3017);
liste des votants (p. 3020) ; amendement de
M . Denvers tendant à modifier le caractère de
la redevance (redevance établie en faveur de
toutes les collectivités locales ou en faveur de
l'Etat (p . 3017) ; adoption (p . 3018) ; amende-
ment de MM . Coudray et Laurin au nom de la
Commission de la production et des échanges,
prévoyant l'avis conforme des conseils munici-
paux avant l ' acquisition des terrains (p . 3018);
sous-amendement du Gouvernement tendant à
remplacer l'avis conforme par une simple
consultation (ibid .) ; adoption du sous-amende-
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1Budget 1961 . ment (ibid .) ; adoption de l 'amendement mo-
difié de MM . Coudray et Laurin (p. 3018);
amendement de MM . Jacquet et Courant au
nom de la Commission des finances (exemption
de redevance en faveur des logements écono-
miques et familiaux) (p . 3018) ; observations
sur : la défense des logements sociaux (p .3018) ;
le fait que les logements sociaux ne sont pas
construits dans les zones où sera perçue la
redevance ; le caractère souvent inesthétique
des logements économiques et sociaux (p . 3018,
3019) ; rejet de l'amendement de MM Jacquet
et Courant (p . 3019) ; amendement de M . Den-
vers (extension de l'exemption à tous les or-
ganismes d' Il . L M (p . 3019) ; adoption (ibid .) ;
amendement de M . Hostache (aménagement
des terrains par les soins de l'Administration
des eaux et forêts) (p . 3019) ; observations sur
le caractPre réglementaire d ' une telle disposi-
tion (ibid.) ; l 'engagement pris par le Gouver-
nement de consulter l ' Administration des eaux
et forêts dans tous les cas où il s'agira de
forêts (p . 3019) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l ' article 59 ainsi modifié
(p . 3019).

Article additionnel de M . Palewski (institu-
tion d 'une redevance pour la protection de
tous les sites naturels ou urbains) (p . 3019);
adoption (p . 3020).

Art . 60 : Modification des conditions d'attri-
bution de l ' indemnité d ' éviction, adoption
(p . 3020).

Art . 61 : Fonds national d ' amélioration pour
l 'habitat, adoption (p . 3020) . Orateurs
MM . Coudray, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges;
Courant . Rapporteur spécial; Denvers, Fanton,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d ' État aux
Finances ; Hostache, J .-P. Palewski, Claudius-
Petit, Pillet, Ripert, Sudreau, Ministre de la
Construction.

EDUCATION NATIONALE

DISCUSSION [4 novembre 1960] (p . 3064,
3081, 3103) . Entendus : MM Clermontel,
Rapporteur spécial; Laudrin, Becker, Rappor-
teur pour avis de la Commission des affaires
culturelles ; Durbet . Président de la Commission
des affaires culturelles; F. Mayer, Rapporteur
spécial; (constructions scolaires), Cerneau,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles (constructions scolaires)
Devemy . Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges; Eugène-
Claudius Petit, Weinman, Rapporteur spécial
(enseignement technique) ; J . Perrin, Rappor-

pour avis de la Commission des affaires
culturelles (enseignement technique) ; Regaudie,
Rapporteur spécial jeunesse et sports) ; Lau-
drin, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires culturelles (jeunesse et sports) ; Fré-
ville, Billoux, Nilès, Douzans, Lacaze, Ducha-
teau, Rousselot, Darchicourt, Cance, Guillon,
J . Le Duc, Privat, Cerneau, Sallenave, Diligent,
Nungesser, Comte-Offenbach, Lefèvre d'Or-
messon, Mlle Dienesch, MM . Joxe, Ministra de
l'Education nationale ; Laudrin, Rapporteur
pour avis ; Durbet, Président de la Commission ;
Joxe Ministre de l ' Education nationale ; Perrin,
Rapporteur pour avis ; Darchicourt, Duchateau,
Grasset Mnrel . Chazelle . Observations sur : les
crédits (p . 3064, 3065, 3066, 3099, 3100) ; les
effectifs (p . 3065) ; les besoins, le retard accu-
mulé (p. 3085) ; l ' enseignement supérieur et le
C .N R S (p . 3068, 3084, 3085) ; la subvention
versée à l'U . N E .F . (p . 3066, 3104) ; les
constructions scolaires (p . 3067, 3069, 3075,
3099, 3100, 3102) ; l'emprunt possible (p . 3085,
(p . 3090, 3100) ; l 'organisation du Ministère
(p . 3069) ; le recrutement, la situation du per-
sonnel (p . 3084, 3090, 3101) ; le sort des
instituteurs ruraux (p . 3091) ; les écoles rurales
(p . 3068) ; l'enseignement technique (p . 3075
à 3078, 3094, 3095) ; les centres d'apprentis-
sage (p . 3092) ; les nrofesseurs-ingénieurs des
arts et métiers (p . 3096) ; les collèges techniques
de Seine-et Oise (p . 3099) ; la jeunesse et les
sports (p . 3081, 3084, 3086, 3091, 3096, 3097,
3098, 3104, 3105, 3106) ; la navigation de
plaisance (voile) (p . 3093, 3094) ; la loi pro-
gramme (p . 3106) ; le ramassage scolaire
(p . 3087) ; l'aide à l 'enseignement privé
(p. 3088, 3093, 3101) ; l'enseignement agricole
(p . 3099) ; les départements d 'outre-mer et
notamment la Réunion (p . 3095).

TITRE III (p . 3107) ; Observations sur : les
enseignements spéciaux des départements de la
Seine (p. 3107) ; l 'enseignement agricole
(p . 3107) ; l ' enseignement technique (p . 3107);
amendement de M . Cance tendant à supprimer
l 'augmentation du traitement du Ministre
(p . 3107) ; amendement identique de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances (ibid .);
adoption (ibid .) ; adoption du titre Ier .

TITRE IV (p . 3108) ; amendement de M. Fan-
ton tendant à réduire de 183.000 F le montant
des crédits (p . 3108) ; observations sur : l'atti-
tude de l ' U .N .E .F . (p. 3109) ; la suppression
de la subvention (ibid .) ; la solution à l ' asso-
ciation « Jeunesse au plein air n (ibid .) ; retrait
de l ' amendement (ibid .) ; adoption du titre IV
(ibid .).

TITRE V : adoption (p . 3109) .
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TITRE VI : adoption (p . 3109).
Art . 63 : Intégration des anciens agents de

l'établissement de formation professionnelle de
l'industrie aéronautique, adoption (p . 3109).

Article additionnel : Dépôt d ' un projet de
loi relatif au « ramassage scolaire », (p . 3109) ;
observations sur : les communes rurales, le
ramassage scolaire (p. 3110) ; le décret préparé
par le Gouvernement (ibid .) ; retrait de l'article
additionnel (ibid .).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

1 . — CHARGES COMMUNES

DISCUSSION [8 novembre 1960] (p . 3363,
3412) . Entendus : MM . Yrissou, Rapporteur
spécial ; Bernard Laurent, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales ; Ballanger, Charpentier,
Privai, Ebrard, Degraeve, Battesti, Pinoteau,
Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques, Marc Jacquet, Rappor-
teur général ; Observations sur : le budget des
charges communes, sa complexité, son désor-
dre, la difficulté de le contrôler (p . 3364,
3412) ; les recommandations faites par la Cour
des comptes en 1957 et 1958 (p . 3364) ; la dette
publique, son montant, son évolution depuis
1953, sa composition (p . 3364, 3413) ; le rem-
boursement progressif de la dette extérieure
(p . 3364, 3413) ; la consolidation nécessaire de
la dette flottante (p . 3364, 3413) ; la gestion
matérielle de la dette, les réformes apportées
par l'administration des finances (p . 3364,
3413) ; l'évolution favorable de la production
industrielle et de la situation économique
(p. 3414).

Les amendements calcaires (p . 3365, 3370,
3412) ; le stockage du vin (p . 3370, 3412) ;
l ' exportation du sucre (ibid .) ; le stockage du
blé (p . 3370) ; la prophylaxie bovine (p . 3365);
les prix agricoles (p . 3370, 3412) ; la caisse de
compensation des combustibles minéraux
solides (p . 3365) ; le Traité franco allemand sur
la Sarre et l 'application des articles 81 et 83
(p. 3365) ; la politique commerciale de la
Communauté européenne du charbon et de
l'acier (C .E .C .A .), les houillères du Sud-
Ouest (p . 3365, 3412).

Les

	

rémunérations

	

des

	

fonctionnaires
(p . 3365, 3366) ; les perspectives pour 1961,
le mémorandum présenté aux organisations
syndicales (p . 3366, 3372, 3412, 3413) ; les
revendications des fonctionnaires (p . 3369,
3370, 3371) ; la réforme de la catégorie B
(p . 3 .370) ; la titularisation des auxiliaires

(p. 3370, 3372) ; l'accélération nécessaire de
l'avancement pour les jeunes fonctionnaires
(p . 3366) ; la suppression souhaitable des abat-
tements de zone (p .3372) ; la situation des
administrateurs civils (p . 3375, 3413) ; le réta-
blissement de la hiérarchie (p . 3664, 3674)
l'établissement souhaitable d'un plan de légis-
lature (p. 3366) ; l'harmonisation du secteur
nationalisé (p . 3371, 3374, 3412, 3413) ; les
retraites (p . 3366, 3370, 3372, 3373) ; l'inté-
gration de l'indemnité de résidence dans la
partie du traitement supportant la retenue aux
retraites (p. 3370, 3372, 3373) ; la réforme du
Code des pensions civiles (p . 3366, 3370,
3413) ; l'abrogation nécessaire de l'Ordonnance
du 29 septembre 1960 (suspension des fonction-
naires) (p . 3370, 3372).

La situation difficile des vieillards (p . 3368)
l 'allocation aux vieux travailleurs salariés et
l 'allocation supplémentaire du Fonds national
de solidarité (ibid .) ; l'augmentation souhai-
table du plafond des ressources (ibid .) ; le loge-
ment des personnes âgées (ibid .) ; les travaux
de la Commission de la vieillesse nommée par
le Gouvernement (ibid .) ; les prestations fami-
liales (p . 3369) ; la suppression souhaitable des
abattements de zones (ibid .) ; la promesse faite
par le Gouvernement d'une augmentation au
début de 1961 (p . 3369, 3413) ; les travaux de
la commission Prigent (p . 3369).

Les rapatriés des Territoires d ' outre-mer
(p . 3366, 3367) ; le montant des crédits qui
leur sont destinés (p . 3367, 3373, 3374) ; les
différentes formes d'aide (p . 3366, 3367) ; la
réorganisation administrative nécessaire des
services chargés de cette aide (p . 3367, 3372,
3373, 3413) ; les législations étrangères en la
matière (Allemagne notamment) (p . 3367)
l 'appel nécessaire à la solidarité nationale
(p . 3367, 3373, 3374) ; l'établissement néces-
saire d'une législation générale et permanente
(p . 3374) ; le nombre des rapatriés (p . 3366,
3367, 3372) ; leur logement (p . 3373).

TITRE I er : adoption (p . 3414).

TITRE II : adoption de la réduction de crédit
(p . 3414).

TITRE III : adoption (p . 3414).

TITRE IV (p . 3414) : Observations sur : la
suppression du fonds d 'encouragement à la
production textile (p . 3414) ; l ' aide à apporter
aux producteurs de lin (ibid.) ; les amende-
ments calcaires (ibid .) ; la répartition de la
prime de difficulté accordée en 1959 aux bet-
teraviers (ibid .) ; les prix agricoles (ibid .)
adoption du titre IV (p . 3414) .

Budget 1961 .
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Budget 1961 . TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p ._3415).

TITRE V : adoption du crédit de paiement
(p . 3415).

TITRE VI (p. 3415) : amendement de
MM . Jacquet, Arnulf, Georges Bonnet,
Ebrard, au nom de la Commission des finances
tendant à réduire les crédits de 283 .500 .000
francs (réorganisation des services chargés de
l'aide aux rapatriés) (p . 341 .5) ; adoption
(ibid .) ; adoption de 1 autorisation de pro-
gramme du titre VI (p . 3415) ; adoption du
crédit de paiement (p . 3415).

Art 63 : Règlement en valeurs négociables du
Trésor, des indemnités allouées aux spoliés,
adoption (p . 3415).

Art 64 : Amélioration de la situation des
rentiers-viagers du secteur public (p . 3415)
observations sur : la situation difficile des ren-
tiers-viagers de l 'Etat (p . 3415), et de celle des
mutualistes anciens combattants (ibid .) ; l'en-
gagement pris par le Gouvernement d'aug-
menter, au début de 1961, les allocations
versées aux personnes âgées (p 3416) ; adop-
tion de l'article 64 (p . 3416).

Art . 65 : Amélioration de la situation des
rentiers-viagers de l'ancienne caisse autonome
d'amortissement (p . 3416) ; adoption (ibid .).

Art 66 : Dissolution de la Caisse de
retraites de la France d 'out•e-mer, adoption
(p . 3416).

Art . 67 : Réouverture de délais pour les
demandes de pensions, adoption (p . 3416).

Art . 68 : Majoration des pensions servies aux
anciens fonctionnaires de nationalité française
de la Commission du Gouvernement du Terri-
toire de la Sarre (p . 3416) ; observations sur
la situation de ces retraités (p . 3416, 3417)
et sur la péréquation automatique des pensions
(ibid .) ; adoption de l'article 68 (p . 3417).

Art . 69 : Liquidation de pensions civiles,
prise en compte de services militaires (p . 3417);
observations sur : la nécessité d'étendre cette
mesure aux anciens sous-officiers et hommes de
troupe (p . 3417) ; l ' irrecevabilité d'un amen-
dement d'origine parlementaire proposant cette
extension (p . 3417) ; amendement du Gouver-
nement prévoyant cette extension (p . 3417)
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 69 mo-
difié (p . 3417).

Art . 70 : Garantie de l 'Etat anx emprunts
contractés par l'U .N.E.S .C .O., adoption
(p . 3417) . = Orateurs : MM . Ballanger,
Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques, Collette, Delrez, Marc

Jacquet, Rapporteur général, Laurent, Rap-
porteur pour avis de la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, Pleven.

II . — SERVICES FINANCIERS.

DISCUSSION [8 novembre 1960] (p . 3359).
Entendus : M M . Ebrard, Rapporteur spécial,
Ballanger . E.-C Petit, Giscard d'Estaing,
Secrétaire d'État aux finances ; Observations sur
les effectifs des services du Ministère des
Finances (p . 3359) ; les crédits affectés au fonc-
tionnement des services financiers (p . 3359,
3361) ; la prise en charge par le Ministère des
Finances de l'ancien office des changes et des
services du Trésor fonctionnant dans les Etats
de la Communauté (p . 3359, 3360, 3361) ; la
création fe postes d'inspecteurs des finances
(p . 3360, 3361) ; la nécessité de maintenir les
jeunes inspecteurs des finances pendant cinq ans
au moins dans le cadre de leur service (ibid .)
les revendications des agents de recouvrement
de la direction générale des impôts (p . 3361);
l 'application du statut des chefs de travaux du
cadastre et des chefs de contrôle des hypo-
thèques (p . 3361, 3362) ; la création d ' un corps
d ' assistante douanière (p . 3359, 3362) ; la situa-
tion des receveurs buralistes (p . 3359, 3362) ; la
suppression de certaines perceptions (p . 3361);
le logement des services extérieurs du ministère
(p. 3362), celui de l 'administration centrale
(p . 3361, 3362) ; la mise à la disposition du
Musée du Louvre du Pavillon de Flore (ibid .);
la création de centres fiscaux (p . 3361, 3362);
la mécanisation, l'équipement en appareils élec-
troniques des services extérieurs (p . 3360, 3362) ;
l'équipement en véhicules automobiles du ser-
vice des douanès (p . 3360) ; le casernement des
douaniers (ibid .) ; la réforme fiscale et la simpli-
fication des tâches des agents de contrôle
(p . 3359) ; la mise au point des formules pour
déclarations de revenus (p . 3362, 3363) ; la mise
à jour du Code général des impôts (p . 3363).

TITRE III (p. 3363) : amendement de
M . Jacquet au none de la Commission des
finances, tendant à supprimer I augmentation
du traitement du Ministre (p . 3363) ; amende-
ment identique de M . Calice (ibid .) ; adoption
du texte commun des amendements (ibid .)
adoption du titre III modifié (ibid .).

TITRE IV (p . 3363) : adoption de la réduction
de crédit (p . 3363).

TITRE V : adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (ibid .).

TITRE VI : adoption des crédits de paiement
(p . 3363) .
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III . — AFFAIRES ÉCONOMIQUES.

DISCUSSION [9 novembre 1960] (p . 3418).
Entendus : MM . Sanson, Rapporteur spécial,
Marchetti, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges (Commerce
extérieur), l'eré, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges
(Commerce intérieur , Raymond Marcellin,
Baumgartner, Ministre des Finances et des
Agaves économiques, h'ontanet, Secrétaire
d'État au Commerce intérieur ; observations sur:
le commerce extérieur, ses résultats en 1960
(p . 3418, 3421, 3422) ; l'arrêt de l'augmenta lion
des exportations (p .3418) ; le nombre des firmes
procédant à des exportations (p . 3418) ; la
concurrence des pays étrangers dans les Etats
de la Communauté (p . 3421) ; les importations
de biens d'équipement (p . 3419) ; les mesures à
prendre pour encourager la production nationale
de ces biens (ibid .) ; le Centre national du com-
merce extérieur, son organisation, ses tâches
(p . 3419, 3421) ; l ' interdiction laite au Centre
national de concurrencer les exportateurs privés
(p . 3422, 3423) ; le comité des foires à l ' étranger
(p . 3'119) ; l'exposition de Moscou et le com-
merce franco-soviétique (p . 3419).

Les crédits destinés au commerce intérieur
(p .3422) ; l ' amélioration (les techniques commer-
ciales (p . 3420) ; la réforme des circuits de dis-
tribution (p . 3422) ; la formation de techniciens
du commerce, la réforme des écoles commer-
ciales (p . 3420) ; les prêts et crédits destinés à
la modernisation du commerce intérieur
(p . 3420) ; l ' évolution du nombre des points de
vente (p . 3422) ; l ' aide à apporter aux organisa-
tions de consommateurs (p . 3421, 3423) ; le ser-
vice des enquêtes économiques, ses tâches
(p . 3420) ; le recensement démographique prévu
pour 1962 (p . 3420).

TITRE III (p . 3423) : amendement de
M . Marc Jacquet au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer l ' augmentation
du traitement du Ministre (p . 3423) ; amende-
ment identique de M . Lance (ibid .) ; adoption
du texte commun des amendements (ibid .) ;
amendement de MM . Jacquet et Dusseaulx au
nom de la Commission des finances (suppression
des crédits destinés à subventionner les organi-
sations de consommateurs) (p . 3423) ; retrait
(ibid .) ; adoption du titre III modifié (p . 3423).

TITRE IV : adoption de la réduction de cré-
dit (p . 3423).

TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 3423) .

TITRE V : adoption du crédit de paiement Budget 1961.

(p . 3423) .

	

Orateur : M . Sanson, Rapporteur
spécial.

IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN

D 'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ

DISCUSSION [9 novembre 1960] (p. 3424).
Entendus : MM. Sanson, Rapporteur spécial,
Mocquiaux, Rapporteur pour avis de la Com-
missio .' de la production et des échanges ; Obser-
vations sur : le montant des crédits (p . 3424) ;
les crédits destinés à l'amélioration de la pro-
ductivité (p . 3424) ; la création des marchés
d'intérêt national (p. 3424) ; le transfert des
Halles de Paris (p . 3424, 3425) ; les tâches
nouvelles qui pourraient être confiées au Com-
missariat général : coordination de l'assistance
technique aux Etats de la Communauté et parti-
cipation à la coordination des investissements
sur le plan européen (p . 3425) ; l ' augmentation
nécessaire du nombre des chargés de mission
(p . 3425).

TITRE III : adoption (p . 3425).

TITRE IV : adoption (p . 3425).

INDUSTRIE.

DISCUSSION [8 novembre 1960] (p .3338,
3349) . Entendus : MM . Raymond Marcellin,
Rapporteur spécial, Féron, Rapporteur pour
avis, Davoust, F. Mayer, Nilés, Tomasini,
Rieunaud, Dusseaulx, Evrard, Derancy,
Trébosc, Longequeue, Bertrand Denis, Baudis,
Rombeaut, Jeanneney, Ministre de l' industrie,
Giscard ci' Estai ng, Secrétaire d 'Etataux finances.
Observations sur : la réadaptation, la moderni-
sation, la conversion des houilléres nationales
(p . 3338, 3341, 3351) ; les achats de charbon à
la Sarre et l'application des articles 81 à 83 du
traité franco-allemand (p . 3342, 3355) ; la révi-
sion souhaitable de ces articles el, les conversa-
tions engagées à ce sujet (p . 3342, 3355, 3356);
l 'attribution nécessaire de la prime spéciale
d ' équipement dans les communes de Lorraine
touchées par la fermeture de puits de mines
(p . 3342) ; les difficultés des houillères du Nord
(p. 3351, 3356), celles des houillères d'Aqui-
taine et du Centre- midi (p . 3345, 3352, 3353) ;
les mises à la retraite anticipées des mineurs
(p . 3345) ; la prise en charge de ces retraites
par les houillères nationales (p . 3345, 3355) ; la
modification des horaires de travail dans les
mines (p . 3352) ; l'attribution de retraites com-
plémentaires (ibid) ; les causes de la crise char-
bonnière (p. 3343, 3352) ; la recherche de
nouveaux débouchés (coke, distribution gratuite
de charbon) (p . 3352) .
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Budget 1961 . La production d'électricité et la construction
de barrages sur le Rhin (p . 3343, 3355) ; les
revendications des personnels d'E D . F . et de
G.D .F. (p . 3343) ; le climat social, le népotisme
des dirigeants, la crise d 'autorité sévissant dans
ces établissements nationaux (p . 3344) ; la natio-
nalisation nécessaire du gaz de Lacq (p . 3343);
la commercialisation du pétrole saharien
(p. 3338) ; la création de l ' union générale des
pétroles (U .G .P .) (p . 3339) ; la prolifération des
filiales des sociétés nationalisées échappant au
contrôle du Gouvernement et du Parlement
(p . 3339) ; les pressions exercées par les grands
trusts pétroliers (p . 3343) ; le Fonds de soutien
aux hydrocarbures et la répartition des subven-
tions (p . 3340) ; le programme du bureau de
recherches des pétroles (B .R .P .) (p . 3340) ; la
subvention versée au moment des événements
de Suez aux compagnies pétrolières contraintes
de faire passer leurs bateaux par le Cap
(p . 3355, 3357, 3358).

Le prix de l'essence (p . 3341, 3345, 3346,
3351, 3356, 3358) ; la volonté du Gouvernement
d'étudier une éventuelle baisse de prix au début
de 1961 (p. 3351, 3356, 3358) ; le prix de
l ' essence dans les autres pays européens
(p . 3346) ; l'exemple de baisse de prix réalisée
en Italie (ibid) ; le montant des taxes perçues
et des dépenses effectuées au titre du Fonds
routier depuis une dizaine d'années (p . 3346).

La décentralisation, ses résultats médiocres
(p . 3339) ; la création d'un centre interministé-
riel (p . 3339, 3357) ; le rôle et les responsabilités
du Ministère de l'industrie (p . 3357) ; la société
de développement industriel et commercial
(S .O .D .I .C .) (p . 3340) ; la nécessité d 'un débat
à l 'Assemblée sur le problème de la décentrali-
sation (p . 3341) ; le dépeuplement et les diffi-
cultés économiques du sud-ouest (p . 3353,
3355) ; l'institution nécessaire d 'un prix diln-
rentiel du gaz de Lacq pour cette région
(p . 3355) ; l'installation possible de l ' industrie
utilisatrice du maïs (p . 3355) ; les difficultés de
la région de Limoges (p . 3353, 3354) ; l'attribu-
tion de nouveaux avantages et la simplification
des formalités administratives (p . 3354) ; l ' ins-
tallation d'industries dans les petites villes
(p . 3354, 3355, 3357) ; le décret du 16 avril 1960
et la « technique du coup par coup » (p . 3357) ;
l'aide à l ' artisanat d 'art (p . 3340) ; la subvention
accordée au Centre national d'études écono-
miques de l ' artisanat (p . 3340) ; la modernisation
et les grandes écoles d'ingénieurs . (p. 3341).

TITRE III : amendement de M . Jacquet au
nom de la Commission des finances tendant à
supprimer l'augmentation du traitement du
Ministre (p . 3358) ; amendement identique de

M . Cance (ibid) ; adoption du texte commun
des amendements (p . 3358) ; adoption du
titre III modifié (p . 3358).

TITRE IV (p . 3358) : Observations sur
l ' aide à apporter aux petites et moyennes indus-
tries en difficultés, susceptibles - de se reconver-
tir (p . 3358) ; amendement de MM . Jacquet et
R . Marcellin, au nom de la Commission des
finances tendant è réduire de 200.000 nouveaux
francs le montant des crédits (aide à l ' artisanat)
(p . 3358) ; retrait de cet amendement (ibid)
adoption du titre IV (p . 3358).

TITRE V : adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 3359).

TI'I'RE V : adoption du crédit de paiement
(p . 3359) ;

TITRE VI : autorisation de programme,
adoption (p . 3359).

TITRE VI : adoption du crédit de paiement
(p . 3359).

Art . 75 : taxes pour frais de chambres des
métiers, augmentation du nombre des décimes
additionnels, adoption (p . 3359).

Art . 76 : financement du Fonds de soutien
des textiles ces territoires d 'outre-mer, adoption
(p . 3359) . = Orateurs : MM . Alliot, Raymond
Marcellin, Rapporteur spécial.

INTI$RiEUR.

DISCUSSION [3 novembre 1960] (p . 3022).
Entendus : MM . Charret, Rapporteur spécial;
Junot, Rapporteur pour avis de la Commission
des lois ; Ballanger, Dorey, Fréville, Degraeve,
Ribière, Sallenave, Pic, Rieunaud, Battesti,
Dumas, Drouot-L 'Hermine Mignot, Frédéric-
Dupont, Chatenet, Ministre de l ' Intérieur
Schmitt . Observations sur : le statut des préfets
et le nombre des préfets en position hors cadre
(p . 3023, 3027, 3028) ; les sous-préfets (p . 3023,
3027) ; la réorganisation de l'administration
centrale du Ministère de l ' Intérieur (p . 3025,
3026, 3027) ; la situation (lu personnel de cette
administration (p . 3026, 3027) ; l'absence de
débouchés pour les administrateurs civils
(ibid .) ; la suppression proposée de certains
tribunaux administratifs (p . 3024, 3028, 3032,
3034, 3039, 3041) ; la situation des membres des
tribunaux administratifs (p . 3024, 3031, 3034,
3041) ; la réorganisation envisagée des préfec-
tures (p . 3027, 3033, 3034, 3035, 3041) ; la
situation de leur personnel (p . 3028, 3031,
3033, 3039), notamment de ceux des fonction-
naires qui n'ont pas été intégrés en 1949
(p. 3028, 3029, 3031, 3034), et celle des auxi-
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liaires (p . 3031) ; les faibles rémunérations et
les difficultés de recrutement du personnel des
collectivités locales (p . 3032, 3033, 3037, 3038) ;
les effectifs insuffisants de la Sûreté nationale
(p . 3024, 3026, 3029, 3035, 3042), et de la
Préfecture de police (p. 3029, 3039, 3040,
3042) ; le programme adopté à ce sujet par le
Conseil municipal de Paris (p . 3040) ; le recru-
tement des agents de la Sûreté nationale
(p. 3035) ; le rétablissement souhaitable du
grade de brigadier-chef (p . 3034, 3035) ; la
parité à établir entre Préfecture de police et
Sûreté nationale au point de vue des débouchés
et des congés (p . 3035) ; l'unification souhai-
table des services de police judiciaire (ibid .);
l 'octroi d 'une prime au personnel du service
des transmissions (p . 3033, 3034).

La protection civile (p . 3025, 3029, 3033,
3036, 3038, 3042) ; l'équipement (les formations
de sapeurs-pompiers (p . 3036, 3039) ; le loge-
ment des sapeurs- pompiers (p . 3039) ; l ' équipe-
ment du régiment de sapeurs - pompiers de
Paris (p . 3040) ; les rémunérations, pensions,
indemnités, etc . . des sapeurs - pompiers
(p . 3024, 3025, 3033, 3036, 3037) ; l'adoption
nécessaire d'un texte permanent pour l'indem-
nisation des victimes des calamités publiques
(p . 3036) ; la constitution d'unités de secours
régionales (ibid .).

L'aide aux ra patriés des Territoires d ' outre-
mer (p . 3024, 3037, 3038) ; les subventions aux
collectivités locales (p . 3025, 3029, 3030, 3036,
3037, 3041, 3042) ; les subventions pour cons-
truction de mairies (p . 3031) ; l'adduction d'eau
urbaine (p . 3025, 3032) ; le sous-équipement du
département de Seine-et-Oise (p . 3030) ; le
groupement des collectivités locales pour le
financement des équipements publics (prési-
dence confiée à un membre de la Caisse des
dépôts et consignations) (p . 3033).

TITRE III (p . 3042) ; observations sur : la
prime accordée au personnel du service des
transmissions (p . 3043) ; amendement de
M . Jacquet au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer l'augmentation
du traitement du Ministre (p . 3043) ; amen-
dement identique de M . Carme (ibid .) ; adoption
du texte commun des amendements (ibid .) ;
amendement de MM . Jacquet, Dorey et Ebrard
au nom de la Commission des finances tendant
à supprimer la réforme prévue des tribunaux
administratifs (p . 3043) ; amendement identique
de MM. Degraeve, Taittinger et Falala (ibid .) ;
adoption du texte commun des amendements
(p . 3043) ; amendement de MM . Jacquet, Arnulf,
et Georges Bonnet tendant à regrouper dans
tan seul ministère les services chargés de l'aide

aux rapatriés (p . 3044) ; observations sur
l'organisation desdits services (p . 3044) ; le
regroupement de ces services sous l ' autorité du
Premier Ministre (ibid .) ; adoption de l'amen-
dement (p . 3045) ; amendement de M . Ballanger
tendant à supprimer la création de 18 postes de
sous-préfets (p .3045) ; rejet (ibid .) ; amendement
de M . Ballanger tendant à supprimer la création
de postes de conseillers techniques pour les
affaires algériennes (p . 3045) ; rejet (ibid .)
adoption du titre III modifié (p . 3045).

TITRE IV (p . 3045) ; amendement de MM.
Jacquet, Arnulf et Georges Bonnet concernant
l ' organisation des services des rapatriés
(p . 3045) ; adoption (ibid .) ; adoption du titre IV
(p. 3045) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme du titre V (ibid .) ; adoption des crédits
de paiement (ibid .) ; adoption de l'autorisation
de programme du titre VI (ibid .) ; adoption des
crédits de paiement du titre VI (ibid .).

Art. 77 : Augmentation de certaines taxes
perçues au profit des collectivités locales
(p . 3045) ; amendement de MM . Jacquet et
Charret au nom de la Commission des finances
tendant à supprimer cet article (ibid .) ; obser-
vations sur : l ' équilibre des budgets des collec-
tivités locales (p . 3045, 3046) ; la réforme
prochaine des finances locales (p . 3045) ; la
nécessité de donner de nouvelles ressources aux
collectivités locales (p . 3046) ; rejet de l'amen-
dement (p . 3046) ; amendement de M.
Waldeck Rochet tendant à supprimer l'aug-
mentation des taxes d'enlèvement d'ordures
ménagères et de déversement à l'égout ainsi
que celle de la taxe d'habitation (p . 3046)
rejet (ibid) ; adoption de l'article 77 (p . 3046).

Art . 78 : Institution d'un droit de marché au
profit de la ville de Paris, adoption (p . 3046).

Article additionnel de MM . Fanton, Tardieu
et Touret tendant à valider l'intégration de
certains fonctionnaires du département de la
Seine et de la ville de Paris, dans le Corps des
administrateurs de ces deux collectivités
(p . 3046) ; observations sur : la nécessité de
régler la situation de certains administrateurs
du département de la Seine et de la ville de
Paris, les recours dirigés contre les arrêtés pré-
fectoraux ayant procédé aux intégrations de
ces administrateurs (p . 3046, 3047) ; adoption
de l'article additionnel (après modification)
(p. 3047) . = Orateurs : MM . Ballanger,
Boscher, Cermolacce, Charret, Rapporteur
spécial ; Chatenet, Ministre de l'Intérieur ;
Fenton, Giscard d'Estaing . Secrétaire d'Etat
aux Finances; Jacquet, Rapporteur général;
Mignot,

Budget 1961 .
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Budget 1961 . JUSTICE

DISCUSSION [28 octobre 1960] (p . 2941,
2947) . Entendus : MM . Tardieu, Rapporteur
spécial ; Pasquini, Rapporteur pour avis de la
Commission des lois ; Sammarcelli, Président
de la Commission des lois ; Du buis, Commenay.
Dejean, Mignot, Le Pen, Raphaël-Leygues,
Michelet, Garde des Sceaux, Minist ie de la
Justice ; Observations sur : les crédits (p . 2941,
2943, 2947, 2948) ; la réforme judiciaire
(p . 2948, 2951, 2957, 2958) ; la centralisation
excessive des tribunaux (p . 2951, 2957, 2958);
le risque d 'encombrement du rôle des cours
d ' appel (p . 2952) ; le nombre des affaires jugées
par les cours et tribunaux depuis la réforme
judiciaire (p . 2958) ; les inconvénients du
jugement par les tribunaux de police des con-
traventions de cinquième catégorie (p . 2953);
le coût trop élevé des procès et la réforme né-
cessaire de l'assistance judiciaire (p . 2952) ; le
jugement en deuxième instance par les cours
d 'appel des décisions rendues par les tribunaux
de prud ' hommes (p . 2953) ; les effectifs des ma-
gistrats (p . 2941, 2944) ; la réorganisation pro-
jetée des tribunaux, notamment l ' expérience
réalisée à Rouen (p . 2942) ; l'avancement des
magistrats du tribunal de la Seine (p . 2945,
2957) ; les difficultés des juges d ' instruction
(p . 2944) ; le refus d'accorder une promotion
aux magistrats âgés de plus de 60 ans (p . 2945);
l'intégration des anciens juges de paix
(p . 2945) ; la non intégration des anciens magis-
trats d'outre-mer (p . 2948) ; le recrutement des
magistrats et le Centre national d 'études judi-
ciaires, le nombre insuffisant de licenciés en
droit privé (p . 2948, 2949, 2952, 2953) ; l'appel
souhaitable aux magistrats retraités (p . 2953);
le recrutement latéral (p . 2948, 2952, 2953):
les garanties de carrière réclamées par les magis-
trats (p . 2948) ; les attachés de justice (p . 2954);
les greffiers et secrétaires de parquet (p . 2944,
2949, 2954) ; l 'équipement des bureaux de
greffe (p . 2944) ; le sort des avoués, avocats et
greffiers dont les tribunaux ont été supprimés
(p . 2942, 2950, 2952) ; les propositions de la
Commission Rueff concernant la fusion des
professions d'avoués et d'avocats (p . 2949,
2952, 2958) ; les frais de construction et de
fonctionnement des palais de justice et les
charges infligées aux collectivités locales
(p . 2949, 2950, 2951, 2952, 2953) ; les services
pénitentiaires et l ' augmentation du nombre des
prisonniers (p . 2942, 2945) ; le sort des gardiens
de prisons (p . 2942, 2945, 2946, 2949, 2952,
2954, 2958) ; la construction de prisons à Muret,
Clairvaux et Valenciennes (p . 2943) ; la répara-

Lion des bâtiments pénitentiaires (p . 2943);
les problèmes posés par la présence de nom-
breux militants du T .L.N . dans les prisons
(p . 2954, 2955, 2958) ; les évasions qui se sont
produites à la prison de Versailles (p . 2954,
2958, 2959) ; les grâces intervenues pour les
condamnés à mort algériens (p . 2956, 2960) ; le
sort de Ben Bella (p . 2956) ; le procès Lagail-
larde (ibid) ; le procès Jeanson (p . 2957);
l 'arrestation de parlementaires et l ' interpré-
tation donnée par la Chancellerie à l ' article 26
de la Constitution (p . 2955, 2956).

TITRE III (p . 2960) : amendement de M. Jac-
quet au nom de la Commission des finances
tendant à supprimer l 'augmentation du trai-
tement du Ministre (p . 2960) ; amendement
identique de M . Cance (ibid .) ; adoption du
texte commun des amendements (ibid .) ; adop-
tion du titre III modifié (p . 2960).

TITRE IV (p . 2960) : observations sur la
démolition et le transfert de la prison de la
Petite-Roquette (p . 2960) ; l'installation de cel-
le-ci à Ballainvilliers en Seine-et-Oise et l ' ex-
propriation de terrains agricoles (p . 2960);
adoption du titre IV (ibid .).

TITRE V : Autorisation de programme,
adoption (p . 2960).

TITRE V : Crédits de paiement, adoption
(p . 2961) . = Orateurs : MM . Boscher, Fanton,
Le Pen, Michelet, Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice .

SAHARA

DISCUSSION [8 novembre 1960] (p . 3315).
Entendus : MM . Max Lejeune, Rapporteur
spécial ; Van Der Meersch, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges ; Durbet, Président de la Commission
des Affaires culturelles, Rapporteur pour avis
suppléant ; Deviq, Lemaire, Président de la
Commission de la production et des échanges;
Pigent, Biaggi, Lecourt, Ministre d 'État ;
Observations sur : les crédits (p. 3315, 3316);
les compétences respectives du Ministère du
Sahara et de l'O .C.R .S . (p . 3315) ; l'organi-
sation administrative des départements saha-
riens (p . 3315, 3316, 3318, 3323) ; la nécessité
de ne pas copier la structure administrative
française (p . 3318, 3323) ; l'établissement du
budget de l'O .C .R .S . (p . 3316) ; l'équipement
social et scolaire (p . 3319, 3324) ; l'hydraulique
et la recherche de l'eau (p . 3317, 3321) ; la mise
en valeur des oasis, la plantation des palmiers,
le sort des paysans (p . 3318, 3321) ; la collabo-
ration de l ' O .C .R .S . avec les Etats voisins
(p . 3317) ; les échanges commerciaux (p . 3319,
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3320) ; notamment avec le Tchad (ibid .) ; l'im-
plantation de l'industrie (p. 3318) ; les houil-
lères du sud-oranais (p . 3315) ; la misère des
populations (p . 3323) ; la production de pétrole
et de gaz (p . 3315) ; le prix de l'essence
(p . 3317, 3323, 3324).

TITRE III (p . 3325) : amendement de
M. Mar .; Jacquet au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer l'augmentation du
traitement du Ministre (p . 3325) ; amendement
identique de M . Lance (ibid .) ; adoption du
texte commun des deux amendements (ibid .);
adoption du titre III (ibid .).

TITRE IV : adoption de l'abattement de
crédit (p . 3325).

TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 3325).

TITRE V : adoption du crédit de paiement
(p. 3325).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 3325).

TITRE VI : adoption du crédit de paiement
(p. 3325).

Art . 53 : Affectation des redevances pét 'di ères,
adoption (p . 3325).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION.

DISCUSSION [28 octobre 1960] (p . 2922).
Entendus : MM . Bisson, Rapporteur spécial;
Fréville, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales ; Commenay, Rieunaud, Nilès, Dutheil,
Bouillaud, Baudis, Joyon, Derancy, Lacroix,
Profichet, Collomb, Fourmond, Debray, 1)us-
seaulx, Chenot, Ministre de la Santé publique
et de la Population ; Observations sur : les
crédits (p . 2922, 2923, 2924, 2929, 2940) ; la
construction des hôpitaux (p. 2925, 2929, 2930,
2933) ; le cas de l ' hôpital de Limoges (p . 2925);
la complexité des procédures administratives
précédant la construction (p . 2925, 2931) ;
l'administration des hôpitaux (p . 2925) ; « l'hu-
manisation e et la communication aux médécins
privés des dossiers des malades (p . 2925) ; le
prix de journée (p . 2935, 2939) ; le recrutement
du personnel administratif et des infirmiers ou
infirmières (p . 2925, 2926, 2928, 2939) ; le
Laboratoire de la santé, l'Ecole nationale de la
santé, l 'Ecole des infirmiers de Montrouge
(p. 2926) ; la rémunération des internes et
externes des hôpitaux de Paris (p . 2928, 2936,
2937, 2939) ; les hôpitaux psychiatriques
(p. 2927, 2933), la nécessité de les adapter aux
nouvelles méthodes de traitement (p . 2925,
2926, 2933, 2934) ; les expériences réalisées à
Kremlin-Bicêtre et à Clermont-Ferrand concer-

nant les débiles (p. 2934, 2939) ; l'absence à Budget 1961.

Paris d 'un système moderne de transport des
blessés et malades (p . 2929) ; la maternité de
Bruay-en-Artois (p. 2932, 2933, 2939) ; le
rapport Rueff et le monopole des pharmaciens
(p. 2924, 2928, 2939) ; l'institution souhaitable
d'une direction de la pharmacie au Ministère
de la Santé publique (p . 2924, 2927, 2939) ; les
résultats obtenus par les centres anti-cancéreux
(p. 2936, 2937) ; le cas du centre de Rouen
(p. 2937) ; la lutte contre la pollution de l'air
(p . 2934, 2939) ; l'alimentation en eau de la
région parisienne (p . 2934) ; la tuberculose et le
contrôle des produits laitiers (ibid .) ; les tra-
vailleurs handicapés et la réadaptation profes-
sionnelle (p . 2927) ; la création souhaitable de
centres de rééducation dans les stations ther-
males (p . 2934) ; les instructions données aux
médecins et aux services sanitaires pour le cas
de guerre atomique (p. 2928, 2939, 2940).

L 'aide sociale, le montant des crédits
(p . 2926, 2929) ; la répartition des crédits
suivant les départements (p . 2924, 2926, 2927,
2937), le rapport établi à ce sujet par l'inspec-
tion des finances (p . 2926, 2927, 2937) ; la
nécessité de renforcer le contrôle (p . 2937) ;
le fonctionnement des commissions d ' aide
sociale (p . 2928, 2937) ; la répartition des frais
d'enquête entre les collectivités locales et l 'Etat
(p . 2923) ; la modicité des différentes alloca-
tions d'aide sociale et le sort tragique des
vieillards (p. 2926, 2927, 2928, 2929, 2931,
2932, 2933, 2936, 2940) ; l'intérêt de l'aide à
domicile (p . 3931, 2932, 2933, 2940) ; le reclas-
sement des travailleurs de plus de 50 ans qui
ont perdu leur emploi (p . 2932, 2936) ; l'alloca-
tion aux aveugles et grands infirmes (p . 2926);
les maisons et les foyers destinés aux vieillards
(p . 2932) ; les travaux de la commission
Laroque (p . 2932), et ceux du Groupe d'études
de la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales (p . 2932, 2936, 2940) ; les
travaux de la commission de la famille (com-
mission Prigent) (p . 2928).

Les mesures en faveur des jeunes travailleurs
(p . 2938) ; l'enfance inadaptée (p . 2927, 2939);
l'équipement des grands ensembles (p . 2939);
les immigrants (p . 2927, 2939) ; le nombre de
communes ayant une majorité d ' allogènes
(p . 2927, 2939) ; l 'accueil des familles musul-
manes (p . 2927, 2934) ; les réfugiés en prove-
nance d 'Egypte, de Tunisie et du Maroc,
notamment ceux d'origine israélite, les pro-
blèmes de nationalité (p . 2934, 2935).

TITRE III : amendement de M. Jacquet au
nom de la Commission des finances tendant à
supprimer l 'augmentation du traitement du
Ministre (p. 2940) ; amendement identique de
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Budget 1961 . M . Cance (ibid .) ; adoption du texte commun
de ces amendements (ibid .) ; adoption du
titre III modifié (ibid).

TITRE IV : adoption (p . 2940).
TITRE V : Autorisation de programme : adop-

tion (p . 2940).
TITRE V : Crédits de paiement : adoption

(p . 2940).
TITRE VI : Autorisation de programme :

adoption (p . 2940).
TITRE VI : Crédits de paiement : adoption

(p . 2940).
Art . 79 : Forclusion pour les demandes en

paiement des prestations fournies au titre de
l ' aide médicale, adoption (p . 2941).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE.

1 . — SERVICES GÉNÉRAUX.

DISCUSSION [12 novembre 1960] (p .3626).
Entendus : MM . Nungesser, Rapporteur spé-
cial ; Le Roy Ladurie, Rapporteur spécial pour
l'énergie atomique ; Privet, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges pour l ' énergie atomique ; Ch . Bonnet,
Dutheil, Fanion, Schmitt, Guillaumat, Ministre
délégué auprès du Premier Ministre . Observa-
tions sur : les crédits (p . 3627) ; l'état-major de
la défense nationale (p . 3627) ; les attachés
militaires (ibid) ; le service de documentation et
de contre-espionnage (ibid) ; la recherche scien-
tifique, le comité interministériel, la délégation
générale, le fonds de développement (p . 3627,
3628) ; le Journal officiel, le transfert de ses
locaux rue Desaix (p . 3628) ; le haut comité de
lutte contre l ' alcoolisme (p . 3628) ; le comité de
la promotion sociale (p . 3628) ; le haut comité
de la jeunesse (p . 3628) ; la commission d'étude
des problèmes de la vieillesse (p . 3628, 3629);
la direction de la documentation (p .3629);
l 'école nationale d'administration et le concours
« fonctionnaires » (p . 3629).

Le Commissariat général à l 'énergie ato-
mique, les crédits (p . 3629) ; la production
d 'uranium et de plutonium (p . 3629, 3630,
3633) ; le coût des expériences militaires
(p . 3630) ; la production d ' énergie nucléaire,
son coût (p . 3630) ; la construction de centrales
nucléaires (p . 3630, 3631, 3633) ; la construc-
tion d ' une centrale à la pointe de la Hague :
délais, nécessité de respecter le site (p . 3632,
3634) ; la promotion des ingénieurs et des tech-
niciens (p . 3630) ; la convention élaborée per
l '0 . E . C . E. concernant la responsabilité civile
dans le domaine de l'énergie atomique
(p . 3630) ; le regroupement des services cen-

traux du commissariat général (p . 3631, 3634);
le comité de la promotion sociale, son rôle, le
nombre de bourses et d'indemnités attribuées,
la nécessité d'informer l'opinion (p . 3631, 3632,
3633) ; la promotion sociale dans la marine
marchande à l'école de Lorient (p . 3631,3633);
la propriété commerciale et le rapport Rueff,
les projets du Gouvernement en cette matière
(p. 3631, 3633) ; la réforme administrative
(p . 3633).

TITRE III : amendement de M . Jacquet au
nom de la Commission des finances tendant à
supprimer l 'augmentation du traitement du
Ministre (p . 3634) ; amendement identique de
M. Cance (ibid .) ; adoption du texte commun
des amendements (ibid .) ; adoption du titre III
modifié (p . 3634).

TITRE IV : adoption (p . 3634).
TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-

gramme (p . 3634).
TITRE V : adoption du crédit de paiement

(p . 3634).
TITRE VI : adoption de l'autorisation de pro-

gramme (p . 3634).
TITRE VI : adoption du crédit de paiement

(p . 3634) .

II . — INFORMATION.

DISCUSSION [ 5 novembre 1960] (p . 3186).
Entendus : MM. Nungesser, Rapporteur spécial,
Le Tac, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires culturelles, Neuwirth, Fernand
Grenier, Boutard, Vidal, Terrenoire, Ministre
de l'information . Observations sur : les crédits
(3186, 3192, 3193) ; la subvention versée à la
S .N .C.F. pour les frais de transport des jour-
naux (p . 3186, 3187, 3193) ; le rôle de l'Etat en
matière d ' information et de propagande
(p. 3188, 3189, 3191, 3192, 3193) ; la lutte contre
la propagande diffusée par les intellectuels de
gauche signataires du manifeste des 121
(p. 3192) ; l'information concernant l'action de
la France en Algérie (p . 3189, 3193) ; la lutte
contre les propagandes étrangères (ibid) ; le
rôle du Ministre de l ' information (p . 3187,
3188, 3189, 3191, 3192, 3193) ; la création de la
centrale d'information (p . 3188, 3189, 3193);
le contrat passé avec l 'agence Havas pour
l'étude des problèmes de relations publiques,
de sondage d ' opinion, etc . (p . 3193) ; la création
souhaitable d 'une Maison de l ' information
(p . 3189) ; la réorganisation des services chargés
des publications administratives (p . 3187) ; le
Fonds culturel destiné à aider la diffusion des
journaux français à l'étranger (p . 3189, 3194);
la motion adoptée à ce sujet par la fédération
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d'Etat (p . 3220) ; le problème de subventions
d'équilibre aux budgets des Etats de la Commu-
nauté (p . 3220, 3221, 3225, 3226, 3230) ; le pro-
blème des dépenses administratives somptuaires
(p . 3226, 3229) ; les objectifs de l ' aide écono-
mique de la France (p . 3220, 3222) ; la stabili-
sation des prix des produits de base (p . 3223) ;
l'aide à apporter aux exportateurs (détaxe,
assurance-crédit, etc . . .) (p . 3223, 3230) ; le
statut et l'organisation de l'assistance technique
(p. 3221, 3226, 3230) ; le contrôle du Parlement
sur les crédits du Fonds d'aide et de coopéra-
tion (F A .C .) (p . 3221, 3227, 3228, 3229, 3230) ;
les sommes versées par le Fonds européen
d'investissements (p . 3221) ; la coordination
nécessaire entre le Fonds d'aide et de coopéra-
tion et le Fonds européen d ' investissements
(p . 3221) ; le sort des sociétés d'économie mixte
créées dans les anciens territoires d'outre-mer
(p . 3226).

TITRE III : adoption (p . 3231).
TITRE IV (p . 3231) ; observations sur : la

structure juridique de la Communauté, le
nombre d ' États qui en sont membres (p . 3232);
la récupitulation des différentes formes d 'aide
financière accordée aux Etats de la Communauté
(ibid .) ; les gaspillages sport de Cotonou,
dépenses suscitées par les fêtes de l'indépen-
dance de la Mauritanie) (p .3232) ; amendement
de M . Poudevigne au nom de la Commission
de la production et des échanges tendant à une
suppression de crédits de un million de nou-
veaux francs (p . 3232) ; observations sur : le
problème des subventions d ' équilibre (p . 3232);
la volonté du Gouvernement d 'aboutir à la
suppression totale de ces subventions dans un
délai de deux ou trois ans (p . 3232) ; retrait de
l 'amendement de M . Poudevigne (ibid .)
adoption du titre IV (p . 3233).

TITRE V : adoption de l 'autorisation de
programme (p . 3233).

TITRE VI : adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 3233).

TITRE VI : adoption du crédit de paiement
(p . 3233).

Article additionnel (le MM . Marc Jacquet et
Burlot au nom de la Commission des finances
(récapitulation de tous les crédits consacrés à
l ' assistance et à la coopération avec les Etats de
la Communauté) (p . 3233) ; observations sur
la difficulté d 'effectuer une telle récapitulation
(p . 3233) ; le document établi en vertu de l'ar-
ticle 54 de la loi de finances de 1960 (ibid .);
l ' accord donné par le Gouvernement pour amé-
liorer, le cas échéant, ce document (ibid .)
retrait de l'amendement de MM . Jacquet et

Burlot (ibid .) ; observations sur les négociations Budget 1961.
économiques à entreprendre avec la Guinée
(p. 3233).

Article additionnel de MM. Jacquet et Burlot
(nomination de deux députés et de deux séna-
teurs au Comité directeur du Fonds d ' aide et
de coopération) (p . 3233) ; observations sur les
indications données par le Secrétaire d'Etat
concernant la signature des décrets incluant des
parlementaires dans le Comité directeur du
Fonds d'aide et de coopération (p .3233) ; retrait
de l'amendement (ibid .).

Article additionnel de M. Hénault (nomina-
tion de quatre députés et de deux sénateurs au
sein du Comité directeur du Fonds d'aide et de
coopération) (p . 3234) ; observations sur : le
caractère réglementaire de cet article addition-
nel (ibid .) ; la nécessité de respecter la propor-
tion existant entre le nombre des députés et le
nombre des sénateurs (ibid .) ; la nécessité de
représenter les différents groupes politiques au
sein du Comité directeur du Fonds d'aide et de
coopération, le respect des droits du Parlement
en matière budgétaire (ibid .) ; la tradition qui
prévoit une représentation des députés double
de celle des sénateurs (p . 3235) ; en vertu de
l'article 93 du règlement, le Président suspend
la séance pour consulter le Président de l'Assem-
blée Nationale sur l 'irrecevabilité de l'article
additionnel de M Hénault opposé à celui ci par
le Gouvernement (p .3235) ; reprise de la séance
(ibid .) ; la décision sur la recevabilité est ren-
voyée à la prochaine séance (p . 3235).

Article additionnel de MM . Jacquet et Burlot
au nom de la Commission des finances (repré-
sentation du Parlement au sein du Conseil de
surveillance de la caisse centrale de coopération
économique) (p . 3235) ; observations sur : les
attributions de la Caisse centrale en matière de
contrôle de la gestion des entreprises nationales
ou d ' économie mixte exerçant leur activité dans
les Etats de la Communauté (p . 3236) ; l'enga-
gement pris par le Gouvernement de régler par
décret le problème de la représentation du Par-
lement au sein du Conseil de surveillance de la
caisse centrale (p . 3236) ; les négociations éco-
nomiques à entreprendre avec la Guinée
(p. 3236) ; les dépenses nécessitées par la célé-
bration de l ' indépendance de la Mauritanie
(p . 3236) ; les rencontres souhaitables des parle-
mentaires de la République et des parlemen-
taires des Etats de la Communauté (p . 3236);
la représentation des parlementaires des dépar-
tements d'outre-mer au sein de la Commission
de surveillance de la caisse centrale de coopé-
ration économique (p . 3236) ; retrait de l'article
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l 'article additionnel de M . Renault est déclaré
irrecevable par le Président (8 novembre 1960)
(p . 3327, 3328) ; observations sur la composition
du Comité directeur du Fonds (p . 3328).

X .

	

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES

D 'OUTRE-MER.

DISCUSSION [6 novembre 1960] (p . 3237);
[8 novembre 1960] (p . 3392) . Entendus :
MM . Burlot, Rapporteur spécial, Feuillard,
Catayée, Roux, Sablé, Albrand, Cerneau,
Césaire, Gouled, Lecourt, Ministre d ' EEtat,
Laurelli, Giscard d ' Estaing, Secrétaire d ' Etat
aux Finances, Cheikh . Observations sur : les
crédits (p . 3238) ; l'administration économique
des territoires et des départements d'outre-mer
(p . 3238, 3243, 3309, 3310) ; l'équilibre précaire
des budgets des Territoires d'outre-mer (p . 3238,
3308) ; le trop grand nombre de postes adminis-
tratifs occupés par des métropolitains (p . 3238,
3243) ; le service militaire des jeunes Français
originaires des territoires et des départements
d'outre-mer (p . 3238, 3309) ; le cas particulier
des conscrits de Saint-Pierre-et- Miquelon
(p. 3309) ; l 'effort financier de la métropole
(p. 3239, 3312, 3313) ; la comparaison entre
l'aide financière fournie aux Etats de la Commu-
nauté et l'aide fournie aux départements et
territoires d'outre-mer (p . 3312, 3313) ; le lance-
ment éventuel d'un grand emprunt pour l'équi-
pement des départements et territoires d'outre-
mer (p . 3230, 3244) ; l'exécution de la loi-
programme en faveur des départements d'outre-
mer (p . 3230, 3242) ; la préparation d'un texte
analogue en faveur des territoires d ' outre-mer
(p . 3248) ; l'échec de la politique d'assimilation
dans les départements d'outre-mer (p . 3242,
3246) ; la non application des lois sociales
(p . 3246) ; les textes préparés par le Gouverne-
ment en matière d'allocations familiales (p . 3309,
3312) ; le prestige de Fidel Castro dans la région
des Caraïbes (p . 3242) ; le chantage à l ' établis-
sement d'un statut nouveau (p . 3239, 3240) ; le
bilan de l ' effort fait par la France au cours des
deux dernières années (p . 3308) ; les projets fis-
caux (p . 3310, 3313) ; l'ordonnance sur le rappel
des fonctionnaires (p . 3240, 3243, 3247, 3309);
les réalisations de la S . A . T . E . C . et de la
S .I .T .O . (p. 3230, 3310) ; le soutien des prix
des produits de base (p . 3239, 3240) ; le prix du
sucre et la cotisation de résorption (p . 3240,
3243, 3244, 3245, 3310) ; le prix du sucre destiné
à l ' Algérie (p . 3243) ; le prix de la banane
(p . 3240, 3244, 3310, 3311) ; la protection contre
la concurrence etrangère (p . 3240) ; l'accord à

établir entre les producteurs de la zone franc
(p . 3244) ; le coût des transports des bananes
entre les Antilles et la Métropole (p . 3311) ; les
problèmes de la Réunion : diversification des
cultures développement des cultures vivrières
(p . 3245) ; le statut de la Guyane (p . 3240) ; le
truquage des élections par l ' administration
(p . 3241) ; le service militaire des conscrits
guyanais (ibid .) ; le coût trop élevé de l ' adminis-
tration (ibid .) ; le montant des crédits de report
(ibid .) ; les scandales administratifs (ibid .) ; les
subventions accordées par la métropole (p .3311) ;
la création de l'industrie de la bauxite et de
celle des farines de poisson (p . 3311) ; la Côte
française des Somalis (p . 3247) ; le nombre trop
élevé de fonctionnaires (p . 3247, 3308) ; la non
application dans ces territoires de la loi d ' amnis-
tie (p . 3247, 3338) ; la représentation du terri-
toire au Conseil d 'administration des chemins
de fer franco-éthiopiens (p . 3247, 3308) ; les
atteintes portées à la liberté de réunion et à la
liberté syndicale (p . 3247, 3248) ; l'évolution
souhailab!e du statut (p . 3248) ; la subvention
accordée aux territoires des Comores (p . 3313);
les difficultés d'écoulement de la vanille (ibid .).

TITRE III (p . 3313) : amendement de M . Gou-
led tendant à une réduction de crédits de
80 600 NF (suppression des dépenses de contrôle
du chemin de fer franco-éthiopien) (p . 3313);
observations sur : la non représentation du
territoire de la Côte française des Somalis au
Conseil d 'administration du chemin de fer
franco-éthiopien (p . 3313, 3314) ; la possibilité
envisagée par le Gouvernement de nommer le
chef du territoire comme membre du Conseil
d'administration (p . 3314) ; retrait de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption du titre IlI (ibid .).

TITRE IV : adoption (p . 3314).

TITRE VI : adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (p . 3314).

TITRE VI : adoption du crédit de paiement
(p . 3314).

Art . 44 : Participation des territoires d 'outre-
mer aux dépenses des services du Trésor
(p . 3314) ; observations sur le faible montant de
la contribution (p . 3314) ; adoption de l'article
(ibid .) . = Orateurs : MM . Burlot, Rapporteur
spécial, Gouled, Lecourt, Ministre d 'Etat.

XI. — CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL.

DISCUSSION [12 novembre 1930] (p .3637).

TITRE III : adoption de la réduction de
crédit (ibid .) .
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DISCUSSION (27 octobre 19601 (p . 2856,
2863). Entendus : MM Boisdé, Rapporteur
spécial ; Mme Devaud, Rapporteur pour avis;
MM. Lolive, Joseph Rivière, Vanier, Falala,
Cassagne, Dalbos, Marcenet, Baudis, Com-
menay, Dutheil, Bacon, Ministre du Travail ;
Hauret, Roulland, Debray, Chapalain, Rom-
beaut ; Observations sur : le budget du Ministère
du Travail (p . 2856) ; le sort des fonctionnaires
de ce Ministère (p . 2860) ; la mission des inspec-
teurs du travail (p . 2858) ; le rôle du Ministre
(p. 2857, 2871) ; les salaires (p . 2856, 2858,
2860, 2865, 2870) ; les zones de salaires
(p . 2866) ; le salaire minimum interprofession-
nel garanti (S .M .I .G .) (p . 2856, 2859, 2866);
les heures supplémentaires (p . 2859, 2865);
l ' intéressement des travailleurs aux résultats
des entreprises (p . 2856) ; la disparité entre les
salaires des hommes et des femmes (p . 2856);
l'emploi (p . 2856, 2859) ; l'assurance chômage
(p . 2860) ; l ' absence du fonds de chômage dans
de nombreuses communes des départements
(p . 2865) ; les licenciements intervenus à la
Régie nationale des usines Renault (p. 2856,
2858, 2860, 2867, 2873) ; la gestion de cette
entreprise (p . 286, 2872, 2873) ; le cas parti-
culier de l'usine du Mans (p. 2869, 2870,
2873) ; le refus de la direction des usines
Renault d'accepter des commandes militaires
(p . 2872, 2873) ; le chômage dans la construc-
tion navale (p . 2865, 2871) ; le chômage partiel
dans la région de Bordeaux (p . 2866) ; la sup-
pression des subventions aux communes pour
les ouvertures de chantiers de chômage
(p. 2867) ; les prestations familiales (p . 2859,
2864, 2871, 2872) ; l'allocation vieillesse
(p . 2860) ; la création d'une Commission char-
gée d 'étudier les problèmes de la vieillesse
(p. 2866, 2868) ; la suppression de l'aide accor-
dée aux communes par la Sécurité sociale pour
la construction de logements et de foyers desti-
nés aux vieux travailleurs (p . 2868, 2870) ; la
Sécurité sociale et le remboursement à
80 0/0 des honoraires médicaux (p . 2870,
2872, 2873) ; le contrôle et la Sécurité sociale
(p . 2857) ; la création de postes d'inspecteurs
généraux de la Sécurité sociale (p . 2857,
2858) ; le financement de la Sécurité sociale
(p . 2857, 2859) ; la subvention aux caisses de
Sécurité sociale minière (p . 2858, 2860) ; les
travailleurs handicapés (p . 2858, 2864, 2865);
l'accueil des travailleurs algériens (p .2859) ; les
immigrants (p . 2860) ; la construction de foyers
et de logements pour les jeunes (p . 2860, 2867,
2870) ; la formation professionnelle des adultes
(p. 2859, 2860) ; la promotion individuelle

(p . 2857) ; la promotion sociale et l ' aide accor- Budget 1961.

dée aux centrales syndicales pour la formation
de leurs militants (p . 2859, 2861, 2870) ; les
cotisations versées par les artisans pour l'assu-
rance-vieillesse (p . 2878).

TITRE III : amendement de M . Jacquet au
nom de la Commission des finances (suppression
de l 'augmentation du traitement du Ministre)
(p . 2873) ; amendement identique de M . Cance
(ibid .) ; observations sur : l'augmentation du
traitement des Ministres et sur le non rétablis-
sement de la retraite des combattants (p . 2873);
adoption du texte commun des amendements
(p . 2874) ; observations sur : la création de
postes d ' inspecteurs généraux de la Sécurité
sociale (p . 2874) ; adoption du_titre III (ibid .).

TITRE IV : Observations sur : les crédits
destinés à la promotion syndicale (p . 2874) ; le
contrôle des cours donnés par les centrales syn-
dicales (ibid .) ; les engagements pris à ce sujet
par le Ministre lors du vote de la loi sur la
promotion syndicale (p . 2874, 2875) ; le soutien
apporté par le Gouvernement aux différentes
initiatives prises par les centrales syndicales en
matière d'éducation ouvrière (p . 2874) ; adop-
tion du titre IV (p . 2875).

TITRE V : adoption (ibid .).

Art . 80 : Précisions du champ d'application
de l 'allocation de salaire unique (p . 2875) ;
adoption (ibid .).

Art . 81 : Rétablissement de l 'allocation de
logement au profit de certaines familles
(p . 2875) ; observations sur : la nécessité de
procéder à une plus grande extension de l'allo-
cation logement en faveur de toutes les per-
sonnes qui ont à leur charge un enfant unique
de moins de 10 ans (p . 2875) ; la nécessité de
transformer l'allocation de logement en aide
individualisée au logement (ibid .) ; l ' attribution
nécessaire d'une allocation substantielle aux
personnes âgées (ibid .) ;la création nécessai re d'un
moyen de financement de l'allocation logement
indépendant de l'actuel système des prestations
familiales (p . 2875) ; les engagements pris par
le Gouvernement lors de la signature de
l'Arrêté du 8 avril 1960 relevant les loyers des
logements H . L . M . (p . 2876) ; amendement de
M . Chazelle (réforme avant le fer octobre 1961
du système de l 'allocation logement) (p . 2876) ;
observations sur : le caractère des dispositions
de cet amendement (p . 2876) ; l'engagement
pris par le Gouvernement d'édicter avant le
ter mars 1961 certaines des réformes qui lui
ont été proposéee (p. 2876) ; adoption de
l ' amendement (ibid .) ; adoption de l'article
(p . 2876) .



1 udget i961 . Article aditionnel du Gouvernement (attri-
bution d'une pension de retraite aux mineurs
silicosés ayant au moins 15 ans de service)
(p . 2876) ; observations sur : la situation dra-
matique des mineurs atteints par la silicose
(p . 2877) ; les propositions faites à leur sujet
par le groupe socialiste (p . 2877) ; adoption de
l ' articles aditionnel (ibid .).

Art . 82 : Titularisation d ' agents contractuels
du Ministère du Travail, adoption (p . 2877).

Article additionnnel de Mme Devaud au
nom de la Commission des affaires culturelles
(communication chaque année au Parlement
d'un rapport de l'Inspection générale de la
Sécurité sociale) (p . 2877) ; adoption (p. 2878).
= Orateurs : MM . Bacon, Ministre du Tra-
vail, Cance, Chazelle, Darchicourt, Denvers,
Mme Devaud, Rapporteur pour avis de la
Commission des atjaires culturelles, MM.
Fanton . Jacquet, Rapporteur général,
Derancy.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

DISCUSSION [10 novembre 1960] (p . 3522,
3540) . Entendus : MM . Ruais, Rapporteur
spécial ; Catalifaud, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des echanges;
Denvers, Rapporteur spécial (voies navigables
et ports) ; Dumortier, Rapporteur pour avis de
la Commission de la production et des échanges
(voies navigables et ports) ; Ebrard, Rapporteur
spécial (tourisme) ; Laurin, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges (tourisme) ; Cermolacce, Van der
Meersch, Max Lejeune . Lecocq, Regaudie,
Dumortier, Mazurier, Poudevigne, Rieunaud,
Trébose, Fourmond, Cathala, Perus, Plamero,
Lombard, Laurin, Courant, Ehm, Catalifaud,
Anthonioz, Tomasini, Frédéric-Dupont, Mazu-

Nungesser, Bérard, Var, Giscard
d'Estaing Secrétaire d'Etat aux finances;
Bérard, Boinvilliers, Delachenal, Robert Buron,
Ministre des Travaux publics et des Transports.

Observations sur : les crédits (p . 3522, 3523,
3524) ; le personnel des travaux publics
(p . 354'7, 3548) ; la S . N . C . F . (p . 3523, 3524,
3547, 3555) ; la subvention de l'Etat (p . 3555);
les revendications des cheminots (p . 3531,
3536) ; le bénéfice de la campagne "double
(p . 3538, 3548) ; la ligne Nice-Coni (p. 3543,
3555) ; les routes (p . 3525, 3526, 3536, 3538,
3539, 3548, 3549, 3550) ; les autoroutes (réseau
européen) (p . 3543) ; le cas de la Côte d'Azur
(ibid) ; les routes du Var (p . 3545, 3555) ; la
ligne de chemin de fer des Andelys (p . 3550) ;

le chemin de fer corse (p . 3532) ; la «dessertes
des grands ensembles de la région parisienne
(p. 3537) ; les règles de priorité sur les routes
nationales (p . 3541) ; la R .A .T .P . (p . 3526,
3556) ; l ' établissement des tarifs de transport
(p . 3525, 3557) ; le cas des régions sous-déve-
loppées (p . 3535).

Les voies navigables et les ports (p . 3526 à
3528, 3554, 3555) ; le canal du Midi (p . 3541);
Dunkerque (approvisionnement en eau)
(p . 3532, 3534, 3534, 3555) ; le I-Iavre
(p . 3546) ; le tourisme, l'hôtellerie etc . (p . 3528
à 3531, 3541, 3542, 3544, 3545, 3546, 3547,
3548, 3549, 3555) ; les gîtes ruraux (p . 3554);
l'équipement des Alpes (projet des trois vallées)
(p . 3542, 3545, 3553, 3554, 3557).

Les artisans du taxi (p . 3534, 3535) ; les ports
de plaisance (p . 3530) ; la navigation de plai-
sance (p . 3530, 3551, 3552, 3554) ; les inonda-
tions (p. 3537, 3538, 3552, 3553, 3557) ; dans
le Vaucluse (p. 3552, 3553) ; clans le Cher
(p . 3553) ; l'aérogare d'Orsay (p . 3550, 3551,
3556, 3557) ; le dégazage des navires (p . 3557).

TITRE III (p . 3557) : amendement de
M . Cance (suppression de l 'augmentation du
traitement du Ministre) (p . 3557) ; amendement
identique de M . Jacquet (p . 3557) ; adoption
(ibid.) ; observation sur la reconstruction des
ponts (p . 3557, 3558) ; adoption du titre III
(p . 3558).

TITRE IV (p . 3558) ; observations sur le che-
min de fer de la Corse (p . 3558, 3559);
adoption du titre IV (p . 3559).

TITRE V : adoption (p . 3559).
TITRE VI : adoption (p . 3559) . = Orateurs:

MM . Boscher, R . Buron, Ministre des Travaux
publics et des Transports ; Frédéric-Dupont,
Gavini.

II . — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE

DISCUSSION [5 novembre 1960] (p . 3152).
Entendus : MM . Anthonioz, Rapporteur spé-
cial, Labbé, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges,
Cermolacce, Dreyfous-Duras, Rombeaut,
Buron, Ministre des traveaux publics et des
transports ; Observations sur : les crédits
(p . 3152) ; la Compagnie Air France, ' sa flotte
aérienne (p. 3153, 3155) ; les résultats de
l 'exercice 1960 (p . 3153) ; l'exploitation des
lignes internationales (p . 3153) ; l'amortisse-
ment des avions à réaction (ibid .) ; la concur-
rence internationale (p . 3153, 3154) ; Air
France et la formation des pilotes (p . 3153,
3156, 3160) ; Air Union et les négociations
entreprises avec les compagnies des autres pays
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de l'Europe Occidentale (p . 3154, 3156, 3160)
Eurocontrôle (p . 3154) ; l'adhésion éventuelle
de la Suisse à cet organisme (ibid .) ; l ' agence
de sécurité et de contrôle de la navigation en
Afrique (A .S .E .C .N .A .) (p. 3155, 3160)
l'accord passé entre Air France et U .A .T.
pour l'aide aux Etats de la Communauté
(p . 3154) ; les lignes intérieures françaises et la
Société Air-Inter (p. 3154, 3156, 3158, 3159,
3160, 3161) ; le déficit de cette société (p . 3161,
3162) ; les lignes aériennes intérieures et la
décentralisation (p . 3158) ; le personnel de la
navigation aérienne, son statut, sa rémunéra-
tion (p . 3152, 3157, 3159, 31.61, 3162) ; les
grèves (p . 3152, 3157, 3159) ; la durée de
travail du personnel navigant sur les avions à
réaction (p. 3152, 3159, 3160) ; les consé-
quences financières des grèves de ce personnel
(p . 3152) ; les subventions aux aéroports
(p . 3152) ; l ' agrandissement des aérodromes de
Nice et de Marseille (p . 3153) ; la liaison entre
Orly et la Gare d'Orsay (p . 3157).

La construction aéronautique française et le
succès de Caravelle (p . 3152, 3155, 3153, 3158,
3159) ; la construction du Breguet (p . 3152)
et du super Broussard (p . 3153) ; les études
concernant la construction des avions super-
soniques (p . 3153, 3169) ; la situation des tra-
vailleurs des usines d'aviation (p . 3158).

TITRE III : adoption de l'abattement de cré-
dit (p . 3162).

TITRE IV : adoption (p . 3162).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3162).

TITRE V : adoption des crédits de paiement
(p. 3162).

TITRE VI : adoption de l 'autorisation de
programme (p . 3162).

TITRE VI : adoption des crédits de paiement
(p . 3162).

III . — MARINE MARCHANDE

DISCUSSION [27 octobre 1960] (p . 2878,
2887) . Entendus : NI M . Christian Bonnet,
Rapporteur spécial, Bergasse, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges, Courant, Michaud, Robert Buron,
Ministre des Travaux publics et des Transports,
Cermolacce,

	

Fraissinet,

	

Trellu,

	

Nader,
de Poulpiquet, Bourdellès, Cassagne, Larue,
Marquaire ; Observations sur : la crise de la
marine marchande (p. 2879, 2880, 2883, 2890,
2891) ; les charges sociales supportées par les
armateurs (p . 2884, 2890) ; l'aide à l'armement
envisagée par le Gouvernement (p . 2879, 2831) ;

les critiéres d'attribution (p . 2884, 2889, 2890,
2896) ; le taux des amortissements (p . 2890)
les sociétés d 'économie mixte (p . 2885, 2888,
2839, 2895) ; les subventions accordées
en 1960 comparées à celles accordées en 1938
(p . 2895) ; les grèves qui éclatent trop fréquem-
ment parmi le personnel de ces sociétés
(p . 2889) ; l'organisation de la promotion
sociale à Lorient (p . 2879) ; la reconnaissance
par l'administration du syndicat des officiers de
pont (p . 2836) ; l'établissement national des
invalides de la marine (p . 2881, 2882, 2883,
2894, 2896) ; la revalorisation nécessaire des
pensions (p . 2883) ; le partage des charges
entre marine de commerce et marine de pêche
(p. 2878, 2885, 2886, 2894) ; le maintien
nécessaire de l'établissement national (p . 2890,
2891) ; l'octroi de prestations familiales aux
marins pécheurs (p . 2881) ; l'apprentissage
maritime (p . 2883, 2895) ; le programme d'ou-
verture des nouvelles écoles (p . 2894, 2895)
le cas de l 'Aber Wrach à Landéda (p. 2891)
celui de l'école de Saint-Gilles-sur-Vie (p. 2881,
2894) ; les revendications du personnel de
l'inspection maritime (p. 2881, 2894, 2895)
les problèmes de la pêche (p . 2879, 2880)
la création souhaitable d 'un comité interminis-
tériel (ibid .) ; le développement du marché du
poisson (p . 2882, 2883) ; la concurrence faite
par certains Etats de la Communauté (p . 2880,
2882) ; les conséquences néfastes de l'extension
des eaux territoriales par certains pays
(p. 2882) ; l ' institut tecbnique des pêches et la
modernisation de la pêche (p . 2882, 2888, 2896,
2897) ; les problèmes de la pêche artisanale
(p . 2883) ; la taxe sur les carburants (p . 2888)
l'interdiction de la pêche avec des hauts filets
dans la baie de Saint-Vaast-la-Hougue
(p. 2892) ; la réglementation nécessaire de la
pêche sous-marine (p . 2892) ; les constructions
navales,

	

la

	

politique du Gouvernement en
cette matière (p . 2895, 2896) ;

	

la coordination
nécessaire de l ' action des différents ministères
(p . 2878) ; le chômage et les licenciements
(p. 2884, 2892, 2893, 2894, 2896) ; notamment
à Bordeaux (p . 2892, 2893, 2896) ; et au Grand
Quevilly (p . 2894, 2896) ; l'aide à la construc-

tion des bateaux de petit tonnage (p . 2889) ; la
construction éventuelle d ' un navire à moteur
automatique (p . f878, 2896) ; l'aide au cabo-
tage (p . 2879, 2889) ; la liaison maritime entre
les îles de l'Atlantique et le Continent
(p. 2882, 2896) ; les conséquences pour l'arme-
ment d'une perte éventuelle de l'Algérie
(p . 2888, 2894).

TITRE III : adoption (p . 2897).

TITRE IV : adoption (p . 2897) .

Budget 1961.
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-Budget 1961 . TITRE V : Autorisation de programme,
adoption (ibid .) .

	

'

TITRE V : Crédits de paiement, adoption
(ibid .).

TITRE VI : Autorisation de programme,
adoption (ibid .).

TITRE VI : Crédits de paiement, adoption
(ibid .).

Art . 49 : Prorogation jusqu'au 31 décembre
1961 de l'aide de l'Etat en faveur de l 'armement
au cabotage, adoption (p . 2897).

CRÉDITS MILITAIRES.

1 . — SECTION COMMUNE.

DISCUSSION [7 novembre 1960] (p . 3252).
Entendus MM. Dorey, Rapporteur spécial ;
de Montesquiou, Rapporteur pour avis, sup-
pléant de la Commission de la défense nationale
et des forces armées ; Villon, Schmitt, Mazurier,
Poutier, Baudis, Messmer, Ministre des
Armées ; observations sur : les crédits mili-
taires (p . 3252, 3259, 3263) ; l'évolution des
crédits militaires par rapport à l 'ensemble du
budget (p . 3252, 3257, 3259), et par rapport au
produit national brut (3252, 3259) ; la partici-
pation française à l'O .T .A .N. et le progrès de
la puissance militaire allemande (p . 3259) ;
l'affaiblissement de l'armement classique
(p . 3259) ; la construction nécessaire de sous-
marins atomiques (p . 3259) ; la défense anti-
subversive (p . 3260) ; Jaurès et la conception
de l'armée nationale (p . 3260) ; le refus du
groupe socialiste de voter les crédits militaires
(p . 3261).

La condition militaire (p . 3252, 3254, 3256,
3261, 3264) ; la crise du moral (p . 3256) ; les
sous-officiers (p. 3256, 3262) ; le départ des
spécialistes de l'armée de l'air (p . 3256, 3262);
le prêt des soldats du contingent (p . 3257) ; la
nourriture (ibid .) ; la proposition du comité
Rueff de faire effectuer le service militaire à
18 ans (ibid) ; la négociation nécessaire avec le
F.L.N. (p . 3258) ; l'appui donné par le Gouver-
nement français à l ' Allemagne de l ' Ouest
(ibid).

Les crédits de la section commune (p . 3253);
la gendarmerie nationale (p . 3253, 3254, 3264);
son matériel (p . 3253, 3254, 3255) ; son caser-
nement (p. 3254) ; les magistrats militaires
(p . 3253, 3255, 3264) ; les assistantes des ser-
vices sociaux des forces armées (p . 3255) ; les
infirmières du service de santé (p . 3253, 3255,

3264) ; les médecins aspirants de réserve
(p. 3255, 3264) ; les hôpitaux militaires
(p . 3255).

L'organisation de l'administration centrale
du Ministère des Forces armées (p . 3254) ; le
parc automobile du ministère (p . 3255) ; le
service des informations (ibid .) ; le service du
cinéma (ibid) ; la construction d'hélicoptères
(p . 3255) ; l'activité des poudreries (p . 3262,
3263) ; la vente de certains établissements
industriels de l'armée (p . 3263) ; les carburants
(p .3264) ; le logement des militaires de carrière
(p . 3253, 3256) ; le remboursement du voyage
aux permissionnaires des forces françaises sta-
tionnées en Allemagne (p . 3261).

Art . 84 : Aliénation d'installations de la
direction des études et fabrications d 'armement
adoption (p . 3265).

II . — SECTION COMMUNE.

AFFAIRES D ' OUTRE-MER.

DISCUSSION [7 novembre 1960] (p . 3267).
Entendus : MM . Roux, Rapporteur spécial;
Bourgund, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées ; Catayée, Messmer, Ministre des
Armées; ; observations sur : les crédits (p . 3268,
3270) ; les effectifs des forces d'outre-mer
(p. 3269) ; l ' évolution de la Communauté et son
incidence sur les structures militaires (p . 3268,
3271) ; la guerre froide en Afrique (p . 3268);
les événements du Congo (ibid) ; la constitution
des forces armées des Etats de la Communauté
(p . 3268, 3269, 3270) ; la participation de la
France à la défense du Cameroun (p. 3269) ; la
Côte française des Somalis (ibid .) ; le service
militaire des conscrits des départements
d'outre-mer (p . 3269) ; la gendarmerie stationnée
aux Antilles et en Guyane (effectifs, soldes)
(p . 3269, 3270) ; le domaine militaire de Fort-de-
France (p. 3270) ; la constitution souhaitable
d'une compagnie du génie en Guyane (p . 3272).

III . — SECTION AIR.

DISCUSSION [7 novembre 1960] (p . 3272).
Entendus : MM. Ferri, Rapporteur spécial ;
Moynet, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces armées;
Davoust, R . Schmitt, Cachat, Messmer,
Ministre des Armées ; observations sur : les
crédits (p. 3273) ; les dépenses en capital
(p . 3274, 3275, 3279) ; l'importance des crédits
de report (p . 3274, 3279) ; les effectifs (p . 3273,
3276, 3280) ; le rôle de l'armée de l'air dans la
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constitution d'une force de frappe (p . 3277);
l'industrie aéronautique française (p . 3277) ; la
construction des avions Breguet, de l'avion
cargo franco-allemand 'l'ransall (p . 3273) ; le
coût des études destinées à la fabrication du
Mirage IV (p . 3275, 3280) ; l'emploi en Algérie
des avions américains T 6 et T 28 et la cons
truction envisagée d ' avions d 'appui français
(p . 3278, 3279, 3280) ; l'entretien de l'équipe-
ment et des bâtiments (p . 3273, 3274, 3276,
3279) ; les dotations de carburants (p . 3279,
3281) ; la condition militaire (p . 3273, 3274,
3279) ; les indemnités de déplacement (p . 3274,
3279) ; la limite d'âge des généraux de l'armée
de l'air (p . 3274, 3279) ; le problème des sous-
officiers (p . 3273, 3276, 3279) ; la situation du
personnel de PU . N . E . R A . et de la
S N . E . C . M . A. (p. 3278, 3280) ; l'envoi en
Algérie des soldats du contingent appelés par
l'armée de l'Air (p . 3276, 3277, 3278, 3280).

IV. --- SECTION GUERRE.

DISCUSSION [7 novembre 1960] (p . 3281).
Entendus : MM. Palewski, Rapporteur spécial;
Le Theule, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées ; Ribière, Schmitt, Biaggi, Messmer,
Ministre des Armées ; observations sur : les
missions de l'armée de terre (p . 3281, 3283);
les crédits (p . 3281, 3282, 3283) ; les crédits de
report (p. 3281, 3282) ; les crédits d'études
(p . 3283) ; les crédits d'habillement (p . 3283);
les fabrications de matériel (p . 3281, 3282,
3283) ; les effectifs (p . 3283) ; la condition mili-
taire (p. 3282, 3284) ; les primes d'alimentation
et le chauffage (p . 3286) ; le logement des
troupes stationnées en Algérie (p . 3286) ; la
situation des officiers (p . 3283, 3284, 3285,
3286) ; le nombre des officiers (p . 3284) ; les
sous-officiers (p . 3282) ; les primes d ' engage-
ment (p . 3282) ; la gendarmerie, ses effectifs
insuffisants (p .3284,3285) ; les soldes, la parité
avec la police (p . 3284, 3285) ; les indemnités
(p . 3284) ; le chef du service de la sécurité mili-
taire (p . 3285).

Art . 86 : Intégration des fonctionnaires de
l 'ancien cadre spécial temporaire des transmis-
sions de l'État (p . 3286) ; adoption (ibid .).

V. — SECTION MARINE.

DISCUSSION [7 novembre 1960] (p . 3286).
Entendus : MM . Fraissinet., Rapporteur spécial;
Frédéric-Dupont, Rapporteur pour avis de la
Commission de la Défense Nationale et des
Forces armées ; Schmitt, Fabre, Raphatil

Leygues, Messmer, Ministre des Armées;
observations sur : le montant des crédits
(p. 3286, 3293) ; les effectifs (p . 3286) ; les
missions de la marine (p . 3287, 3288) ; la cons-
truction de porte-avions (p . 3287, 3288) ; la
construction de frégates lance-engins (p . 3288);
de sous-marins (p . 3287, 3288, 3295) ; d'un sous-
marin atomique (p . 3288, 3292, 3293) ; l'avia-
tio,1 navale (p . 3288) ; la représentation de la
marine au conseil d 'administration de la
S.E R E.B. (fabrication d'engins) (p . 3288,
3295) ; l 'utilisation des crédits destinés à l ' étude
et à la fabrication des engins (p . 3288, 3295);
la constitution souhaitable d ' une force d ' inter-
vention (p . 3289, 3295) ; la protection des lignes
de communication maritimes (p . 3289, 3294),
notamment en Méditerranée (ibid .) ; l'action
de la marine en Algérie (p . 3289, 3290) ; les
bases d'Agadir, de Kouribga et de Port-I .yautey
(p . 3287) ; de Bizerte (p . 3287, 3292, 3296) ; de
Dakar et de Diego-Suarez (p . 3287) ; de Mers et
Kéhir (p . 3287, 3290) ; la modernisation sou-
haitable de la base de Toulon (p . 3293).

La cession éventuelle d'immeubles de la
marine aux collectivités locales (p . 3293, 3296);
les soldes et l'avancement des ofticiers (p .3287,
3288, 3293, 3295) ; la situation du personnel en
régie des arsenaux (p . 3292) ; des chefs d ' équipe
des arsenaux (p . 3292, 3293,3295) ; des ouvriers
secrétaires-comptables (p . 3292) ; des ouvriers
des arsenaux anciens combattants (bonification
pour la retraite, échelon supplémentaire de
solde, etc .) (p . 3292) ; le calcul des retraites des
ouvriers des arsenaux (classement dans la caté-
gorie sédentaire) (p . 3292) ; le rôle que pour-
rait jouer la marine dans la formation des
cadres des Etats de la Communauté (p . 3294,
3295, 3296).

Art . 85 : Validation pour la retraite des ser-
vices accomplis dans la marine marchande par
certains officiers de l'armée de mer (p . 3296) ;
amendement de M . Laurent au nom de la
Commission des Affaires culturelles tendant à
étendre cet avantage aux officiers mariniers
(p . 3296) ; adoption de l'amendement (ibid .);
adoption de l ' article modifié (ibid .).

Discussion des articles 29 et 30 comprenant
les crédits de l'ensemble des forces armées
(Art . 29, dépenses ordinaires) (p . 3296).

TITRE III : adoption des autorisations de
programme (p . 3293) ; amendement de M . Jac-
quet au nom de la Commission des Finances,
tendant à supprimer l'augmentation du traite-
ment du Ministre, adoption (p . 3296) ; amen-
dement de MM . F. Valentin, Noiret, de Pierre-
bourg, Renucci, Fabre, Lombard et R . Schmitt

Budget 1961 .
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Budget 1961 . tendant à réduire de 13 millions de nouveaux
francs le montant des crédits (p . 3287) ; obser-
vations sur : les soldes des officiers et des sous-
officiers (p . 3297) ; le départ de l'armée de
nombreux sous-officiers (p . 3297) ; les propo-
sitions du Gouvernement concernant la revalo-
risation des soldes, leur insuffisance (p . 3297);
les modifications à apporter à la présentation
des crédits militaires après l'adoption du
projet de force de frappe (p . 3298) ; les mesures
déjà prises en faveur des militaires (p . 3298);
l 'augmentation envisagée des soldes de la
gendarmerie (ibid .) ; l ' engagement pris par le
Gouvernement de demander le vote de nou-
veaux crédits pour la revalorisation des soldes
des officiers (p . 3299) ; retrait de l'amendement
de M F. Valentin (p. 3299) ; adoption du
Titre III (p . 3299).

TITRE IV : ado ption (p . 3299) . Adoption de
l'article 29 (p. 3299).

Art . 30 : Dépenses en capital : adoption
(p .3299) . = Orateurs : MM . Dorey, Rapporteur
spécial ; Giscard d ' Estaing, Secrétaire d'Etat
aux Finances! Messmer . Ministre des Armées;
François Valentin Président de la Commission
de la Défense Nationale et des Forces armées.

ESSENCES ET POUDRES.

DISCUSSION [7 novembre 1950] (p . 3299).
Entendus : MM . Delesalle, Rapporteur spécial ;
Malleville, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la Défense et des Forces Armées;
Boscher, Cathala, Messmer, Ministre des
Armées ; E.-C Petit ; Observations sur : le
budget. annexe du service des poudres (p . 3299);
les fournitures de poudre au secteur privé
(ibid .) ; les difficultés de recrutement des ingé-
nieurs chimistes (p . 2399, 3300) ; les recherches
du service des poudres en vue de la fabrication
de carburants destinés à la propulsion des
engins (p . 3300) ; le budget annexe du service
des essences (p . 3300) ; le prix de cession de
l 'essence au Ministère des armées (ibid.) ; la
réorganisation du service des essences (p . 3300);
l ' organisation du service des essences en Algérie
(p . 3300, 3301) ; le recrutement des ingénieurs
et des techniciens du service des poudres et du
service des essences (p . 3301), leur rémuné-
ration (ibid .) ; le problème général du recru-
tement des chercheurs travaillant pour 1a
Défense nationale (p . 3301, 3302) ; l'usine du
Bouchet (p . 3301) ; le problème du plein emploi
dans les poudreries, notamment dans celle de
Toulouse (p. 3302) ; adoption des services votés
inscrits à l'article 32 (p .3302) ; adoption de

l 'autorisation de programme inscrite à l ' article
33 (p . 3302) ; adoption des crédits de paiement
inscrits à l'article 33 (p . 3302).

Art . 51 : Fonds des approvisionnementsgéné-
raux du service des essences des armées, adoption
(p . 3302) .

BUDGETS ANNEXES

CAISSE NATIONALE D 'ÉPARGNE.

DISCUSSION [2 novembre 1960] (p . 2971).
Entendus : MM . Deliaune, Rapporteur spécial;
Baudis, Denvers . Giscard d'Estaing, Secrétaire
d'Etat aux Finances ; Courant ; observations
sur : les dépenses et les recettes (p. 2971);
le mouvement des dépôts (ibid .) ; la diminu-
tion du rythme de l ' accroissement des dépôts
au cours de l'année 1960 (ibid .) ; les incidences
de l'institution de l'épargne crédit (ibid .) ;
la répartition des livrets selon le montant
des dépôts (p. 2971, 2972) ; la diminution de
l'intérêt servi aux déposants (p . 2972, 2973);
ses raisons et ses conséquences (ibid .) ; la dimi-
nution du taux des prêts faits par les caisses
d'épargne aux collectivités locales (p. 2973,
2974) ; les opérations immobilières effectuées
par la Caisse nationale d 'épargne (p . 2972) ;
adoption cl-es services votés inscrits à l'article 32
(p . 2974) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme inscrite à l'article 33 (ibid .) ; adoption
des crédits de paiement inscrits à l'article 33
(ibid .).

FONDS DE RÉGULARISATION ET D ' ORIENTATION

DES MARCHÉS AGRICOLES.

DISCUSSION [9 novembre 1950] (p. 3549).
Entendus : MM . Gabelle, Rapporteur spécial,
Grasset-Morel, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges,
Villon, Bayou, Rochereau, Ministre de l ' Agri-
culture ; Observations sur : les crédits (p . 3459,
3460) ; les stocks (p . 3461, 3462) ; les excédents
(ibid .) ; la position des socialistes (p . 3462) ; les
stocks de beurre (p . 3462, 3463)t adoption des
crédits inscrits à l'article 33 (p . 3463).

IMPRIMERIE NATIONALE.

DISCUSSION [ 2 novembre 1960] (p . 2975).
Entendus : MM . Liogier, Rapporteur spécial,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux
Finances ; observations sur : les recettes et les
dépenses (p. 2975) ; les perspectives d'activité
favorables (ibid .) ; l 'amélioration de la capacité
de production de l'établissement (ibid .) ;révolu- .
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nationale de presse dans son dernier congrès
(p . 3189, 3191) ; la subvention destinée au
stand de la presse de l ' exposition de Moscou de
1961 (p . 3191, 3194) ; les entreprises nationa-
lisées relevant du Ministère de l ' information :
la S,N .E .P ., sa filiale, la S .N .E .1 . destinée
à l 'assistance technique et aux Etats de la
Communauté (p . 3187) ; la S .O .F .I .11 A .D.
(p . 3187, 3193) ; la vente par cette dernière du
magazine Radio - Télé 1959 (p . 3187) ; la
S .O .F .I .R .A .D . et le poste Europe n a 1
(p . 3187) ; la S .O .F .I .R .A .D . et les autres
stations de radio périphériques (p . 3187).

La déclaration du Chef de l'Etat dans son
discours de Menton mettant en cause certaines
personnalités journalistiques (p . 3190, 3194) ;
les brutalités exercées par certains policiers
envers des journalistes (p . 3190, 3194) ; l'expul-
sion du camp de Mourmelon d un journaliste
de « l'Humanité » (p . 3190) ; la déclaration faite
par M. Terrenoire concernant un p étendu
coup d'État en Union soviétique (p . 3190) ; les
mesures prises contre les collaborateurs de la
radiodiffusion française signataires du manifeste
des 121 (ibid) ; les émissions de Jean Nocher
(ibid) ; la partialité du journal parlé (p . 3190,
3191).

TITRE III : amendement de M . Jacquet au
nom de la Commission des finances tei,dant à
supprimer l 'augmentation du traitement du
Ministre (p . 3194) ; amendement identique de
M . Lance (ibid) ; adoption du texte commun
des amendements (ibid) ; adoption du titre III
ainsi modifié (ibid).

TITRE IV : adoption (p . 3194).

SECTION III . — JouRNAux OFFICIELS (p . 3634).

TITRE III : adoption (p . 3634).

TITRE V : adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 3634).

TITRE V : adoption du crédit de paiement
(p . 3634).

SECTION IV . -- SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES.

DISCUSSION [12 novembre 1960] (p . 3638,
3657) . Entendus : MM . Lauriol, Rapporteur
spécial, Santoni, et Laffin, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, Renucci, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense nationale
et des forces armées, Mallem, Rapporteur pour
avis de la Commission des lois, Lepidi, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges, Djebbour, Deschizeaux,

Arrighi, Joseph Philippe, Ballanger, Profichet+ Budget 1961.

Debré, Premier Ministre, Leenhardt ; Observa-
tions sur : le plan de Constantine (p . 3639,
3640, 3641, 3643, 3644, 3650, 3651) ; le rapport
sur ce plan présenté an Parlement (p. 3640) ; la
subvention de l'Etat (ibid) ; les avances du Tré-
sor à valoir sur la subvention de l ' organisation
du Marché commun (p . 3640, 3650) ; l'accentua-
tion du déséquilibre entre les villes et les cam-
pagnes (p . 3656) ; le complexe sidérurgique de
Bône et le complexe d'Arzew (p . 3640, 3643,
3651) ; la centrale électrique de Djen•djen
(p . 3643) ; l 'oléoduc de Bougie (p . 3643) ; l 'habi-
tation (p . 3644) ; l'agriculture, la restauration
des sols (p . 3639, 3640, 3643, 3651, 3653) ; les
surfaces de terres dégradées chaque année
(p . 3653) ; le reboisement (p. 3653) ; l'irrigation
et la vulgarisation agricole (p . 3643) ; les tra-
vaux de la Commission de rénovation rurale
(p . 3651) ; l'organisation du service sanitaire,
les medecins, les infirmiers (p. 3641, 3647,
3648, 3650) ; la formation professionnelle des
adultes (p . 3641) ; les services pris en charge
par le budget de l 'Etat et ceux pris en charge
par le budget de l'Algérie (p . 3638) ; le Secré-
tariat général aux affaires algériennes (p .3639);
les crédits de propagande et d ' information
(p . 3639, 3650, 3652, 3653) ; le développement
de la télévision (p . 3641) ; l'encadrement admi-
nistratif de l'Algerie (p . 3649) ; le recrutement
du personnel des sections administratives spé-
cialisées S .A .S . (p . 3639, 3641, 3642, 3649,
3650, 3653) ; les moghzanis (p . 3642) ; les harkis
(p . 3642) ; les centres d'hébergement (p . 3642,
3650) ; les centres de transit et de triage
(p . 3642) ; les centres militaires d'entraînement
(p . 3542) ; le nombre des détenus (p . 3643) ; le
nombre insuffisant des magistrats (p . 3642,
3650) ; le recrutement des fonctionnaires
musulmans (p . 3642) ; l 'augmentation du poids
des impôts (p . 3638) ; la réforme de la taxe
unique (p . 3638, 3650, 3652).

La déclaration du Président de la République
du 4 novembre 1960 (p . 3644) ; l'échec des
conversations de Melun (p . 3644), la responsa-
bilité de l'organisation extérieure de la rebellion
décidée à s'appuyer sur le bloc communiste
(p . 3649) ; l'identification du F . L . N . et des
communistes faite par le Premier Ministre
(p . 3652) ; les occasions manquées dans le passé
(p . 3645) ; les votes de \IM . Soustelle et Arrighi
sur le collège unique dans la précédente légis-
lature (p . 3645) ; les incertitudes de la politique
gouvernementale (p . 3645, 3651, 3652) ; la
marche vers la République algérienne indépen-
dante (p . 3644) ; la décision du groupe sociatiste
de s'abstenir sur le budget de l ' Algérie
(p . 3652) ; la negociation nécessaire avec le
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G. P . R . A . et la position des communistes
(p . 3647) ; l'engagement, de la France de pour-
suivre et d'accroître l'aide économique à
l'Algérie (p . 3651).

TITRE III (p . 3657) : amendement de
MM . Jacquet et Lauriol au nom de la Commis-
sion des finances, tendant à réduire le crédit de
17 millions de nouveaux francs (p . 3657) ;
Observations sur : l ' utilisation des crédits
destinés à l ' information (p . 3657) ; l ' engagement
pris par le Gouvernement d'intensifier la propa-
gande destinée à l 'étranger (p . 3657) ; retrait
de l ' amendement (ibid) ; adoption du titre III
(ibid).

TITRE IV : adoption (p . 3657).
TITRE VI : adoption de l ' autorisation de

programme (p . 3657).

TITRE VI : adoption du crédit de paiement
(p . 3657).

Article additionnel de MM. Jacquet et
Lauriol au nom de la Commission des finances
(rapport annuel au Parlement sur les activités
de la caisse d ' équipement de l 'Algérie) (p . 3657);
adoption (p . 3658) . = Orateurs : MM . Debré,
Premier Ministre, Lauriol, Rapporteur spécial,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux
Finances .

SECTION V . — ETAT-MAJOR

DE LA DÉFENSE NATIONALE (p . 3634).

TITRE III (p . 3634) ; observations sur : les
attributions du Premier Ministre en matière de
défense nationale (p . 3635) ; la lutte contre la
subversion, son organisation (p. 3635) ; les
attributions des ministres en matière de défense
nationale (p. 3635) ; les instructions à eux
envoyées par le Premier Ministre (p . 3635) ; la
défense civile, l ' insuffisance des crédits
(p . 3635) ; la défense civile et l ' aménagement
du territoire (p . 3636) ; l'action psychologique
(p . 3636) ; la création nécessaire d'un service
national civil (p . 3636).

TITRE III : adoption (p . 3637).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3637).

TITRE V : adoption du crédit de paiement
(p . 3637) . = Orateur : M . Ilalbout . Rapporteur
pour avis de la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées.

SECTION VI . — SERVICES

DE LA DOCUMENTATION EXTÉRIEURE

ET DE CONTRE - ESPIONNAGE (p . 3637).

TITRE III : adoption (p . 3637).

TITRE V : adoption (p . 3637) .

BÜll

SECTION VII . — GROUPEMENT

DES CONTROLES

RADIO-ÉLECTRIQUES (p . 3637).

TITRE III : adoption (p . 3637).

TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement (p . 3637).

SECTION VIII . — ADMINISTRATION

PROVISOIRE

DES SERVICES DE LA FRANCE D 'OUTRE-MER.

DISCUSSION [6 novembre 1960] (p . 3215).
Entendu : M . Burlot, Rapporteur spécial.
Observations sur : l ' aide apportée par la métro-
pole aux départements, Territoires d'outre-mer,
aux Etats de la Communauté, au Togo et au
Cameroun (p. 3215) ; les documents qui
devaient être fournis au Parlement en vertu de
l 'article 54 de la loi de finances de 1960
(ibid .) ; le montant total de l ' aide accordée par
la métropole (p . 3215,329.6) ; les sociétés natio-
nales et les sociétés d'économie mixte exerçant
leur activité outre-mer (p .3216) ; le fait que ces
sociétés échappent au contrôle du Parlement et
à celui du Gouvernement (p . 3216) ; les crédits
destinés à l 'administration des services de la
France d'outre-mer (p . 3216).

TITRE III : adoption de la réduction de
crédit (p . 3217).

TITRE IV : adoption de la réduction de
crédit (p . 3217).

TITRE VIII : adoption (p.3217).

SECTION IX . — RELATIONS

AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ,

DU CAMEROUN ET DU TOGO.

DISCUSSION [6 novembre 1960] (p . 3220).
Entendus : MM. Burlot, Rapporteur spécial ;
Poudevigne, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Arrighi, Hénault, Claudius Petit, Chandernagor,
Desouches, Raphaël Leygues, Fraissinet, Foyer,
Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de
la Communauté ; Giscard d'Estaing, Secrétaire
d'Etat aux Finances . Observations sur : l ' évo-
lution de la Communauté (p . 3222, 3225) ; la
réunion souhaitable d ' un Sénat interparlemen-
taire de la Communauté (p . 3222, 3224, 3225) ;
l 'action néfaste des personnalités françaises
favorables à une évolution trop rapide des
Etats de la Communauté vers l ' indépendance
(p . 3228, 3229) ; le refus du Secrétaire d'Etat
de répondre à certaines questions écrites
concernant le statut juridique de la Commu-
nauté (p . 3229, 3230) ; les crédits du Secrétariat
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matériel (p . 2976) ; l'abandon du recours aux
sous-traitants (p . 2976) ; adoption des services
votés inscrits à l'article 32 (p . 2976) ; adoption
de l 'autorisation (le programme inscrite à l ' ar-
ticle 33 (p . 2976) ; adoption des crédits de paie-
ment inscrits à l'article 33 (p . 2976).

LÉGION D ' HONNEUR

ET ORDRE DE LA LIBÉRATION.

DISCUSSION [2 novembre 1960] (p . 2968).
Entendus : 1\1M . Voisin . Rapporteur spécial,
Raymond-Clergue, Jlichelet, Garde des Sceaux,
Ministre de la justice ; observations sur : les
recettes et les depenses du budget annexe
(p. 2938) ; les recettes propres à la Légion
d'Honneur (ibid .) ; le nombre de médaillés mili-
taires et de légionnaires (ibid) ; les maisons
d 'éducation de Saint-Denis, des Loges,
d ' Ecouen (p . 2969) ; la fermeture prochaine de
la maison d ' Ecouen (ibid .) ; le traitement, des
légionnaires et des médaillés militaires (p .2969,
2970) ; sa revalorisation nécessaire (ibid .) ; adop-
tion des services votés inscrits à l'article 32
(p . 2970) ; adoption de l 'autorisation de pro-
gramme inscrite à l'article 33 (ibid .) ; adoption
des crédits de paiement inscrits à l ' article 33
(ibid .) ; adoption des services votés (Ordre de
la Libération) inscrits à l'article 32 (ibid .) ;
adoption des crédits de paiement (Ordre de la
Libération) inscrits à l'article 33 (ibid .).

MONNAIES ET MÉDAILLES.

DISCUSSION [2 novembre 1960] (p . 2976).
Entendus : MM . Cham et, Rapporteur spécial,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux
Finances ; observations sur : les recettes et les
dépenses (p . 2976) ; le bénéfice de frappe (ibid .);
la nécessité d'une réforme de la présentation
du budget des monnaies et médailles tendant à
supprimer le bénéfice nominal résultant de la
frappe des monnaies (p . 2976, 2977) ; les inves-
tissements envisagés pour 1961 (p . 2977) ;
la construction éventuelle d 'une usine à
Beaumont-le-Roger (p . 2977) ; le recours à
l'acier inoxydable pour la frappe des pièces de
monnaies divisionnaires (p . 2977) ; adoption des
crédits de paiement inscrits à l 'article 32
(p . 2977) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme inscrite à l ' article 33 (ibid .) ; amende-
ment de MM . Jacquet et Charvet au nom de 1a
Commission des finances, tendant à augmenter
la réduction de crédits prévue à l'article 33
(ajournement de la construction de l ' usine de
Beaumont-le-Roger) (p . 2978) ; adoption (ibid .) ;

adoption de la réduction de crédits prévue à
l'article 33 et ainsi majorée (p . 2978).

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS.

DISCUSSION [28 octobre 1960] (p . 2904).
Entendus : MM. Larue, Rapporteur spécial
Grussenmeyer, Rapporteur pour avis suppléant
de la Commission de la production et des
échanges ; Cermolacce, Bertrand Denis,
Dumortier, Pinoteau, Longuet, h'ourmond,
Maurice Bokanow-ki, Ministre des Postes et
Télécommunications . Observations sur : la pré-
sentation du budget des postes et télécommu-
nications selon les dispositions du plan comp-
table (p . 2904, 2906, 2914) ; le maintien du
fonds de réserve prévu par la loi de 1923
(p . 2914) ; l'acheminement souhaitable vers une
autonomie financière du service des postes et
télécommunications (p . 2904, 2907, 2914) ; le
remboursement au service des postes et télé-
communications des services rendus, notam-
ment en matière de presse (p . 2904, 2910) ; la
modernisation du service des postes (p . 2904,
2907, 2908, 2915) ; l'extension du service des
chèques postaux (p . 2904, 2907) ; le dévelop-
pement et la modernisation du service des
télécommunications (p. 2909, 2915) ; les pro-
blèmes de personnel (effectifs, revendications,
etc . . .) (p. 2905, 2907, 2908, 2909, 2910, 2915)
le travail ce nuit du personnel féminin
(p. 2909, 2917) ; le logement du personnel
(résultats obtenus) (p . 2915) ; les délais néces-
saires pour l'installation du téléphone (p . 2905,
2906, 2912, 2916) ; l 'extension souhaitable du
système des lignes résidentielles (p . 2912)
l'équipement des campagnes (p. 2910, 2912,
2913, 2916) ; la vérification des quittances de
téléphone (p. 2912, 2917) ; les erreurs existant
dans l ' annuaire du téléphone (p . 2912) ; la fer-
meture des''bm'eaux de postes le samedi après-
midi (p . 2906, 2908) ; l'installation de bureaux
de postes dans les communes en plein dévelop-
pement (p. 2906, 2913) ; le financement de
1 installation de certains bureaux de postes par
les collectivités locales (p . 2909, 2912)
l'entretien (les immeubles dont l ' administration
des postes et télécommunications est locataire
(p . 2906) ; l'augmentation des redevances pour
flammes d 'oblitération (p . 2909) ; le fonction-
nement et la gestion des sociétés d'économie
mixte intéressant l'administration des postes et
télécommunications (p . 2906) ; adoption des
crédits inscrits à l'article 32 (p .2918) ; adoption
de l'autorisation de programme inscrite au
paragraphe premier de l'article 33 (p. 2918);
adoption du texte commun des amendements
de M, Jacquet au nom de la Commission des
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Budget 19411 . finances et de M . Gance tendant à la suppres-
sion de l'augmentation du traitement du
Ministre (p . 9218) ; adoption des crédits du
paragraphe lI de l 'article 33 ainsi modifié
(p. 2918).

Art . 83 : Intégration du personnel de l'ancien
service des prévisions ionosphériques, adoption
(p. 2918).

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES.

DISCUSSION [9 novembre 1960] (p . 3452).
Entendus : MM. Godonnèche . Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles;
Paquet, Rapporteur spécial ; B. Denis, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la produc-
tion et des échanges ; Commenay, Laurent,
de Montesquiou, Villon, Rochereau, Ministre
de l ' Agriculture ; Méhaignerie, Guitton,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d' Flat aux
Finances . Observations sur : les dépenses et les
recettes (p. 3452 à 3455) ; les allocations fami-
liales (p . 3456) ; la retraite des vieux agricul-
teurs (p. 3456) ; les cotisations (p. 3457, 3458)
les conventions avec les médecins (p . 3457)
la gestion du Fonds de solidarité (p . 3458)
adoption des crédits inscrits à l'article 32 au
titre du budget annexe des prestations sociales
(p . 3549) ; article 33 (p. 3459) ; amendement de
M. Godonnèche au nom de la Commission des
affaires culturelles tendant à réduire les crédits
de 4 .026.000 nouveaux francs (ibid .) ; retrait
(ibid .) ; adoption des crédits inscrits à l'article 33
au titre du budget annexe des prestations
sociales agricoles.

Art . 52 : Cotisations affectées aux dépenses
complémentaires, adoption (p . 3459).

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.

DISCUSSION [12 novembre 1960] (p .3668).
Entendu : M . Dreyfous-Ducas, Rapporteur
spécial ; observations sur : l 'augmentation des
charges des comptes spéciaux du Trésor
(p. 3668) ; le Fonds national pour le développe-
ment des adductions d'eau (ibid .) ; le programme
d 'adduction d 'eau (ibid .) ; le Fonds national de
vulgarisation du progrès agricole (p . 3668) ; le
montant des subventions versées aux centres
départementaux et locaux (ibid .) ; le Fonds de
soutien aux hydrocarbures (p . 3668) ; le Fonds
spécial d'investissement routier (p . 3668) ; les
travaux à effectuer sur les routes nationales
(p. 3668), la participation réclamée aux collec-
tivités locales pour les travaux effectués sur
les routes nationales à la sortie des aggloméra-
tions (p. 3668) ; la possibilité de lancer un
emprunt pour les travaux routiers (ibid .) ; les

accidents de la route et la modernisation du
réseau routier (p . 3668, 3669) ; le groupement
des achats de matériel de l 'Education nationale,
les délais trop longs de livraison (p . 3669) ; le
Fonds national d 'aménagement du territoire
(p . 3669) ; les avances du Trésor à la Sécurité
sociale minière (p. 3669) ; les différents prêts
aux Gouvernements étrangers, notamment au
Gouvernement vietnamien et au Gouvernement
chilien (p . 3669) ; le Fonds de développement
économique et social, la diminution des
dépenses d'investissements des entreprises
nationales (p . 3669) ; les crédits destinés à
l ' habitat rural et au regroupement foncier
(p. 3669) ; l ' aménagement du quartier de La
Défense et les études concernant la circulation
dans ce quartier (p . 3669).

Art . 34 Comptes d'affectation spéciale,
services votés (p . 3669) ; observations sur : le
Fonds forestier national (p . 3669, 3670, 3671) ;
l'étendue et la composition de la forêt française
(p . 3669) ; les besoins des différentes qualités
de bois (p . 3669) ; l'oeuvre de restaur ation de la
forêt entreprise par le Fonds forestier (p . 3670);
les surfaces reboisées (ibid.) ; les recettes et les
dépenses du Fonds forestier national (p . 3670);
la nécessité d'affecter des crédits particuliers à
la reconstitution des forêts domaniales (p . 3671);
le Fonds spécial d ' investissement routier
(p . 3671) ; la tranche de crédit affectée à la
voirie communale (ibid.) ; les ressources affec-
tées au Fonds (p . 3671) ; les participations
réclamées aux collectivités locales pour le
financement de certains travaux sur les routes
nationales (p . 3671) ; le Fonds national de la
vulgarisation et du progrès agricole, ses
recettes (p. 3671) ; adoption de l'article 34
(p. 3672).

Art . 35

	

Comptes d'affectation spéciale.
Autorisations nouvelles (p . 3672).

Art 36 : Comptes retraçant des opérations à
caractère temporaire, services votés, adoption
(p . 3672).

Art . 37 : Comptes de commerce — Mesures
nouvelles, adoption (p . 3672).

Art . 38 Comptes d 'avances — Mesures
nouvelles, (p . 3672) ; observations sur : le défi-
cit des caisses de secours minière, ses causes
(p . 3672) ; les recettes insuffisantes du régime de
Sécurité sociale minière (ibid) ; les avances
du Trésor (p . 3672, 3673) ; les réformes en
préparation (p. 3673) ; adoption de l'arti-
cle 38 (p . 3673).

Art . 39 . : Comptes de prêts et de consolidation -
Mesures nouvelles (p . 3673) ; amendement de
MM . Jacquet et Dreyfous-Ducas au nom de la
Commission des finances, tendant à un abatte-
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ment de 5 millions de nouveaux francs
(p. 3673) ; observations sur : les travaux entre-
pris par l'établissement public du rond-point de
la Défense (p . 3673) ; l'étude insuffisante des
problèmes de la circulation (ibid .) ; rejet de
l'amendement (p . 3673) ; observations sur : la
diminution des crédits réservés aux calamités
agricoles (p . 3673) ; adoption de l'article
(p. 3674).

Art . 40 : Voy ci-dessus : Budget de la
construction.

Art. 41 : Liste des crédits évaluatifs
(p . 3675) ; adoption (p. 3676).

Art . 42 : Liste des crédits provisionnels
(p . 3676) ; adoption (p . 3677).

Art . 43 : Liste des crédits pouvant donner
lieu à report (p, 3677) ; adoption (p. 3679).

Art . 44 : Voy. ci-dessus : Crédits des terri-
toires d'outre-mer.

Art . 45 : Subventions en annuités pour les
travaux d ' équipement rural et les travaux d 'équi-
pement des ports et de défense contre les eaux,
adoption (p . 3679).

Art . 46 : Voy, ci-dessus : Crédits de la cons-
truction.

Art . 47 : Voy. ci-dessus : Crédits de la cons-
truction.

Art . 48 : Voy. ci-dessus : Crédits de la cons-
truction.

Art . 49 : Voy . ci-dessus : Crédits des travaux
publics et transports III marine marchands.

Art . 50 : Voy . ci-dessus : Crédits des affaires
culturelles.

Art . 51 : Voy . ci-dessus : Crédits militaires.
Art. 51 bis ; Taxes parafiscales.
Art . 52 : Voy . ci-dessus : Budget annexe des

prestations sociales agricoles.
Art . 53 : Voy . ci- dessus : Services du Pre-

mier Ministre X Secrétariat aux affaires algé-
riennes.

Art. 54, 55, 56, 57, 58 : Voy . ci-dessus :
Crédits des anciens combattants.

Art. 59, 60, 61 : Voy. ci-dessus : Crédits de
la construction.

Art . 62 : Voy . ci-dessus : Crédits de l ' éduca-
tion nationale.

Art. 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70 : Voy. ci-
dessus : Crédits des finances et Affaires écono-
miques II — Charges communes.

Art . 71 : Ouverture d ' un compte de prêts inti-
tulé « Prêts au Crédit foncier », adoption
(p . 3674).

Art . 72 : Ouverture d ' un compte d'afectation
spéciale intitulé « Financement des dépenses

tendant à limiter l'extention des locaux à usage
de bureaux et à usage industriel dans la région
parisienne », adoption (p . 3674).

Art . 73 : Clôture du compte d ' afectation spé-
ciale intitulé « Fonds d'en c-uragement à la pro-
duction textile », adoption (p. 3674).

Article additionnel de M . Dreyfous-Ducas :
Autorisation d ' emprunter donnée aux collecti-
vités publiques pour la construction d 'autoroutes
(p . 3674) ; observations sur : le prélèvement
effectué en faveur du Fonds spécial d'investis-
sement routier (p. 3674) ; la portée de la dis-
position proposée par M . Dreyfous-Ducas
(ibid .) ; le montant des autorisations de pro-
gramme (ibid .) ; la participation des collecti-
vités locales aux travaux effectués sur les routes
nationales à la sortie des grandes villes
(p. 3675) ; retrait de l'article additionnel
(p . 3675).

Art . 74 , Prévisions de recettes et de dépenses
du service des alcools, adoption (p . 3679).

Art . 75 : Voy . ci-dessus : Crédits de l ' indus-
trie.

Art, . 76 : Voy . ci-dessus :
Art. 77, 78 : Voy . ci-dessus : Crédits de

l 'Intérieur.
Art . 79 : Voy . ci-dessus : Crédits de la Santé

publique.
Art. 80, 81, 82 : Voy . ci-dessus : Crédits du

travail.
Art . 83 : Voy. ci-dessus : Budget annexe des

Postes et télécommunications.
Art. 84, 85, 86 : Voy. ci-dessus : Crédits

militaires.

MESURES D ' ORDRE FISCAL :

Art. 87 : Comité supérieur du tarif des
douanes (p . 3679) ; observations sur : les déci-
sions contentieuses rendues par le Comité supé-
rieur du tarif des douanes (p . 3679) ; amende-
ment de M . Jacquet au nom de la Commission
des finances tendant à assurer la représentation
des chambres de commerce au sein dudit Co-
mité (p . 3679) ; observations sur : le fonction-
nement défectueux du Comité, le refus du
Gouvernement de nommer de nouveaux repré-
sentants des chambres de commerce (ibid .) ; la
volonté du Gouvernement de faire fonctionner
désormais, dans des conditions satisfaisantes,
le Comité (p . 3680) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article 87 (ibid .).

Art. 88 : Modification des articles 327, 343,
356, 359, 365 du Code des douanes (p . 3680);
observations sur : la compétence des tribunaux
de grande instance et des tribunaux de simpl

Budget 1961 .
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Budget 1961 . police en matière douanière (p . 3680) ; la pour-
suite par le Ministère public des infractions
douanières (ibid .) ; l 'application des règles de la
procédure judiciaire aux poursuites douanières
(ibid .) ; adoption de l'article (p . 3680).

Art . 89 : Modification de l'article 437 du
Code des douanes (p . 3680) : observations sur
l'augmenration des amendes douanières, adop-
tion (p . 3680).

Art . 90 : Contribution foncière des propriétés
bâties — Définition de l ' outillage imposable
(p . 3680) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances tendant à sup-
primer cet article (p . 3681) ; amendement iden-
tique de M . Nilès (ibid .) ; observations sur : le
danger d ' une double imposition à la contribution
foncière et à la patente de certains éléments de
l'outillage industriel (p . 3681) ; le danger d'une
diminution des ressources des collectivités lo-
cales (ibid .) ; la nécessité de modifier la défini-
tion donnée de l 'outillage par l 'article 525 du
Code civil (p . 3681) ; l'article est retiré par le
Gouvernement (ibid .).

Art . 91 : Imposition à l'impôt sur les revenus
des personnes physiques des gains provenant de
la cession des charges et offices, adoption
(p. 3681).

Article additionnel de M . Dreyfous-Ducas
relatif à la coordination des transports
(p . 3681) ; observations sur : la coordination
des transports routiers et des transports ferro-
viaires et sur la législation existante en la ma-
tière (p . 3682) ; la perspective d'une augmenta-
tion du tarif des transports (p . 3682, 3683);
l'organisation corporative et malthusienne des
transports routiers (p . 3682, 3683) ; les projets
du Gouvernement (p . 3683) ; le dépôt au cours
de la prochaine session d' une loi-cadre sur la
coordination des transports (p . 3683) ; retrait
de l'article additionnel (p . 3683).

Art . 92 : Ernission par les sociétés françaises
d'obligations à l ' étranger (p . 3683) ; amende-
ment de M . Grenier tendant à supprimer cet
article (p . 3683) ; rejet (ibid .) ; adoption de
l'article (ibid .),

Art . 93 : Produits des emprunts obligatoires
contractés en vue du financement des exporta-
tions exonération de la retenue à la source
(p. 3683) ; amendement de M . Billoux tendant
à supprimer cet article (p . 3683) ; observations
sur les facilités accordées aux opérations des
banques et des établissements de crédit
(p . 3684) ; rejet de l'amendement (ibid .) ; adop-
tion de l'article (ibid .).

Art. 94 : Retenue à la source effectuée sur
certains revenus mobiliers — suppression de

l 'exonération prévue en faveur des primes de
remboursement attachées à certaines obligations
(p . 3684) ; amendement de MM . Jacquet et
P. Ferri au nom de la Commission des finances
tendant à supprimer cet article (p . 3684);
observations sur : les dispositions contraires à
celles de cet article adoptées dans le projet de
réforme fiscale décembre 1959 (p . 3684) ; le
Gouvernement retire l'article (p . 3684).

Art . 95 : Taxes sur le chiffres d 'affaires
Exonération en faveur des opérations de vente
des billets de la Loterie nationale (p . 3684) ; amen-
dement de M. Jacquet au nom de la Commis-
sion des finances tendant à supprimer cet article
(ibid .) ; observations sur les différentes taxes
appliquées aux opérations de vente des billets
de la Loterie nationale (p . 3684, 3685) ; rejet de
l'amendement (p . 3685) ; adoption de l'article
(ibid).

Art . 96 : Contribution des patentes — Exo-
nération en faveur des transferts -- Extension
ou création d'entreprises (p . 3685) ; amendement
de MM . F . Mayer et Delrez tendant à modifier
le paragraphe II de l ' article (ibid) ; observations
sur : les règles d ' attribution des primes d ' équi-
pement (p. 3685), et sur celles de l'agrément
du comité du Fonds de développement écono-
mique et social (p . 3685) ; amendement du
Gouvernement proposant une nouvelle rédac-
tion pour le paragraphe Il (p . 3686) ; rejet de
l'amendement de MM. F . Mayer et Delrez
(ibid .) ; adoption de l 'amendement du Gouver-
nement (ibid .) ; adoption de l ' article 96 ainsi
rédigé (p . 3686).

Art . 97 Définition des appareils automa-
tiques passibles de l'application de l'article 1560
du C. G . I . , adoption (p . 3686).

Art . 98 : Taxes forestières (p . 3686) ; amen-
dement de M . Dalbos (p . 3686) ; retrait (ibid .);
amendement de M, Jacquet au nom de la
Commission des finances tendant à supprimer
le deuxième alinéa du paragraphe II (p. 3686);
observations sur : la situation des importateurs
de produits forestiers destinés aux scieries
(p . 3686) ; retrait de l'amendement de M . Jac-
quet (p . 3686) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 99 : Exonération de la taxe sur la valeur
ajoutée en faveur des disques souples (p . 3687);
adoption (ibid .).

Art . 100 : Imposition des commerces agri-
coles des personnes exerçant une autre activité
que celle d'agriculteur (p . 3687) ; amendement
de M. Jacquet au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer cet article
(p . 3687) ; observations sur : l ' imposition des
bénéfices agricoles des personnes exerçant une
autre autre activité professionnelle que celle
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de l'agriculture (p . 3687) ; le cas des régions de
l'ouest (ibid .) ; le danger d'une pénalisation des
investissements nécessaires pour moderniser
l 'agriculture (p . 3688) ; adoption de l ' amen-
dement de M. Jacquet (p . 3688) ; en consé-
quence l'article est supprimé (ibid .).

Art . 101. : Entreprises de presse, prorogation
du régime des provisions destinées à faire face
à des dépenses d 'acquisition de matériel, adop-
tion (p . 3688).

Art . 1.02 : Remploi des plus-values d'actif
immobilisé en acquisition d'actions ou de parts,
remises en représentation d'apports agréés
(p . 3688) ; amendement rte M . Lance tendant
à supprimer cet article (ibid ) ; observations
sur : la volonté du Gouvernement d'accélérer la
concentration capitaliste (ibid .) ; la nécessité de
faciliter à l'économie française l'accès du Marché
commun (p . 3688) ; rejet de l'amendement
(p . 3689) ; adoption de l'article (p . 3689).

Art . 103 : Fusion de sociétés, réduction tem-
poraire du droit d ' apport (p . 3689) ; amende-
ment de M . Cermolacce tendant à supprimer
cet article (ibid.) ; rejet de l'amendement (ibid .);
adoption de l'article (ibid.).

Art . 104 : Objets d'art, d 'antiquité et de col-
lection, régime des taxes sur chiffre d'affaires
(p . 3689) ; amendement de MM . Jacquet et
J .-P. Palewski au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer cet article
(p . 3689) ; observations sur : la nécessité de
faciliter à Paris les ventes publiques d ' objet d 'art
(p .3689) ; la protection du patrimoine artis-
tique national (ibid.) ; l 'application aux anti-
quaires des taxes sur le chiffre d'affaires (ibid .) ;
rejet de l'amendement (p . 3690) ; adoption de
l ' article (ibid .).

Article additionnel de MM . Jacquet et Ch
Bonnet au nom de la Commission des finances:
Prélèvement sur les bénéfices des entreprises
bénéficiant de commandes militaires (p . 3690) ;
sous-amendements de M . Ballanger tendant à
augmenter les prélèvements prévus dans
l'article additionnel (p . 3690) ; observations
sur : les raisons qui imposent d'augmenter les
prélèvements prévus (p . 3691) ; les consé-
quences éventuelles de telles dispositions sur le
montant des marchés (ibid .) ; rejet des sous-
amendements (p . 3691).

Article additionnel de MM . Jacquet et Ch.
Bonnet au nom de la Commission des finances :
Interdiction aux fonctionnaires ayant pris part
à l 'élaboration des programmes d'équipement
militaire, de prendre une participation dans
une entreprise chargée de la réalisation dudit
programme (p . 3691) ; observations sur : la
nécessité d'éviter des « empressements suspects»

et des « complaisances coupables », les dispo- Budget 1961.
sitions jamais appliquées de l'article 175 du
Code pénal (ibid .) ; l'article 54 du statut de la
fonction publique (p . 3692) ; adoption de
l'article additionnel (p . 3692).

Article additionnel de M . Marc Jacquet 'au
nom de la Commission des finances, tendant à
insérer après l'article 51 l'article 15 du projet
supprimé au cours de l'examen de la première
partie de la loi de finances (Taxe parafiscales)
[13 novembre 1960] (p . 3799).

ETAT A. — Liste des taxes parafiscales
(p . 3800 à 3810) ; amendement de M . Waldeck
1{ocnet tendant à supprimer la ligne 41 (cotisa-
tions au profit du centre technique interpro-
fessionnel des fruits et légumes) (p . 3811);
amendement identique de M . Cathala (ibid .);
observations sur : le vote intervenu en 1959
(ibid .) ; le fonctionnement du centre interpro-
fessionnel des fruits et légumes (ibid .) ; adop-
tion du texte commun des amendements (ibid .);
en conséquence la ligne 4 est supprimée
(p. 3811) ; amendement de MM. Motte et
Chauvet tendant à supprimer la ligne 43 (coti-
sation au profit du centre technique de la
salaison de la charcuterie et des conserves de
viandes) (p . 3811) ; observations sur : le fonc-
tionnement du centre technique de la salaison
(p . 3811) ; l'inégalité de la taxe (ibid .) ; l'hosti-
lité des assujettis (ibid .) ; adoption de l'amende-
meut (ibid .) ; en conséquence, la ligne 42 est
supprimée (p . 3812) ; amendement de M . Bri-
cout tendant à majorer la taxe versée par les
porteurs de permis de chasse (p . 3812) ; obser-
valions sur : la nécessité t ' augmenter la rede-
vance perçue au profit des fédérations dépar-
tementales (p .3812) ; l'ouvre accomplie par
lesdites fédérations : repeuplement, gardien-
nage, etc. (p . 3812) ; l'activité du conseil
supérieur de la chasse et l'appréciation très
favorable portée sur celle-ci par l'inspection
des finances (ibid .) ; adoption de l'amendement
(p . 3813).

Ligne 123 : Redevance pour droit d'usage
des appareils de radiodiffusion-télévision
(p .3813) . Entendus : MM. Nungesser, Rap-
porteur spécial ; Le 'fac, Rapporteur pour avis;
Bergasse, Diligent, Voisin, Tomasini, Fernand
Grenier, Terrenoire, Ministre de l' In formation;
Observations sur : le budget de la R .T.F.
(p . 3813) ; l'équipement de la R .T .F . (p .3814);
le problème de la seconde chaîne de la télévi-
sion (p. 3814, 3816, 3817) ; l'appel éventuel
aux ressources de la publicité (p . 3814 r 3816,
3817, 3820, 3824) ; la eosition du Gouverne-
ment à ce sujet (p . 3824) ; l'éventualité d'une
seconde chaîne privée (p . 3817, 3818) ; la posi-
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Budget 1961 . fion de la presse (p . 3817, 3818) ; la télévision
en couleur (p . 3815) ; le recouvrement de la
redevance (p . 3815) ; les redevances prises sur
les postes mobiles (p . 3815) ; les mesures envi-
sagées à ce sujet par le Gouvernement
(p . 3823) ; les effectifs de la R .T .F . (p . 3815,
3822, 3823), comparés à ceux des radios étran-
gères (p . 3823) ; le statut du personnel (p . 3819);
le statut des journalistes et des producteurs
(p . 3815, 3822) ; la réorganisation adminis-
trative nécessaire (p . 3815, 3816, 3822) ; la
partialité du journal parlé (p . 3818) ; la commu-
nication des éditoriaux au Parlement (ibid .);
la tribune libre de Jean Nocher (p. 3818, 3822,
3823) ; les chansonniers et la télévision (émis-
sion mettant en cause le Premier Ministre)
(p . 3819, 3823, 3824).

Article additionnel de MM . Diligent, Le Tac
et Caillemer (Interdiction de faire appel aux
ressources de la publicité) (p . 3824).

Article additionnel de MM . Diligent, Le Tac
et Poudevigne (Transformation du Comité
financier de la R T .F . en commission de
surveillance) (p . 3825) ; observations sur : le
problème de la publicité à la télévision
(p. 3825) ; le caractère réglementaire des dis-
positions du premier article additionnel
(p . 3825) ; le refus du Gouvernement de s'en-
gager définitivement à refuser les ressources
de la publicité (ibid .) ; adoption du premier
article additionnel (p. 3825) ; adoption du
second article additionnel (p . 3825) ; adoption
de l'article additionnel de M . Marc Jacquet
concernant la perception des taxes parafiscales
(p . 3826).

Seconde délibération [13 novembre 1960]
(p. 3827).

Art . 2 : Dispositions concernant l'impôt sur
le revenu (p . 3827) ; l'article est réservé (ibid .);
reprise de la discussion (p . 3830) ; amendement
du Gouvernement tendant à une modification
du barême de l'impôt sur le revenu et à la sup-
pression du décime additionnel (p . 3830) ; obser-
vations sur : les propositions du Gouvernement
concernant l'impôt sur le revenu pour les
années 1961 à 1963 (p . 3830, 3831) ; l'insuf-
fisance de ces propositions (p . 3831) ; la néces-
sité d 'exonérer tous les revenus égaux ou
inférieurs au salaire minimum interprofessionnel
garanti (p . 3832) ; la position du groupe des
indépendants (p . 3832, 3833) ; celle du groupe
de l'L .N . R . (p . 3833) ; celle du groupe socialiste
(p . 3833, 3834) ; le refus du Gouvernement de
mettre en discussion le projet de réforme fiscale
(p . 3833, 3834) ; la disposition votée en 1959
prévoyant de limiter le montant de l'impôt à
55 0/0 du revenu global (p . 3834) ; l 'étude du

projet de réforme de la fiscalité directe
(p. 3835) ; le groupe d'étude de la Commission
des finances (ibid .) ; la constitution d ' une
Commission spéciale comportant des représen-
tants du Parlement (p. 3835, 3836) ; sous-amen-
dement de MM . Jacquet et Schmittlein au nom
de la Commission des finances (constitution
d'une Commission d'étude de la fiscalité directe
— Dépôt du rapport de cette Commission lors
de la première session de 1961) (p . 3836) ;
observations sur : la composition de cette
Commission, la représentation en son sein de
la Commission des finances (ibid.) ; adoption du
sous-amendement (p . 3836) ; adoption au scrutin
de l'amendement du Gouvernement qui devient
l'article 2 (p . 3836) ; liste des votants (p . 3843).

Art. 4 : Taxe sur les transports routiers
(p . 3827) ; amendement du Gouvernement
supprimant les alinéas 3 et 4 de l'article (taxe
sur la batellerie et échelle mobile de la taxe)
(p . 3828) ; adoption de l'article 4 ainsi rédigé
(p. 3828).

Art 17 : (p . 3828) ; réservé (ibid .) ; adoption
(p . 3837).

Art . 23 : (p . 3828) ; réservé (ibid .).

Reprise de la discussion (p . 3837) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à modifier
les chiffres inscrits à cet article pour tenir
compte des dispositions adoptées prècédemment
(p . 3837) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'article
ainsi modifié (p . 3837).

Art . 25 : ETAT G, AUaires étrangères (Titres
III et IV), Intérieur (p . 3828) ; observations
sur : le regroupement en un service unique des
crédits destinés à l 'aide aux rapatriés des pays
d'Af r ique du Nord (p . 3828) ; amendement du
Gouvernement tendant à permettre ce regrou-
pement (transfert de crédits au Ministère de
l ' Intérieur) (p. 3829) ; adoption des amen-
dements (p . 3829) ; adoption de l ' article
(p. 3829).

Art . 81 : (p . 3829) ; amendement de M . Jac-
quet au nom de la Commission des finances
tendant à remplacer la date du l er octobre 1961
par celle du 1 er avril 1961 (ibid .) ; observations
sur : la nécessité d'harmoniser les articles 28 et
8l concernant la réforme de l ' allocation-
logement (p . 3829) ; adoption de l 'amendement
(p . 3830) ; adoption de l'article (p . 3830).

Explications de vote : Observations sur : le
délai constitutionnel d 'examen du budget
(p . 3837) ; les méthodes de travail de l'Assem-
blée (p . 3839) ; l'aménagement du régime des
sessions (ibid .) ; l'insuffisante augmentation des
crédits de paiement (p . 3837) ; l'électrification
rurale et la suppression du fonds d ' amortis-
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Budget 1961.sement (p . 3837) ; les adductions d'eau (ibid .);
les tranches départementales et communales du
fonds routier (ibid .) ; l'institution nécessaire
d 'une caisse de calamités agricoles (ibid .)
l'insuffisance des crédits destinés aux H .L.M.

(p . 3838) ; le contrôle parlementaire des sub-
ventions accordées aux Etats de la Commu-
nauté (ibid .) ; la nécessité d'accélérer le rythme
de l'expansion (p . 3838, 3839) ; l'insuffisante
augmentation des investissements publics
(p . 3840) ; l ' aggravation de la fiscalité indirecte,
l ' insuffisance des crédits consacrés à l ' ensei-
gnement et à la recherche scientifique (ibid .)
la politique algérienne du Gouvernement et la
constitution éventuelle d 'une république algé-
rienne indépendante (p . 3839) ; adoption au
scrutin de l'ensemble de la loi de ' finances
(p . 3840) ; liste des votants (p . 3845) . = Ora-
teurs : M M . Alliot, Anthonioz, Arrighi, Ballanger,
Baumgartner, Ministre des Finances et des A flai-
res économiques ; Bergasse Ch Bonnet, Brirout,
Robert Buron, Ministre des Travaux publics et
des 7'ransports ; Cance, Cathala, Chauvet, Cha-
zelle, Courant, Bertrand Denis, Diligent, Dje-
bour, Dorey, Dreyfous-Ducas, Rapporteur spé-
cial ; Ebrard, Ferri, Giscard d'Estaing, Secrétaire
d'Etat aux Finances ; Grasset-Morel, F Grenier,
Ilalbout, Marc Jacquet, Rapporteur général
Laurin, Leenhardt, Le Roy Ladurie, Le Tac,
Rapporteur pour avis ; Lolive, Mayer, Michaud,
Nungesser, Rapporteur spécial ; Paquet, Pic,
Terrenoire, Ministre de l'Information ; l ' oma-
sini, Voisin

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[5 décembre 1960] (p . 4305) . Entendus
MM . Marc Jacquet, Rapporteur général ; Char-
pentier, Christian Bonnet, Bertrand Denis,
Dusseaulx, Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat
aux Finances ; I-Iénault . Observations sur : la
situation des producteurs de betteraves
(p . 4305, 4306) ; le prix du sucre (p . 4305) ; 1a
résorption des excédents (p . 4305, 4306) ; les
allocations familiales (p . 4306) ; le régime
complémentaire de retraite des cadres (p. 4306,
4307) ; la réforme envisagée et le respect de
l'autonomie de ce régime (p . 4306, 4307)
1 arrachage des pommiers à cidre (p . 4306,
4307).

Art . 2 : Modification du barème de l ' impôt
sur le revenu des personnes physiques (p . 4307);
Observations sur : les modifications apportées
à cet article par le Sénat (p . 4307) ; la décla-
ration l'aire devant le Sénat par le Gouvernement
s'opposant au modifications répétées de la
fiscalité (p . 4308) ; adoption de l'article (ibid .).

Art. 3 : Réalisation d'économies et publi-
cation de la liste des associations subventionnées

(p . 4308) ; observations sur : le désir de la Com-
mission des finances de voir réaliser de véritables
économies (p . 4308) ; la publication annuelle de
la liste des associations subventionnées (ibid .);
amendement de M . Marc Jacquet au nom de la
Commission des finances tendant à reprendre
pour les économies le texte adopté en première
lecture par l'Assemblée (p . 4308) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l 'article modifié (p . 4308).

Art. 6 : Modification des tarifs de droit de
timbre sur les connaissements (supprimé par le
Sénat) (p. 4308) ; amendement du Gouver-
nement tendant à rétablir cet article dans une
nouvelle rédaction (p . 4308) ; observations sur
l'équilibre financier de l'établissement national
des invalides de la marine (p . 4309, 4310,
4311) ; les difficultés des ports français (p . 4309,
4310) ; la concurrence des ports étrangers
(p . 4309, 4310) ; la nécessité de rechercher de
nouvelles ressources pour l ' établissement natio-
nal des invalides (p . 4310) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement qui devient l ' article 6
(p . 4311.).

Art . 6 bis nouveau : Institution d'une taxe
sur les appareils automatiques (p . 4311) ; amen-
dement de M . Anthonioz tendant à supprimer
cet article (p. 4311) ; amendements identiques
de MM . Cermolacce et Vayron (p . 4311)
observations sur : l ' impossibilité de taxer trop
fortement les appareils automatiques (p. 4311,
4312) ; l'impôt existant déjà sur ces appareils au
profit des collectivités locales (ibid .) ; adoption
du texte commun des amendements (p . 4312) ;
en conséquence l'article est supprimé (ibid.).

Art . 6 ter nouveau : Institution d'une taxe
sur les jeux de boules et de quilles comportant
des dispositions électro-mécaniques (p . 4312)
amendement de M. Anthonioz tendant à sup-
primer cet article (ibid .) ; amendement iden-
tique de M. Vayron (ibid .) ; rejet des amen-
dements (p . 4312) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 7 : Aménagement du taux de la taxe
intérieure de consommation sur les produits
dérivés du pétrole (p. 4313) ; observations sur
la majoration de la taxe intérieure proposée
pour compenser la diminution du droit de
timbre douanier (p . 4313) ; adoption de l'article
(ibid .).

Art . 7 bis nouveau : Modification du taux de
droit de timbre douanier ; adoption (p . 4313).

Art . 11 : Réforme du fonds d'encouragement
à la production textile (p . 4314) ; observations
sur : la production de la laine en France
(p. 4314, 4315) ; la production du lin et du
chanvre (p. 4314) ; amendement de MM. Char-
pentier et Lalle au nom de la Commission de
la production et des échanges, tendant à porter
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Budget 1961 . le taux de la taxe à 0,45 0/0 (p . 4314) ; obser-
vations sur : la production du lin (p . 4314) ; la
production de colza, l'intervention du Fonds
d 'orientation et de régularisation des marchés
agricoles (F .O.R.M .A .) en faveur de la produc-
tion de laine (p . 4315) ; adoption de l'amende-
ment (p. 4315) ; adoption de l'article ainsi
modifié (p . 4316).

Art . 14 : Financement du Fonds national de
la vulgarisation du prog:ès agricole (p . 4316) ;
amendement de M . Cermolacce (prélèvement
sur le produit du pari mutuel) (p . 4316) ; amen-
dement identique de M . Leenhardt (p . 4316);
amendement de MM . Marchetti, Ripert et
Ilostache (majoration de la taxe de circulation
sur les viandes) (p . 4316) ; amendement de
MM . Marc Jacquet et Dusseaulx au nom de la
Commission des finances tendant à reprendre
le texte voté en première lecture (taxe sue les
corps gras d'origine végétale) (p . 4316) ; amen-
dement de M . Charvet (taxe sur la margarine)
(p . 4316) ; amendement analogue du Gouverne-
ment (p . 4316) ; observations sur : les inconvé-
nients d 'une taxe sur les corps gras d 'origine
végétale (p . 4316, 4317) ; les difficultés de
l'industrie de l'huilerie (p . 4316, 4317) ; celles
des états d ' outre-mer producteurs d'oléagineux
(p . 4316, 4317) ; les bénéfices des producteurs
de margarine (p. 4317, 4318) ; la concurrence
entre la margarine et le beurre (ibid .) ; les
pré'èvements importants déjà faits sur le pari
mutuel (p . 4317) ; retrait de l'amendement de
M . Charvet (p . 4318) ; retrait de l'amendement
de M Charpentier (ibid .) ; rejet de l'amende-
ment de M. Cermolacce (ibid .) ; rejet de
l ' amendement de M Leonhardt (ibid .) ; rejet de
l 'amendement de MM . Jacquet et Dusseaulx
(ibid .) ; adoption de l'amendement du Gouver-
nement qui devient l'article 14 (p . 4318).

Art . 17 : ETAT B, ligne 25, adoption
(p . 4337) ; lignes 35 et 38 (p . 4337) ; amende-
ment du Gouvernement (ajustement des dota-
tions) adoption (p. 4337) ; lignes 45 et 51
adoption (p. 4337) ; adoption de l'état B
(p. 4337) ; amendement du Gouvernement
(répartition du produit de la taxe d 'encourage-
ment à la production textile) (p . 4337) ; obser-
vations sur : la répartition de ces crédits
(p . 4337), notamment celle provenant de l'aug-
mentation de la taxe d'encouragement (p . 4337,
4338) ; l'aide à la sériciculture (p . 4338), à la
production du lin et du chanvre (ibid .) ; l'inter-
vention du fonds d 'orientation et d ' organisa-
tion des marchés agricoles (F . O . R M . A .)
(p . 4338) ; l'aide à la production de la laine
(p. 4338) ; rejet de l'amendement du Gou-
vernement (ibid .) ; rejet de l'article (ibid .) .

Art . 18 : Equilibre des budgets annexes,
état C, adoption de la ligne 2 (p . 4339) ; adop-
tion de l ' article (ibid .).

Art . 19 : Equilibre des comptes d'affectation
spéciale, adoption (p . 4339).

Art . 23 : Equilibre général (p . 4339) ; amen-
dement du Gouvernement (ajustement des
dotations) (ibid .) ; adoption des amendements
(p . 4339) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 25 : Budget général, Mesures nouvelles,
Dépenses ordinaires des services civils (p . 4339)

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titre IV, adoption
(p . 4340).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, I . —

Charges communes, titre IV, adoption
(p . 4340).

INTÉRIEUR, lit e IV, adoption (p . 4340).

SAHARA, titre III (p . 4340) ; observations
sur : l'abattement opéré par le Sénat pour
protester contre certains chevauchements d'at-
tribution (p . 4340) ; amendement de la commis-
sion tendant à rétablir les crédits (p . 4340)
adoption (ibid .) ; adoption du titre Ill ainsi
modifié (ibid .) ; adoption de l ' article 25
(p . 4340).

Art . 33 : Budgets annexes, Mesures nouvelles
(p . 4340) ; amendement du Gouvernement
(ibid .) ; retrait (ibid .) ; adoption de l ' article
(p . 4340).

Art . 35 : Compte d'affectation spéciale,
Mesures nouvelles (p . 4340) ; amendement de
M . Marc Jacquet au nom de la Commission
des finances tendant à rétablir les crédits
réduits par le Sénat (p. 4341) ; observations
sur : l ' aide à la production cinématographique
(ibid.) ; adoption de l'amendement (ibid .)
adoption de l'article ainsi modifié (p . 4341).

Art . 48 : Indemnités de dommages de guerre,
Exercice du droit de recours (supprimé par le
Sénat) (p . 4341).

Art . 51 A (nouveau) : Statut de la radiodif-
fusion télévision française (p . 4341) ; amende-
ment de M . Marc Jacquet au nom de la Com-
mission des finances tendant à supprimer cet
article (ibid .) ; observations sur : la décision du
Conseil constitutionnel sur le caractère de la
redevance d'usage des appareils récepteurs
(p . 4341) ; l'intention du Sénat de changer la
nature juridique de la ILT.F . (p . 4341) ; adop-
tion de l'amendement (ibid .) ; en conséquence
l'article est supprimé (ibid .).

Art . 51 ter : Contrôle de la gestion financière
de la R .T .F . (p . 4341) ; amendement de
MM. Marc Jacquet et Nungesser, au nom de la
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Budget 1961.Commission de finances, tendant à reprendre
le texte adopté en première lecture (p . 4341);
amendement de M . Marc Jacquet (institution
d'un Conseil de surveillance dont la composi-
tion et les modalités (le fonctionnement seront
fixées par décret) (p . 4342) ; observations sur : la
désignation nécessaire de députés et de séna-
teurs comme membres de la commission finan-
cière de la Ii .T .F. (p . 4342) ; le caractère trop
vague des dispositions de l amendement déposé
à titre personnel par M . Marc Jacquet (ibid .);
retrait de cet amendement (p . 4343) ; adoption
de l'amendement de MM Jacquet et Nungesser
qui devient l ' article 51 ter (p . 4343).

Art 51 qnater : Perception des taxes parafis-
cales (p . 4343) ; observations sur : l'activité du
centre technique de la salaison et de la charcu-
terie et sur celle du centre technique interpro
fessionnel des fruits et légumes (p . 4343)
ligne 41 (p . 4347) ; amendement de M . Cermo-
lacce tendant à supprimer la cotisation perçue
par le centre technique interprofessionnel des
fruits et légumes (p . 4347) ; amendement iden-
tique de M . Thomazo (ibid .) ; observations sur
les difficultés de perception de cette taxe, les
protestations élevées par les détaillants
(p . 4347) ; le rôle du centre technique interpro-
fessionnel des fruits et légumes et celui du
Comité interprofessionnel (p . 4348) ; notam-
ment en matière d'organisation des marchés
(ibid .) ; les réalisations du centre technique
(ibid .) ; rejet des amendements (p. 4348)
adoption de la ligne 41 (ibid .) ; ligne 43 : amen-
dement de M . Jacquet au nom de la Commis-
sion des finances tendant à supprimer la cotisa-
tion perçue au profit du centre technique de la
salaison (p . 4348) ; observations sur : l'organi-
sation du marché du porc, le perfectionnement
des méthodes d 'élevage, l'activité du centre
technique (p . 4348, 4349) ; rejet de l'amende-
ment (p . 4349) ; amendement de M . Chauvet
(exonération des détaillants dont le chiffre
d'affaires est inférieur à 50 .000 nouveaux
francs) (p .4349) ; observations sur : la nécessité
d'exonérer les bouchers-charcutiers (p . 4349);
l 'arrêt du Conseil d'l tat ayant déclaré la taxe
illégale le 28 février 1958 (ibid .) ; adoption de
l'amendement (p .4349) ; adoption de la ligne 43
(ibid .) ; ligne 46 : amendement de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances tendant
à rétablir la cotisation perçue au profit du
centre technique de la canne et du sucre de
la Guadeloupe (p . 4349) ; observations sur : les
difficultés des planteurs de canne à sucre de la
Guadeloupe (p . 4350) ; l'activité du centre
technique (p . 4350) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article 51 quater
(p . 4350) .

Art . 51 quinquies (nouveau) : Abattement
forfaitaire sur les créations ou transformations
d'emplois (p . 4350) ; amendement de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances tendant
à supprimer cet article (ibid.) ; amendement
identique de M . Ballanger (p . 4351) ; observa-
tions sur l'inefficacité de la disposition propo-
sée par le Sénat (p . 4351) ; les rémunérations
insuffisantes des fonctionnaires (ibid .) ; les
effectifs insuffi-ants de nombreuses administra-
tions (ibid .) ; adoption du texte commun des
amendements (p . 4351) ; en conséquence l'ar-
ticle est supprimé (ibid .).

Titre II . — Dispositions permanentes . I.
Mesures d ' ordre financier (p . 4351) :

Art . 51 sexies (nouveau) : Récapitulation des
créations d 'emplois dans la loi de finances,
adoption (p . 4351).

Art . 51 septies (nouveau) : Récapitulation
des transformations d 'emplois dans la loi de
finances, adoption (p . 4351).

Art . 54 : Aménagement de la retraite du
combattant, adoption (p . 4351).

Art . 59 : Protection du littoral Provence —
Côte d'Azur (p. 4351) ; amendement de M . Lau-
rin (consultation des conseils municipaux inté-
ressés) (p. 4352) ; amendement de M . Ripert
(interdiction de toute construction sur les ter-
rains acquis par les collectivités publiques)
(p . 4352) ; retrait des amendements (ibid .) ;
adoption de l'article (ibid .)

Art . 59 bis : Protection de sites naturels ou
urbains (supprimé par le Sénat) (p . 4352).

Art . 87 : Comité supérieur du trafic des
douanes (p . 4352) ; Observations sur : la
procédure suivie en matière de litige douanier
(p . 4353) ; amendement de M . Marc Jacquet
au nom cle la Commission des finances tendant
à supprimer cet article (p . 4353) ; observations
sur : la nécessité pour le Gouvernement de
déposer un projet spécial (p . 4353) ; la néces-
sité d 'accélérer la procédure en matière de
litige douanier (p . 4354) ; la désignation par
les Chambres de commerce de nouveaux repré-
sentants au sein du Comité supérieur du trafic
des douanes (p . 4354) ; adoption de l ' amende-
ment (p . 4355) ; en conséquence, l 'article est
supprimé (ibid .).

Art . 91 : Impôts sur le revenu des personnes
physiques et taxes complémentaires (gain pro-
venant de la cession de charges et d 'offices),
adoption (p . 4355).

Art 95 : Taxes sur le chiffre d'affaires,
diffusion de billets de Loterie nationale, éxoné-
ration (p . 4355) ; amendement de M . Marc
Jacquet au nom de la Commission des finances
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budget 1981 . tendant à reprendre lis texte adopté en pre-
mière lecture (p . 4355) ; observations sur : les
difficultés d 'appli .arion des dispositions
adoptées par le Sénat (p . 4355) ; adoption de
l ' amendement (ibid .).

Art . 97 : Définition des appareils automa-
tiques (p . 4355) ; amendement de M Jacquet
au nom de la Commission des finances (carac-
tère facultatif de la taxe sur les appareils auto-
matiques) (p . 4355) ; adoption (ibid .) ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (ibid .).

Art . 98 : Taxes forestières (p . 4355) ; amen-
dement de M . Voisin (perception de la taxe sur
le prix éventuellement diminué des frais de
transports) (p . 4355) ; observations sur : les
modalités du calcul des taxes forestières et sur
les habitudes commerciales de cette branche de
Production (p . 4355, 4356) ; retrait de l'amen-
dement (p. 4356) ; adoption de l ' article
(ibid .).

Art 105 : Taxation des bénéfices réalisés par
les entreprises à l ' occasion de l'exécution de la
loi de programme relative à certains équipe-
ments militaires (p . 4356) ; amendement de
M . Ballanger tendant à majorer les prélève-
ments (p . 4356) ; amendement de MM Jacquet
et Christian Bonnet au nom de la Commission
des finances réduisant le champ d' application
de l'article (p . 4357) ; observations sur : la
possibilité donnée aux entreprises de faire
figurer dans les frais généraux (le l 'année
suivante, le montant du prélèvement (p . 4357);
sous-amendement de M . Roux tendant à rem-
placer l'expression «marchés passés par l'Etat»
par l 'expression s marchés publics passés n

(p . 4357) ; sous-amendement de M, Roux
(exemption en faveur des études et recherches
concernant les recherches nucléaires et les
engins balistiques) (p . 4357) ; rejet de l ' amen-
dement de M . Ballanger (p . 4358) ; adoption
des deux sous amendements de M . Roux
(p . 4358) ; adoption de l'amendement ainsi
modifié de MM . Jacquet, Christian Bonnet
qui devient l'article 105 (p . 4358).

Art . 106 : Modification de l'article 175 du
Code pénal, adoption (p . 4358) ; le Gouver-
nement demande une seconde délibération du
projet de loi de finances (p . 4358).

Seconde délibération (p . 4361).

Art 17 (p . 4361) ; observations sur : la
répartition du produit de la taxe d ' encourage-
ment à la production textile (p . 4361) ; le
montant des crédits qui seront affectés a l'en-
couragement de la production de la laine
(p, 4361, 4362) ; l'aide à apporter aux produc-
teurs des départements algériens (p . 4362) ;

adoption de l'article dans la nouvelle rédaction
proposée par le Gouvernement (p. 4362).

Art . 18 (p . 4362) : amendement du Gou-
vernement (ajustement des dotations), adoption
(p . 4363) ; adoption de l 'article ainsi rédigé
(p . 4363).

Art . 23 (p . 4363) : amendement du Gou-
vernement (ajustement des dotations), adoption
(p . 4363) ; adoption de l'article ainsi modifié
(ibid .).

Art . 25 (p . 4363) : amendement du Gou-
vernement (ajustement), adoption (p . 4364)
adoption de l ' article ainsi modifié (ibid .).

Art. 33 (p. 4364) : amendement du Gou-
vernement (ajustement), adoption (p . 4365)
adoption de l'article ainsi rédigé (p . 4365).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 4365). = Orateurs : MM. Anthonioz,
Ballanger, Barniaudy, Boscary-Monsservin,
Boudet, Cermolacce, Charpentier, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production
et des échanges, Charvet, Chauvet, Collette,
Denvers, Diligent, Dusseaux, Fantori,
Feuillard, Gabelle, Giscard d 'Estaing, Secré-
taire d 'Etat aux Finances, Guitton, Jacquet,
Rapporteur général, Lalle, Larue, Leenhardt,
Le Tac, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion desagaires culturelles, Moras, Poudevigne
Privat, Ripert, Roux, Sudreau, Ministre de la
Construction, Terrenoire, Ministre de l'Infor-
mation, Thomazo, Vitel, Voisin Yrissou.

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU
RAPPORT DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE [12 décembre 1960] (p . 4353).
Entendus : MM . Marc Jacquet, Rapporteur,
Liogier, Bergasse, Diligent ; Observations sur
le texte élaboré par la Commission mixte
(p . 4539, 4540) ; notamment en ce qui con-
cerne l'article 3 (Économies), l'article 6 (Res-
sources de l ' Etablissement National des Inva-
lides de la Marine), l ' article 6 bis (Taxes sur les
appareils automatiques), l 'article 14 (Finance-
ment du Fonds de vulgarisation du fonds de
progrès agricole), l 'article 25 (Subventions au
bureau d 'investissements en Afrique),
l ' article 51 (Radio diffusion télévision française),
l ' article 95 (Taxe sur le chiffre d ' affaires perçue
sur les opérations de vente des billets de la
Loterie nationale) (p . 4539, 4540) ; la nécessité
d'une détaxation des téléviseurs installés dans
les salles publiques, dans les communes de
moins de 500 habitants (p . 4549) ; la partialité
du journal parlé (p . 4541) ; le contrôle financier
de la R .T.F . par le Parlement (p . 4541)
texte élaboré par la Commission mixte paritaire
(p . 4541, 4542) .
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Art . 6 A : Taxe sur les connaissements
(p . 4542) ; amendement du Gouvernement
précisant qu'à compter du fer janvier 1962, le
tarif applicable sera celui existant au 31 dé-
cembre 1959 (p . 4542) ; adoption (ibid .).

Art. 51 A : Modification du statut de la
R .T.F . (p . 4542) ; amendement du Gouver-
nement tendant à supprimer cet article
(p . 4542) ; observations sur : la nécessité de ne
pas remettre en cause le statut de la R .T .F.
(p . 4543) ; les décisions du Conseil constitu-
tionnel sur le caractère juridique de la rede-
vance sur les postes de radiodiffusion et de
télévision (p . 4543) ; l 'engagement pris par le
Gouvernement de faire fonctionner à partir du
ler janvier le Conseil de surveillance de la
R .T .F . (p . 4543) ; adoption de l ' amendement
(ibid .) ; en conséquence l'article 51 A est sup-
primé (ibid .) ; adoption du texte élaboré par la
Commission mixte modifié par les cieux amen-
dements du Gouvernement (p. 4544) . = Ora-
teurs : MM . Frey, Ministre délégué auprès du
Premier Ministre, Giscard d'Estaing, Secré-
taire d 'Etat aux .b'inances, Jacquet, Rapporteur
général, Nungesser.

§ 2 . — Projet de loi portant fixation des
crédits ouverts aux services civils en Algérie
pour l 'année 196i et des voies et moyens qui
leur sont applicables, présenté à l 'Assemblée
Nationale le 4 octobre 1960 par M . Baumgar-
tner, Ministre des Finances et des Affaires
économiques, (renvoyé à la Commission des
finances, des affaires économiques et du Plan),
n° 868 ; avis présenté au nom de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces armées
le 7 novembre 1960 par M . Renucci, n° 933;
rapport le 8 novembre 1960 par M Lauriol,
n° 937 ; avis présenté au nom de la Commis-
sion des lois constitutionnelles de la législation
et de l 'administration générale de la Répu-
blique le 9 novembre 1960 par M . Ali Mallem,
n° 939 ; avis présenté au nom de la Commis-
sion de la production et des échanges le 13 no-
vembre 1960 par M . Lepidi, n° 951 . Adoption
en première lecture le 12 novembre 1960
(p. 3668) . — Projet de loi n° 193.

Transmis au Sénat le 15 novembre 1960
(renvoyé à la Commission des finances, des
contrôles budgétaires et des comptes écono-
miques), n° 43 (année 19601961) ; rapport
le 17 novembre 1960 par M . Montalbo, n° 50
(année 19601961) ; avis présenté au nom de
la Commission des affaires économiques le

22 novembre 1960 par M . Schiaffino, no 53
(année 19601961).

Adoption, avec modification, en première
lecture le 29 novembre 1960. — Projet de loi
n° 22 (année 1960.1961).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 30 no-
vembre 1960, n° 993 ; rapport le 2 décem-
bre 1960 par M. Lauriol, n° 1010.

Adoption définitive en deuxième lecture le
6 décembre 1960 (p . 4365) . — Projet de loi
n° 213.

Loi n° 60-1357 du 17 décembre 1960, publiée
au J .O . du 18 décembre 1960 (p . 11378 et
suiv .).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[12 novembre 1960] (p . 3658) ; pour la discus-
sion générale, Voy . BUDGET DE 1961 (no 866)
(Crédits du Secrétariat aux affaires algé-
riennes).

Première partie . — Dispositions relatives
aux voies et moyens et à l'équilibre
financier.

Art . ler : Perception des impôts, adoption
(p. 3658).

Art . 2 : Reconduction pour l'année 1961 des
dispositions de l'article premier de la décision
n° 56-014 ; adoption (p. 3658).

Art . 3 : Tarifs de certains impôts locaux,
adoption (p . 3658).

Art . 4 : Evaluation des voies et moyens
(p . 3659) ; adoption (p. 3663).

Deuxième partie . -- Moyens des services
et dispositions spéciales.

TITRE

	

— Dispositions relatives au
budget.

Art. 5 : Services votés, adoption (p . 3633 .)
Art . 6 : Autorisations nouvelles, adoption

(p . 3663).
Art . 7 : Budget annexe des P .T .T . en

Algérie, adoption (p . 3663).
Art . 8 : Budget annexe des irrigations, adop-

tion (p . 3663).
Art. 9 : Budget annexe de l'imprimerie offi-

cielle de la délégation générale, adoption
(p . 3663).

Art . 10 : Nomenclature des chapitres pouvant
donner lieu à prélèvement sur le crédit des
dépenses éventuelles (p 3663) ; adoption
(p . 3664) .

Budget 1901 .
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Art . 11 : Crédits provisionnels, adoption
(p . 3664).

Art . 12 : Crédits de report, adoption
(p . 3664).

Art . 13 : Participation des collectivités locales
à l ' exécution des dépenses d'équipement local,
adoption (p. 3665).

Art . 14 : Plafond des engagements, adoption

(p . 3665).

Art . 15 : Plafond des avances, adoption
(p . 3665).

Art . 16 : Plafond des garanties aux emprunts
contractés par les entreprises industrielles,
adoption (p . 3665).

Art . 17 Plafond des garanties des emprunts
contractés par les sociétés algériennes de déve-
loppement, adoption (p . 3665).

Art . 18 : Avances à la Caisse algérienne
d'aménagement du territoire , a d o p t i o n
(p . 3665).

Art . 19 Avances aux collectivités et établis-
sements publics en Algérie, adoption (p . 3665).

Art . 20 : Avances aux débitants de boissons
non alcoolisées, adoption (p . 3665).

Art . 21 Comptes spéciaux (travaux publics,
hydraulique agriculture), adoption (p . 3665).

Art . 22 Contribution en faveur des unions
départementales d ' associations familiales, adop-
tion (p . 3665).

Art. 23 : Contentieux des actes passés par la
Caisse d ' équipement pour le développement de
l 'Algérie, adoption (p . 3666).

Article additionnel de MM . Jacquet et
Lauriol au nom de la Commission des finances
(dépôt avant le P r juin 1961 d'un projet de
loi aménageant le régime de la taxe unique)
(p . 3666) ; observations sur : la délégation de
pouvoir donnée au Gouvernement par la loi
du 2 juillet 1959 (p . 3666) ; la réforme de la
taxe unique et la détaxation des investissements
(p . 3666) ; le décret préparé par le Gouverne-
ment (ibid .) ; l ' engagement pris par le Gouver-
nement de publier ce décret avant le Pr jan-
vier 1961 (p . 3666) ; retrait de l'article
additionnel (ibid,).

Explications de vote : Observations sur : la
politique suivie en Algérie par le Gouverne
ment (p. 3667) ; ses incertitudes (ibid .) ;
l ' abandon par le Gouvernement de la portique
de l 'Algérie française (ibid .) ; la confiance
placée dans la politique du Président de la
Rèpublique par les deux Communautés d ' Al-
gérie (ibid.) ; adoption de l'ensemble du projet
de loi (p 3668) . = Orateurs : MM . Debré,
Premier Ministre ; Djebbour, Giscard d'Estaing,

Secrétaire d'Etat aux Finances ; Lauriol, Rap-
porteur spécial ; Marcais, Saadi.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[6 décembre 1960] (p 4358) . Entendu : M . Arri-
ghi, Rapporteur suppléant ; observations sur
la répercussion sur les prix de la taxe sur
l'activité industrielle ou commerciale (p . 4358).

Art . ler A (nouveau) : Taxe sur l'activité
industrielle et commerciale (p . 4358) ; amende-
ment de M . Lauriol au nom de la Commission
des finances tendant à supprimer cet article
(p . 4359) ; observations sur : le calcul de la
taxe et sur sa répercussion sur les prix
(p . 4359) ; retrait de l'amendement (ibid .)
adoption de l ' article (ibid .) ; adoption de 1 en-
semble du projet de loi (p . 4359) . = Orateurs
MM Arrighi, Rapporteur suppléant ; Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances.

$ 3. -- Projet de loi de finances rectificative
pour 1961 présenté à l'Assemblée Nationale le
13 juin 1961 par M. Baumgartner, Ministre des
Finances et des affaires économiques (renvoyé
à une Commission spéciale), n° 1219.

§ 4. — Projet de loi de finances rectificative
pour 1961, présenté à l ' Assemblée Nationale le
27 juin 1961 par M . Baumgartner, Ministre des
Finances et des affaires économiques (renvoyé
à la Commission des finances, de l'économie
générale et du Plan), n° 1262 ; avis présenté au
nom de la Commission de la défense nationale
et des forces armées le 5 juillet 1961 par
M . Halbout, n° 1302 ; rapport le 6 juillet 1961
par M . Marc Jacquet, n° 1306 ; avis présenté
au nom de la Commission de la production et
des échanges le 6 juillet 1961 par M . Coudray,
n° 1314 . Adoption en première lecture le
11 juillet 1961 (p . 1636) . — Projet de loi

n° 270.
Transmis au Sénat le 12 juillet 1961 (renvoyé

à la Commission des finances), n° 308 (année
1960-1961) ; rapport le 12 juillet 1961 par
M . Pellenc, n° 310 (année 19601961) . Adop-
tion en première lecture le 20 juillet 1961 . —
Projet de loi n° 127 (année 19601961).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 20 juil-
let 1961 (renvoyé à la Commission des finances,
de l ' économie générale et du Plan), n° 1395 ;
rapport le 20 juillet 1961 par M . Jacquet,

n° 1396 . Adoption avec modification en
deuxième lecture le 21 juillet 1961 (p . 1929).
Projet de loi n° 296.
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à la Commission des finances) n° 334 (année
19601961) ; rapport le 21 juillet 1961 par
M. Pellenc, n° 335 (année 1960 .1961). Adop-
tion avec modification en deuxième lecture le
21 juillet 1961 . — Projet de loi no 135.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 21 juillet
1961 (renvoyé à la Commission des finances, de
l'économie générale et du Plan), n° 1403 ;
rapport le 21 juillet 1961 par M. Marc Jacquet,
n° 1404 . Adoption avec modification en troi-
sième lecture le 21 juillet 1961 (p . 1968). —
Proposition de loi n° 307.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1961 (renvoyé
à la Commission des finances), n° 343 (année
1960-1961) ; rapport oral par M . Pellenc.
Adoption avec modification en troisième lecture
le 22 juillet 1961 . — Projet de loi n° 138.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 22 juil-
let 1961 (renvoyé à la Commission de l'éco-
nomie générale et du Plan), n° 1407 ; rapport
le 22 juillet 1961 par M. Jacquet, n° 1408.
Adoption définitive en quatrième lecture le
22 juillet 1961 (p . 2012) . — Projet de loi
n° 315.

Loi n° 61-825 du 29 juillet 1961, publiée au
J. 0 . du 30juillet 1961 (p. 7026).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE

[7 ,juillet 1961] (p . 1517, 1541) ; [11 juillet 1961]
(p . 1568, 1585) ; Entendus : MM Marc Jacquet,
Rapporteur général ; Dorey, Rapporteur spécial
pour les dépenses militaires; Baumgartner,
Ministre des Fianances et des Affaires écono-
miques ; Ilalbout, Rapporteur pour avis de la
Commission de la défense nationale et des forces
armées ; Coudray, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges ;
Ri bière . Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires étrangères ; Leenhardt, Ballanl ;er,
Paquet, Voisin, Durroux, Boudet, Chazelle,
Lambert, Rivain, Gance, Le Roy Ladurie,
Catalifaud, Gauthier, Juskiewenski, Lainé,
Godefroy,

	

Denvers

	

Duchâteau,

	

Privat,
de Montesquiou, Commenay, Alliot, Bignon,
Raphaël Leygues, Ebrard, Durroux, Godon-
nèche, Dreyfous-Ducas, Briot, l)avoust, Rous-
selot, Profichet, Chelha, Christian Bonnet,
Chauvet, Sagette, Fraissinet, Le Pen, Rom-
beaut, Laudrin, Raphaël Leygues, J . Philippe,
Joyon, Debré, Premier Ministre ; Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Paquet.

Observations sur : la situation économique
(p. 1518, 1521) ; le taux de progression de l'éco-
nomie française (p . 1526, 1594) ; la part insuf-

fisante consacrée aux investissements (p . 1518,
1522, 1526, 1527, 1574, 1594) ; les prix (p . 1518,
1521, 1527, 1574, 1594) ; les prix industriels,
leur hausse depuis 1958 (p . 1527, 1574, 1594) ;
l'augmentation des profits (p. 1527, 1528) ; les
salaires (p . 1518, 1521, 1527, 1528, 1529) ; le
pouvoir d'achat (p . 1521) ; la balance des paie-
ments (p . 1521) ; les réserves de devises (p . 1521,
1522) ; le rôle de la France comme prêteur inter-
national (p . 1522) ; le libéralisme (controverse)
(p . 1528, 1594).

Le collectif budgétaire, la majoration des
crédits plus importante que l'année dernière
(p . 1518, 1520) ; la présentation du collectif et
les nombreuses dispositions non budgétaires
(p . 1569) ; les recettes fiscales (p . 1519) ; le
montant de l'impasse (p . 1519, 1520) ; les em-
prunts lancés (p. 1521) ; les dettes extérieures
(p . 1521) ; les charges de la trésorerie pour
l'avenir (p . 1521).

La réforme de la Bourse de Paris (p. 1529,
1530) ; la garantie des emprunts consacrés à la
construction du tunnel sous le Mont Blanc
(p. 1539) ; la consolidation des dettes du Brésil
(p . 1539) ; les emprunts lancés par les collec-
tivités locales (p . 1570).

Les nouveaux crédits militaires demandés
(p. 1519) ; la revalorisation des soldes
(p. 1519, 1522) ; la situation difficile des sous-
officiers, les difficultés de recrutement (p . 1519,
1522, 1552, 1553, 1554) ; le cas particulier des
officiers-mariniers (p . 1554) ; la gendarmerie
(p. 1519, 1570) ; la création de nouveaux esca-
drons et la suppression des groupes de harkis
(p. 1522) ; la création de nouveaux groupe s de
C R S . (p . 1522) ; le montant des taxes indu
dans le volume des crédits militaires (p . 1523);
la loi-programme, son application (p. 1523,
1576, 1577) ; les reports considérables oie crédits
(p . 1576, 1577) ; les conséquences sur la mise
en oeuvre de la loi-programme (ibid .) ; les res-
ponsabilités et les mesures envisagées par le
Gouvernement (ibid .) ; les conceptions straté-
giques nouvelles (retour partiel aux forces con-
ventionnelles), les conséquences quant à la loi-
programme (p . 1523, 1578).

Les transformations des anciennes troupes
coloniales (p . 1519, 1520) ; les pensions versées
aux militaires originaires d'outre-mer (p . 1523);
la durée du service militaire (maintien à plus
de 27 mois) (p . 1520) ; le repli des bases aérien-
nes du Maroc et du Mali (p . 1520, 1523) ; la
construction de nouvelles installations en
France (p . 1520).

La Marine (p. 1520) ; la livraison d'un escor-
teur à la Tunisie (p . 1570) ; les nouveaux crédits
réclamés pour l'Algérie (p . 1570, 1572) ; le coût
financier de la rebellion d ' Alger (p . 1529) ; la
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Budget 1961 . situation militaire en Algérie (dégradation de-
puis la trève unilatérale) (p . 1587, 1588) ; l'hy-
pothèse d'un accord tacite avec le F .L .N . au
détriment de la France (p . 1588, 1599) ; le rap-
pel des troupes parachutistes (p . 1588) ; le dan-
ger d'une défaite militaire analogue à Hien
Bien Phu (p. 1589).

Le statut des agents contractuels des postes
diplomatiques et consulaires (p . 1525, 1526).

Le revenu des agriculteurs (p . 1518) ; la
baisse des prix agricoles (p . 1527, 1528) ; les
sacrifices et les revendications des paysans
(p . 1528) ; les déclarations anti-paysannes du
Premier Ministre (p . 1544) ; l 'exploitation fami-
liale agricole (p. 1533, 1538, 1544, 1551) ; la
loi-cadre : catalogue de voeux (p. 1543) ; la
surproduction agricole et la recherche de dé-
bouchés permanents (p . 1533, 1536, 1539) ; le
Marché Commun, ses avan'.ages (p . 1592) ; ses
dangers (p . 1538) ; les propositions du Parti
Socialiste (p . 1570, 1571) ; la baisse nécessaire
des tarifs de transports (p . 1523) ; le déficit de
la balance commerciale des produits agricoles
(p. 1539, 1543) ; les importations de choc
(p. 1539) ; la superproduction de lait (p . 1530,
1531, 1545) ; la taxe de résorption (p . 1530,
1531, 1535, 1537, 1541, 1542, 1570, 1573,
1592) ; la recherche de débouchés (p . 1530,
1531, 1545, 1546, 1595) ; l ' amélioration néces-
saire de la qualité des produits laitiers
(p . 1545) ; les engagements pris par le Gouver-
nement (p( 1593, 1594, 1595) ; les importations
de produits laitiers (p . 1577) ; la nécessité de
prix garantis pour toutes les productions ani-
males (p . 1542) ; le prix du maïs (p . 1561,
1569) ; le prix des des betteraves (paiement
de la récolte 60) (p . 1545) ; les céréales,
exportation, stockage (p . 1575, 1576) ; les cé-
réales secondaires (p . 1539, 1572) ; les revendi-
cations des paysans de l 'Ouest (p . 1536);
l ' alliance des paysans et des ouvriers à Nantes
et à Saint-Nazaire (p. 1536, 1596) ; les problè-
mes du Massif Central (p . 1573) ; le marché du
fromage dit « Cantal » (p . 1585, 1586) ; les
allocations familiales agricoles, leur insuffisance
(p. 1579) ; la suppression de la franchise en
matière de Sécurité sociale (p . 1573) ; la réfor-
me agraire (sociétés d ' aménagement foncier)
(p . 1591, 1592, 1593) ; la conclusion nécessaire
de contrats entre producteurs et distributeurs
(p. 1591) ; le contrôle des importations (ibid .);
l'endettement des paysans près du Crédit agri-
cole (p. 1576, 1591) ; l'habitat ruai (p . 1591) ; le
sous-équipement des zones rurales (chemins de
fer, postes et télécommunications, justice de
paix) (p . 1552) ; le rétablissement des titres de
transport pour les petites quantités de céréales
(p. 1575) ; les problèmes de l'aviculture

(p . 1550, 1551) ; le problème forestier (p . 1551);
l'évolution du syndicalisme paysan (p . 1590);
la nécessité d'un effort de la profession agricole
(p . 1593).

Les nouveaux crédits destinés aux H .L .M.
(p. 1518, 1519, 1524) ; le nouveau programme
triennal (p . 1524) ; les prévisions de construc-
tion d'H .L .M. jusqu'en 1965 ; le rythme de la
construction (p . 1546, 1547) ; les primes à la
construction (crédits épuisés) (p . 1519, 1525,
1537, 1542, 1547, 1552) ; l'évolution nécessaire
de la construction vers les petits immeubles
et les maisons individuelles (p . 1525, 1537);
l 'équilibre à respecter entre les villes et les
campagnes (p . 1525) ; la part des crédits
II L .M . consacrée à l'accession à la propriété
(p . 1525) ; le fonds d'aménagement du territoire
(p . 1547) ; les allocations-logement : conditions
d'attribution (p . 1525) ; décret n o 61-687, modi-
fications souhaitables sur plusieurs points
(p . 1535).

Les reports considérables de crédits en ma-
tière de constructions scolaires (p . 1521, 1534,
1548, 1570) ; l ' enquête réclamée par la Commis-
sion des finances (p . 1521) ; la lenteur des pro-
cédures administratives (p . 1534) ; la revalori-
sation des traitements et la formation des maî-
tres (p. 1548, 1549, 1574) ; les revendications
des fonctionnaires de l'enseignement (p . 1550);
les difticultés particulières des instituteurs
ruraux (p . 1548, 1577) ; l'achat de l'Hôtel de
Breteuil pour le logement des services du Mi-
nistère (p . 1587) ; la rentrée scolaire de 1961 ,
grandes difficultés (p . 1548) ; le lancement
souhaitable d ' un emprunt pour les constructions
scolaires (p . 1548) ; la vulgarisation souhaitable
par la télévision des méthodes de sports de
base (p . 1535) ; l'office du sport scolaire et
universitaire (O . S . S S . U .) (p . 1535) ; la garantie
accordée par l'Etat aux emprunts destinés à la
construction d'édifices culturels (p . 1549).

La réforme administrative et le reclassement
des fonctionnaires (p . 1534) ; les difficultés de
recrutement (ibid .) ; les primes de logement
accordées aux fonctionnaires détachés au Saha-
ra (p . 1577).

Les privilèges exorbitants accordés aux déte-
nus F .L .N . de la prison des Baume tes à
Marseille (p . 1586, 1587).

Le plafond des ressources en matière d'aide
aux vieillards (p . 1535, 1573, 1592) ; la détresse
des vieux (p . 1592) ; la constitution d'un orga-
nisme de protection à Lacq (p. 1569) ; la poli-
tique familiale, la nécessité d ' une loi-program-
me (p . 1590) ; le fonctionnement du Commissa-
riat à l 'aide aux rapatriés des pays d ' outre-mer
(p . 1591) .
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Budget 1981.prentissage (p . 1612) ; l'installation du télé-
phone dans les campagnes (p . 1613) ; adoption
du titre III (p . 1613) ; titre IV : adoption
(p. 1613).

EDUCATION NATIONALE .

	

Titre III
(p . 1 .613) ; observations sur : la création d'em-
plois d'inspecteurs dessinés à contr8!er l'appli-
cation de la loi d ' aide à l ' enseignement privé
(p . 1613) ; les conditions difficiles de la rentrée
scolaire de 1961 (ibid .) ; la répartition des sub-
ventions destinées à la préparation des jeux
olympiques de 1964 (p . 1613) ; adoption du
titre III (p . 1613) ; titre IV : adoption (ibid .).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES. ~--

Titre III (p . 1613) ; observations sur : les trai-
tements des fonctionnaires (p. 1613) ; leurs
revendications : traitements, retraites, réforme
des catégories C et D, titul Irisation des auxi-
liaires, consultation des organisations syn-
dicales, logement, menaces concernant les
garanties statutaires des fonctionnaires de la
catégorie A (p . 1614, 1615) ; la situation
du personnel de l'enseignement technique
(p. 1615).

1 . -- Charges communes. — Tare Il
adoption (p . 1616) ; titre III (p . 1616) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à majorer
les crédits de 586 millions de nouveaux francs
(subventions à l'agriculture) (p. 1616) ; obser-
vations sur : le versement des subventions aux
laiteries exportant du beurre et de la caséine
en Angleterre (p. 1616) ; adoption de l 'amende-
ment (ibid .) ; adoption du titre IV ainsi modifié
(ibid .).

I I . — Servïces financiers .— Titre III : adop-
tion (p . 1616) ; titre IV : adoption (ibid .).

III. -- Affaires économiques . — Titre III
adoption (p . 1616) ; titre IV

	

adoption
(ibid .).

I V. — Commissariat général du Plan d'équi-
pement et de la productivité . — Titre III
adoption (p . 1616).

INDUSTRIE . Titre III adoption
(p . 1617).

INTÉRIEUR. -- Titre III adoption
(p . 1617).

JUSTICE .

	

Titre III : adoption (p . 1617).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

1 . — Services généraux . — Titre III : adop-
tion (p . 1617) ; titre IV adoption (ibid.).

II .

	

In formation . — Titre III : adoption
(p . 1617) .

IV. — Secrétariat général pour les affaires
algériennes . —'Titre III : adoption (p . 1617);
titre IV (p. 1617) ; amendement (le M . Ducha-
teau tendant à supprimer le crédit inscrit à ce
titre (p. 1617) ; observations sur : l ' opposition
du groupe socialiste aux crédits destinés à
l'aide aux écoles privées (p . 1617) ; rejet de
l 'amendement (ibid .) ; adoption du titre 1V
(ibid .) .

IX. — Relations avec les Etats de la Com-
munauté . — Relations avec les Etats du Came-
roun et du Togo . — Titre III : adoption
(p. 1617) ; titre IV : adoption (ibid .).

X. — Départements et territoires d 'outre-
mer . — Titre III : adoption (p . 1617) ; titre IV:
adoption (ibid .).

SAHARA . --• Titre III : adoption (p. 1617).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION . --

Titre III : adoption (p. 1608) ; titre IV : adop-
tion (ibid .).

TRAVAIL . — Titre III : adoption (p . 1618);
titre IV : adoption (ibid .).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — Travauxs publics et transports, titre III
adoption (p . 1618) ; titre IV : adoption (ibid .).

II . Aviation civile et commerciale,
titre III : ' adoption (p . 1618) ; titre IV : adop-
tion (ibid .).

Ili .— Marine marchande, titre IV (p .1618);
observations sur : les conditions d'exploitation
de l'armement naval (p. 1618) ; les dépenses
annuelles d'équipement pour un navire mar-
chand comparées à celles supportées par les
navires étrangers (p . 1618) ; le nouvel intitulé
donné aux chapitres intéressés (ibid .) ; amende-
ment de M Jacquet au nom de la Commission
des

	

finances

	

tendant

	

à

	

réduire le

	

crédit

	

de
25 millions

	

de nouveaux

	

francs (p . 1618)
retrait

	

(ibid .) ; adoption

	

du

	

titre IV (ibid .) ;
adoption de l'article 16 (p . 1618).

Art . 17 : Annulations de crédits (p . 1619);
l'article est réservé jusqu'au vote de l'état B
(p. 1619) ; observations sur : l'annulation pro-
posée par le Gouvernement de crédits destinés
au paiement des harkis (p . 1619) ; l ' insécurité
régnant en Algérie (ibid .) ; la suppression des
crédits destinés aux harkis en compensation de
la création d'escadrons de gendarmerie et de
groupes mobiles de sécurité (p . 1619) ; le réem-
ploi des harkis licenciés dans d 'autres unités
militaires (p . 1619).

Etat B (p . 1619).

AFFAIRES CULTURELLES . -- Titre IV : adop-
tion de l'annulation de crédits (p . 1619).
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Budget 1981 . AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Titre III : adop-
tion de l ' annulation de crédits (p . 1619).

EDUCATION NATIONALE . ---• Titre III : adop-
tion de l'annulation de crédits (p . 1619) ;
titre IV : adoption de l' annulation de crédits
(p . 1619).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES:

II . — Services financiers . — Titre III :
adoption de l'annulation de crédits (p . 1619).

IV. ` Commissariat général du Plan d'équi-
pement et de la productivité . — 'titre III
(p . 1619) ; amendement de M. du Halgouët
tendant à supprimer l 'annulation de crédits
(p. 1619) ; observations sur : la mise au
point des plans régionaux (p . 1620) ; la consul-
tation des parlementaires pour l'élaboration du
IV e Plan (ibid .) ; l ' engagement pris par le
Gouvernement de donner aux commissions
compétentes les renseignements sur l'élabora-
tion du IV e Plan (p . 1620) ; retrait de l'amen-
dement (ibid .) ; adoption de l 'annulation de
crédits (ibid .).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

IV. Secrétariat général pour les affaires
algériennes .-- Titre III (p . 1620) ; observations
sur : la réduction du nombre de harkis, ses
conséquences psychologiques sur les musul-
mans fidèles à la France (ibid .) ; les incerti-
tudes de la politique du Gouvernement en la
matière (p . 1620 1621) ; adoption au scrutin de
l'annulation de crédits (p . 1621) ; liste des
votants (p . 1644).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION . —
Titre III : adoption de l'annulation de crédits
(p. 1621) ; titre IV : adoption de l ' annulation
de crédits (p . 1621).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1 . — Travaux publics et transports, titre III :
adoption de l 'annulation de crédits (p . 1621).

II .— Aviation civile et commerciale, titre III
(p . 1621) ; observations sur : la situation des
revendications des contrôleurs de la navigation
aérienne (p . 1621, 1622) ; adoption de l'annu-
lation de crédits (p . 1622) ; adoption de l'ar-
ticle 17 (p . 1622).

Art . 18 : Dépenses en capital des services
civils : Ouverture de crédits (p . 1622),

Etat C (p . 1622).

AFFAIRES CULTURELLES. — Titre V
(p. 1622) ; observations sur : les crédits d'en-
tretien des services des monuments historiques
(p . 1622) ; l'arrêt des travaux de restauration

du Louvre depuis mai 1961 (p. 1622) ; l'aug-
mentation sensible des crédits d ' entretien dans
le budget de 1962 (ibid .) ; adoption de l ' autori-
sation de programme (p . 1622) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .).

AGRICULTURE . — Titre V (p . 1622) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à augmenter
de deux millions de nouveaux francs l ' autori-
sation de programme (p . 1623) ; observations
sur : l 'augmentation des crédits destinés aux
travaux de reboisement (p . 1623) ; adoption de
l ' amendement (ibid .) ; adoption de l ' autorisa-
tion de programme (p . 1623) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .) ; titre VI (p . 1623);
amendement du Gouvernement tendant à aug-
menter de 500 .000 nouveaux francs l'autorisa-
tion de programme (p . 1623) ; adoption (ibid .);
adoption de l 'autorisation de programme
(p. 1623) ; adoption du crédit de paiement
(ibid.).

CONSTRUCTION . —, Titre VI (p. 1623)
observations sur : l'absence de crédits destinés
au Commissariat aux rapatriés (p. 1623)
l'absence de crédits destinés au relogement des
rapatriés (ibid .) ; l'élaboration nécessaire d'une
politique d'ensemble destinée à la réintégration
des rapatriés dans la collectivité nationale
(ibid .) ; adoption de l'autorisation de pro
gramme (p . 1623) ; adoption du crédit de paie-
ment (ibid .).

EDUCATION NATIONALE . — Titre V : adop-
tion de l ' autorisation de programme (p. 1623)
adoption du crédit de paiement (ibid .)
titre VI : adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 1623).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES . --

I . — Charges communes, titre V (p . 1623)
amendement du Gouvernement tendant à aug-
menter de 1 .470 .000 nouveaux francs les auto-
risations de programme (p. 1623) ; adoption de
l 'autorisation de programme (p . 1624) ; adop-
tion du crédit de paiement (ibid .).

INTÉRIEUR . --» Titre V : adoption de l'auto-
risation de programme (p . 1624) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .) ; titre VI : adoption
de l'autorisation de programme (p . 1624).

SERVICE DU PREMIER MINISTRE :

IX. — Relations avec les Etats de la Com-
munauté et avec les Etats du Cameroun et du
Togo . — Titre V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 1624) ; adoption du crédit de
paiement (ibid .) ; titre VI : adoption de l'auto-
risation de programme (p . 1624) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .) .
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X. — Départements et Territoires d 'outre-
mer . — Titre VI : adoption de l ' autorisation
de programme (p . 1624) ; adoption du crédit
de paiement (ibid .).

SAHARA . — Titre V : adoption de l'autori-
sation de programme (p . 1624) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .).

SANTÉ PUBLIC ET POPULATION . -- Titre VI :
adoption de l 'autorisation de programme
(p. 1624) ; adoption du crédit de paiement
(ibid .).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . Travaux publics et transports . —
Titre V : adoption de l 'autorisation de pro-

gramme (p . 1624) ; adop Lion du crédit de
paiement (ibid .).

II. — Aviation civile et commerciale . ---
Titre V . : adoption du crédit de paiement
(p . 1625).

III. — Marine marchande . -- Titre VI
adoption de l'autorisation de programme
(p. 1625) ; adoption du crédit de paiement
(ibid.) ; adoption de l'article 18 (p. 1625).

Art . 19 : Annulation d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement (p . 1625)
état D (ibid .).

APPAIRES CULTURELLES . — Titres V et VI
adoption des annulations de crédit (p . 1625).

EDUCATION NATIONALE. — Titre V
(p. 1625) ; amendement du Gouvernement
tendant à majorer de 1 .470 .000 nouveaux
francs le montant des autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement annulés
(p . 1625) ; adoption (ibid .) ; adoption des
annulations de crédits (p . 1625) ; titre VI :
adoption des annulations de crédit (ibid .).

INDUSTRIE .

	

Titre V : adoption des annu-
lations de crédit (p . 1625).

SERVICE DU PREMIER MINISTRE :

VIII. — Administration provisoire des
services de la France d ' outre-mer . -- Titre VI :
adoption des annulations de crédit (p . 1625).

IX. - Relations avec les Etats de la Com-
munauté et avec les Etats du Cameroun et du
Togo . Titres V et VI : adoption des annula-
tions de crédit (p . 1625).

SAHARA . — Titre VI : adoption de l'annula-
tion des crédits de paiement (p . 1625).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — Travaux publics et transports . —
Titres V et VI : adoption des annulations de
crédit (p . 1626) .

II . -- Aviation civile et commerciale . ---
Titre V : adoption des annulations de crédit
(p . 1626) ; adoption de l'article 19 (p . 1626).

Art . 20 : Dépenses ordinaires des services
militaires (p . 1626) ; observations sur : la
situation des ingénieurs des directions de tra-
vaux de la marine (p . 1626 1630) ; la parité
réclamée avec les ingénieurs des travaux
publics de l'Etat (ibid .) ; celle des ingénieurs
de l 'Air (p . 1627, 1630) ; l'engagement pris
par le Gouvernement d'étudier leur situation
(p. 1630) ; les mesures de revalorisation des
soldes prises en faveur des officiers (p . 1627)
en faveur des sous-officiers (p . 1627, 1623)
en faveur des gendarmes (parité avec la police)
(p . 1628) ; amendement de M . Halbout au
nom de la Commission de la défense nationale
tendant à supprimer lei paragraphe Il de l 'ar-
ticle (p . 1628) ; observations sur : le montant
des crédits consacrés à la revalorisation des
soldes (p . 1628) ; l'injustice commise à l'égard
des sous-officiers les plus anciens et les plus
méritants (p . 1628) ; le départ de l 'armée de
tous les officiers techniciens, notamment de
l'armée de l'air (p . 1629) ; le déficit en sous-
ofticiers (p . 1629) ; l'engagement pris par le
Gouvernement de proposer lors du prochain
budget, la revalorisation de la situation des
sous-officiers situés à l'échelle 4 (p . 1629)
adoption de l 'amendement de M . Halbout
(p . 1630) ; adoption de l'article 20 ainsi mo-
difié (p . 1630).

Art . 21 : Annulation de crédits, adoption
(p . 1630).

DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES MILI-

TAIRES :

Art. 22 : Ouverture de crédits, adoption
(p . 1630).

Art . 23 : Annulation d 'autorisations de pro-
gramme, adoption (p . 1630).

BUDGETS ANNEXES DES SERVICES CIVILS.

Art . 24 : Ouverture de crédits au titre du
budget annexe des postes et télécommunications,
adoption (p . 1630).

Article additionnel du Gouvernement
Budget annexe du Fonds d'orientation et de
régularisation des marchés agricoles, adoption
(p . 1630).

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.

Art . 25 : Ouverture de crédits (p . 1630)
observations sur : le programme d ' équipement
des autoroutes (p . 1631) ; le tracé des auto-
routes calqué sur le réseau ferré (p . 1631) ; les
difficultés s ' opposant au démarrage immédiat

Budget 1961 .
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Budget 1961 . du programme de construction d 'autoroutes
(p . 1631) ; la nécessité de procéder p ir priorité
à l 'aménagement des routes nationales
(p . 1631) ; adoption de l'article (p . 1631).

Art . 26 : Annulation de crédit de paiement,
adoption (p . 1631).

Art . 27 : Fonds national d'aménagement du
territoire . --- Ouverture de crédits (p . 1631)
rappel au règlement de M . Bergasse (lecture
des discours en séance de nuit) (p . 1631)
observations sur : la nécessité d ' accorder aux
collectitvités locales des avances à long terme
pour les zones à urbaniser en priorité
(p . 1631) ; amendement de MM. Jacquet et
Dreyfous-Ducas au nom de la Commission des
finances tendant à réduire de 35 millions l 'auto-
risation de progamme (p . 1631) ; observations
sur : l'aménagement du carrefour de la Défense
(p . 1631, 1632) ; le caractère « aberrant » de
ce projet (p . 1632) ; l'impossibilité de diminuer
les crédits du Fonds d'aménagément du terri-
toire (p . 1632) ; l'engagement pris par le Gou-
vernement de procéder à une nouvelle étude
du projet (p . 1633) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article 27 (p . 1633).

Art . 28 : Comptes de règlement avec les Gou-
vernements étrangers (p . 1633) ; amendement
de M. Jacquet au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer cet article (ibid .);
retrait en raison du vote intervenu à propos de
la dette brésilienne (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle (p . 1633).

Art 29 : Comptes de prêts et de consolida-
tion . — Ouverture de crédits (H .L.M .)
(p . 1633) ; observations sur le nombre
d'H . L . M . construits en 1960 et en 1961
(p . 1633) ; le voeu adopté au Congrès national
des H . L .M . (ibid.) ; l'arrêt des constructions
d ' H .L .M. allouées à l ' intérieur de Paris
(p . 1633) ; la nécessité de réserver une partie
des crédits aux II L .M destinées à l ' accession à
la propriété (p . 1633) ; les règles d ' attribution
des H .L .M . dans le département de la Seine
(p . 1633, 1634) ; l'engagement pris par le
Ministre de préparer un décret relatif à cette
question (p. 1634) ; amendement de
M. Coudray au nom de la Commission de la
production et des échanges (réserver 60 mil-
lions aux opération d'accession à la propriété
par les organismes d'ILL .M .) (p . 1634)
observations sur : la nécessité de réserver
6 milliards à l ' accession à la propriété ; l ' épui-
sement des crédits destinés aux primes à la
construction (p . 1634) ; retrait de l ' amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'article (p . 1634).

Art . 30 : Programme triennal de construction
'H.L.M. (p . 1634) ; adoption (ibid .) .

Art . 31 : Annulation d ' autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement (prêts spé-
ciaux à la construction) (p . 1635) ; amende-
ment de MM . Jacquet et Courant au nom de la
Commission des finances : maintien des crédits
destinés aux prêts spéciaux à la construction
(p . 1635) ; observations sur : l'épuisement des
crédits destinés aux primes à la construction
(p . 1635) ; la politique tendant à réserver les
primes aux grands ensembles (ibid .) ; la néces-
sité de réserver une partie des crédits pour la
construction de maisons particulières ou de
petits ensembles (ibid .) ; les crédits destinés à
la construction d'll .L,M . en 1950, 1960 et
1961 (ibid .) ; les prêts du Crédit foncier pen-
dant les mêrnes années (ibid .) ; le nombre de
logements mis en chantier eu 1960 et en 1961,
la proportion de logements primés ; celle con-
sacrée aux H .L .M . (ibid .) ; retrait de tous
les amendements de MM . Jacquet et Courant
(p . 1635) ; adoption de l'article (p . 1635).

Article additionnel du Gouvernement
Majoration des crédits destinés aux primes à la
construction (p . 1635) ; adoption (p . 1636).

Article additionnel du Gouvernement .
Remise à titre gracieux des débets relatifs aux
pensions des ouvriers de l 'Etat, adoption
(p . 1636) ; adoption de l 'ensemble du projet de
loi (p . 1636) . = Orateurs : MM . Ballanger,
Battesti, Baumgartner, Ministre des Finances
et des Affaires économiques ; Begouin,
Bergasse, Boseher, Cause, Cassagne, Cerneau,
Charvet, Chauvet, Coudray, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges ; Courant, Darchicourt, Denvers,
Devèze, Dorey, Rapporteur spécial ; Dreyfous-
Ducas, Duchateau, Fanion, Ferri, Fourmond,
Fraissinet, Giscard d ' Estaing, Secrétaire d ' Etat
aux Finances ; Grasset-Morel, Halbout, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
défense nationale et des forces armées
du Halgouët, Jacquet, Rapporteur général ;
Le Pen, Lolive, Messmer, Ministre des Armées;
Motte, Nilès, Nungesser, Raphaël•Leygues,
Ribière, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires étrangères ; François Valentin,
Président de la Commission de la défense
nationale et des forces armées.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 juillet 1961] (p . 1916) . Entendus
MM. Marc Jacquet, Rapporteur général
Ballanger, Giscard d ' Estaing, Secrétaire d 'Etat
aux finances ; observations sur : la situation
des fonctionnaires, le déclassement, de la fonc-
tion publique, 1 intégration des élément dégres-
sifs dans le calcul de la retraite, la réforme
des cadres C et D, le projet de réforme du
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Les autoroutes (p . 1541) ; l'entretien des rou-
tes nationales (ibid .) ; le prix de l ' essence ses
conséquences, la possibilité d 'une baisse pro-
gressive (p . 1574, 1575).

PREMIÈRE PARTIE . — DISPOSITIONS PERMA -
NENTES.

Art . Pr : Prise en charge par l'Etat du ser-
vice de l 'enseignement public secondaire en
Polynésie française (p. 1595) ; adoption
(p . 1596).

Art . 2 : Pension des militaires africains ou
malgaches transférés à leur armée nationale
(p . 1596) ; amendement de M . Halbout au nom
de la Commission de la défense nationale ten-
dant à supprimer le paragraphe III (ibid .);
observations sur : la portée des mesures pré-
vues dans ce paragraphe (p . 1596, 1597) ; l'atti-
tude et les déclarations de M . Le l'en (ibid .);
le rappel d'Algérie d ' un certain nombre de divi-
sions et les déclarations faites à ce sujet par
M . Messmer devant la Commission de la défen-
se nationale (p . 1597) ; retrait de l'amendement
de M . Halbout (ibid .) ; adoption de l'article
(p . 1597).

Art . 3 : Validation de décrets concernant la
remise en ordre des traitements et soldes des
personnels civils etmilitaires de l ' Etat (p . 1575);
observations sur : le classement hors échelle
des hauts fonctionnaires de l'Etat (p . 1597,
1598) ; les difficultés de recrutement des fonc-
tionnaires des catégories A et B, notamment au
Ministère des finances (p . 1597) ; la nécessité de
ratifier les dispositions réglementaires sus-vi-
sées (p . 1598) ; amendement de M . Ballanger
tendant à supprimer cet article (p . 1597) ; rejet
(p . 1598) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 4 : Retenue sur traitements pour absence
de service fait (p. 1598) ; amendement de
M . Marc Jacquet au nom de la Commission
des finances, tendant à supprimer cet article
(ibid .) ; observations sur : les retenues sur le
traitement des fonctionnaires en cas de grève
partielle (p . 1598) ; retrait de l'amendement
(p . 1599) amendement de M . Ballanger ten-
dant, à supprimer cet article (p . 1599) ; obser-
vations sur : les dispositions de l'article et l ' at-
teinte portée au statut général des fonction-
naires (p . 1599) ; rejet de l ' amendement (ibid .);
adoption de l'article (p . 1599).

Art . 5 : Pénalités sanctionnant les infractions
constatées en matière de taxes sur la publicité
(p . 1599) ; adoption (Ibid .).

Art . 6 : Section viticole du Fonds national de
solidarité agricole (p . 1599) ; observations sur :
les charges du Fonds national de solidarité

agricole (p . 1599) ; la taxe de circulation sur les
vins (p . 1600) ; la suppression du fonds d'assai-
nissement de la viticulture (ibid .) ; les primes
d ' arrachage (ibid .) ; adoption de l ' article
(p . 1600).

Art . 7 : Recouvrement de l'impôt unique sur
le revenu des personnes physiques, adoption
(p . 1600).

Art . 8 : Dispense du timbre et exonération de
droit en faveur des sinistrés et victimes de l'ou-
ragan du 4 mai 1961 et de ceux victimes de la
catastrophe de Clamart (p . 1600) ; observations
sur : l'indemnisation des sinistrés de Norman-
die et celle des sinistrés de Clamart (p. 1600,
1601) ; adoption de l'article (p . 1601).

Art . 9 : Bonification d'annuités aux sinistrés
de Normandie et à ceux de Clamart bénéficiaires
de prêts à long terme, adoption (p . 1601).

Art . 10 : Garantie de l'Etat à des emprunts de
l'agence France-Presse, adoption (p . 1601).

Art. 11 : Garantie de l'Etat à des emprunts
de la Société française du tunnel routier sous le
Mont-Blanc, adoption (p . 1601).

Art . 12 : Garantie de l'Etat et des collectivités
locales aux emprunts contractés pour la cons-
truction d ' édifices cultuels (p . 1601) ; amende-
ment de M . Lance tendant à supprimer cet
article (ibid .) ; amendement identique de
M . Duchateau (ibid .) ; observations sur
l'atteinte portée à la laïcité de l ' Etat (p . 1601);
la nécessité de construire des édifices cu l tuels
dans les départements en voie de développe-
ment (ibid .) ; la déclaration de M . Chastenet
faite au Sénat le 15 novembre 1960 (p . 1602);
rejet du texte commun des amendements de
MM. Carme et Duchateau (p . 1602) ; adoption
de l'article (p . 1602).

Art . 13 : Modification de l'assiette de la rede-
vance pour l'extension des locaux à usage indus-
triel dans la région parisienne (p. 1602) ;
observations sur : l'assouplissement envisagé de
la loi ; la suppression du compte d'affectation
spéciale (p . 1602) ; amendement de M . du
Halgouët tendant à supprimer cet article
(p. 1602) ; observations sur : la volonté de
remettre en cause toute l 'application de la loi
(p. 1602) ; la décentralisation industrielle
(p. 1603) ; les inconvénients de la législation
pour les entreprises installées depuis longtemps
en Seine .et-Oise et Seine-et-Marne (p . 1603);
la nécessité d'assurer une égalité entre les
entreprises transférées de la première zone vers
la seconde et les entreprises qui se développent
à l'intérieur de la seconde zone (p . 1604) ; la
suppression du compte d'affectation spéciale
(ibid .) ; rejet de l'amendement (p . 1604) ; amen-

Budget 1961 .
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Budget 1961 . dement de M . Coudray au nom de la Commis-
sion de la production et des échanges tendant
à remplacer les chiffres « 50 0/0 » par les
chiffres « 25 0/0 » (p . 1604) ; rejet (ibid .)
amendement de M . Nungesser : franchise pour
le paiement des redevances (p. 1604) ; rejet
(p. 1605) ; adoption de l ' article (p . 1605).

Art . 14 : Clôture des comptes d 'affectation
spéciale (locaux industriels dans la région pari-
sienne) (p . 1605) ; amendement de M . du IIaI-
gouët tendant à supprimer cet article (ibid .)
observations sur : les difficultés de suivre
l ' application de la loi du 2 août 1960 en cas de
suppression du compte d ' affectation spéciale
(p . 1605) ; le déficit du compte (ibid .) ; retrait
de l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article
(p . 1605).

Art . 15 : Ouverture d'un compte spécial de
règlement avec les gouvernements étrangers
(Brésil) (p . 1605) ; observations sur : la conso-
lidation de la dette commerciale brésilienne
(p . 1605, 1606) ; la situation des porteurs fran-
çais de titres d 'emprunt brésiliens (p . 1606);
les risques courus par les entreprises exportant
vers les nouvelles républiques d ' Afrique noire
(p . 1606) ; adoption de l'article (p . 1606).

Article additionnel du Gouvernement
Réforme de la bourse de Paris (p . 1606) ; sous-
amendement de M . Nungesser (reclassement du
personnel en fonction dans les maisons de
courtiers) (p. 1607) ; sous-amendement de
M . Ferri (droits et privilèges des cogérants des
offices d'agents de change) (p . 1607) ; sous-
amendement de MM . Marc Jacquet et Sanson
au nom de la Commission des finances (nomi-
nation de sociétés en nom collectif ou en com-
mandite simple comme agents de change)
(p . 1607) ; sous-amendement de MM. Jacquet
et Courant au nom de la Commission des
finances (représentation des cadres et employés
au Comité des bourses) (p . 1607) ; sous-amen-
dement de M . Anthonioz (représentation des
syndics des compagnies d ' agents de change de
province dans le Comité des bourses) (p . 1607);
observations sur : la réforme proposée
(p. 1607) ; les amendements déposés (ibid .) ;
retrait du premier sous-amendement de
M . Marc Jacquet (p . 1607) ; retrait du sous-
amendement de M . Nungesser (p . 1608) ;
adoption du sous-amendement de M . Ferri
(p . 1608) ; observations sur : la représentation
du personnel au sein du Comité des bourses
(p . 1608) ; retrait du sous-amendement de
MM. Jacquet et Courant (ibid .) ; observations
sur : la représentation des bourses de province
au sein du Comité des bourses ; le développe-
ment nécessaire des bourses de province

(ibid .) ; retrait du sous-amendement de M . An-
thonioz (ibid .) ; adoption de l ' article addition-
nel (lu Gouvernement modifié par le sous-
amendement de M . Ferri (p. 1608).

Article additionnel du Gouvernement :
Financement des dépenses du centre spécialisé
de secours de Lacq (p . 1608) ; adoption (ibid .).

Article additionnel (le M . Jacquet au nom de
la Commission des finances : Date d 'application
de la loi n e 59-1472 du 28 décembre 1959,
article 39, paragraphe premier (révision obliga-
toire du bilan de certaines entreprises) : adop-
tion (p. 1609).

DEUXIÈME PARTIE . -- DISPOSITIONS APPLI -
CABLES A L ' ANNÉE 1961 . OUVERTURE ET

ANNULATION DE CRÉDITS DES SERVICES

CI VILS.

Art . 16 : Ouverture de crédits (p. 1609) ;
l 'article est réservé jusqu'au vote de l 'état A
(ibid .) ; observations sur : la taxe de résorption
sur le lait (p . 1609) ; les importations de corps
gras (ibid.) ; la recherche de débouchés pour le
lait (ibid .) ; l 'organisation des exportations et
notamment les exportations de poudre de lait
vers les pays d'outre-mer (p . 1609) ; la concur-
rence de la margarine (p. 1610) ; le marché du
vin (p. 1610, 1611) ; les revendications des
vignerons (ibid .) ; la construction de caves
pour le stockage (p . 1610) ; le financement de
la section vinicole du Fonds national de soli-
darité (p . 1610) ; la nécessité de distiller les
excédents (p. 1610, 1611) ; les prix agricoles
(p . 1611) ; les circuits de distribution (ibid .);
la construction d ' un réseau de stockage (ibid .);
le statut des auxiliaires des agents du corps
diplomatique et consulaire (p . 1611, 1612) ; les
engagements précis pris par le Gouvernement
à ce sujet (p . 1612) ; les achats du fromage dit
« Cantal » et les instructions données à la
société Interlait (p . 1610, 1612) ; le service
militaire dans les départements d ' outre-mer
(p . 1609) ; le rattachement des services de la
météorologie et des services de la navigation
aérienne de la Réunion à l ' agence pour la
sécurité de la navigation aérienne en Afrique
et à Madagascar (p . 1610)

Flat A (p . 1612).

AFFAIRES CULTURELLES . — Titre III :
adoption (p. 1612) ; titre IV : adoption
(p. 1612).

AGRICULTURE . ---n Titre III (p. 1612) ;
observations sur : les conditions d'octroi du
prêt aux jeunes agriculteurs, notamment aux
titulaires des certificats et diplômes d 'une
valeur au moins égale à celle du brevet d ' ap-
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Code des pensions, le respect du statut de la
fonction publique (p . 1917).

PREMIÈRE PARTIE . — DISPOSITIONS PERMA -

NENTES.

Art. 1" : Prise en charge par l'Etat du
service de l'enseignement secondaire en Polynésie
française (p . 1917) ; amendement de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances tendant
à reprendre le texte adopté en première lecture
(p . 1918) ; amendement identique de M . Gance
(p . 1918) ; observations sur : l'application de la
loi d'aide à l 'enseignement privé aux territoires
de la Polynésie francaise (p . 1918) ; adoption
du texte commun des amendements (p . 1918).

Art . 4 Retenue sur traitements pour absence
de service fait (supprimé par le Sénat)
(p . 1918) ; amendement de M Jacquet au nom
de la Commission des finances tendant à réta-
blir le texte adopté en première lecture
(p . 1918) ; observations sur : l'intention du
Gouvernement de généraliser dans toutes les
administrations publiques la règle du trentième
indivisible (p . 1918) ; les brimades infligées aux
fonctionnaires (p . 1919) ; le danger des grèves
dans la fonction publique (ibid .) ; et notamment
les grèves partielles (ibid.) ; adoption de l ' amen-
dement cle M . Jacquet (ibid .) ; en conséquence
l'article 4 est rétabli (p . 1919).

Art 5 Pénalités sanctionnant les in fractions
constatées en matière de taxe sur la publicité,
adoption (p . 1919).

Art 6 Section viticole du Fonds national
de solidarité agricole, adoption (p . 1919).

Art . 7 : Recouvrement de l ' impôt unique sur
le revenu des personnes physiques (supprimé
par le Sénat) cet article demeure supprimé
(p . 1919).

Art . 11 : Garantie de l'Etat aux emprunts de
la Société française du tunnel routier sous le
Mont-Blanc (supprimé par le Sénat) (p . 1919);
amendement de M . Jacquet au nom de la
Commission des finances, tendant à reprendre
l'article dans une nouvelle rédaction (p . 1919);
observations sur : l'augmentation continuelle
du montant des travaux prévus pour le tunnel
routier sous le Mont-Blanc (p . 1919, 1920) ; les
cau ses de cette augmentation (p. 1920) ; le
montant de la garantie de l'État (p . 1920) ; la
nécessité d 'aménager les voies d ' accès au tunnel
(p . 1921) ; adoption de l'amendement de
M . Jacquet (ibid .) ; en conséquence l'article 11
est rétabli dans une nouvelle rédaction
(p . 1921)

Art . 13 : Modification de l'assiette de la Budget 1961.

redevance pour l 'extension des locaux à usage
industriel dans la région parisienne, adoption
(p . 1920).

Art 15 : Financement des dépenses du centre
spécialisé de secours de Lacq (p . 1921) ;
observations sur : l 'organisation des services
de la protection civile dans la région de Lacq
(p . 1921) ; la participation du département
dans le financement (p . 1921) ; amendement de
M . Jacquet au nom de la Commission des
finances, tendant à reprendre le texte adopté
en première lecture (p . 1921) ; adoption (ibid .);
en conséquence l'article est rétabli (p . 1921).

Art . 15 M : Création et transformation d ' em-
plois à titres exceptionnels, récapitulation dans
les projets de lois de finance rectifie ttives, adop-
tion (p . 1922).

Art 15 N : Prolongation de certains délais
relatifs aux dommages de guerre mobiliers, en ce
qui concerne les spoliations effectuées pour
des raisons raciales, religieuses ou poli-
tiques (p . 1922) ; amendement de M . Jacquet
au nom de la Commission tendant à supprimer
cet article (ibid .) ; observations sur : la situa-
tion des spoliés dont l'indemnisation est prévue
par une loi de la République fédérale allemande
(p . 1922) ; le cas des alsaciens-lorrains incor-
porés de force dans la Wehrmacht (p . 1922);
adoption de l'amendement de M . Jacquet
(ibid .) ; en conséquence l'article est supprimé
(p . 1923).

DEUXIÈME PARTIE . — DISPOSITIONS APPLI -
CABLES A L'ANNÉE 1961 . — OUVERTURE ET

ANNULATION DE CRÉDITS DES SERVICES

CIVILS.

Art 16 : Ouverture de crédits (p . 1923);
observations sur : l'attribution d ' une indem-
nité au personnel scientifique de la bibliothèque
nationale et de l'ensemble des bibliothèques
universitaires (p . 1923).

INTÉRIEUR . — Titre III, adoption (p . 1923).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . —

Services généraux . — Titre III (p . 1923) ; amen-
dement de M. Jacquet au nom de la Commission
des finances tendant à reprendre le chiffre
adopté en première lecture (p . 1923) ; observa-
tions sur les fonds spéciaux mis à la disposition
du Premier Ministre (p . 1923) ; adoption de
l'amendement (p . 1924).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . -- I . --
Travaux publics et transports . — Titre III,
adoption (p . 1924) ; adoption de l 'article 16
(p . 1924) .
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Art . 17 : Annulation de crédits (p . 1924).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . — I . —

Travaux publics et transports . — Titre III,
adoption (p . 1924) ; adoption de l 'article 17
(p . 1924).

Art . 18 : Ouverture d 'autorisation de pro-
gramme et de crédits de paiement (p . 1924).

AFFAIRES CULTURELLES. — Titre V
(p. 1924) ; amendement du Gouvernement
tendant à reprendre le crédit voté en première
lecture (ibid .) ; observations sur : la construc-
tion d 'un certain nombre de bureaux par le
Ministère de l ' Education nationale (p . 1924);
la nécessité de consulter la Commission des
sites (p . 1924, 1925) ; adoption de l'amen-
dement (p . 1925) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à reprendre le crédit de paiement
voté en première lecture (p . 1925) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 18 (p . 1925).

Art . 20 : Crédits militaires (p . 1925) ; obser-
vations sur : la revalorisation de la condition
militaire (p . 1925) ; le statut des harkis (ibid.);
les conclusions de la délégation du bureau de
la Commission de la défense nationale envoyée
en mission en Algérie (p . 1925, 1926) ; notam-
ment quant aux conséquences de la diminution
des effectifs (ibid .) ; la livraison au Gouverne-
ment tunisien d 'un aviso (p . 1926) ; les dépenses
entrainées par l'évacuation par l'armée fran-
çaise des casernes de Bizerte (p . 1926, 1927);
amendement de M . IIalbout au nom de la
Commission de la défense nationale tendant à
reprendre le texte adopté en première lecture
(p . 1927) ; amendement identique de M . Jac-
quet au nom de la Commission des finances
(ibid .) ; amendement du Gouvernement tendant
à reprendre les crédits figurant dans le projet
de loi (p . 1927) ; observations sur : la revalo-
risation de la condition militaire (p . 1927);
le cas des sous-officiers en fin de
carrière (p . 1927, 1928) ; la nécessité de
relever les soldes des sous-officiers classés dans
l'échelle supérieure (p . 1928) ; adoption du texte
commun des amendements de MM . Halbout et
Jacquet (p . 1929) ; en conséquence l'amende-
ment du Gouvernement est sans objet (ibid .).

Explications de vote : observations sur : la
réforme des bourses de province et la situation
de la bourse de Lyon (p . 1929) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 1929) . = Ora-
teurs : MM. Anthonioz, Ballanger, Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Bègue, Bignon, Chazelle, Dorey, Rap-
porteur spécial, (crédits militaires) Ebrard, Fré-
déric-Dupont, Giscard d'Estaing, Secrétaire
d 'Etat aux Finances ; IIalbout . Marc Jacquet,

Rapporteur général : Jarrosson, Paye, Ministre de
l 'Education nationale ; Rombeault, Ulrich.
François Valentin.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[21 juillet 1961] (p . 1965) . Entendus :
MM. Rombeault, Ballanger, observations sur :
la retenue d'une journée de traitement aux
fonctionnaires pour toute grève partielle
(p . 1965).

Art . 4 : Retenue sur traitement pour absence
de service fait (p . 1965) ; (supprimé par le
Sénat) amendement de M . M . Jacquet au nom de
la Commission des finances tendant à reprendre
le texte voté en deuxième lecture (p . 1965);
observations sur : les inconvénients d'une telle
mesure (p . 1965) ; la réglementation de la
comptabilité publique (p . 1966) ; adoption de
l'amendement, en conséquence l'article est
rétabli (ibid .).

Art . 15 K : Financement du centre de protec-
tion de Lacq (supprimé par le Sénat) (p . 1966);
amendement de M . M . Jacquet au nom de la
Commission des finances tendant à reprendre
le texte voté en deuxième lecture (p . 1966);
amendement de M . Ebrard (répartition par
convention des dépenses) (p . 1966) ; sous-
amendement du Gouvernement (dépenses à la
charge du département des Basses-Pyrénées);
retrait de l 'amendement de M. M. Jacquet
(p . 1967) ; adoption du sous-amendement du
Gouvernement (ibid .) ; adoption de l'amende-
de M. Ebrard ainsi modifié, en conséquence
l ' article est ainsi rétabli (ibid .).

Art. 15 N : Prorogation de certains délais
relatifs aux dommages de guerre mobiliers en
ce qui concerne les spoliations effectuées pour
des raisons raciales (p . 1967) ; observations
sur : le cas des incorporés de force dans la
Werhmacht, la bonification pour services de
guerre, les bonifications pour services de
guerre aux fonctionnaires, l'indemnisation des
appareils de radio (p . 1967) ; adoption de l ' ar-
ticle (ibid .).

Art. 16 : Ouverture de crédits : SERVICES

DU PREMIER MINISTRE . — I . --' Services
généraux . Titre III (p . 1967) ; amendement de
M. M . Jacquet au nom de la Commission tendant
à reprendre le chiffre adopté en deuxième
lecture (p . 1968) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article ainsi modifié (ibid .).

Art . 20 : Crédits militaires (p . 1968) ; amen-
dement de M . M . Jacquet tendant à reprendre
le texte adopté en deuxième lecture (suppres-
sion du § 2) amendement du Gouvernement
(augmentation de 20 millions de N . F .)
(p . 1968) ; observations sur : la volonté du
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Gouvernement de consacrer cette somme à la
revalorisation des soldes des sous-officiers les
plus méritants (ibid .) ; retrait de l'amendement
de la Commission (p . 1968) ; adoption de
l ' amendement du Gouvernement (ibid .) ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (ibid .) ; adoption
de l'ensemble du projet de loi (ibid .) . = Ora-
reurs : MM . Ballanger, Chazelle, Ebrard,
François-Valentin, Président de la Commission
de la défense nationale ; Giscard d'Estaing,
Secrétaire d 'Etat aux Finances ; M. Jacquet,
Rapporteur général ; Leenhardt, Meck.

DISCUSSION EN QUATRIÈME LECTURE
[22 juillet 1961] (p. 2011).

Art . 15 K : Financement des dépenses du
centre spécialisé de secours de Lacq (p . 2011);
observations sur : la nécessité d 'engager immé-
diatement les travaux d'équipement du centre
de secours avant même que la convention
prévue à l ' article 15 K ne soit signée (p .2012);
adoption de l'article 15 K (p . 2012).

Explications de vote : observations sur : la
collaboration de l 'Assemblée Nationale et du
Gouvernement pour l'adoption de la loi de
finances rectificative (p . 2012) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 2012) . = Ora-
teurs : MM. Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; Ebrard,
le Président.

§ 5. — Projet de loi de finances rectificative
pour 1961 portant ratification de décrets, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 3 octobre 1961
par M. Baumgartner, Ministre des Finances et
des Affaires économiques, (renvoyé à la Com-
mission des finances, de l'économie générale et
du Plan), n° 1437.

6 6 .— Projet de loi portant modification des
crédits ouverts aux services civils en Algérie
pour l'année 1961 et des voies et moyens qui
leur sont applicables, présenté à l'Assemblée
Nationale le 22 novembre 1961 par M . Wilfrid
Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques (renvoyé à la Commission
des finances, de l'économie générale et du Plan),
n° 1557 ; rapport le 28 novembre 1961 par
M . Lauriol, n° 1566. Adoption le 30 novembre
1961 (p . 5158) . -- Projet de loi n° 350.

Transmis au Sénat le 5 décembre 1961,
n° 100 (année 1961 .1962) ; rapport le 8 dé-
cembre 1961 par M . Montaldo, n° 120 (année
19611962) . Adoption sans modification le
13 décembre 1961 . — Projet de loi n° 51
(année 1961 .1962) .

Loi n° 61-1379 du 19 décembre 1961, publiée ,udget 1981.
au J. 0 . du 20 décembre 1961 (p . 11654).

DISCUSSION [30 novembre 1961] (p. 5145).
Entendus : MM . Lauriol, Rapporteur, Renucci,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
défense nationale et des forces armées, Azem,
Joxe, Ministre d'Etat chargé des affaires algé-
riennes, Lauriol, 13oinvilliers, J -P . Palewski,
Nilès, Joxe, Ministre d'Etat chargé des Affaires
algériennes, Marcais, Djebour.

Observations sur : le budget des services civils
en Algérie pour 1961 (p . 5145) ; les décrets
d'avances (p . 5145) ; les recettes et les dépenses
prévues clans le collectif (p . 5145) ; le déficit en
résultant (p . 5145) ; les dépenses causées par la
sécheresse (p . 5145, 5153), par le « dégroupe-
ment » des populations (p. 5145, 5146, 5153);
le « dégroupement » et l ' absence de protection
de l'armée (p . 5145, 5146, 5147, 5153) ; la cons-
titution d ' une force locale algérienne (p . 5145,
5146, 5151, 5153), ses effectifs (p . 5145, 5153),
son équipement (p . 5145, 5153) ; l'embryon
d'une éventuelle armée algérienne (p . 5145,
5147) ; le rattachement nécessaire de la force
locale aux forces armées françaises (p . 5146);
les dépenses occasionnées par le fonctionnement
des prisons (p . 5146) ; le nombre des détenus
(p . 5146) ; les frais de transfert des détenus en
métropole (p. 5146) ; les informations concer-
nant la conclusion d'un accord entre le F .L .N.
et le Gouvernement soviétique (p . 5147, 5148,
5149, 5152, 5153) ; la communication faite à ce
sujet par M . Lauriol à l'Assemblée des parle-
mentaires de l'0 T .A .N. (p. 5147) ; les docu-
ments publiés par « La correspondance France
outre . mer » (p . 5148, 5149) ; la communication
de ces documents au Ministère chargé des
Affaires algériennes (p . 5148, 5149, 5152) ; les
déclarations faites à ce propos par le directeur
de « La correspondance France outre-mer »
(p . 5150, 5151) ; l'accord conclu entre le F.L.N.
et le Gouvernement tchécoslovaque (p . 5150,
5152) ; l'influence des communistes sur le F .L .N.
et le G.P.R .A. (p. 5148, 5150) ; la visite du
maréchal Sokolovski au Maroc (p . 5148) ; les
négociations menées par le Gouvernement fran-
çais avec le G.P.R.A. (p. 5150) ; la nécessité
d'une paix négociée (p. 5152) ; le racisme à
Oran (p . 5152) ; le refus des partisans de l'Al-
gérie française d'accepter l'installation du
F .L.N . en Algérie (p . 5154).

Art . t er : Ressources supplémentaires
(p . 5154) ; observations sur : les négociations
menées par le Gouvernement français avec le
G.P .R.A . (p. 5154) ; l'accord qui aurait été
conclu entre le G .P . R .A. et le Gouvernement
soviétique (p . 5155) ; la vérification de cette
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Budget 1961 . information par le Gouvernement (p . 5155) ;
adoption de l'article premier (p . 5155).

Art . 2 Crédits supplémentaires (p . 5155) ;
amendement de M . Portolano tendant à réduire
de 12 .958 NF les crédits du titre III (p . 5155);
observations sur : la création d'une force locale
algérienne (p . 5155) ; la volonté de retirer à
l 'armée le maintien de l'ordre (p . 5155) ; les
déclarations du Chef de l'Etat concernant la
création d'une force publique proprement algé-
rienne (p . 5155) ; l ' intention prêtée au Gouver-
nement de mettre cette force locale à la dispo-
sition du pouvoir provisoire (p . 5155) ; le
glissement du F .L .N . et du G . P . B A . vers le
bloc soviétique (p . 5155, 5156) ; la volonté du
Gouvernement de mettre la force locale à la
disposition du délégué général (p . 5156) ; le fait
que la force locale ne comportera pas de harkis
(p . 5156) ; rejet au scrutin de l'amendement de
M. Portolano (p . 5157) ; liste des votants
(p . 5179) ; adoption de l'article 2 (p . 5157).

Art. 3 : Annulation de crédits, adoption
(p . 5157).

Art . 4 : Modification du budget annexe des
P.T.T., adoption (p . 5157).

Art 5 : Modification du budget annexe des
irrigations et de l'eau potable, adoption
(p . 5157).

Art . 6 Modification du budget annexe de
l' imprimerie officielle, adoption (p . 5157).

Art . 'I : Matériel et équipement de la gendar-
merie locale (p. 5157) ; amendement de M . Por-
tolano tendant à supprimer cet article (p . 5157);
retrait (ibid .) ; amendement de M . Halbout (la
gendarmerie locale fait partie intégrante des
forces armées françaises) (p . 5157) ; observa-
tions sur la nécessité de dire clairement que
la gendarmerie locale fait partie des forces
armées (p . 5157) ; l'avis du Gouvernement sui-
vant lequel la gendarmerie locale fait partie
intégrante des forces de l ' ordre françaises
(p . 5157) ; le fait que la sauvegarde de l ' unité
en Algérie dépend du maintien des forces
armées françaises (p . 5158) ; demande de sus-
pension de séance présentée par M . Bergasse
pour permettre la réunion de la Commission de
la défense nationale (p . 5158) ; adoption (ibid .);
amendement de M . Bergasse au nom de la
Commission de la défense nationale (la force
locale fait partie intégrante des forces armées
françaises) (p . 5158) ; l'avis du Gouvernement
déclarant que la force locale fait partie des
forces de l'ordre françaises (p. 5158) ; retrait de
l'amendement de M . Halbout (p . 5158) ; rejet
au scrutin de l'amendement de M . Bergasse
(p . 5158) ; liste des votants (p . 5179) ; adoption
de l'article 7 (p . 5158) ; adoption de l'ensemble

du projet de loi (p . 5158) . = Orateurs
MM . Bergasse, Président de la Commission de
la défense nationale et des forces armées, Hal-
bout, Joxe, Ministre d'Etat chargé des af}aires
algériennes, Lauriol, Rappoîteur, Portolano.

§ 7 . --- Projet de loi de finances rectifica-
tive pour 1961, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 24 novembre 1961, par M . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finance,
de l'économie générale et du Plan), n° 1560;
rapport le 29 novembre 1961 par M . Marc Jac-
quet, n° 1569 ;avis présenté au nom de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées le l er décembre 1931 par M . Voilquin,
n° 1590 . Adoption le 5 décembre 1961
(p . 5308) . — Projet de loi n° 353.

Transmis au Sénat le 6 décembre 1961
(renvoyé à la Commission des finances), n° 107
(année 19611962) ; rapport le 8 décembre
1961 par M. Pelleuc, n° 121 (année 1961.
1962) . Adoption sans modification en première
lecture le 13 décembre 1961 . — Projet de loi
n° 50 (année 1961-1962).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 13 dé-
cembre 1961, n° 1629 ; rapport le 14 décembre
1961 par M . Marc Jacquet, n° 1631 . Adoption
avec modification en deuxième lecture le
14 décembre 1961 (p . 5621). — Projet de loi
n o 371.

Transmis au Sénat le 14 décembre 1961,
n° 140 (année 1961-1962) ; rapport le 14 dé-
cembre 1961 par M . Jean-Eric Bouch, n° 146
(année 19611962) . Adoption avec modifica-
tion en deuxième lecture le 14 décembre
1961 . — Projet de loi n° 56 (année 1961-
1962).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 15 dé-
cembre 1961, n° 1641 ; rapport le 15 décembre
1961 par M . Marc Jacquet, n° 1642 . Adoption
avec modification en troisième lecture le 15 dé-
cembre 1961 (p . 5675) . — Projet de loi
n° 378.

Transmis au Sénat le 15 décembre 1961,
n° 150 (année 1961-1962) . Adoption défini-
tive en troisième lecture le 15 décembre
1961 . Projet de loi n° 68 (année 1961-
1962).

Loi n° 61-1379 du 19 décembre 1961, publiée
au J .O. du 20 décembre 1961 (p . 11654).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE.
[5 décembre 1961] (p . 5284) . Entendus : MM.
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Marc Jacquet, Rapporteur général ; Ballanger,
Kir, Dreyfous-Ducas, Bayou, Giscard d'Estaing,
Secrétaire d'Etat au finances.

Observations sur : la discussion trop rapide du
collectif (p . 5284) ; le recours exceptionnel à la
procédure des décrets d 'avances (p . 5285) ; la
réévaluation des recettes à la suite de l ' expan-
sion économique (p . 5287, 5288) ; le montant
de l ' impasse (p . 5285) ; le maintien de la stabi-
lité financiére (p . 5288, 5289) ; les crédits
alloués au fonds d'organisation et de régulari-
sation des marchés agricoles (F .O .R .M .A .)
(p . 5285, 5288) ; les crédits destinés à la résorp-
tion des excédents de céréales et de sucres
(p . 5285, 5286) ; la subvention à la S .N .C .F.
(p. 5285) ; les crédits destinés à l ' aide sociale et
a subventionner différents régimes de retraites
(p . 5285) ; les crédits destinés à l'aide à l'ensei-
gnement privé (p . 5285, 5286, 5288) ; l'insuffi-
sance des crédits destinés à l'augmentation des
traitements des fonctionnaires (p. 5287, 5288);
l 'absence de crédits pour la revalorisation des
allocations vieillesse (p . 5287) ; la manifestation
organisée par les associations d'invalides et de
vieux travailleurs (p. 5287) ; les dépenses mili-
taires et les dépenses de police (p . 5285, 5286);
la mansuétude du Gouvernement à l'égard de
1'0 .A .S . (p . 5285, 5286).

L'électrification rurale en Bretagne (p . 5285,
5288) ; le dégrèvement de patente proposé par
le Gouvernement en faveur des gites ruraux
situés dans les zones d'action rurale (p . 5287);
les crédits destinés à l'établissement public du
rond-point de la Défense (p . 5285).

PREMIÈRE PARTIE . -- DISPOSITIONS PERMA -
NENTES :

Art. Pr : Reconduction de la législation sur
les emplois réservés (p . 5289) ; observations sur:
la nécessité de reconduire la législation sur les
émplois réservés en raison de la poursuite des
opérations sur le maintien de l ' ordre en Algérie
(p . 5289) ; le fait que beaucoup d'entreprises
privées ne respectent pas la législation sur les
emplois réservés (ibid .) ; amendement de
MM. Jacquet, Chapalain et Neuwirth au nom
de la Commi-sion tendant à porter à six ans le
délai prévu à l ' article (p . 5289) ; amendement
identique de MM. Hauin, Devemy et Thorailler
(ibid .) ; observations sur : la nécessité de substi-
tuer la date du 27 avril 1968 à celle du 27 avril
1964 (p. 5289) ; le nombre des demandes
d'emplois réservés déposées chaque annnée
(p. 5289) ; adoption du texte commun des
amendements (ibid .) ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Article additionnel de MM . Manin, Devemy
et Thorailler (possibilité pour les militaires

atteints d 'une maladie à évolution lente con- Budget 1961,
tractée en service, de solliciter un emploi
réservé dans un délai de trois ans à compter de
leur guérison définitive) ; adoption (p. 5289).

Art 2 : Accès direct des fonctionnaires de la
catégorie A à certains corps supérieurs
(p. 5290) ; observations sur : la nécessité de
régulariser l ' accession sans concours à certains
corps comme ceux des contrôleurs d 'Etat, des
contrôleurs financiers de l'inspection générale
de l'agriculture ou de l ' inspection générale de
la santé (p . 5190) ; adoption (ibid .).

Art. 3 : Allocation d'une dotation annuelle
aux veuves des commissaires de la République
honoraires, adoption (p . 5290).

Art . 4 : Allocation d ' un supplément excep-
tionnel de pension à la veuve de l 'amiral
Auboyneau (p . 5290).

Art . 5 : Octroi d'une allocation temporaire
d'invalidité aux agents permanents des collecti-
vités locales (p . 5290) ; observations sur : l'adop-
tion nécessaire d'un régime de pension au pro–
fit des sapeurs-pompiers volontaires (p . 5290);
le texte en cours d'élaboration (p . 5291) ; l'en-
gagement du Gouvernement à régler ce pro-
blème avant le ler janvier 1962 (p . 5291);
1 octroi d'une allocation d'invalidité aux seuls
agents des communes et non aux agents des
départements et agents des offices H .L.M.
(p. 5291) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à étendre les dispositions de l'article aux
agents permanents des offices départements et
des offices d'H .L .M . (p. 5291) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article
ainsi modifié (p. 5291).

Art . 6 : Insaisissabilité et incessibilité des
indemnités accordées aux victimes des persécu-
tions nationales-socialistes, adoption (p . 5291).

Art 7 : Véhicules en fourrière remis au ser-
vice des domaines en vue de leur aliénation,
adoption (p . 5291).

Art . 8 : Autoroutes . — Déclaration d'urgence
des travaux de construction postérieurement à la
déclaration d ' utilité publique (p . 5291) ; obser-
vations sur : l'extension nécessaire de ces dis-
positions à la construction de routes nationales
(p . 5291) ; les délais trop lents prévus pour la
réalisation du programme d ' autoroutes (ibid .);
amendement de M . Dreyfous-Ducas tendant à
ajouter les mots « par décret en Consei
d'Etat» (p. 5291) ; observations sur : la nécessité
de proceder à la déclaration d'urgence par
décret en Conseil d 'Etat, la déclaration d 'utilité
publique étant toujours prononcée de cette ma
fière (p . 5291) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l 'article ainsi modifié
(p . 5291) .

17
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Budget 1961 . Art . 9 : Office des postes et télécommuni-
cations de la Polynésie française (p . 5292),
prise en charge du déficit éventuel du budget,
adoption (p . 5292).

Art . 10 : Polynésie française . — Création
d'un service du tourisme, adoption (p . 5292).

Art . 11 Territoire d'outre-mer. — Affecta-
talion de recettes au budget des communes de
plein exercice, adoption (p . 5292).

Art . 12 Transfert de l 'office du Niger au
Gouvernement de la République du Mali,
adoption (p . 5292).

Art . 13 : Suppression du Fonds national
d 'allocation vieillesse agricole, a d o p t i o n
(p . 5292).

Art . 14 : Garanties accordées par les dépar-
tements aux emprunts réalisés par les établis-
sements publics intercommunaux (p . 5292) ;
amendement de MM . Loti veet Thorez tendant à
supprimer cet article (p . 5292) ; observations
sur : la demande faite par le Gouvernement
d'autoriser les conseils généraux à accorder la
garantie des départements aux emprunts consa-
crés par les districts urbains (p .5292) ; le carac-
tère autoritaire des districts urbains (p. 5292);
rejet de l'amendement (ibid .) ; adoption de l ' ar-
ticle (p . 5292).

Art . 15 : Clôture des comptes de prêts (Amé-
nagement de la région de la Défense) ; adop-
tion (p . 5292).

Art 16 : Avances au capital de ventes des
charbons sarrois (Ouverture d'une subdivision
dans un compte spécial) (p . 5292) ; amendement
de MM . Nilès et Thorez tendant à supprimer
cet article (p . 5292) . observations sur : le
stockage des charbons sarrois importés en
France, en vertu de l ' accord franco-allemand
du 27 octobre 1956 (p . 5292) ; la concurrence
faite aux Charbonnages de France (p . 5292);
la baisse de la production française de charbon
(p. 5292) ; la nécessité de régulariser un
certain nombre de dépenses effectuées dans le
passé (p . 5293) ; l 'étude faite par le Gouverne-
ment des problèmes posés par l'approvision-
nement charbonnier dans le cadre de sa politi-
tique de l 'énergie (p. 5293) ; rejet de
l'amendement (p . 5293) ; adoption de l'article
(ibid .).

Art . 17 Exonération de la patente des exploi-
tants des gites ruraux dans les régions classées
zones spéciales d ' action rurale (p . 5293) ; obser-
vations sur : les différents impôts frappant les
personnes louant des chambres meublées dans
les régions de montagne (p . 5293) ; la nécessité
d ' une exemption de la taxe sur les prestations
de service (p . 5293) ; la nécessité d'étendre

l 'exemption de la patente au-delà des zones
spéciales d 'action rurale (ibid .) ; la nécessité de
mesures en faveur des villages en voie d ' aban-
don (p . 5293) ; la nécessité d 'une mesure d'en-
semble concernant la fiscalité des gites ruraux
(p . 5293) ; amendement de MM . Jacquet et
Clermontel tendant à supprimer l 'article 17
(p . 5293) ; adoption (ibid .) ; en conséquence
l'article est supprimé (ibid .).

Art. 18 : Taxes sur les spectacles, faculté
pour les conseillers municipaux d'adopter des
majorations distinctes par catégories de spec-
tacles (p . 5293) ; observations sur : la fiscalité
des cinémas et les revendications des exploi-
tants de salles de cinéma (p . 5294) ; amende-
ment du Gouvernement (taxation des établis-
sements offrant des attractions appartenant à
plusieurs catégories de spectacles) (p . 5294);
observations sur : le cas des représentations
mixtes (projections cinématographiques agré-
mentées de quelques instants de danse) (p . 5294)
adoption de l'amendement (ibid .) ; observations
sur : la réforme de la fiscalité applicable aux
exploitations de cinémas (p. 5294) ; l ' étude
menée par le Ministère des Finance en collabo-
ration avec le Ministère de l ' Intérieur (ibid .)
adoption de l'article modifié (p . 5294).

Art . 19 : Organes d'information édités à la
fois sur papier et sur disques souples, exonéra-
tion de taxes sur le chiffre d'affaires (p . 5294);
observations sur : le taux trop élevé de la taxe
à la valeur ajoutée frappant les disques (p . 5294,
5295) ; adoption de l'article (p . 5295).

Art . 20 : Taxes sur le chiffre d'affaires, exo-
nération des opérations de transport par mer de
marchandises et voyageurs réalisées dans les
départements d'outre-mer, adoption (p . 5295).

Article additionnel du Gouvernement (aug-
mentation du tarif du droit de timbre sur les
lettres de voitures) (p . 5295) ; observations sur
la nécessité d 'assurer le financement de la for-
mation professionnelle des transporteurs
(p . 5295) ; sous-amendement de M Denvers
tendant à exonérer de cette augmentation les
transports fluviaux (p . 5295) ; observations sur
les problèmes posés par la formation profession-
nelle des mariniers (p . 5295) ; l ' impossibilité
d 'employer pour 1 instant le produit de l ' aug-
mentation du droit de timbre (p . 5295) ; rejet
du sous-amendement (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle additionnel (p . 5295).

Article additionnel du Gouvernement (taxa-
tion des plus-values réemployées en achat de
métaux précieux ou de biens de caractère
somptuaire) (p . 5296) ; observations sur : le
régime de taxation des plus-values de cessions
d'actif (p . 5296) ; l'inconvénient des réemplois
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consistant en achat d 'or ou de biens somptuaires
(p . 5296) ; sous-amendement de MM . J .-P.
Palewski et Marc Jacquet (suppression des dis-
positions concernant l'acquisition de biens à
caractère somptuaire) (p . 5296) ; observations
sur : l ' achat par les sociétés d'immeubles et
notamment de châteaux faisant partie du patri-
moine national (p . 5296) ; la nécessité de préser-
ver la forme moderne du mécénat (p . 5296);
l ' engagement pris par le Ministère des Finances
d'élaborer le décret prévu par l'article addition-
nel en collaboration avec le Ministère d ' Etat
chargé des affaires culturelles (p . 5296) ; retrait
du sous-amendement (ibid.) ; adoption de l'ar-
ticle additionnel (p . 5296).

Article additionnel du Gouvernement (situa-
tion administrative et fiscale des courtiers en
valeurs mobilières intéressés par la réforme
du marché des valeurs mobilières) (p . 5296)
sous-amendement de M . Ferri tendant à modi-
fier la rédaction du paragraphe premier (p . 5296) ;
sous-amendement de M . Ferri (exonération des
droits de timbre pour les conventions concer-
nant la transformation des maisons de courtiers
en offices d ' agents de change) (p . 5296) ; adop-
tion du premier sous-amendement (p . 5297)
adoption du deuxième sous-amendement (ibid .);
adoption de l'article additionnel modifié (ibid .).

DEUXIÈME PARTIE . — DÉPENSES ORDINAI -
RES DES SERVICES CIVILS (p . 5297) :

Art . 21 : Ouverture de crédits (p . 5297).

AFFAIRES CULTURELLES . —Titres III et IV,
adoption (p . 5297).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES . — Titres III et IV,
adoption (p . 5297).

AGRICULTURE . --• Titre III, adoption
(p . 5297).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE
GUERRE. — Titre III, adoption (p . 5297).

EDUCATION NATIONALE . -- Titre III, adop-
tion (p . 5297) ; titre IV (p . 5297) ; amendement
de M . Cance tendant à supprimer le crédit de
319 .600.000 nouveaux francs prévu à ce titre
(p. 5297) ; observations sur la suppression
nécessaire des crédits destinés à l'enseignement
privé (p. 5297) ; rejet (ibid .) ; adoption du
titre IV (p . 5297).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — Charges communes. — Titre II, adop-
tion (p . 5297) ; titre III, adoption (p . 5297)
titre IV (p . 5297) ; observations sur : le mon-
tant de la subvention au Fonds d ' organisation
et de régularisation des marchés agricoles

(F.O.R .M .A.) (p . 5297) ; le non versement des
subventions destinées à la vente de la caséine
(p . 5297) ; le refus du Ministère de l'Agriculture
de communiquer au Rapporteur spécial le
volume des stocks de produits laitiers. achetés
par les sociétés d ' intervention (p . 5297, 5298) ;
le montant des dépenses à la charge du
F.O.R.M A. pour l'exercice 1961. (p. 5298) ;
adoption du titre IV (p . 5298).

II. — Services financiers .

	

Titre III,
adoption (p . 5298).

III. — Affaires économiques. --- Titres III
et IV, adoption (p . 5298).

INDUSTRIE . — Titre III, adoption (p . 5298).

INTÉRIEUR . — Titre III (p . 5298) ; observa-
tions sur : l'absence de crédits en faveur des
collectivités locales ayant subi de graves dégats
du fait des inondations d'octobre 1.960 (p . 5288);
les difficultés financières de nombreuses villes
du Massif central (p . 5298) ; la possibilité envi-
sagée par le Gouvernement de déposer un
amendement au cours de la navette budgétaire
(p. 5298) ; amendement de M . Ballanger ten-
dant à réduire le crédit de 15 .069 .000 nouveaux
francs (p . 5298) ; observations sur : la suppres-
sion nécessaire du crédit concernant la partici-
pation de l'Etat aux dépenses des services de
police de la Ville de Paris (p . 5298) ; l'impunité
des membres de l'organisation de l ' armée
secrète (O .A.S ) (p . 5298) ; rejet de l'amende-
ment (p . 5298) ; adoption du titre III (ibid.);
titre IV, adoption (p . 5298).

JUSTICE . — Titre III, adoption (p . 5298).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

1 .

	

Services généraux . -- Titre III, adop-
tion (p . 5298).

II . — Information. — Titre IV, adoption
(p . 5299).

IV. — Secrétariat général pour les affaires
algériennes . — Titre III, adoption (p . 5299).

V. — Etat-major genéral de la défense
nationale. — Titre III, adoption (p . 5299).

VI. — Service de documentation extérieure
et de contre-espionnage . — Titre III, adoption
(p. 5299).

IX. — Relations avec les Etats de la Commu-
nauté . — Titres III et IV, adoption (p . 5299).

X. — Départements et territoires d'outre-
mer . -- Titre III, adoption (p . 5299).

III, adoption (p . 5299).SAHARA. — Titre

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION.
Titres III et IV, adoption (p . 5299) .

Budget 1001 .
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TRAVAIL . — Titres III et IV, adoption
(p . 5299).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — Travaux publics et transports . —
Titre III (p . 5299) ; observations sur : les salaires
des ouvriers permanents des parcs et ateliers
des Ponts et Chaussées (p . 5299) ; adoption du
titre III (p . 5299) ; titre IV (ibid .) ; amendement
du Gouvernement tendant à majorer les crédits
de deux millions de nouveaux francs (p . 5299);
observations sur : la nécessité de donner au
Ministère des Travaux publics la possibilité de
financer l 'ensemble des opérations de formation
professionnelle des chefs de petites et moyennes
entreprises de transports routiers ou fluviaux
(p . 5299) ; adoption de l'amendement (ibid .) ;
adoption du titre IV (ibid.).

II. — Aviation civile et commerciale . —
Titre IV, adoption (p . 5300).

III. — Marine marchande. — Titre IV,
adoption (p . 5300) ; adoption de l'article 21
(p . 5300).

Art . 22 : Annulation de crédits (p. 5300).

AFFAIRES CULTURELLES . — Titre HI, adop-
tion (p . 5300).

AGRICULTURE . — Titre III et IV, adoption
(p . 5300).

ANCIENS COMBATTANTS . — Titre III et 1V,
adoption (p . 5300).

EDUCATION NATIONALE . — Titre III
(p. 5300) ; observations sur : la déclaration
d'irrecevabilité de l'amendement déposé par les
députés communistes (p . 5300) ; l'aide de l'Etat
aux établissements d ' enseignement privé
(p . 5300) ; adoption du titre III (p . 5300).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES. —
II . Services financiers . — Titre Ill, adoption
(p . 5301).

INDUSTRIE . — Titre III, adoption (p . 5301).

JUSTICE . — Titre III, adoption (p . 5301).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

IV. — Secrétariat général pour les AUaires
algériennes . — Titre III, adoption (p . 5301).

IX. — Relations avec les Etats de la Com-
munauté. — Titre III, adoption (p . 5301).

X. --- Départements et territoires d'outre-mer.
— Adoption (p . 5301).

SAHARA . — Titre III, adoption (p . 5301) .

TRAVAIL . — Titre IV, adoption (p . 5301).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — Travaux publics et transports.
Titre III, adoption (p . 5301).

II . — Aviation civile et commerciale . —
Titre III . adoption (p . 5301) ; adoption de
l'article 22 (p . 5301).

DÉPENSES EN CAPITAL :

Art . 23 : Ouverture de crédits (p . 5301).

AFFAIRES CULTURELLES . — Titre V (p . 5301) ;
adoption de l ' autorisation de programme (ibid .);
adoption du crédit de paiement (ibid .).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Titre V (p . 5301);
adoption de l ' autorisation de programme
(p . 5301) ; amendement de MM . Jacquet et
Burlot tendant à réduire de 1 .260.000 nouveaux
francs les crédits de paiement (p . 5301) ; obser-
vations sur : la construction envisagée d ' un
immeuble destiné à la représentation diploma-
tique française dans la République du Togo
(p . 5302) ; observations sur : la possibilité
d'utiliser un des immeubles cédés par la France
à la République du Togo (p . 5302) ; la proposi-
tion du Gouvernement tendant à prélever sur
les crédits du Fonds d'aide et de coopération
(F.A C .), la somme nécessaire à la construction
de l ' immeuble de l ' ambassade (p . 5302) ; retrait
de l'amendement de M . Jacquet (p . 5302) ;
adoption du titre V (p . 5302).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — Charges communes. — Titre V
(p . 5302) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme (ibid .) ; adoption du crédit de paiement
(ibid .).

II . -- Services financiers . — Titre V
(p . 5302) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme (ibid .) ; adoption du crédit de paiement
(ibid .).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — IX.
Départements et territoires d'outre-mer . —
Titre V (p. 5302) ; adoption de l ' autorisation de
programme (ibid .).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . — I.
Travaux publics et transports. — Titre V
(p . 5302) ; adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (ibid .) ; adoption du crédit de paiement
(ibid .).

AGRICULTURE . — Titre VI (p . 5302) ; adop-
tion de l ' autorisation de programme (p . 5303) ;
adoption de l'article 23 (p . 5303).

Art . 24 : Annulation de crédits (p . 5303) .
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Budget 1961.SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — IX.

Relations avec les Etats de la Communauté . —
Titre VI, adoption (p . 5303).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS.

Titre VI . adoption (p . 5303) ; adoption de
l'article 24 (p. 5303).

DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES MILI -
TAIRES :

Art. 25 : Ouverture de crédits (p . 5303)
observations sur : le pourcentage d 'augmenta-
tion des crédits militaires (p .5303) ; le montant
total des crédits mis à la disposition des forces
armées en 1961 (p . 5303) ; les crédits de la
section commune, notamment l'indemnité ver-
sée à la S .N .C.F . pour compenser les réduc-
tions de tarifs accordées aux militaires, la
création de six escadrons de gendarmerie mobile
(p . 5303) ; les crédits intéressant la recherche
scientifique (p . 5303) ; les crédits de la section
commune outre-mer (p . 5304) ; les crédits de la
section air, notamment ceux concernant
l'entretien du matériel (p . 5304) ; les études
relatives à l'avion Cargo VIII T transall
(p . 5304) ; l'achat envisagé d'avions Cargo de
gros tonnage (p. 5304) ; les crédits destinés à la
section guerre et notamment ceux nécessités
par le maintien de la durée du service militaire
à 27 mois et 27 jours (p . 5304) ; les crédits
destinés à la section marine (p .5304) ; la réduc-
tion des crédits destinés à la fabrication des
appareils Etendard IV (p. 5305) ; le crédit
insuffisant relatif aux convocations des réser-
vistes (p. 5305) ; les crédits nécessaires à la
construction de l'usine de séparation isotopique
de Pierrelatte (p . 5304, 5305, 5306) ; amende-
ment de M . Voilquin au nom de la Commission
de la défense nationale et des forces armées,
tendant à diminuer les crédits de 14 .900 .000
nouveaux francs (p . 5306) ; observations sur
l 'évaluation des crédits versés à la S .N .C .F.
pour compenser les réductions de tarif accor-
dées par celle-ci aux militaires (p . 5306)
l 'engagement pris par le Gouvernement de
résoudre ce problème (p . 5306) ; retrait de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article 25
(p. 5306).

Art . ,26 : Annulation de crédits, adoption
(p. 5306).

DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES MILI-

TAIRES :

Art. 27 : Ouverture de crédits, adoption
(p . 5306).

Art. 28

	

Annulation de crédits, adoption
. 5306) .

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR :

Art . 29 : Comptes d'affectation spéciale,
crédits supplémentaires, adoption (p . 5306).

Art . 30 : Comptes d'avances du Trésor,
crédits supplémentaires (p . 5306) ; amendement
de MM . Nilès et Thorez tendant à réduire les
crédits de 50 millions de nouveaux francs
(p . 5306) ; observations sur : les crédits destinés
au Comptoir de vente des charbons sarrois
(p . 5306) ; rejet de l'amendement (p . 5307) ;
adoption de l'article (p . 5307).

Art . 31 : Comptes de règlement avec les
Gouvernements étrangers, annulation de crédits,
adoption (p . 5307).

Art 32 : Comptes d'opérations monétaires,
annulation de crédits, adoption (p. 5307).

Art . 33 : Comptes d' avances du Trésor,
annulation de crédits, adoption (p . 5307).

Art . 34 : Crédits de paiement, annulation de
crédits, adoption (p . 5307).

Art . 35 : Création, suppression et transfor-
mation d'emplois, adoption (p . 5307).

Art 36 : Versement d'une subvention par le
Fonds national de solidarité à la Caisse natio-
nale de sécurité sociale (p . 5307) ; observations
sur : la suppression du Fonds national de soli-
darité (p. 5307) ; la mise à la charge de la
Caisse nationale de sécurité sociale de l 'alloca-
tion supplémentaire versée aux vieux travailleurs
(ibid .) ; l 'engagement pris par le Premier
Ministre de consacrer aux vieux travailleurs
l ' intégralité des ressources instituées en faveur
du Fonds dé solidarité (p .5308) ; la suppression
souhaitable des différents risques (p . 5308) ; les
charges propres du régime général de sécurité
sociale et les dépenses qui lui sont imposées
par l'Etat (p . 5308) ; adoption de l'article (ibid .);
adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 5309).

Orateurs : MM . Ballanger, Beauguitte,
Cance, Chapalain, Dorey, Rapporteur spécial;
Dreyfous - Ducas, Durbet, Ferri, Frédéric -
Dupont, Giscard d ' Estaing, Secrétaire d'Etat
aux Finances ; Hanin, Jacquet, Rapporteur
général ; Lolive, Mondon, Montalat, Neuwirth,
Palewski, Regaudie, Rivain, Villon . Voilquin,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
défense nationale et des forces armées ; Voisin.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[14 décembre 1961] (p . 5619) . Entendu :
M . Marc Jacquet, Rapporteur général ; obser-
vations sur : les modifications apportées par le
Sénat, notamment quant à la garantie accordée
par les départements aux emprunts des établis-
sements publics intercommunaux, à l'exonéra-
tion de la patente pour les gites ruraux, à la
fiscalité des petites exploitations cinématogra-
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phiques et à la suppression du Fonds national
de sécurité sociale (p . 5619).

Art . 10 : Polynésie française, création d'un
service de tourisme (p . 5619) ; amendement de
M . Jacquet au nom de la Commission tendant
à reprendre le texte voté en première lecture
par l 'Assemblée (p . 5619) ; adoption de cet
amendement qui devient l'article 10 (ibid.).

Art. 14 : Garanties accordées par les dépar-
tements aux emprunts réalisés par les établis-
sements publics intercommunaux, adoption
(p . 5619).

Art 17 : Exonération de la patente pour les
exploitants des Bites ruraux dans les régions
classées zones spéciales d ' action rurale, adoption
(p . 5619).

Art . 18 : Taxe sur les spectacles, faculté
pour les conseils municipaux d 'adopter des
majorations distinctes par catégorie, adoption
(p . 5619).

Art . 20 «bis» : Augmentation du tarif du
droit de timbre sur les lettres de voiture
(p . 5619) ; adoption (p. 5620).

DEUXIÈME PARTIE . — DÉPENSES ORDINAIRES
DES SERVICES CIVILS.

Art . 21 : Ouverture de crédits (p . 5620).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . — I.
Travaux publics et transports . --- Titre IV,
adoption (p . 5620) ; adoption de l'article 21
(p. 5620).

Art . 22 : Annulation de crédits (p . 5620).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES . — I.
Charges communes. — Titre III, adoption
(p. 5620) ; adoption de l'article 22 (p. 5620).

DÉPENSES EN CAPITAL.

Art. 23 (p . 5620).

INTÉRIEUR . Titre VI, adoption de l'auto-
risation de programme et du crédit de paiement
(p. 5620) ; adoption de l'article 23 (p . 5620).

Art . 35 : Création, suppression et transfor-
mation d'emplois (p . 5620) ; adoption (p.5621).

Art . 36 : Versement d ' une subvention par le
Fonds national de solidarité à la Caisse natio-
nale de sécurité sociale \supprimé par le Sénat)
(p . 5621).

Explications de vote : observations sur
l ' extension nécessaire aux départements
d ' outre-mer des avantages accordés aux petites
exploitations cinématographiques de la métro-
pole (p . 5621) ; adoption de l'ensemble du projet
de loi (p . 5621) .

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[15 décembre 1961] (p . 5674) . Entendu :
M. Marc Jacquet, Rapporteur général ; obser-
vations sur le texte adopté par le Sénat pour
l'article 10 (p . 5674).

Art . 10 : Polynésie française, création d'un
service du tourisme (p . 5674) ; amendement de
M . Marc Jacquet au nom de la Commission
tendant à compléter le deuxième alinéa par les
mots « dans les conditions fixées par un règle-
ment d'administration publique » (p . 5675) ;
adoption de l 'amendement (ibid .) ; adoption
de l'article 10 ainsi modifié (ibid .) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 5675).

BUDGET DE 1962

§ 1 . — Projet de loi de finances pour 1962,
présenté à l'Assemblée Nationale le 3 octobre
1961 par M . Baumgartner, Ministre des Fi-
nances et des Affaires économiques (renvoyé à
la Commission des finances, de l'économie
générale et du plan), n° 1436 :

Rapport (Ire et 2e partie) le 10 octobre 1961
par M . Marc Jacquet, Rapporteur général,
n° 1445.

Annexe n° 1 . -- Affaires algériennes par
M . Lauriol, Rapporteur spécial.

Annexe n° 2 .

	

Affaires culturelles par
M. Jean Taittinger, Rapporteur spécial.

Annexe n° 3 .

	

Affaires culturelles (cinéma)
par M. André Beauguitte, Rapporteur spécial.

Annexe n° 4. — Affaires étrangères par
M . Georges Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 5 . — Affaires étrangères (relations
culturelles et coopération technique) par
M . Rivain, Rapporteur spécial.

Annexe n° 6 .

	

Agriculture par M . Gabelle,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 7 . — Fonds d 'orientation et de
régularisation des marchés agricoles par
M . Voisin, Rapporteur spécial.

Annexe n° 8 . — Anciens combattants et
victimes de guerre par M . Chapalain, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 9 . — Construction par M . Pierre
Courant, Rapporteur spécial.

Annexe n° 10 . — Coopération par M. Burlot,
Rapporteur spécial .



BUD

	

— 263 —

	

BUD

Annexe n° 11 . -- Départements et territoires
d'outre-mer par M . Burlot, Rapporteur spé-
cial.

Annexe n,° 12 . — Education nationale : Edu-
cation nationale et Services communs par
M . 'Clermontel ; Enseignement supérieur par
M . Weinman ; Jeunesse et sports par M . Re-
gaudie ; Constructions scolaires par M . Félix
Mayer, Rapporteurs spéciaux.

Annexe n° 13 . — Finances et affaires écono-
miques : I . — Charges communes par M . Yris-
sou, Rapporteur spécial.

Annexe n° 14. — Finances et affaires écono-
miques : II . --- Services financiers par M . Guy
Ebrard, Rapporteur spécial.

Annexe n o 15 . Finances et Affaires écono-
miques : III . — Affaires économiques par
M . Sanson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 16. — Finances et affaires écono-
miques : IV . — Plan par M . Sanson, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 17 .

	

Industrie par M . Marcellin,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 18. -- Intérieur par M . Charret,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 19 . --• Justice par M. Tardieu,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 20. — Services du Premier
Ministre : Section I . — Services généraux
Section III . .-- Journaux officiels ; Section IV

Etat-major de la défense nationale
Section V. —. Service de documentation exté-
rieure et de contre espionnage ; Section VI . —
Groupement des contrôles radioélectriques
Section VII . -- Conseil économique et social
par M . Nungesser, Rapporteur spécial.

Annexe n° 21 . -- Services du Premier
Ministre : Section II . -- Information par
M . Nungesser, Rapporteur spécial.

Annexe n° 22. --- Services du Premier
Ministre : Section I . •— Services généraux,
I3nergie atomique par M . Le Roy Ladurie,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 23 . -- Sahara par M . Max Lejeune,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 24 . -- Santé publique et popula-
tion par M. Bisson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 25 . -- Travail par M . Raymond
Boisdé, Rapporteur spécial .

Annexe n° 26 . --- Travaux publics et trans- Budget 1962.
ports, Routes et chemins de fer par M. Ruais,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 27 . -- Travaux publics et trans-
ports, Tourisme par M . Guy Ebrard, Rappor-
teur spécial.

Annexe 1 1° 28 . — Travaux publics et trans-
ports, Voies navigables et ports par M. Denvers,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 29 . .--- Travaux publics, transports
et tourisme, II . -- Aviation civile et commer-
ciale par M . Anthonioz, Rapporteur spécial.

Annexe n° 30 . --- Travaux publics et trans-
ports, III -- . Marine marchande par M . Chris-
tian Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 31 . •-- Postes et télécommunica-
tions par M . Tony Larue, Rapporteur spécial.

Annexe n° 32 . -- Caisse nationale d'épargne
par M Dehaune, Rapporteur spécial.

Annexe n° 33 . — Imprimerie nationale par
M. Liogier, Rapporteur spécial.

Annexe n o 34 .— Légion d'Honneur et Ordre
de la Libération par M . Jaillon, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 35. — Monnaies et médailles par
M . Charvet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 36. — Prestations sociales agri-
coles par M . Paquet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 37 . Comptes spéciaux du Tré-
sor par M. Dreyfous-Ducas, Rapporteur spé-
cial.

Annexe n° 38. --• Radiodiffusion-télévision
française par M . Nungesser, Rapporteur spé-
cial.

Annexe n° 39 . Crédits du Ministre des
Armées : I . -- Exposé d ' ensemble sur les crédits
militaires ; II . — Crédits de la section com-
mune par M Dorey, Rapporteur spécial.

Annexe n° 40 . — Armées Section commune.
Services d ' outre-mer par M. Claude Roux,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 41 . —• Armées Section air par
M Pierre Ferri, Rapporteur spécial.

Annexe n o 42 .

	

Armées . Section guerre
par M . J .-P . Palewski, Rapporteur spécial.

Annexe n° 43 . — Armées . Section marine
par M. Fraissinet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 44. — Armées . Essences et
poudres par M . Delesalle, Rapporteur spécial.
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Budget 1962 . Avis présenté au nom de la Commission de
la production et des échanges le 13 octobre
1961, n° 1459 :

Tome I . — Situation de la production et des
échanges en 1961.

Tome II :

1 . -- Agriculture par M . Charpentier.
II. — Fonds de régularisation et d 'orienta-

tion des marchés agricoles par M . Grasset-
Morel .

III. — Prestations sociales agricoles par
M . Bertrand-Denis.

IV. — Construction par M . Coudray.
V. — Constructions scolaires par M . De-

vemy .
VI. — Comptes spéciaux du Trésor par

M . Japiot .
VII. Affaires économiques, commerce

extérieur par M . Marchetti.
VIII. — Plan par M. Mocquiaux.
1X. -- Energie atomique par M . Privet.
X. -- Industrie par M . Féron.
XI. — Affaires économiques, commerce inté-

rieur par M . Pezé.
XII. — Départements d'outre-mer par

M. Renouard.
XIII. — Coopération par M . Fouchier.
XIV. — Sahara par M . Van der Meersch.
XV. — Travaux publics et transports par

M. Catalifaud.
XVI. -- Voies navigables et ports par

M. Dumortier.
XVII. — Aviation civile et commerciale par

M . Labbé .
XVIII. --- Marine marchande par M. Du-

chesne .
XIX. — Tourisme par M. Laurin.
XX. — Postes et télécommunications par

M. de Gracia.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (An-
ciens combattants et victimes de guerre), le
17 octobre 1961 par M. Hanin, n° 1461.

Avis présenté:au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Santé
publique et population), le 20 octobre 1961 par
M . Fréville, n° 1466.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Pres-

tations sociales agricoles), le 20 octobre 1961
par M . Godonnèche, n° 1469.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

Affaires culturelles (cinéma), le 24 octobre
1961, par M . Boutard, n° 1471.

Avis présenté au nom de la Commission des
afiaires culturelles, familiales et sociales.

Affaires culturelles, le 24 octobre 1961, par
M. Philippe Vayron, n° 1472.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

Affaires culturelles (théâtre), le 24 octobre
1961, par M . Lebas . n° 1473.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
25 octobre 1961, n° 1476.

Pr partie : Education nationale, parM . Bégué.
2e partie : Enseignement technique, par

M. Becker.
3 e partie : Constructions scolaires, par

M. Cerneau.
4 e partie : Jeunesse et sport, par M . Le Tac.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(Justice), le 26 octobre 1961, par M . Pasquini,
n° 1477.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familliales et sociales
(Travail), le 26 octobre 1961, par M . Degraeve,
n° 1478.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(Intérieur), le 27 octobre 1961, par M. Junot,
no 1485.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Infor-
mation), le 28 octobre 1961, par M . Boinvilliers,
n° 1486.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Agri-
culture - Enseignement agricole), le 28 octobre
1961, par Mlle Dienesch, n° 1487,
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Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères, les 31 octobre 1961,
n° 1488.

1 Te partie : Affaires étrangères, par M. Ri-
bière.

2e partie : Relations culturelles, par M . Cail-
lemer.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales
(Affaires algériennes), le 31 octobre 1961, par
M . Perrin, n° 1489.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées
(Dépenses militaires), le 31 octobre 1961,
n° 1498.

Considérations générales, par M . Le Theule.
Section commune (Services communs), par

M . Voilquin.
Section commune (Outre-mer), par M. Bour-

gund.
Section air, par M . Moynet.
Section guerre, par M . Le Theule.
Section marine, par M . Frédéric-Dupont.
Conclusions, par M . Le Theule.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées
(Affaires algériennes), le 6 novembre 1961,
par M . Reuucci, n° 1500.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(Affaires algériennes), le 6 novembre 1961, par
M. Rossi, n° 1501.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Affaires
étrangères - Relations culturelles), le 6 novem-
bre 1961, par M . Debray, n° 1503.

Avis présenlé au nom de la Commission de
la défense nationale et des foces armées (Budgets
annexes des essences et poudres), le 6 novembre
1961, par M . Jarrot, n° 1504.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Finan-
ces et affaires économiques — I . Charges
communes), le 6 novembre 1961, par M . Cha-
zelle, n e 1505 .

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires cultuelles, familiales et sociales (Sa-
hara), le 6 novembre 1961, par M. Guillon,
n° 1506.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées
(Crédits civils de défense) le 7 novembre 1961,
par M . Ilalbout, n° 1507.

Adoption en première lecture le 12 novembre
1961 (p . 4562) . — Projet de loi n° 331.

Transmis au Sénat le 14 novembre 1961,
n° 52 (année 19611962) ; renvoyé à la Com-
mission des finances ; rapport le 14 novembre
1961 par M . Pellenc, n° 53(année 19611962);
avis présenté au nom de la Commission des
affaires économiques le 14 novembre 1961 par
MM. Gadoin, Pauzet, Suran, de Villoutreys,
Pinton, Bouquerel, Billiemaz, Pams, Yvon,
Jager, Beaujannot, Champleboux, n° 56
(année 19611962).

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires sociales, le 14 novembre 1961 par
Mme Cardot, MM . Plait, Dulin et Bernier,
n° 58 (année 19611962).

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères ls 15 novembre 1961 par
MM . Lecanuet, Ganeval . Ménard, Métayer et
Monteil, n° 60 (année 1961.1962).

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles le 16 novembre 1961. par
MM . Pauly, Noury, Delpuech, Baumel, Fruh,
Lamousse et Cornu, n° 61 (année 19611962).

Adoption avec modification en première
lecture le 28 novembre 1961 . — Projet de loi
n° 23 (année 19611962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 29 no-
vembre 1961, n° 1567 ; rapport le 29 novembre
1961 par M . Marc Jacquet, n° 1572. Adoption
avec modification en deuxième lecture le 1 er dé-
cembre 1961 (p . 5158) . — Projet de loi n° 351.

Transmis au Sénat le 5 décembre 1961,
n° 102 (année 1961-1962) ; rapport le 5 dé-
cembre 1961 par M . Pellenc, n° 103 (année
1961 .1962) . Adoption en°deuxième lecture le
7 décembre 1961 . — Projet de loi n° 36
(année 1961 .1962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 7 dé-
cembre 1961, n° 1602 ; rapport le 11 décembre
1961 au nom de la Commission mixte paritaire
par M. Marc Jacquet, n° 1609. Adoption des
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Budget 1962. conclusions du rapport de la Commission mixte
paritaire le 11 décembre 1961 (p . 5458). —
Projet de loi n° 360.

Rapport présenté au Sénat au nom de la
Commission mixte paritaire le 11 décembre
1961 par M . Pellenc, n° 124 (année 1961•
1962) ; rejet des conclusions du rapport de la
Commission mixte paritaire le 11 décembre
1961 . — Projet de loi n° 45 (année 1961•
1962).

Rapport présenté à l ' Assemblée Nationale le
12 décembre 1961 au nom de la Commission
des finances, par M . Marc Jacquet, n° 1614.
Adoption avec modification en troisième lecture
le 12 décembre 1961 (p . 5484) . — Projet de lo i
n° 361.

Transmis au Sénat le 12 décembre 1961,
n° 126 (année 1961 .1962) ; rapport le 12 dé-
cembre 1961 par M . Pellenc n° 127 (année 1961•
1962) . Rejet le 12 décembre 1961 . — Projet de
loi n° 49.

Transmis â l'Assemblée Nationale le 12 dé-
cembre 1961, n° 1619 ; rapport le 12 décembre
1961 par M Marc Jacquet, n° 1620 . Adoption
définitive en quatrième lecture le 12 décembre
1961 (p . 5506) . — Projet de loi n° 362.

Loi n° 61-1396 du 21 décembre 1961, publiée
au J. O. du 22 décembre 1961 (p . 11755 et
suiv .) . Rectificatifs : J. O. des 31 janvier 1962
(p. 1027) ; 15 février 1962 (p . 1603).

DISCUSSION . I . Discussion générale et
première partie [19 octobre 1961] (p. 2642,
2663) ; [20 octobre 1961] (p . 2785, 2802, 2819).
Entendus : M\1 . Baumgartner, Ministre des
Finances et des AUaires économiques ; Marc
Jacquet, Rapporteur général ; Paul Reynaud,
Président de la Commission des finances ;
Lemaire, Leenhardt, Jean Valentin, Ballauger,
Junot, Gabelle, Jean-Paul Palewski, Rousselot,
Clermontel, Courant, Roux, Durbet, Ebrard.

Observations sur le budget en général
(p . 2642, 2643, 2647, 2648, 2654) ; le rôle du
budget, son évolution (p . 2656) ; sa présentation
(p . 2658) ; les réformes à apporter à cette pré-
sentation (p . 2658, 2668) ; les recettes (p . 2643,
2647, 2654 ; 2658, 2661) ; le taux de la pression
fiscale (p . 2647, 2655) ; les mesures fiscales et
notamment le maintien de la taxe complémen-
taire (p . 2647, 2655, 2661) ; la fiscalité directe
et le barème de l ' impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques (p . 2672, 2673) ; l'impôt sur
les sociétés (p . 2661) ; la taxation des plus
values foncières (p . 2671) ; les dépenses par
grandes masses (p . 2643, 2647, 2654, 2656,

2657) ; l'accroissement préalable et la sous esti-
mation des dépenses (p . 2657) ; l'importance
des crédits de report (p . 2647, 2654, 2657,
2664) ; les dépenses militaires (p . 2659, 2660);
les dépenses en faveur de l ' éducation nationale
(p. 2660, 2686) ; en faveur de l ' agriculture
(p . 2660) ; en faveur des pays d'outre-mer
(p . 2684, 1685) ; les crédits destinés à la rému-
nération des fonctionnaires (p . 2660) ; le trop
grand nombre de créations d ' emplois (p . 2671);
les dépenses destinées au logement et à la cons-
truction (p . 2660) ; l'impasse (p . 2643, 2656,
2657, 2669) ; la politique d'emprunt (p. 2643);
la situation de la trésorerie (p . 2643) ; la balance
des paiements (p . 2644, 2653) ; la balance du
commerce extérieur (p . 2644, 2653).

La situation économique (p . 2644, 2646,
2649, 2650) ; le rythme de l'expansion (p . 2649,
2659, 2669) ; l'insuffisance des investissements
(p . 2655, 2685, 2686) ; la comparaison avec les
autres pays européenns (p . 2655) ; le développe-
ment nécessaire de la productivité (p . 2649,
2652, 2653) ; le développement nécessaire de
l'automation (p. 2652) ; la décentralisation
(p. 2650) ; le problème de la région parisienne
(p. 2649, 2659) ; la création d'industries dans
les zones rurales (p . 2685) ; le plein emploi et
l'âge de la retraite (p . 2669) ; les prix (p . 2645,
2646, 2648, 2655, 2658, 2674, 2686) ; l'augmen-
tation des tarifs de certains services publics
(p . 2661) ; la discipline des salaires et des reve-
nus (p . 2647, 2659) ; les prix des produits agri-
coles (p . 2645) ; les débouchés pour les produits
agricoles (p . 2648, 2649, 2651) ; le IVe Plan
(p . 2653, 2657, 2659) ; le déclin relatif du capi-
talisme français (2659).

L ' industrie automobile et ses problèmes
(p . 2663, 2664) ; le prix de l'essence (p . 2664,
2671) ; les problèmes du stationnement et la
création proposée d ' une taxe de stationnement
(p . 2665, 2666, 2671, 2672) ; la fiscalité frappant
l'automobile (p . 2666) ; la déduction des frais
généraux des entreprises et l'amortissement de
certaines voitures de luxe (p . 2666, 2667).

La s tuation sociale et les sacrifices demandés
aux travailleurs (p . 2653) ; la politique sociale
du Gouvernement (p . 2653) ; la misère des vieux
(p . 2653, 2654, 2674, 2686) ; le relèvement du
plafond des ressources pour les allocations
vieillesse (p . 2668) ; la politique familiale et les
allocations familiales (p. 2654, 2674, 2675,
2686) ; le financement de la sécurité sociale, la
nécessité d'un débat au Parlement à ce sujet
(p . 2675) ; le plafond des cotisations à la sécurité
sociale et la retraite des cadres (p . 2671) ; la
situation de la jeunesse et l'enseignement
(p . 2654) ; l'évolution des revenus (p . 2654,
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2655) ; les salaires (p . 2647, 2655) ; l'imposition
des rentes viagères (p . 2667, 2668).

L'agriculture et les crédits d'équipement
(p . 2670) ; l'enseignement technique et l'ensei-
gnement agricole (p . 2670) ; la situation des
instituteurs ruraux (p . 2670) ; la retraite des
instituteurs (p . 2684) ; les bourses accordées aux
enfants des agriculteurs (p . 2670) ; l'habitat
rural (p . 2670) ; la construction de ponts et de
routes (p . 2670) ; la participation des communes
à la construction de centres de distribution des
P. et T . (p . 2670) ; la situation faite aux offi-
ciers condamnés ou emprisonnés (p . 2785).

PREMIÈRE PARTIE . — CONDITIONS GÉNÉ -
RALES DE L ' ÉQUILIBRE FINANCIER . —T1'itre ler:

Dispositions relatives aux ressources (p . 2786).

Art. f er : Autorisation de percevoir les
impôts (p . 2786) ; observations sur : la présen-
tation du budget (p . 2787) ; l'évaluation des
dépenses (p . 2787) ; la progression des crédits
de paiement (p . 2787) ; l ' intérêt de la discussion
budgétaire (p . 2787) ; amendement de M . Fanton
(publication annuelle avant le 1er octobre de la
liste des associations subventionnées) (p . 2687);
observations sur : la nécessité de communiquer
au Parlement avant le 1 er octobre, la liste des
associations subventionnées (p . 2687, 2688)
adoption de l 'amendement (p . 2688) ; adoption
de l'article premier(p . 2688) ; rappel au règlement
de M . Souchal (p. 2688) ; observations sur
l 'organisation de la discussion budgétaire
(p . 2688).

Art . 2 : Modification de l ' article 258 bis du
Code des douanes (taxe de compensation), adop-
tion (p . 2788).

Art . 3 : Introduction dans le Code des douanes
d'un article 19 ter (prélèvement de taxes com-
pensatoires), adoption (p . 2788).

Art . 4 : Maintien de la taxe complémentaire
(p . 2788) ; amendement de M. Ballanger (sup-
pression de la taxe complémentaire, augmenta-
tion de l'impôt sur les sociétés) (p . 2788)
observations sur la violation de la loi de finances
du 28 décembre 1959 (p . 2789) ; l'attitude du
groupe de l'Union pour la Nouvelle République
(p . 2789) ; l 'effort supplémentaire à faire en
faveur des salariés (ibid .) ; la situation difficile
des petits artisans et commerçants (p . 2789);
l'engagement demandé au Gouvernement de
supprimer la taxe complémentaire au cours du
prochain exercice (p . 2789) ; rejet de l'amende-
ment de M . Ballanger (p . 2789) ; observations
sur : le taux de la taxe complémentaire (p . 2789) ;
la diminution du nombre des salariés assujettis
à l'impôt sur le revenu en 1960 (p . 2790) ; l'en-

gagement demandé au Gouvernement de sup-
primer la taxe complémentaire au cours du
prochain exercice (p . 2790) ; les raisons qui ont
contraint le Gouvernement à demander le main-
tien de la taxe complémentaire (p . 2790) ; la
proportion des impôts indirects dans l'ensemble
des recettes fiscales (p . 2790) ; l'attitude du
groupe socialiste (p . 2791) ; rejet au scrutin de
l'article 5 (p . 2791) ; liste des votants (p . 2795).

Art.. 5 : Taxation des plus values foncières
(p . 2791) ; observations sur : la construction de
logements (p . 2791) ; les besoins en terrains
(p . 2791) ; la spéculation (p . 2791, 2792) ; les
moyens financiers à donner aux collectivités
locales pour leur permettre d ' acquérir un patri-
moine foncier (p . 2791) ; la réforme nécessaire
de la législation sur l ' expropriation (p . 2792);
l'inefficacité probable des dispositions proposées
par le Gouvernement (p . 2792) ; amendement
de M. Boscary-Monsservin tendant à la suppres-
sion de l 'article (p . 2792) ; observations sur :
les inconvénients des dispositions proposées
(p . 2792) ; notamment la discrimination faite au
détriment de la propriété foncière (ibid .) ; et au
détriment des ventes de terrains agricoles
(p . 2793) ; la spéculation sur les terrains à bâtir
(p . 2793) ; exemples (p . 2794) ; les difficultés
des collectivités locales en matière de rénova-
tion urbaine (spéculation sur les terrains des
propriétés commerciales) (p . 2794) ; les exemples
de taxation des plus values foncières dans la
législation américaine (p . 2794) ; le caractère
d ' impôt direct donné à la taxe sur les
plus values dans le projet du Gouvernement
(p . 2794) ; le refus du Gouvernement de taxer
les plus values boursières (p . 2794) ; les apaise-
ments donnés par le Gouvernement en ce qui
concerne les ventes de terrains agricoles
(p. 2794) ; retrait de l 'amendement de
M . Boscary-Monsservin (p . 2794) ; observations
sur : la nécessité de substituer les collectivités
locales aux spéculateurs dans l'achat des terrains
à bâtir (p . 2794) ; suite de la discussion
(p. 2802) ; amendement de MM Jacquet, Ferri
et Dreyfous-Ducas au nom de la Commission
des finances tendant à une nouvelle rédaction
de l 'article (p . 2802) ; amendement de
M . Cassagne et des membres du groupe socia-
liste tendant à une nouvelle rédaction de l'arti-
cle (p . 2803) ; observations sur : les inconvénients
des dispositions gouvernementales (p . 2803);
notamment celles qui lient l' imposition de la
plus value à la déclaration générale des revenus
(p. 2803) ; les dispositions du texte de la
Commission des finances, notamment celles qui
donnent à la taxation le caractère d'un droit
d ' enregistrement (p . 2803) ; les dispositions de
l'amendement du groupe socialiste, notamment
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Budget 1962. celles qui affectent une partie du produit de la
taxe aux collectivités locales (p . 2803) ; sous-
amendement de M. Boscary-Monsservin (exemp-
tion des cessions de droits consenties par un
copartageant à un autre copartageant)
(p . 2803) ; observations sur : le cas des arrange-
ments de famille intervenus dans le cadre d ' un
partage (p . 2803, 2804) ; sous-amendement de
M . Boscher (taux de la taxe fixé à 80 0/0 en
cas de revente dans un délai de moins d'un an)
(p. 2804) ; observations sur : les spéculations
sur les terrains ruraux réalisées près des grandes
villes et notamment dans la région parisienne
par des spéculateurs qui échappent à toute
imposition (p . 2804) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant à recouvrer par voie de
rôle la taxe sur les plus values (p . 2804) ; obser-
vations sur : les inconvénients du texte de la
Commission qui tend à donner à la taxe le
caractère d ' un droit d'enregistrement (danger
de hausse du prix des terrains) (p . 2804) ; les
avantages du recouvrement par voie de rôle
(p . 2804) ; l 'affectation souhaitable d ' une partie
du produit de la taxe aux collectivités locales
(p . 2804, 2805) ; les efforts faits parles collectivi-
tés locales en matière d'équipement (p . 2806);
l' impossibilité pour le Gouvernement d accepter
une telle affectation (p . 2805, 2806) ; la position
du groupe socialiste (p . 2805) ; l ' application de
l'article 135 du Code général des impôts
(p . 2805) ; adoption du sous-amendement de
M. Boscary-Monsservin (p . 2806) ; rejet du
sous-amendement du Gouvernement (p . 2806);
rejet du sous- amendement de M . Boscher
(p . 2806) ; sous-amendement de M . Denvers
(affectation d ' une partie du produit de la taxe
aux collectivités locales) (p . 2806) ; observations
sur : l'impossibilité pour le Gouvernement
d 'accepter une telle affectation (p . 2806) ; le
Gouvernement oppose l ' article 42 de la loi
organique de la loi de finances qui est déclaré
applicable (p . 2806) ; en conséquence, le sous-
amendement est déclaré irrecevable (p . 2806) ;
observations sur : les conditions dans lesquelles
ont été examinés et votés le texte de la Com-
mission et l ' amendement du groupe socialiste
(p . 2806, 2807) ; adoption de l'amendement (le
la Commission qui devient l'article 5 (p . 2807).

Art . 6 : Frais généraux des entreprises,
exclusion de certaines dépenses de caractère
somptuaire (p . 2807) ; amendement de
M. Fernand Grenier (application des disposi-
tions de l 'article à toutes les voitures valant au
moins 7 .500 N . F .) (p . 2807) ; observations sur:
les dépenses (le caractère somptuaire des entre-
prises (p . 2807) ; rejet de l 'amendement de
M . Grenier (p. 2807) ; amendement de
M. Nungesser (exception en faveur des bateaux

et des yacht affectés à des buts sociaux)
(p . 2807) ; observations sur : la volonté du
Gouvernement d'apprécier de façon stricte le
caractère social de ces bateaux (p . 2807) ; le
fait que ! 'État n 'acquière aucun véhicule dont
le coût est supérieur à 15 .000 nouveaux francs
(p . 2807) ; adoption de l 'amendement de
M . Nungesser (p . 2807) ; adoption de l ' article
ainsi modifié (p . 2807).

Art . 7 : Signes extérieurs de richesse (p . 2807,
2808) ; observations sur : les dispositions de
l ' article 168 du Code général des impôts intro-
duit par l'ordonnance de 1950 (p . 2808, 2809);
le rétablissement par cette ordonnance d'un
impôt sur les signes extérieurs (le richesse
(p . 2808) ; la modification nécessaire de l 'arti-
cle 168 du Code général des impôts (preuve
contraire) (p . 2809, 2810) ; les dispositions de
l 'article 6 du projet concernant la valeur loca-
tive (p. 2809) ; les domestiques de plus de
60 ans (p . 2809) ; les secondes voitures (p . 2809,
2810) ; amendement de M . Jacquet au nom de
la Commission (saleur locative) (p. 2810);
observations sur : les dispositions de l'arti-
cle 168 du Code général des impôts (p . 281 .0);
le nombre de contribuables intéressés par cet
article en 1960 (p . 2810, 2811) ; l'application
libérale faite par le Gouvernement, les excep-
tions en faveur des salariés et des personnes
âgées (p . 2811) ; l'impossibilité pour le Gouver-
nement d'accepter la preuve contraire (langer
de fraude) (p . 2811, 2812) ; la nécessité de don-
ner aux contribuables la possibilité de faire la
preuve de leur bonne foi (p . 2811) ; adoption de
l 'amendement de M . Jacquet (p . 2812) ; amen-
dement de M. Jacquet au nom de la Commis-
sion des finances (exception en faveur des sala-
riés domestiques féminins âgés de plus de
60 ans) (p . 2812) ; adoption (ibid .) ; amende-
ment de MM . Fanion et Dreyfous-Ducas (prise
en compte des voitures selon leur valeur réelle)
(p . 2812) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances (modification du
barème concernant les voitures) (p . 2812);
observations sur : la nécessité d'apprécier les
véhicules selon leur valeur réelle et non selon
leur puissance fiscale (p . 2812) ; les difficultés
d 'application d'une telle dis position (p . 2812);
adoption de l'amendement de M . Fanton
(p. 2812) ; adoption de l'article 7 modifié
(p . 2813).

Art . 8 : Taux de la taxe sur la valeur ajoutée
applicable à l 'alcool à brûler (p . 281 .3) ; amen-
dement de M. Japiot (extension des dispositions
de l 'article aux carburants de houille)
(p . 2813) ; le Gouvernement oppose à cet amen-
dement l'article 40 de la Constitution qui est
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déclaré applicable (p . 2813) ; en conséquence
l'amendement est irrecevable (ibid .) ; adoption
de l 'article (p . 2813).

Art . 9 : Carburants agricoles . — Détaxation,
adoption (p . 2813).

Art . 10 . Affectation de recettes, adoption
(p . 2813).

Art . 11 : Abrogation des dispositions de l ' ar-
ticle 6 de la loi de finances pour 1961 (finan-
cement de l 'établissement national des invalides
de la marine) (p . 2813) ; amendement de
MM Jacquet et Denvers au nom de la Commis-
sion (prorogation des di-positions de l'article 5
de la loi de finances pour 1961) (p . 2813);
observations sur : la majoration intervenue en
1961 du doit de timbre sur les connaissements
pour financer l ' établissement national des inva-
lides de la marine (p . 2813) ; la nécessité de li-
miter cette mesure à l'exercice 1962 (ibid .),
amendement de MM. Cermolacce et Cance ten-
dant à supprimer le lernier alinéa de l'amen-
dement (p .2813) ; observations sur : la situation
financière de l'établissement national des inva-
lides de la marine (p . 2813, 2814) ; les pensions
des marins (p . 2814) ; les dispositions finan-
cières proposées l'année précédente par les
députés communistes (p . 2813) ; rejet du sous-
amendement de M . Cermolacce (p. 2814);
adoption de l 'amendement de M . Jacquet qui
devient l ' article 11 (p . 2814).

Art 12 : Majoration de la cotisation cadas-
trale (p. 2814) ; observations sur : les engage-
ments pris par le Gouvernement lors de la

table rondes de juillet 1961 sur le finance-
ment du budget annexe des prestations sociales
agricoles (p. 2814) ; l 'augmentation néces-
saire des plafonds de ressources relatifs aux allo-
cations vieillesse (p . 2814) ; amendement de
M. Waldeck-Rochet (réduction de la cotisation
individuelle pour les petits exploitants agricoles)
(p . 2814) ; amendement de M . Godonnèrhe (par-
tagedufivancemententrelacotisationrndividuel-
le et la cotisation cadastrale) (p .2814) ; observa-
tions sur : la nécessité dedégreverles petitsexploi-
tants agricoles (p . 2814, 2815) ; celle d ' instituer
une répartition du financement entre les coti-
sations cadastrales et les cotisations individuel-
les (p. 2815) ; retrait de l 'amendement de
M . Godounèche (p.2815) ; observations sur :
les engagements pris par le Premier Ministre
concernant le financement du budget des pres-
tations sociales agricoles (p .2815) ; rejet de
l'amendement de M . Waldeck-Rochet (p . 2815);
le Gouvernement reprend l'amendement de
M . Godonuèche (p . 2815) ; observations sur :
les dépenses entrainées par la création de la
retraite complémentaire vieillesse (p . 2815) ;

le financement de cette dépense (p . 2815, 2817);
la répartition du financement entre l'Etat et les
exploitants agricoles (p . 2815, 1817) ; les enga-
gements pris à diverses reprises par le Premier
DI inistre et le Ministre de l ' Agriculture (p . 2815,
2816, 2818) ; notamment lors cle l ' allocution
radiodiffusée du Premier Ministre du 6 juillet
1961 (p . 2815, 2816, 2818) ; la nécessité d'une
élévation des prix agricoles (p. 2817) ; l 'effort
consenti par l'Etat en maliére sociale pour
les agriculteurs (p . 2818) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement qui devient l'arti-
cle 12 (p . 2818).

Art . 13 : Suppression du budget annexe
concernant l 'organisation et la régularisation
des marchés agricoles . --- Transfert à un établis-
sement public, adoption (p . 2818).

Art . 14 : Fonds national de vulgarisation du
progrès agricole . — Rattachement au budget
général du produit des taxes, adoption (p . 2818).

Art . 15 : Fonds de soutien aux hydrocar-
bures . — Prélèvement exceptionnel, adoption
(p . 2818).

Art . 16 : Taxe de stationnement (p . 2819);
observations sur les différentes taxes frappant
les automobilistes (p. 2819, 2821, 2822) ; les
problèmes du stationnement des automobiles
dans les grandes villes (p . 2820, 2821, 2822),
et notamment à Paris (p . 2822) ; le prix de
l'essence (p . 2820, 2821) ; la situation de l'in-
dustrie automobile (p . 2821) ; les taxes de sta-
tionnement à l 'étranger notamment aux Etats-
Unis (p . 2821) ; les inconvénients de la disposi-
tion proposée (p. 2819, 2820, 2822, 2823);
l'utilité de la taxe de stationnement, réclamée
par certains administrateurs communaux
(p . 2823) ; amendement de M . Féron au nom
de la Commission de la Production et des
échanges tendant à la suppression de l 'arti-
cle (p. 2824) ; amendement identique de
N . Nilès (ibid .) ; amendement identique de
MM . 1lignot et Trébosc (ibid .) amendement
identique de M . Hersant (ibid .) amendement
identique de M Jaillon (ibid .) ; amendement
identique de M . Peytel (ibid .) ; observations
sur : les inconvénients de la taxe de station-
nement (p . 2824, 2825) ; les frais très élevés de
recouvrement de la taxe (p . 2824, 2825) ; l'étu-
de faite il y a quelques années sur ce sujet par
la ville de Paris (ibid .) ; la nécessité d'utiliser
le Fonds d ' investissement routier pour la créa-
tion de parkings et de garages (p . 2825);
adoption au scrutin du texte commun des
amendements (ibid.) ; en conséquence, l ' article
est supprimé (p . 2825).

Art . 17 : Perception des taxes parafiscales
(p . 2825) ; amendement de M . Jacquet tendant
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Budget 1962 . à supprimer cet article (ibid .) ; observations
sur : la nécessité de renvoyer cet article dans la
deuxième partie de la loi de finances (p . 2826);
adoption de l ' amendement (ibid .) ; en consé-
quence, l'article est supprimé (p . 2826).

Art . 18 : Confirmation des dispositions légis-
latives déterminant les charges publiques,
adoption (p . 2826).

Article additionnel du Gouvernement (Main-
tien de la taxe complémentaire au taux de
600/0) (p . 2826) ; observations sur : le vote inter-
venu dans la matinée sur ce sujet (p . 2826);
la nécessité de maintenir l ' équilibre budgétaire
(p . 2826) ; la taxation des rentes viagères
(p . 2826) ; adoption au scrutin de l ' article addi-
tionnel du Gouvernement (p . 2826) ; liste des
votants (p . 2843).

Art . 19 : Récapitulation des ressources
(p . 2826 à 2836) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à modifier les dispositions concer-
nant le budget annexe des prestations sociales
agricoles (p. 2836) ; (financement de la sup-
pression de la moitié de la franchise du régime
d ' assurance-maladie des exploitants agricoles)
(p . 2836) ; amendement de M . Paquet (p . 2836);
retrait (ibid .) ; observations sur : l 'etfori fait
par le Gouvernement en faveur des exploitants
agricoles (p . 2836) ; adoption de l ' amendement
du Gouvernement (p. 2837) ; adoption de
l ' Etat B ainsi modifié (p . 2837) ; adoption de
l'article 19 (p . 2837).

DEUXIÈME PARTIE : Art . 20 à 35 : réservés
(p 2845) .

CRÉDITS CIVILS

AFFAIRES ALGÉRIENNES

DISCUSSION [8 novembre 1961] (p . 4000,
4021) ; Entendus : MM. Lauriol, Rapporteur
spécial ; Rossi, Rapporteur pour avis de la
Commission des lois constitutionnelles de la
législation et de l 'administration générale de la
République ; Renucci, Rapporteur pour avis de
la Commission de la défense nationale et des
forces armées ; Joseph Perrin, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles
familiales et sociales, Pic, Domenech, Ouali
Azem, Vinciguerra .

	

Pasquini,

	

Bidault,
Ballanger, Molinet, Lefevre d 'Ormesson,
Cathala, Jean-Paul Palewski, Canat, Le Pen,
Raphaël-Leygues, Arnulf Renouard, Renucci,
Raymond Mondon, Lauriol, Yrissou, Villedieu,
Rombeaut, Eugène Claudius Petit, Schmittlein,
Joxe, Ministre d 'Etat chargé des Affaires
algéi iennes ; Djebbour.

Observations sur : les crédits (4000, 4024,
4040) ; l'économie algérienne (p . 4000, 4028) ;

le Plan de Constantine (p . 4040) ; ses diffi-
cultés (p . 4041) ; son échec (p . 4019, 4028) ;
en raison de la défiance existant à l ' égard de la
politique du Gouvernement (p . 4019).

L'équipement universitaire (p . 4001) ; la
scolarisation (p . 4004, 4024, 4041) ; la cons-
truction de logements (p . 4024) ; l'équipement
rural, la rénovation des terres, la réforme
agraire, (p . 4004) ; la caisse d ' équipement
(p . 4002) ; les difficultés des exportateurs fran-
çais vers l'Algérie, l ' intervention nécessaire de
la Compagnie française d 'assurance du com-
merce extérieur (p . 4029).

Les harkis (p . 4003, 4007, 4008, 4041) ; les
S .A .S . (p. 4003, 4029, 4041).

La négociation nécessaire (p . 4004, 4005,
4018) ; le maintien par le Gouvernement de la
politique d'autodétermination (p . 4042) ; les
garanties qui seront accordées aux Européens
(p . 4043) ; la coopération de la France et de
l 'Algérie pour l 'exploitation du Sahara
(p . 4043, 4044) ; le recours au partage en cas
d 'échec des négociations (p . 4043, 4444) ; le
maintien de l'aide de la France à l'Algérie nou-
velle (p . 4044).

L'échec de la politique du Gouvernement à
l'égard de l'Algérie (p. 4006, 4007, 4021,
4022) ; la dégradation de la situation en Algérie
(p . 4028, 4029) ; le développement de la
violence (p . 4026) ; le soutien apporté à
l '0 A S . par les populations européennes
(p . 4007, 4013, 4014) ; le témoignage apporté
à ce sujet par les députés algériens (p . 4010) ;
la volonté inébranlable des Français d ' Algérie
de ne pas accepter l ' installation du F .L .N. à
Alger (p . 4025) ; les conséquences dramatiques
d'une telle situation (p . 4025) ; l ' impossibilité
de négocier avec les dirigeants du F .L N. en
raison des crimes commis par ceux-ci (p .4029);
la menace du communisme en Algérie (p . 4013,
4022, 4033, 4035) ; l'accord qui aurait été
conclu entre le G .P R.A . et l'U .R.S .S ., le texte
publié par la Correspondance France-Outre-mer
dans son numéro du 24 avril 1961 (p. 4031,
4032) ; les conséquences néfastes de l'indépen-
dance pour l 'Algérie du point de vue écono-
mique (p . 4033, 4034) ; le maintien nécessaire
de l'Algérie dans la République française
(p . 4034) ; les dangers de la politique du déga-
gement (p . 4036) ; l 'autodétermination vidée
de son contenu (p . 4009, 4014, 4015, 4021,
4022) ; le manque de sens psychologique de la
politique française à l'égard des Européens
comme à l ' égard des musulmans (p. 4011).

Les crimes de l'O.A.S. (p. 4018, 4019, 4025,
4038) ; les perquisitions, les arrestations, les
internements, les camps (p. 4009, 4010, 4032,
4041) ; les brutalités exercées contre des
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détenus hospitalisés, la protestation des
médecins du centre hospitalier d'Alger
(p. 4023).

Lee variations des déclarations de M . Debré
et du Général de Gaulle au sujet de l'Algérie
(p . 4016, 4017, 4034).

La représentativité du P .L.N. (p. 4037) ;
les dangers du nationalisme, l'exemple donné
en ce domaine par la France en Europe
(p. 4037).

L ' indemnisation des journalistes licenciés à la
suite de l'interdiction de leur journal (p . 4028,
4041) ; l'attitude de la censure à l'égard de
certains journalistes d'Alger (p . 4026, 4041).

Les brutalités exercées sur les musulmans à
la suite de la manifestation organisée par le
F L .N . à Paris le 17 octobre 1961 (p . 4036,
4037) ; l'absence de sanctions (p . 4037).

L'attitude du groupe M.R .P. à l'égard de la
politique algérienne du Gouvernement
(p. 4036) ; celle du groupe de l'U .N .R.
(p . 4038).

TITRE III : adoption de la réduction de cré-
dits (p . 4044).

TITRE IV : adoption (p . 4044).

TITRE VI (p . 4044) : amendement de
M. Ebrard tendant à réduire de 400 millions
de nouveaux francs le montant des autorisa-
tions de programme et de 200 millions de nou-
veaux francs les cr édits de paiement (p . 4044) ;
observations sur : la nécessité de réduire
l ' effort financier de la France en Algérie dans la
perspective de l'indépendance (p . 4044) ; l'op-
position du Gouvernement à une telle politique
(p . 4045) ; rejet de l'amendement (ibid .) ;
adoption de l'autorisation de programme
(p. 4045) ; adoption du crédit de paiement
(p . 4046). = Orateurs : MM . Ebrard, Marc
Jacquet, Rapporteur général ; Jose, Ministre
d 'Etat chargé des Affaires algériennes.

AFFAIRES CULTURELLES

DISCUSSION [26 octobre 1961] (p. 3131).
Entendus : MM . Jean Taittinger, Rapporteur
spécial ; Beauguitte, Rapporteur spécial (Ci-
néma) ; Philippe Vayrun, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturelles
familiales et sociales ; Routard, Rapporteur
pour avis de la Commission des maires cultu-
relles familiales et sociales (Cinéma) ; Lebas,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles familiales et sociales (Thédtre);
Hostache, Freville, Sallenave, Routard,
Baudis, Trellu, Fernand Grenier, Kir, Collette,
Gilbert Buron, Malraux, Ministre d ' Etat
chargé des Affaires culturelles .

Observations sur : les crédits (p . 3131, 3143);
la nécessité de crédits supplémentaires
(p. 3143) ; l'importance des crédits de report
(p . 3144) ; l'organisation administrative du
Ministère (p . 3131) ; une éventuelle loi de pro-
gramme d'action culturelle (p . 3148) ; les ques-
tions culturelles dans le IV Plan (p . 3148) ; la
place de l'Art dans la société moderne
(p. 3148).

La réforme de l'enseignement de l'architec-
ture (p. 3131, 3144).

Les monuments historiques (crédits)
(p . 3134, 3142, 3144) ; la constitution néces-
saire d'une association nationale et le lance-
ment d'un emprunt public (p . 3132) ; la loi-
programme (p . 3132) ; l'emploi des techniques
modernes dans l'entretien et la reconstitution
des monument historiques (p . 3132, 3144) ; la
nécessité de faire appel à un plus grand
nombre d'entreprises (p . 3132) ; les monuments
détruits pondant la guerre (p . 3132) ; ,le cas du
Palais de Justice de Rouen (p . 3144) ; la res-
tauration du domaine de Versailles (p . 3132) ;
le retour au Palais de Versailles des meubles
d'origine (p . 3134) ; le cas des monuments
d ' importance locale ou des monuments non
classés (p . 3137, 3141) ; le cas du Château do
Pau (p . 3140).

Les musées, l'oeuvre accomplie en 1961
(p. 3133, 3147, 3149) ; les expositions
(p . 3147, 3149) ; le statut des conservateurs et
du personnel scientifique (p . 3138, 3144) ; les
engagements pris par le Gouvernement en ce
domaine (p . 3144) ; l'exposition des réserves
du Louvre (p . 3149) ; le nombre d'entrées au
Musée du Louvre (p . 3147) ; les musées de
province (problèmes de surveillance) (p . 3137) ;
la reproduction des oeuvres d 'art et la coordi-
nation nécessaire en cette matière entre les
différentes administrations (p . 3133, 3134).

Les archives (p . 3131) ; l'oeuvre accomplie
en 1960-1961 (p. 3133) ; l'archéologie (pro-
blème de personnels, appel au C .N .R.S .)
(p . 3138) ; la toponymie et l'anthroponymie
(matériel et chercheurs) (p . 3140, 3148).

L'enseignement artistique et l 'action cultu-
relle, la création nécessaire d'une direction de

. 1 ' enseignernent artistique et d'action culturelle
(p . 3133, 3138, 3146) ; l ' enseignement artistique
en province, sa nécessité, sa situation (p . 3134,
3138, 3146) ; les bourses (p . 3134, 3146, 3147);
les subventions insuffisantes accordées aux
collectivités locales, les difficultés des munici-
palités pour gérer les écoles locales d ' Art
(p . 3138, 3139, 3143) ; l'utilisation possible des
crédits destinés à la décoration (p . 3134) ; les
maisons de la culture (p . 3132, 3141) ; les villes
retenues pour l'installation des premières de oes
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Budget 1962. maisons (p .3141) ; le recrutement des directeurs
(p . 3134, 3140) ; le cas des campagnes, des
villages et des petites villes (p . 3139) ; les sub-
ventions aux sociétés locales de musique
(p . 3144) ; le rôle du centre national d'informa-
tion et de diffusion culturelle (p . 3134, 3146);
les rapports entre le Ministère des Affaires
culturelles et le Haut-commissariat à la jeunesse
et aux sports (p . 3138, 3148).

Le théâtre, la crise financière du théâtre
(p . 3140) ; les conséquences du déplafonnement
des cotisations pour les allocations familiales
(p . 3137) ; l'encouragement aux jeunes auteurs
et aux pièces nouvelles (p . 3135) ; les théâtres
nationaux (subventions) (p . 3132, 3135) ; la
Comédie Française (p . 3132, 3148) ; les oeuvres
(le Feydeau et de Labiche jouées à la Comédie
Française (p .3148) ; les difficultés de l ' Odéon
Théâtre de France (p. 3135, 3148) ; la réunion
des théâtres lyriques nationaux (difficultés,
mauvaise organisation, etc .) (p . 3135, 3136,
3137, 3140, 3147, 3148) ; l'Opéra Comique . son
sort futur (p . 3136, 3137, 3140, 3141, 3142,
3148) ; la prospection des jeunes talents lyriques
(p . 3147) ; les théâtres locaux, les difficultés des
théâtres lyriques municipaux (p . 3135, 3147);
le cas du Capitole de Toulouse (p . 3141) ; les
centres dramatiques de province (p . 3137,
3141) ; la création d ' un théâtre de l'Est parisien
(p . 3137) ; le nombre de théâtres municipaux
construits depuis 1946, les difficultés des muni-
cipalités (p . 3141) ; les festivals (p .3135,3147);
la création envisagée d'un centre lyrique aixois
(p . 3137).

Le cinéma, sa crise financière (p . 3134, 3142,
3145, 3149) ; l'évolution des entrées dans les
cinémas au cours de ces dernières années
(p . 3142) ; la production française en 1960-1961
(p . 3149) ; le coût financier des productions
françaises (p. 3134) ; la loi d 'aide (maintien
nécessaire) (p . 3134, 3142) ; son aménagement
(p . 3145) ; les systèmes d 'aide à la production,
et le Marché commun européen (p . 3134, 3142,
3143, 3145) ; la disparition des producteurs
indépendants (p . 3142) ; l'Institut des hautes
études cinématographiques (I . D .1-1 . E C .)
(p . 3134, 3135, 3145) ; la cinémathèque natio-
nale, son installation au Palais de Chaillot
(p . 3145) ; l'Union générale cinématographique
(U G C ) ; son rôle futur (p . 3133, 3135, 3145);
son utilisation possible pour une action en
Afrique noire (p . 3133) ; pour une action en
liaison avec la télévision (p . 3133, 3146) ; l ' in-
terdiction de certains films, notamment d ' un
film de Claude Autant-Lara (p . 3143) ; le sert
des studios niçois de la Victorine (p . 3133,
3146) ; le prix des places dans les salles de cinéma
(p . 3132) ; les difficultés des petites et moyennes

exploitations (p . 3132, 3133, 3142) ; la réglemen-
tation archaïque (problèmest etc (p . 3132,
3133) ; la fiscalité (p . 3133, 3145, 3146) ; la fis-
calité municipale (taxe sur les spectacles)
(p . 3133) ; la concurrence faite à certains exploi-
tants de l'est de la France par le cinérama
d'Europe n° 1 (p . 3133).

TITRE III : adoption (p. 3149).

TITRE IV : adoption (p . 3149).

TITRE V : adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 3149) ; adoption du crédit de paie-
ment (p. 3149).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3149) ; adoption du crédit de
paiement (p. 3149).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

DISCUSSION [6 novembre 1,961] (p . 3736).
Entendus : MM . Georges Bonnet, Rapporteur
spécial, Hivain, Rapporteur spécial (affaires
culturelles), Rivière Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires étrangères, Jean-Robert
Debray, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
(relations culturelles), Caillemer, Rapporteur
pour avis de la Commission des affaires étran-
gères (relations culturelles), Muller, Tomasini,
Roux, Douzans, Pinoteau, Davoust, Jean-Albert
Sorel, Couve de Murville, Ministre des Affaires
étrangères.

Observations sur : les crédits (p . 3736, 3741);
la situation internationale (p . 3736) ; la politique
européenne du Gouvernement (critiques de
l'Europe des patries) (p . 3749, 3751) ; les rap-
ports franco-polonais et l'étude nécessaire du
plan Rapacki (p . 3751, 3752) ; l'extension du
Marché commun, ses inconvénients (p . 3751,
3753).

Les mesures nouvelles (p . 3736, 3737, 3741);
le regroupement nécessaire de toutes les admi-
nistrations s'occupant de la coopération au sein
du Ministère des Affaires étrangères (p . 3737,
3741, 3749) ; l ' organisation actuelle des services
s 'occupant de la coopération avec les états
africains (p . 3754, 3755) ; la création nécessaire
d ' un secrétariat d ' Etat aux atlaires européennes
(p . 3749) ; le regroupement à l ' intérieur du
budget des affaires étrangères de toutes les
participations françaises aux organi>ations inter-
nationales, le problème particulier posé par le
fonctionnement d'Eurocontrol (p. 3749, 3750).

Le service juridique (p . 3737) ; le service du
chiffre (p . 3737) ; le recrutement, l ' avancement
des fonctionnaires des affaires étrangères
(p. 3742) ; l ' intégration dés fonctionnaires des
anciens services d outre-mer (p . 3742) ; le recru-
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tement des secrétaires d'Orient (p . 3742) ; l'ou-
verture de nouveaux postes diplomatiques en
Afrique (p . 3747) ; l ' insuffisance des frais de
représentation (p . 3737, 3742, 3755) ; le statut
des auxiliaires (p . 3737, 3743, 3748) ; l'octroi
nécessaire de la sécurité sociale aux agents en
poste à l'étranger (p . 3743) ; le recrutement du
personnel de service et du personnel de sécurité
de 1' tmbassade (le Moscou et des ambassades
françaises dans les pays (le démocratie populaire
(p . 3737, 3743) ; la fourniture nécessaire aux
chefs de poste d'une voiture automobile
(p . 3743).

Les crédits destinés à l ' information (p . 3737,
3738, 3739, 3742, 3755) ; la publication des
archives de la Wilhemstrasse (p . 3738) ; la
publication nécessaire des documents relatifs
aux négociations franco-soviétiques de l'été 1939
(p . 3738) ; les crédits destinés à la Tunisie et au
Maroc (p . 3738) ; le blocage par ces pays et par
la Guinée des comptes bancaires des re ssortis-
sants français (p . 3738).

La coopération technique (p . 3739, 3740) ; le
plan quinquennal (p . 3740, 3747) ; les
bourses, les experts, l 'assistance technique
(p . 3740) ; l'accueil des stagiaires (p. 3740);
l'effort en direction de l 'Afrique du Nord
(p . 3740) ; l 'effort à faire en direction des autres
pays du tiers monde (p . 3740).

L'enseignement français à l ' étranger (p . 3746,
3754) ; notamment en Amérique du Sud (p .3746);
le recrutement des enseignants (p . 3739, 3746);
l ' oeuvre de l ' Alliance française (p .3754) ; l 'orga-
nisation de l ' enseignement français en Tunisie
et au Maroc (p . 3739, 3756) ; la construction de
lycées et de collèges en Tunisie (p . 3739, 3756);
l 'aide à apporter aux établissements d ' enseigne-
ment religieux (p . 3739) ; les bourses aux étu-
diants étrangers, leur nombre, leur taux
(p. 3739, 3747, 3752) ; notamment en faveur des
étudiants originaires du Moyen-Orient (p .3752,
3753, 3756) ; la diffusion des films, les émissions
de radio et de télévision (p . 3738, 3739, 3742,
3755) ; l ' effort à faire en faveur du Canada fran-
çais (p. 3750, 3756) ; l ' Institut français
d'Athènes (p . 3753).

Le contrôle de l ' utilisation des subventions
accordées par le Ministère des Affaires étran-
gères à certaines organisations (p . 3743) ; la
suppression de la subvention accordée à la
Fédération mondiale des villes jumelées (p . 3743,
3748, 3753, 3754).

L'Université européenne, les négociations qui
ont été menées à ce sujet, son organisation
actuelle (p . 3744, 3745, 3746).

TITRE III (p . 3757) : amendement de
M . Biaggi tendant à réduire de 1 .122 .670 nou-
veaux francs le montant des crédits (p . 3757) ;

observations sur : la faiblesse de l 'attitude du
Gouvernement français à l'égard de la Tunisie
(p . 3757) ; la politique hostile à la France de
M . Bourguiba (p . 3757) ; les conditions dans
lesquelles ont été libérés certains citoyens fran-
çais injustement arrêtés par les autorités tuni-
siennes (p . 3758) ; rejet au scrutin de l ' amende-
ment (le M . Biaggi (p . 3759) ; liste des votants
(p . 3762) ; adoption du titre III (p . 3758).

TITRE I V (p . 3758) : amendement de
MM . Dutheil, Boisdé et Neuwirth tendant à
réduire de 341 .125 nouveaux francs le montant
des crédits (p .3758) ; observations sur : l'oeuvre
importante réalisée par la Fédération mondiale
des villes jumelées (p . 3738, 3759) ; la campagne
de calomnie menée contre cette organisation par
le Conseil des communes d'Europe et par la
direction du parti socialiste S .F.I .O . (p. 3758,
3759) ; le noyautage de la Fédération mondiale
des villes jumelées par le parti communiste
(p . 3760) ; la possibilité pour le Ministère des
Affaires étrangères d 'accorder dans certaines
conditions des subventions aux échanges cultu-
rels réalisés par des villes françaises jumelées
avec des villes étrangères (p . 3760) ; rejet de
l ' amendement de M . Dutheil (p . 3760) ; amen-
dement de MM . Dutheil, Boisdé et Neurwirth
tendant à réduire de 24 .108 .515 nouveaux francs
le montant des crédits (p . 3760) ; observations
sur l 'oeuvre importante de la Fédération mon-
diale des villes jumelées (p . 3760), et sur les
nombreux jumelages réalisés par la ville de
Dijon (p. 3760) ; retrait de l'amendement
(p . 3761) ; amendement de M . Tomasini tendant
à réduire de 3 .244 .254 nouveaux francs le mon
tant des crédits (p . 3761) ; observations sur
l'inscription au budget des affaires étrangères de
la participation française à l ' organisation Euro-
control (p . 3761) ; retrait de l ' amendement
(ibid .) ; amendement de M. Biaggi tendant à
réduire de 61 .481 .802 nouveaux francs le mon-
tant du crédit (p . 3761) ; observations sur :
l ' affectation des crédits versés à la Tunisie au
titre de la coopération technique (p . 3761) ; la
politique hostile à la France du Gouvernement
tunisien (p .3761) ; rejet au scrutin de l'amende-
ment (p . 3761) ; liste des votants (p. 3764);
adoption du titre IV (p . 3762).

TITRE V : adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 3762) ; adoption du crédit de paie-
ment (p . 3762).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3762) ; adoption du crédit de
paiement (p . 3762).

Orateurs : MM . Biaggi, Cathala, Couve de
Murville, Ministre des Aeaires étrangères,
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Budget 1962. Dutheil, Mondon, Rivain, Rapporteur spécial,
Tomasini .

AGRICULTURE.

DISCUSSION [29 octobre 1961] (p. 3459,
3475, 3502) . Entendus : MM . Deschizeaux,
Paul Reynaud, Président de la Commission
des finances, de l'économie générale et du Plan,
Gabelle, Rapporteur spécial, Voisin, Rappor-
teur spécial, (Fonds d 'orientation et de régulari-
sation des marchés agricoles), Charpentier,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
Production et des échanges, Grasset-Morel,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
Production et des échanges (Fonds d'orientation
et de régularisation des marchés agricoles),
Mlle Dienesch, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des ajJaires culturelles, familiales et
sociales (enseignement agricole) ; MM. Thomas,
Ihuel, Mahias, Ch . Bonnet, Fourmond,
Bayou, Deschizeaux, Radius, Moulin, Rieunaud,
Commenay, Alliot, Valabrègues, Godefroy,
Boscary-Monsservin, Gauthier (André),
Guitton, Bréchard, Fouchier, de Montesquiou,
Méhaignerie, de Poulpiquet, Sagette, Boudet,
Davoust, Grasset-Morel, Poudevigne,
Beauguitte, Moras, Collette, Gance, Deshors,
Deliaune, Dieras, Grussenmeyer, Gilbert
Buron, Boscher, Lalle, Ilanin, Renouard,
Durroux, Degraeve, Yrissou, Janvier, Liogier,
Catalifaud, Bourdellès, Moulin, Pisani, Ministre
de l 'Agriculture, Schmitt, Godefroy.

Observations sur les crédits (p . 3461, 3493) ;
le pourcentage du budget (p . 3493) ; les dépenses
de fonctionnement et les dépenses en capital
(p . 3461).

La réorganisation du Ministère de l ' Agricul-
ture (p. 3489, 3499) ; l'exposé fait à ce sujet
par M . Pisani (p . 3508 et suiv .) ; la réorganisa-
tion des services extérieurs (p . 3513) ; l ' organi-
sation des services de statistiques agricoles
(p . 3461) ; le rapport prévu par la loi d'orienta-
tion, la difficulté d 'une publication annuelle
(p . 3509) ;

Le malaise paysan (p . 3473, 3494, 3495) ; la
crise de l 'agriculture et la volonté de lutte des
paysans (p . 3473, 3485) ; les revendications des
jeunes agriculteurs (p . 3489) ; les réunions des
organisations agricoles du sud-ouest et du sud-
est (p . 3502) ; l ' attitude des milieux profession-
nels à l'égard des parlementaires, la tendance
au corporatisme (p. 3513) ; la recherche de la
parité, les moyens de l 'atteindre (p . 3512) ; le
recours à l ' organisation socialiste et la planifica-
tion de l'agriculture (p . 3503) ; la suppression
de l'indexation (p. 3495) ; le Marché commun
et le passage à la deuxième étape (ibid .) ; la

mise au point de la politique agricole commune
(p. 3509).

La disparition de nombreuses exploitations
familiales (p . 3473, 3474, 3493) ; la campagne
faite sur ce thème par les pouvoirs publics
(p . 3496, 3503) ; les difficultés des exploitations
familiales du sud ouest (p. 3483, 3503) ; la
nécessité d ' encourager l'accession des fermiers
et des métayers à la propriété, la faiblesse des
investissements, (p . 3502) ; la nécessité de choi-
sir les investissements les plus utiles (p . 3513);
l'électrification des campagnes (p . 3462, 3470,
3472, 3477, 3495, 3502) ; la voirie rurale
(p. 3468, 3472, 3495, 3502, 3506) ; l'adduction
d'eau (p . 3462, 34E8, 3470, 3472, 3477, 3480,
3484, 3488, 3493, 3495, 3496, 3504, 3506) ; la
nécessité d'un programme complémentaire
(p . 3477, 3496) ; l'octroi nécessaire de subven-
tions pour les installations particulières
(p . 3470) ; le cas particulier de la région de
Woroerth dans le Haut-Rhin (p . 3491) ; les
charges trop lourdes supportées par les collec-
tivités rurales (p . 3468, 3470, 3484, 3488, 3496);
le téléphone rural (p . 3471) ; l'habitat rural, les
subventions, les primes, les prêts, etc (p . 3468,
3480, 3483, 3490, 3495, 3502) ; l'importance de
l'habitat rural pour les femmes des agriculteurs
(p. 3496) ; les aménagements de villages
(p. 3488) ; les emprunts consentis par le crédit
agricole aux collectivités locales (p . 3480, 3484,
3490 . 3506, 3507, 3509) ; la politique du crédit
agricole (p . 3480, 3506, 3509) ; la réforme du
crédit agricole (p . 3509) ; la création de la
S .O .F I .l) .E .C .A (p . 3509) ; les abattoirs
(p . 3480) ; leur implantation (p . 3482, 3498) ; la
nécessité de maintenir les abattoirs municipaux
(p . 3482) ; le refus de l 'administration de cons-
truire un abattoir à Corbeil (p . 3498) ; les amen-
dements calcaires (p . 3461) ; les investissements
consacrés aux aménagements régionaux
(p. 3462, 3482) ; le rythme de leur utilisation
(p. 3462) ; le développement nécessaire des
petits ouvrages hydrauliques (p . 3503, 3506);
les sociétés d'aménagement foncier (p . 3462);
le remembrement (p . 3492, 3497, 3500) ; la
nécessité de favoriser les échanges amiables
(p . 3492, 3500) ; les travaux connexes du
remembrement (p . 3497, 3500) ; les charges des
communes (p . 3500) ; la nécessité de former de
nouveaux techniciens (p . 3500) ; la nécessité
d'un cadastre économique (p . 3492) ; les droits
de succession (p . 3492) ; les zones d 'action
rurale (p . 3470, 3471, 3506) ; leur extension
nécessaire à certaines régions du Perche
(p. 3470).

L' industrialisation des campagnes, le déve-
loppement des abattoirs de volailles dans les
Landes (p .3478) ; le développement de l'industrie
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de la conserve et des industries alimentaires
dans le sud-ouest (p . 3490) ; l'importance
reconnue aux industries agricoles et alimen-
taires dans le IVe Plan (p . 3510) ; la répression
des fraudes et le contrôle de la qualité
(p. 3510).

L'enseignement agricole (p . 3461) ; la non-
application de la loi du 27 juillet 1960 (p . 3466,
3467, 3431) ; les ouvertures d'établissements
prévues en 1962 (p . 3512) ; l'insuffisance des
crédits (p . 3480, 3497) ; l'ouverture d'un lycée
agricole à Areines (Loir-et-Cher) (p . 3470) ;
l'aide aux établissements privés d'enseignement
agricole (p . 3467, 3487, 3512) ; le ramassage
scolaire (p. 3467) ; les subventions journalières
aux centres d'apprentissage (p . 3467, 3487) ; le
traitement des maîtres et des moniteurs
(p . 3494) ; l 'absence de crédits pour la formation
professionnelle des adultes (p . 3487) ; les mai-
sons familiales d'apprentissage ménager
(p. 3496) ; l'enseignement ménager (p . 3486);
les bourses d'internat (p . 3477, 3487) ; la vul-
garisation agricole (p . 3461) ; les foyers agri-
coles (p. 3494) ; les conseillers agricoles
(p. 3485).

Le nombre d'exploitants âgés respectivement
de plus de 52 ans et de plus de 60 ans (p .3477);
l'augmentation nécessaire des retraites . l'assu-
rance-maladie des retraités (p . 3499, 3512) ; le
rachat des cotisations vieillesse (p . 3499, 3512);
les migrations rurales (p . 3462) ; l ' exode rural
(p . 3468) ; les difficultés de certaines zones
agraires de la Lorraine, l'octroi de primes aux
i ndusti ies désirant s'y installer (p . 3468) ; l'achat
de terres par les étrangers dans les départements
(lu Sud-Ouest et notamment dans le Loir-et-Cher,
l'Indre-et-Loire et le Cher (p .3469) ; les cumuls,
les reprises abusives, la propriété d'exploitation
(p . 3512) ; les importations abusives (p . 3471,
3479, 3484), notamment les chevaux de bou-
cherie (p . 3484) ; le développement nécessaire
du stockage (p . 3481, 3489) ; l'exemple des
caves du Beaujolais et de la Société France-Lait
(p . 3481) ; l'insuffisance du stockage stratégique,
notamment en matière de beurre et de produits
laitiers (p . 3489) ; la création nécessaire de
sociétés régionales d'intervention (p . 3485) ;
la constitution nécessaire d'un réseau de vente
européen et mondial (p .3486) ; l'insuffisance du
nombre des attachés agricoles dans les ambas-
sades (p . 3502) ; la pénurie de wagons frigori-
fiques (p. 3488) ; la création nécessaire d'un
service de recherches opérationnelles en matière
de production et de débouchés (p . 3488).

Les spéculations réalisées par des non paysans
en matière d 'aviculture et d'élevage du pore
(p. 3510) ; le problème des prix, le dépôt d'un

nouveau projet par le Gouvernement (p . 3479,
3487, 3488, 3508) ; la nécessité de prix rentables
(p . 3474, 3492, 3494, 3497) ; les prix d'objectifs
(p . 3483) ; l'échec en ce qui concerne le maïs,
le blé dur et le riz rond (p. 3488, 3504) ; les
propositions du comité national des prix tendant
à la stabilité des prix agricoles jusqu'en 1965
(p. 3471, 3486, 3490, 3504, 3511, 3512) ; les
subventions pour achat de matériel agricole
(p . 3494, 3499) ; l'établissement de la liste des
matériels bénéficiant de ladite subvention
(p. 3499) ; le déficit du marché aux enchères de
Montlhéry, les difficultés de la commune
(p. 3498).

L'élevage, le contrôle généalogique, le choix
des races (p . 3482, 3510) ; la prophylaxie bovine
(p. 3462, 3504, 3507, 3508) ; l'organisation des
services vétérinaires, leur réforme souhaitable
(p . 3462, 3504, 3507) ; le statut des vétérinaires
adjoints départementaux (p . 3462) ; l'absence
en France de véritables services vétérinaires
(p. 3511) ; l'incident soulevé par la déclaration
faite à ce sujet par M . Pisani (p . 3511) ; la
suppression envisagée du service des haras
(p. 3461, 3507, 3511) ; l'encouragement à
l'élevage des chevaux et des mulets (p . 3482,
3491, 3510) ; la répartition du bénéfice du pari
mutuel urbain entre l'élevage des chevaux de
course et l'élevage des chevaux de trait et de
boucherie (p . 3491, 3492) ; la diminution
souhaitable de la taxe de circulation sur les
viandes (p . 3484).

Le marché du blé et le décret n° 61-830 du
29 juillet 1961 (p . 3504, 3505) ; la réforme de
l'0 N.I .C. (p. 3510) ; le prix des betteraves à
sucre, l'utilisation des excédents, la péréquation
du prix des sucres métropolitains et des sucres
d'outre-mer (p . 3490, 3491, 3497, 3498, 3499,
3503) ; le cas particulier des régions de la
Champagne (p. 3503) ; l'encouragement à la
culture du lin et la répartition du produit de la
taxe textile (p . 3491, 3499, 3510) ; les essais de
culture de chanvre papetier (p. 3470, 3471);
les excédents de fruits à noyaux, la réglemen-
tation trop stricte des exportations (p . 3496);
les primes d'arrachage des pommiers à cidre
(p . 3483) ; la triple cotisation aux allocations
familiales, versée par les producteurs de tabac
(p. 3481) ; le marché du vin (p . 3465, 3466,
3472) ; la diminution de la taxe de circulation
sur le vin promise par le Premier Ministre
(p. 3478, 3479, 3510) ; le contrôle de la qualité
et la délimitation des zones viticoles (p . 3473,
3509, 3510) ; la propagande contre l'alcoolisme
(p. 3472) ; le stockage du vin (p . 3472) ; les
importations en franchise de vin du Maroc et
de Tunisie (p . 3473) ; la situation des pompiers
forestiers des Landes de Gascogne (p . 3478) ;

Budget 196e:
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Budget 1962. le prélèvement éventuel sur les ressources du
Fonds national forestier (ibid .) ; le versement
d'indemnités à certain personnel des eaux et
forêts, agent s techniques, préposés, chefs de
district (p . 3476, 3513) ; le régime complémen-
taire de retraite des ouvriers des eaux et forêts
(p . 3476) ; rappel au règlement de M . Schmitt
(p . 3514) ; observations sur : l'incident soulevé
par les déclarations de M . Pisani relatives à
l'élevage français (p . 3514).

TITRE III (p . 3514) ; observations sur : les
crédits relatifs aux vacations dans l ' enseigne-
ment (p .3515) ; les recherches en matière de
chimiurgie (p . 3515) ; la répression des fraudes,
le contrôle de la qualité (p . 3515) ; la création
d 'emplois dans le service des eaux et forêts
(p . 3515) ; le reboisement (p . 3515) ; les possibi-
lités de la France en matière forestière à l ' inté-
rieur du Marché commun (p .3515) ; amendement
de MM . Jacquet et Gabelle au nom de la
Commission des finances, tendant à réduire les
crédits de 438.000 nouveaux francs (p . 3515);
observations 'sur : la création envisagée au
Ministère de l'Agriculture d ' un service d'études
et de synthèse (p . 3516) ; les buts de ce service
(p . 3516) ; la nécessité d'éviter les doubles
emplois en matière de recherches économiques
(p .3516) ; la prospection des marchés étrangers,
la propagande en faveur des produits agricoles
français (p . 3516) ; retrait de l 'amendement de
M . Jacquet (p . 3516) ; amendement de MM.
Radius, Honore et de Poulpiquet tendant à
réduire les crédits du titre III de 6 .701 .415
nouveaux francs (p . 3516) ; observations sur :
la suppression proposée du service des haras
(p . 3516) ; la création nécessaire d'un grand
service de l 'élevage comme en possèdent les
pays étrangers (p . 3516, 3517) ; adoption de
l ' amendement de M . Radius (p .3517) ; adoption
du titre III (p . 3517).

TITRE IV (p . 3517) ; observations sur : les
crédits destinés aux bourses d ' enseignement
(p . 3517) ; l'aide à la culture du lin et du
chanvre (p . 3517, 3518) ; le prix du sucre,
1 ' uti l isation des excédents de betteraves
(p . 3517, 3518) ; la prime d 'arrachage des pom-
miers à cidre (p . 3518, 3519) ; la subvention
pour achat de matériel agricole (p . 3517, 3518);
la révision de la liste des matériels bénéficiant
de ladite subvention (p . 3519) ; la subvention
au Fonds de vulgarisation, les difficultés de
certains centres de gestion (p . 3517, 3518).

La répartition des subventions versées par le
Ministère de l'Agriculture, l ' inutilité de
certaines de ces subventions (p . 3518) ; la lutte
contre la tuberculose bovine, contre la fièvre

aphteuse, la brucellose, le prix des vaccins
(p . 3517) ; la propagande en faveur du vin et la
lutte contre l'alcoolisme (p . 3518) ; les crédits
concernant les migrations rurales (p . 3518)
amendement du Gouvernement tendant à
majorer de 51 .610 .000 nouveaux francs, les
crédits du titre IV (p. 3520) ; observations sur
la décision du Gouvernement de prendre en
charge la totalité de la dépense entraînée par la
diminution de la moitié de la franchise prévue
en matière d'assurance - maladie (p . 3520)
adoption de l'amendement (p . 3520) ; adoption
du titre IV (p. 3520).

TITRE V (p . 3520) ; observations sur : l ' im-
putation des crédits destinés au transfert des
Halles de Paris, crédits inclus dans ceux
concernant l 'hydraulique agricole (p . 3520)
adoption de l'autorisation de programme
(p. 3520) ; adoption du crédit de paiement
(p . 3520).

TITRE VI (p . 3520) ; observations sur : les
adductions d'eau (p. 3520, 3522) ; la nécessité
d'un programme supplémentaire (p . 3522) ; le
projet de loi actuellement à l'étude (p . 3522)
l ' hydraulique agricole, la nécessité d'un
programme cohérent (p . 3520) ; le stockage et
les industries alimentaires (p . 3520, 3521) ; le
développement des industries alimentaires à la
campagne (p . 3522) ; l'électrification rurale et
le renforcement des réseaux (p . 3520, 3521)
l'exemple du département de la Loire-Atlantique
(p . 3520, 3521) ; les abattoirs (p . 3521, 3522);
les subventions accordées à ce sujet aux
municipalités (p . 3522) ; les difficultés du
marché de Montlhéry (p . 3521, 3522) ; la poli-
tique du Gouvernement en matière de marchés
régionaux (p . 3522) ; l ' équipement de la Corse
(p . 3521) ; adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p. 3522) ; adoption du crédit de
paiement (p. 3522).

Article additionnel de MM . Sagette et
Grussenmeyer (représentation du Parlement au
sein du Conseil de direction du Fonds d'orga-
nisation et de régularisation des marchés agri-
coles, F .O .R.M.A.) (p . 3522) ; observations sur :
le caractère réglementaire d'une telle disposi-
tion (p .3523) ; la proposition du Gouvernement
tendant à communiquer, chaque trimestre aux
rapporteurs des deux Assemblées, les docu-
ments budgétaires du F .O.R .M .A . (p.3523);
la création souhaitable d ' un comité de
surveillance composé de parlementaires
(p . 3523) ; la situation difficile qui serait faite
aux parlementaires membres du Conseil d 'admi-
nistration (p . 3523) ; retrait de l ' amendement
de M. Sagette (p . 3524) .
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Articles additionnels de MM . Marcellin et
du IIalgouët (création d'un Conseil parlemen-
taire de surveillance) (p . 3524) ; le Gouver-
nement oppose l 'article 41 de la Constitution
(p . 3524) ; le président de séance annonce que
le Président de l ' Assemblée a déclaré irrece-
vables de tels amendements (p . 3524) ; rappel au
règlement de M . Poudevigne (ibid.) ; observa-
tions sur : la nécessité d'un contrôle parlemen-
taire du F .O .R .M .A . (p. 3524) ; rappel au
règlement de M. Habid-Deloncle (p . 3524)
observations sur : l ' application faite de
l ' article 93 du règlement par la présidence de
l ' Assemblée (p . 3524) ; la nécessité de consulter
effectivement le Président de l'Assemblée
Nationale (p. 3524) ; la faculté donnée aux
parlementaires par l 'article 42 de la loi orga-
nique sur les lois de finances, de proposer
toutes mesures tendant à renforcer le contrôle
des dépenses publiques (p . 3524) ; l ' artic!e
additionnel de M . Marcellin est réservé
(p . 3524).

Reprise de la discussion (p . 3525) ; l ' Assem-
blée décide de suspendre sa séance et d ' exami-
ner l 'article additionnel de M . Marcellin au
début de la prochaine séance (p . 3525).

Suite de la discussion (p . 3575) ; l'article
additionnel est déclaré irrecevable par le
Président de l ' Assemblée Nationale (p . 3575)
observations sur : l 'engagement pris par le
Gouvernement de mettre au point un méca-
nisme permettant aux parlementaires et aux
rapporteurs de suivre l 'action du F .O .R .M A.
(p . 3576) ; les pouvoirs d ' enquête du rappor-
teur spécial de la Commission des finances et
du rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges (p . 3576).

Article additionnel de M. Lalle (versement
des crédits du Fonds national de la vulgarisation
et du progrès agricole à un compte ouvert à la
Caisse nationale de crédit agricole) (p . 3524)
observations sur : la nécessité d'une plus
grande souplesse dans l'exécution de la mission
confiée au comité national de la vulgarisation
(p . 3525) ; le succès remporté par les races
bovines françaises et notamment par la race

frisone » (p . 3525) ; adoption de l'article
additionnel de M . Lalle (p . 3525).

Orateurs : MM . Boscher, Briot, Charpentier,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Charvet, Bertrand
Denis, Dreyfous-Ducas, Durroux, Godefroy,
cle Grandmaison, Habib - Deloncle, Jacquet,
Rapporteur général ; balle, Méhaignerie, Pisani,
Ministre de l'Agriculture; Poudevigne, Badius,
Rousselot, Sagette, Schmitt .

ANCIENS COMBATTANTS

	

Budget 1962.
ET VICTIMES DE GUERRE.

DISCUSSION [25 octobre 1961] (p. 3006,
3024) ; Entendus : MM . Chapalain, Rapporteur
spécial ; I-Ianin, Rapporteur pour avis de la
Commission des AUaires culturelles, familiales
et sociales ; Boscary-Monsservin, Devemy,
Ch . Bonnet . Félix Mayer, Pinoteau, Cance,
Darchicourt, Triboulet, Ministre des Anciens
combattants et victimes de guerre ; Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances;
Dumortier, Bignon, Beauguitte, Thomas, Cou-
dray, Raymond Mondon, Jean Taittinger,
Georges Bourgeois, Triboulet, Ministre des
Anciens combattants et Victimes de guerre.

Observations sur : les crédits (p . 3006, 3008,
3011, 3015, 3016) ; l'application du rapport
constant (p . 3006, 3008, 3011, 3015, 3016,
3018, 3029) ; les mesures prises en ce domaine
par les ministres socialistes entre 1956 et 1958
(p. 3017, 3018, 3019, 3029, 3030) ; celles prises
par la Ve République (p. 3018, 3019, 3029,
3030) ; les mesures nouvelles (p . 3015, 3021,
3028), et notamment l'allocation n° 10 (anky-
losés de la hanche et de l'épaule) (p.3006, 3008,
3010, 3011) ; l'indemnité spéciale aux orphelins
infirmes (p . 3006, 3008, 3011) ; le supplément
familial accordé aux veuves de guerre (p . 3006,
3008, 3010) ; la diminution des services votés
(p . 3006, 3016, 3028) ; la retraite des anciens
combattants (p. 3007, 3008, 3009, 3010, 3014,
3015) ; le rétablissement nécessaire de la retraite
aux anciens combattants de 1939-1945 (p . 3007,
3008, 3009, 3014, 3015, 3016, 3019, 3020,
3021, 3028) ; la retraite mutualiste des anciens
combattants (p . 3020, 3021).

Les revendications des anciens combattants
et des veuves de guerre (p . 3007, 3008, 3012,
3013, 3015, 3016, 3019, 3029) ; l'attribution de
la sécurité sociale aux anciennes victimes de
guerre (orphelins infirmes, notamment) (p .3022,
3029) ; les cheminots anciens combattants,
bénéfice de la campagne double (p . 3007,
3020) ; l'augmentation du taux des pensions
(p. 3009, 3030) ; la révision du code des pen-
sions (p. 3014) ; l'allocation n o 8 versée aux
grands invalides (p. 3009, 3014) ; le sort des
ascendants de victimes de guerre (p . 3009,
3020) ; le cas des « implaçables» (p. 3013,
3014) ; l'indemnité de soins versée aux tuber-
culeux (p . 3014) ; le pécule des prisonniers de
guerre de 1914-1918 (p. 3006, 3014, 3015,
3017, 3019, 3020, 3031) ; le reliquat restant à
verser aux prisonniers de guerre de 1939-1945
(p. 3028) ; la répartition de l'indemnité accor-
dée par l'Allemagne fédérale aux déportés et
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Budget 1962. internés (p . 3006, 3015, 3021, 3028, 3029) ; les
indemnités dues aux réfractaires (p . 3006 ).

La forclusion pour les demandes de cartes
intéressant les déportés internés et combattants
volontaires de la résistance (p . 3015, 3020) ; les
emplois réservés (p. 3010, 3027) ; l'aide sociale
accordée par les offices des anciens combattants
(p . 3010).

Les Alsaciens-Lorrains retenus en U .R.S.S.
(p . 3021, 3022) ; le versement par l 'Allemagne
d'indemnités aux incorporés de force, alsaciens-
lorrains, dans la Wehrmacht (p . 3010) ; l 'attri-
bution du bénéfice de la campagne double aux
alsaciens et lorrains incorporés dans la Wehr-
macht et notamment à ceux qui ont déserté
pour s'engager ensuite dans les armées fran-
çaises ou dans les armées alliées (p . 3021);
l ' attribution de cartes de déportés aux alsaciens
et aux lorrains déserteurs de l'armée allemande
et, pour ce motif, arrêtés et déportés (p . 3022);
le versement d'indemnités aux originaires des
départements d ' Alsace-Lorraine internés dans
des camps spéciaux (p . 3013) ; l 'attribution du
bénéfice de la campagne double aux cheminots
alsaciens lorrains incorporés dans la Wehrmacht
(p . 3020).

L 'attribution de la carte du combattant aux
soldats ayant participé aux opérations du main-
tien de l'ordre en Algérie (p . 3009, 3015,
3027) ; l 'adhésion souhaitable de ces derniers
aux mutuelles des anciens combattants (p . 3009);
le parrainage par les offices des anciens corn-
battants des familles des soldats tombés en
Algérie (p . 3009, 3022, 3027) ; l'engagement
pris par le Gouvernement à ce sujet (p . 3027).

L'organisation et le fonctionnement du Minis-
tère (p. 3006, 3014, 3025).

La création d ' une deuxième direction dans la
Seine (p. 3007) ; l 'équipement médical des
services (p . 3025) ; les fonctionnaires en sur-
nombre en provenance de la Tunisie et du
Maroc (p . 3007) ; la titularisation de certains
agents du service de restitution des corps
(p. 3007, 3025) ; le développement des
services extérieurs en Algérie (p . 3027) ; la
sévérité excessive des commissions de réforme
en cas de demande de pensions pour aggravation
de maladie (p . 3020) ; le trop grand nombre de
dossiers soumis aux tribunaux des pensions
(p. 3020, 3028) ; l'inspection générale des
monuments commémoratifs (p . 3007, 3011,
3025) ; le monument de Struthof (frais de cons-
truction et frais d'entretien) (p . 3007, 3026,
3027) ; l'entretien des monuments et des cime-
tières (p . 3007, 3010, 3025, 3026) ; le cas des
cimetières allemands (p . 3010, 3026) ; le verse-
ment des pensions aux anciens combattants

d'Afrique noire et la coopération intervenue avec
les gouvernements de ces Etats (p . 3027) ; la
Commission des n voeux » (p . 3009, 3010, 3011,
3012, 3015, 3016, 3030) ; l'établissement d'un
plan d'ensemble destiné à la satisfaction des

revendications des anciens combattants (p . 3010,
3015, 3016, 3030, 3031).

TITRE III : adoption (p . 3031).

TITRE IV : adoption (p . 3031).
Art . 48 : Titularisation de certains personnels

contractuels du service des restitutions de corps
(p . 3031) ; adoption (p. 3032).

Art . 49 : Allocation spéciale aux invalides
atteints d'une ankylose de la hanche ou de
l'épaule, adoption (p . 3032).

Article additionnel de MM. Hanin et Darchi-
court au nom de la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales (rétablissement
de la majoration de pension accordée avant le
2 septembre 1939 à certains amputés) (p . 3032) ;
observations sur : l 'engagement pris par le
Ministre d'étudier ce problème (p . 3032)
le Gouvernement oppose l 'article 40 de la
Constitution qui est déclaré applicable, en
conséquence l ' article additionnel est irrecevable
(p . 3032).

Art . 50 ; Attribution de la retraitedesanciens
combattants au taux de 35 nouveaux francs à
tous les titulaires de la carte âgés de 65 ans
(p . 3032) ; rappel au règlement de M . Darchi-
court (p . 3032) ; demande de réserve de l ' article
présentée par M . Darchicourt (p . 3032) ; obser-
vations sur : la nécessité de rétablir la retraite
des anciens combattants pour les anciens com-
battants des deux guerres mondiales (p . 3032,
3033) ; le président déclare que la demande de
réserve n'est pas recevable (p . 3033) ; amen-
dement de M . Hanin aunom de la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
tendant à réserver pour les années à venir le
problème du rétablissement de la retraite pour
tous les anciens combattants (p . 3033) ; obser-
vations sur : le vote intervenu à ce sujet lors
de l'adoption du budget de 1961 (p . 3034)
adoption au scrutin de l'article 50 (p . 3034)
liste des votants (p . 3061).

Art . 51 : Modification de l'article L 51 du
Code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de guerre, adoption (p . 3034).

Art . 52 : Modification de l 'article L 51 du
Code des pensions d' invalidité des victimes de
guerre, (alinéa 6), adoption (p . 3034).

Orateurs : MM. Lance Chapalain . Rappor-
teur spécial ; Darchicourt . Hanin, Rapporteur
pour avis de la Commission des affaires cultu-
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relies, familiales et sociales ; Triboulet, Ministre
des anciens combattants et victimes de guerre.

CONSTRUCTION.

DISCUSSION [31 octobre 1961] (p. 3672,
3688) . Entendus : MM . Courant, Rapporteur
spécial ; Coudray, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges;
Félix Mayer, Grussenmeyer, Davoust, De-
souches, Raymond Mondon, Deschizeaux,
Denvers, Royer, Lolive, Rémy Montagne,
Ilostache, Baudis, Mazurier, Collette, Chauvet,
Jean-Paul Palewski, Carter, Ch, Bonnet,
Eugène Claudius Petit, Raulet, Gatayée, Main-
guy, Fanton, Liogier, Sudreau, Ministre de la
Construction ; Pillet, Eugène-Claudius Petit.
Observations sur : les crédits (p . 3674, 3678,
3681, 3682, 3683, 3684, 3691, 3698) ; ceux
destinés aux Il L .M (p. 3678, 3680, 3684,
3685, 3688, 3691, 3698) ; la nécessité d'une
loi-programme (p . 3678, 3699) ; le rythme de la
construction (p . 3674, 3678, 3681, 3684, 3691);
les objectif.; vises par le IV e Plan (p . 3674,
3678, 3681, 3684) ; la spéculation sur les ter-
rains et sur la revente des logements construits
avec l'aide de l'1?tat (p . 3679, 3680, 3681, 3683,
3692, 3699, 3700) ; la responsabilité des magis-
trats chargés des affaires d ' expropriation
(p . 3680) ; les moyens financiers à accorder aux
collectivités locales pour acquérir des terrains
(p. 3694) ; l'urbanisme (p . 3697) ; l'aménage-
ment du territoire (p . 3676, 3677, 3686, 3690,
3697, 3698) ; les plans d'aménagement et les
plans d'urbanisme (p. 3679, 3697) ; la rénova-
tion urbaine (p . 3676, 3679, 3680, 3698, 3699)
et la rentabilité des terrains (p . 3693) ; le rôle
du Ministère de la Construction (p . 3677, 3679,
3683, 3697) ; la réforme nécessaire des méthodes
administratives (p . 3682, 3683, 3690) ; l'attitude
du Ministère de la Construction à l ' égard de
M . Le Corbusier (p . 3684).

La politique des loyers (p . 3684, 3685,
3692) ; les allocations-logement (p . 3674, 3685);
le problème des remboursements anticipés et le
calcul de l'allocation (p . 3675, 3690) ; l'acces-
sion à la propriété (p . 3672, 3673, 3692, 3699);
les crédits destinés à l 'attribution de primes à
la

	

construction (p .

	

3691) ;

	

l'utilisation

	

de

	

la
prime de 10 NF pour des ventes spéculatives
(p. 3673, 3684, 3699, 3700) ; les propositions
de la Commission des finances relatives à ce
problème (p . 3673, 3699, 3700) ; la prime de
6 N 1 (p . 3675, 3692, 3699).

Les I-I L .M ., le cas de la ville de Toulouse
(p . 3688) ; l'entretien des espaces verts
(p . 3678) ; l'attribution des logements H .L.M.
(p. 3688), notamment à Paris (p . 3695, 3696) ;

le logement des personnes âgées ou isolées Budget 1962.

(p . 3696) ; les H .L.M . rurales (p . 3690, 3697);
le programme social de relogement (p .3698).

L ' équipement des grands ensembles et no-
tamment la construction de gares (p . 3689) ;
les lotissements défectueux (p. 3688, 3689) ; la
protection des espaces verts (p . 3680, 3691).

L'habitat rural (p . 3677, 3685, 3686, 3693);
le logement des personnes âgées à la campagne
(p . 3696) ;

Les modalités d 'attribution des permis de
construire, les périmètres d'agglomération
(p . 3675) ; la surélévation des immeubles
anciens, l'aide à apporter aux propriétaires
(p . 3694, 3695) ; les difficultés des communes
ayant des lotissements étendus (p . 3677) ; les
subventions du Fonds national de l'habitat aux
propriétaires des immeubles classés dans les
catégories 2 A et 2 B (p . 3677).

Les conditions de fonetionnement de la mis-
sion du Trésor près du Crédit foncier (p . 3692).

L 'expulsion des familles de militaires station-
nés en Algérie (p . 3677).

Les problèmes de la construction à la
Guyane (p . 3695) ; les jardins ouvriers
(p . 3695) ;

Les dommages de guerre (liquidation)
(p. 3572, 3596) ; les titres de dommages de
guerre mobiliers (p. 3675, 3676, 3677, 3696);
les reversements (p . 3675, 3680) ; les délais des
recours contentieux (p . 3676, 3677) ; les devis
additifs (p . 3675) ; le versement des dommages
de guerre aux sinistrés isolés (p . 3675) ; la ré-
paration des monuments historiques détruits
pendant la guerre (p . 3677).

La situation des fonctionnaires du Ministère
de la Construction (p, 3672, 3680, 3684, 3696,
3697).

TITRE III (p.3700) ; observations sur : le sta-
tut des fonctionnaires du Ministère (p .3700);
l'installation matérielle des services (ibid .) ; le
choix des architectes-conseils parmi les archi-
tectes parisiens (p . 3700, 3701) ; adoption du
titre III (p. 3701).

TITRE IV : adoption (3701).

TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 3701) ; adoption du crédit de paie-
paiement (p. 3701).

TITRE VI (p . 3701) ; observations sur : les
opérations de rénovation urbaine, leur rythme,
les prévisions du IV e Plan, les obstacles tech-
niques, juridiques ou financiers (p . 3701) ;
l'application de la loi du 2 août 1960 sur l'in-
terdiction des constructions industrielles ou à
usage de bureaux dans la région parisienne
(p . 3701) ; les surfaces de locaux industriels
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Budget 1962 . supprimées en 1961 (ibid .) ; le montant des
primes versées et des redevances perçues
(ibid .) ; adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (p . 3701) ; adoption du crédit de paie-
ment (p . 3701).

TITRE VII : adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (p . 3701) ; adoption du crédit de paie-
ment (ibid .).

Art . 23 : Primes à la construction (p . 3702);
observations sur : le montantdes primes (p .3702) ;
les difficultés d 'octroi des primes de 6 N F
(p . 3702) ; l'augmentation nécessaire du volume
des prêts du Crédit toncier (p . 3702) ; amende-
ment de MM . Fourmond et Mahias (priorité
pour les communes rurales jusqu'à concurrence
de 30 millions de nouveaux francs) (p . 3702);
amendement du Gouvernement (priorité pour
les communes rurales jusqu 'à concurrence de
20 millions de nouveaux francs) (p . 3702) ;
observations sur : l'exode rural (p . 3702) ; la
vétusté des maisons rurales (p . 3702) ; la néces-
sité de limiter la concentration urbaine
(p.3702) ; la nécessité d'augmenter le volume
des prêts du Crédit foncier (p . 3703) ; retrait
de l 'amendement de M . Mahias (p . 3702) ;
adoption de l'amendement du Gouvernement
(p . 3703) ; adoption de l'article ainsi modifié
(p . 3703).

Art .36 : Prêts concernant les habitations à
loqer modéré (p . 3703) ; observations sur : l'éla-
boration nécessaire d ' un plan quadriennal
(p .3703) ; le maintien au niveau de 1961 des
crédits de 1962 (p . 3703) ; le rythme de cons-
tructions correspondantes (p . 3703) ; la néces-
sité de renoncer aux immeubles trop hauts
(p.3703) ; amendement de M . Lolive (limitation
à 10 0/0 du total des crédits destinés à l ' acces-
sion à la propriété) (p . 3703) ; amendement de
M . Denvers (attribution d ' au moins un cin-
quième des crédits à l ' accession à la propriété)
(p . 3703) ; amendement de MM . Coudray et
Carter au nom de la Commission de la produc-
tion et des échanges (attribution d ' au moins un
cinquième des crédits à l ' accession à la proprié-
té) (p. 3703) ; amendement du Gouvernement
(attribution d'au moins un sixième des crédits
à l'accession à la propriété) (p . 3703) ; observa-
tions sur : la nécessité de porter l'effort essen-
tiel sur les habitations à loyer modéré locatives
(p .3703) ; le maintien nécessaire du secteur
d 'accession à la propriété à l'intérieur des
H .L .M . (p . 3704) ; l ' engagement du Gouverne-
ment de maintenir la part des crédits destinés
à l ' accession à la propriété au niveau des
années précédentes (p . 3704) ; le fait que l'ac-
cession à la propriété par l'intermédiaire des
sociétés II .L .M . ait été utilisée par des per-

sonnes de revenus élevés (p . 3705) ; rejet de
l ' amendement de M . Lolive (p . 3705) ; retrait
de l'amendement de M . Denvers (ibid .) ; retrait
de l'amendement de M . Coudray (p .3705);
adoption de l 'amendement du Gouvernement
(p . 3705) ; amendement (le MM . Fourmond et
Mahias (priorité en faveur des opérations effec-
tuées dans les communes rura l es jusqu'a con-
currence d'un montant de 180 millions de
nouveaux francs) (p. 3705) ; amendement ana-
logue de M Denvers (ibid .) ; amendement
analogue du Gouvernement (p . 3705) ; retrait
de l 'amendement de M . Mahias (p . 3706)
retrait de l'amendement du Gouvernement
(p . 3706) ; adoption de l ' amendement de
M . Denvers (p . 3706) ; adoption de l'article
ainsi modifié (p . 3706).

Art . 37 : Bonification d ' intérêt en application
des articles 207 et 208 du Code de l 'urbanisme
et de l'habitation (p . 3706) ; adoption (ibid .).

Art . 53 : Dommages de guerre mobiliers, dé-
cision implicite de rejet (p . 3706) ; amendement
de MM . Jacquet et F . Mayer au nom de la
commission (pas de forclusion si le dossier a
été complété ultérieurement à la date de pro-
mulgation de la loi) (p . 3706) ; sous-amende-
ment de M . Fanton tendant à remplacer les
mots : « ultérieurement à la date de promulga-
tion de la présente loi » par les mots : e ulté-
rieurement au 1 er avril 1962 » (p .3706) ; retrait
du sous-amendement de M . Fanton (p . 3706);
adoption de l'amendement de M . Jacquet
(p . 3706) ; adoption de l 'article ainsi modifié
(ibid .).

Art . 54 : Dommages de guerre immobiliers,
délai pour demander le paiement (p . 3707)
amendement de MM . F . Mayer et Delrez ten-
dant à modifier la rédaction du premier alinéa
(p . 3707) ; observations sur : la nécessité pour
l 'administration d ' informer les sinistrés des
pièces à fournir (p . 3707) ; l'engagement pris
par le Gouvernement d 'adopter cette méthode
(p . 3707) ; retrait de l'amendement (ibid .)
adoption de l ' article (ibid.).

Art . 55 : Dommages de guerre, crédits de
paiement, afectation de certains crédits et de
certaines redevances, adoption (p . 3707).

Article additionnel de MM. Jacquet et
P. Courant au nom de la Commission des
finances (priorité dans l'attribution des primes
à la construction aux demandeurs prenant l ' en-
gagemeet que les logements seront utilisés par
leurs propriétaires) (p . 3707) ; observations
sur : la nécessité de supprimer la spéculation
sur les logements économiques et familiaux
(p . 3708) ; les modalités d'application de ces
dispositions (p . 3708) ; adoption de l ' article ad-
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ditionnel (p . 3708) . = Orateurs : MM. Carter,
Coudray, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ; Courant,
Rapporteur spécial ; Denvers, Lolive, Mahias,
Félix Mayer, E .-C . Petit, Rousselot, Sudreau,
Ministre de la Construction.

COOPÉRATION.

DISCUSSION [24 octobre 1961] (p. 2846).
Entendus : MM . Burlot, Rapporteur spécial ;
Fouchier, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ; Rivain,
Davoust, Chandernagor, Vidal, Roux,
Poudevigne, Jean Foyer, Ministre de la Coopé-
ration.

Observations sur : les crédits (p . 2846, 2848,
2856) ; l'importance de l'aide accordée par la
France aux Territoires d'outre-mer, aux Etats
africains, à l 'Algérie, au Sahara (p . 2847) ; le
montant de l'aide militaire (p . 2846, 2847, 2850,
2854, 2857) ; la réduction des subventions
d ' équipement (p . 2848) ; les subventions d ' équi-
libre (p . 2846, 2848, 2851, 2853, 2857) ; les
suggestions faites par la France pour la réduc-
tion des déficits budgétaires (p . 2857) ; la
recherche nécessaire de ressources propres aux
états africains (p . 2757) ; la coordination néces-
saire de leurs plans d'équipement (p . 2848, 2851,
2855) ; la concentration nécessaire des grands
projets économiques (p . 2848, 2851) ; la menace
du retrait de l'aide française (p . 2853, 2855);
la nécessité de livrer des installations prêtes à
fonctionner (p . 2852, 2858) ; la fourniture
possible aux états africains d'une partie du
surplus agricole (p . 2852, 2858) ; le soutien des
prix des produits agricoles tropicaux (p . 2853,
2858) ; le commerce extérieur de la France avec
les pays africains (p . 2847, 2858) ; les garanties
apportées aux exportations de produits français
(p . 2851, 2855) ; la zone franc et les accords de
coopération (p . 2851, 2858) ; l'Europe, le Fonds
d ' investissement européen et les pays africains
(p . 2851, 2854, 2857, 2858) ; l'assistance tech-
nique (p . 2851, 2852, 2856) ; le nombre des
fonctionnaires et des techniciens français
(p . 2851, 2856) ; les réalisations en matière d'en-
seignement (p . 2856, 2857) ; la création éven-
tuelle d'un service civil (p. 2851, 2852,
2856).

Les rapports juridiques entre la France et les
états africains et l'évolution de la communauté
(p. 2848, 2856) ; la suppression des crédits
destinés à la cour d'arbitrage et au Sénat inter-
parlementaire (p . 2849) ; la réorganisation
nécessaire des services chargés des rapports
avec les états africains (p . 2849, 2850, 2852,
2855, 2856) ; la suppression nécessaire du secré-

tariat général à la communauté (p : 2852) ; les
travaux de la Commission Pignon (p . 2852,
2856) ; la coordination et la recherche d'une
voie nouvelle entre le marxisme et le capitalisme
(p . 2853, 2854).

TITRE III : adoption (p . 2858).

TITRE IV : (p . 2859) ; amendement de
MM . Ebrard et Maurice Faure tendant à réduire
de 110 millions le montant des crédits
(p . 2859) ; observations sur : les subventions
d'équilibre accordées aux états de la commu-
nauté (p . 2859) ; la multiplicité des organismes
chargés des rapports avec les états africains
(p . 2859) ; le problème des subventions d'équi-
libre et les dépenses budgétaires des états
africains (prédominance des dépenses de per-
sonnel) (p . 2859) ; rejet de l'amendement de
M . Ebrard (p. 2859) ; adoption du titre IV
(p. 2859).

TITRE V (p. 2859) ; adoption de l'autorisation
de programme (p. 2859) ; adoption du crédit de
paiement (p . 2859).

TITRE VI (p . 2859) ; adoption de l'autorisa-
tion de programme (p . 2859) ; adoption du cré-
dit de paiement (p . 2859) . = Orateurs
MM . Ebrard, Foyer, Ministre de_la Coopéra-
tion .

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES
D ' OUTRE-MER.

DISCUSSION [24 octobre 1961] (p . 2859,
2864) ; [25 octobre 1961]_(p . 2982) ; Entendus
MM . Burlot, Rapporteur spécial ; Renouard,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Jacquinot, Ministre
d'Etat chargé du Sahara, des Départements
d'outre-mer et des Territoires d ' outre-mer ; Very,
Catayée, Maurice Lenormand, Cerneau, Roux,
Hassan Gouled, Said Mohamed Cheickh,
Albrand, Henault, Césaire, Portolano, Laurelli,
de Broglie, Secrétaire d 'Etat au LSahara, aux
départements d 'outre-mer et aux Territoires
d ' outre-mer.

Observations sur : les crédits destinés aux
Départements d'outre-mer (p . 2860, 2865)
l'aide de la France sous diverses formes
(p. 2860) ; les mesures nouvelles contenues dans
le budget, notamment la création de postes
de secrétaires généraux chargés des affaires
économiques (p. 2860, 2865) ; la création de
services de statistiques et d ' études économiques
(p . 2860, 2865) ; le renforcement des effectifs
de la Sureté nationale (p . 2860) ; le service
militaire adapté pour les Antilles (plan Némo)
(p. 2861, 2865, 2867, 2868, 2982, 2983, 3889)

t ses inconvénients (p . 2865, 2867, 2868, 2982) .

Budget 1962 .
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Budget 1962. L'expansion démographique (p . 2865) ; les
productions agricoles (p . 2865, 2983, 2988,
2989, 2996) ; la nécessité de débouchés préfé-
rentiels dans la métropole (p . 2983) ; le tourisme
aux Antilles (p . 2865) ; le problème politique
aux Antilles (p. 2890, 2991) ; les problèmes du
département de la Guyane (p . 2868, 2869,
2870) ; notamment la structure administrative
(p. 2869) ; les fonctonnaires envoyés par la
métropole (p . 2869, 2870) ; la situation des étu-
diants guyanais en France (p . 2869) ; le main-
tien nécessaire de la Guyane dans un cadre
français et les ambitions de certaines élites
guyanaises (p . 2989, 2990) ; les problèmes fis-
caux et économiques de la Réunion (p. 2874)
la préférence donnée à Madagascar pour cer-
tains investissements (p . 2874, 2875, 2997,
2998) ; les crédits destinés aux Territoires
d'outre-mer (p . 2861, 2864, 2995, 2996, 2997)
les crédits d 'équipement de 1949 à 1960
(p. 2861) ; les productions (p . 2861) ; la loi-pro-
gramme et le IVe Plan de modernisation et
d ' équipement : hôtels, routes, constructions,
établissements scolaires (p . 2862, 2864) ; la pro-
gression démographique (p . 2862, 2985, 2986)
les problèmes politiques (évolution des statuts)
(p. 2996, 2997).

La Polynésie française (p . 2860, 2862, 2864);
la Nouvelle-Calédonie (p. 2871 à 2873) ; et
notamment le problème de l'organisation admi-
nistrative (p . 2871) ; le service militaire
(p. 2871) ; la participation des Calédoniens aux
jeux sportifs de la Communauté (p . 2871) ; le
renforcement des effectifs de la gendarmerie et
la création de bases militaires (p . 2872, 2873)
le rapatriement des vietnamiens (p . 2873).

Les terres astrales (p. 2860, 2861, 2865,
2997).

Les Comores (p . 2861, 2864, 2985 à 2987)
et notamment leur situation économique diffi-
cile (p . 2861, 2864, 2985, 2991) ; le logement de
l ' administrateur en chef (p . 2986) ; le sort des
magistrats (p. 2991, 2992) ; la création d'un
aérodrome (p . 2997).

La Côte française des Somalis (p . 2984'
2997) ; et notamment la création d'un dock
flottant (p . 2984, 2997) ; le problème du statut
(p. 2985, 2997).

Saint-Pierre-et-Miquelon et l'institution du
service militaire obligatoire (p . 2992, 2993,
2997).

TITRE III (p . 2998) ; observations sur : l'in-
suffisance des crédits destinés à la Réunion
(p. 2998, 2999) ; le service militaire à la Réunion
(p . 2998, 2999) ; la formation de la jeunesse
(p. 2998, 2999) ; la création d'un service d'en-
quêtes économiques (p . 2999) ; amendement de

M. Gouled tendant à réduire de 92 .037 nou-
veaux francs le montant des crédits (p . 2999) ;
observations sur : la suppression demandée des
crédits relatifs aux dépenses de contrôle du
chemin de fer franco-éthiopien (p . 2999)
observations sur : la nécessité d'une représenta-
tion du territoire de la Côte française des
Somalis au sein du Conseil d ' administration du
chemin de fer (p . 2999) ; rejet de l'amendement
(p . 3000) ; amendement de M . Catayée tendant
à réduire de 108 .375 nouveaux francs le mon-
tant des crédits (p . 3000) ; observations sur : le
trop grand nombre de fonctionnaires existant
en Guyane (p . 3000) ; l'organisation administra-
tive du territoire (p . 3000) ; rejet de l'amende-
ment (p . 3000) ; amendement de MM.
Monnerville et Véry tendant à réduire de
36 millions de nouveaux francs le montant des
crédits (p . 3000) ; observations sur : la création
proposée pour les Antilles d 'un service militaire
adapté (p . 3000, 3001) ; la non consultation des
collectivités locales sur ce projet (p . 3001) ; les
inconvénients dudit projet (p . 3001) ; rejet de
l ' amendement (p. 3001) ; adoption du titre III
(p. 3002).

TITRE IV (p . 3002) ; amendement de
M . Burlot tendant à réduire les crédits de
3 millions de nouveaux francs (p . 3002) ; obser-
vations sur : les crédits trop élevés consentis
aux terres astrales et antarctiques (p. 3002) ; la
dispersion des crédits (p . 3002) ; la nécessité
pour la France de faire face à ses engagements
vis à vis des organisations scientifiques mon-
diales (p . 3002) ; rejet de l'amendement (p. 3002) ;
adoption du titre IV (p . 3002).

TITRE VI (p . 3002) ; observations sur : le pro-
blème des subventions d ' équipement aux collec-
tivités locales du département de la Réunion
(p. 3002) ; adoption du titre VI (p . 3003);

Art . 41 : Participation des Territoires d'outre-
mer aux dépenses des services du Trésor, adop-
tion (p. 3003).

Orateurs : MM . Burlot, Rapporteur spécial;
Catayée, Cerneau, de Broglie, Secrétaire d 'Etat
aux Départements d 'outre-mer et aux Territoires
d'outre-mer ; Gouled, Véry.

EDUCATION NATIONALE.

DISCUSSION [28 octobre 1961] (p . 3356,
3379) . Entendus : MM. Clermontel, Rappor-
teur spécial, Ebrard, Félix Mayer, Rapporteur
spécial (constructions scolaires), Regaudie,
Rapporteur spécial (jeunesse et sports) , Neuwirth,
Rapporteur spécial suppléant (enseignement
supérieur), Bégué, Rapporteur pour avis de la
Commission des aOaires culturelles, familiales
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Budget 1962.TITRE IV (p . 3408) : amendement de MM.
Schmitt et Duchateau tendant à réduire de
287 .799 .760 nouveaux francs le montant des
crédits (p . 3408) ; observations sur : la suppres-
sion nécessaire des crédits destinés à l 'aide à
l'enseignement privé (p . 3408) ; rejet de l'amen-
dement (p . 3408) ; amendement de M . Fanton
tendant à réduire de 500.000 nouveaux francs
le montant des crédits (p . 3408) ; observations
sur l 'attribution de subventions à de nombreu-
ses associations et notamment aux associations
groupées dans la Ligue de l'enseignement
(p . 3408) ; les critères (le la distribution des
subventions (p . 3408, 3409) ; l'attribution de
subventions à des coopératives scolaires de
Seine-et-Oise groupées dans le même canton
(p . 3409) ; la révision nécessaire des ' subven-
taons (p . 3409) ; retrait de l ' amendement de
M . Fanton (ibid .) ; adoption du titre IV (ibid .).

TurnE V (p . 3409) : adoption de l'autorisa-
tion de programme (ibid .) ; adoption du crédit
de paiement (ibid .).

'1' I'rRE VI : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3409) ; adoption du crédit de
paiement (p . 3409).

Art . 56 : Prélèvement sur les fonds attribués
aux caisses départementales scolaires pour l ' équi-
pement des collèges d ' enseignement général,
(p . 3409) ; observations sur : la nécessité d'un
prélèvement au profit des constructions sco-
laires réalisées dans les villes en expansion
(p . 3410) ; amendement de MM . Jacquet et
Denvers au nom de la Commission des finances
(prélèvement en faveur des constructions sco-
laires réalisées par des communes en expansion)
(p . 3410) ; observations sur : la nécessité
d'étendre la mesure proposée par le Gouverne–
ment aux communes où l ' expansion industrielle
entraine la création de nouveaux groupes
scolaires (p . 3410) ; rejet de l'amendement
(ibid .) ; amendement de M . Duchateau (prélève-
met sur proposition du conseil général)
(p . 3410) ; amendement de MM . Jacquet et
Félix Mayer au nom de la Commission des
finances (approbation des sommes prélevées
par le Conseil général) (p . 3410) ; retrait de
l'amendement de M . Duchateau (ibid .) ; adop-
tion de l 'amendement de M . Jacquet (ibid .);
adoption de l ' article 56 ainsi modifié (p . 3410).

Orateurs : MM. Bégué, Rapporteur pour
avis ; Boscher, Clermontel, Rapporteur spécial;
Duchateau, Fanton, llabib-Deloncle, Hertzog,
Haut Commissaire à la Jeunesse et aux Sports;
Marc Jacquet, Rapporteur général ; Paye,
Ministre de l 'Éducation nationale ; Schmitt,
Souchal .

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

1. — C ':LARGES COMMUNES

DISCUSSION [10 novembre 1961] (p . 4345);
[12 novembre 1961] (p . 4440) . Entendus :
MM . Yrissou, Rapporteur spécial ; Chazelle,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires cuturelles familiales et sociales ; Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances;
Mariotte, Charpentier, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges ; Pinoteau, Forest, Durroux, Rivet,
Nilès, Vidal, Valabrègues, Yrissou . Rapporteur
spécial ; Giscard d'Estaing . Secrétaire d'Etat
aux Finances ; Briot.

Observations sur : la présentation du budget
des charges communes (p . 4346, 4350) ; le
temps accordé au rapporteur pour la présenta-
tion de son rapport (p . 4346, 4444).

I .es crédits d ' information du F . O . B, M . A .,
le prix du sucre et la campagne excéden-
taire de betteraves (p. 4353, 4446, 4447) ;, le
blé dur (p. 4354, 4446, 4447) ; les achats de blé
dur effectués à l 'étranger à des prix trop
élevés (p . 4446, 4447) ; les exportations de blé
tendre (p.4447) ; la réforme de l'O .N .1 .C.
(p . 4447) ; le lin et le chanvre (p. 4353,
4446).

La dette publique (p . 4346, 4350 ; la dette
extérieure (p . 4346).

Les traitements des fonctionnaires (p . 4341,
4347, 4349, 4355, 4440, 4441, 4442, 4445,
4446) ; l 'exposé du plan de revalorisation
(p . 4355, 4445, 4446) ; la crise de recrutement
dans la fonction publique (p . 4347) ; l ' évolution
des traitements des fonctionnaires comparée à
celle (les rémunérations du secteur nationalisé
(Commission Masselin) (p . 4347, 4445) ; l'amé-
lioration des débuts de carrières des catégories
A et B (p. 4347) ; le statut des administrateurs
civils (p . 4351, 4354) ; le statut des adminis-
trateurs de la ville rte Paris et du département
de la Seine (p . 4354, 4355, 4445) ; la situation
et les rémunérations des agents des douanes
(p . 4315, 4356) ; le statut des surveillants des
Exiles nationales d ' ingénieurs d'arts et métiers
(p . 4353) ; l'indemnité de difficultés adminis-
tratives en Alsace-Lorraine (p. 4443) ; l ' attribu-
tion nécessaire de cette indemnité aux
cheminots (ibid .).

La situation des retraités de la fonction publi-
que (p . 4347, 4348,4349, 4441, 4442) ; la réforme
du Code des pensions (p . 4353, 4354, 4445);
les retraites des instituteurs et les professeurs
certifiés (péréquation) (p . 4348, 4445) ; l'abat-
tement de 20 0/0 imposé aux fonctionnaires
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Budget 1962. classés pour la retraite dans la catégor ie B
(p . 4352, 4442) ; la lenteur dans la liquidation
des pensions des fonctionnaires d ' outre-mer
(p . 4348).

Les crédits destinés à la coopération avec les
Etats africains (p . 4348) ; le rôle du Secrétariat
général à la Communauté (p . 4444, 4445).

Les sinistrés d'Agadir (p . 4444, 4445).

Le renouvellement de l'Accord de Rome sur
le Fonds européen d'investissements (p . 4444,
4445).

La décentrali'ation industrielle, ses difficultés
(p . 4356).

La surcompensation des prestations fami-
liales (p. 4349) ; le taux des prestations fami-
liales (p . 4350, 4352) ; les abattements de zones
(p . 4353) ; le déplafonnement des cotisations, ses
conséquence économiques et sociales (p . 4443,
4444) ; le plafond des ressources pour les
allocations vieillesse (p . 4349) ; le financement
de la sécurité sociale (p . 4350).

TITRE I : adoption (p . 4447).

TITRE II (p . 4447) : amendement de M . Mo-
linet tendant à reduire les crédits de 500 .000
nouveaux francs (p . 4447) ; observations sur :
la suppression nécessaire du Secrétariat géné-
ral de la Communauté (p . 4447) ; le rôle du
Ministre des Affaires étrangères et du Ministre
de la Coopération et du Secrétaire général à
la Communauté dans les relations avec les
pays africains (p . 4448) ; le trop grand nombre
de fonctionnaires attachés au Secrétariat
général de la Communauté (p . 4448) ; les rela-
tions interparlementaires entre la France et les
pays africains (p . 4448) ; adoption au scrutin
de l 'amendement de M Molinet (p . 4449) ; liste
des votants (p . 4464) ; adoption du titre Il
(p . 4449).

TITRE III (p . 4449) : observations sur : l ' at-
titude du groupe U .N .R . à l'égard de la
revalorisation des traitements de la fonction
publique (p . 4449) ; adoption du titre III
(ibid.).

TITRE IV : adoption (p . 4449).

TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 4449) ; adoption du crédit de
paiement (ibid .).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p. 4449) ; adoption du crédit de
paiement (ibid .).

Orateurs : MM, Burlot, Dreyfous-Ducas,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Fi-
nances ; Moulinet, Roux .

II . — SERVICES FINANCIERS

DISCUSSION [12 novembre 1961] (p . 4449).
Entendus : MM . Ebrard, Rapporteur spécial;
Cermolacce, Joseph Rivière, Giscard d'Es-
taing, Secrétaire d'Etat aux Finances.

Observations sur : les effectifs du Ministère des
Finances (p . 4449) ; la prise en charge par le
Ministère de 33 agents contractuels employés
par le service des études économiques et finan-
cières (p . 4449) ; la réforme du statut des
agents des brigades des douanes et la 'réforme
du statut du personnel de la catégorie B du
service du cadastre (p. 4450) ; les créations
d'emplois demandées (p . 4450, 4452).

La création et l 'implantation des centres fis-
caux (p. 4450, 4452, 4453) ; la création d'un
service de coordination des implantations
immobilières des services du Ministère des
Finances (p . 4450, 4453) ; la construction des
immeubles destinés à la Cour des Comptes
(p . 4450) ; la simplification nécessaire des obli-
gations fiscales (p . 4451).

Le sort des auxiliaires (p . 4451) ; celui des
inspecteurs centraux et inspecteurs anciens
sous-chefs du service du trésor exerçant les
fonctions de percepteur (p . 4451, 4452).

TITRE III (p . 4453) ; amendement de
MM. Jacquet et Ebrard tendant à réduire de
155.286 nouveaux francs le montant des crédits
(p . 4453) ; observations sur : la création deman-
dée d 'emplois au Sahara (p . 4453) ; l'organisa-
tion des services comptables au Sahara
(p . 4453) ; rejet de l ' amendement (ibid .) ;
amendement de MM . Jacquet et Ebrard au
nom de la Commission des finances tendant à
réduire de 221 .569 nouveaux francs le montant
des crédits (p . 4453) ; observations sur : la créa-
tion demandée de 40 emplois d'agents de cons-
tatation (p. 4453) ; la réforme des méthodes
des administrations financières et les promesses
faites par le Gouvernement d'une diminution
des effectifs (p . 4453, 4454) ; la nécessité de dé-
charger les agents du cadre A des tâches maté-
rielles (p . 4454) ; rejet de l 'amendement (ibid .);
adoption du titre III (ibid .).

TITRE V adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (p . 4454) ; adoption du crédit de paie-
ment (ibid .).

Orateurs : MM. Ebrard, Rapporteur spécial;
Giscard d ' Estaing, Secrétaire d 'Etat aux Finan-
ces .

III . — .AFFAIRES ÉCONOMIQUES

DISCUSSION [10 novembre 1961] (p . 4337).
Entendus : MM. Sanson, Rapporteur spécial;

Yrissou, Baumgartner, Ministre des Finances



BUD

	

-283—

	

BUD

Budget 1982.et sociales, Becker, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales (enseignement technique), Cerneau,
Rapporteur pour avis de la Commission des
a/aires culturelles, familiales et sociales (cons-
tructions scolaires), Le Tac, Rapporteur pour
avis de la Commission des aUaires culturelles,
familiales et sociales (jeunesse et sports),
Devrmy, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges (construc-
tions scolaires), Alliot, Durbet, Président de la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, Fréville, Ch . Bonnet, Davoust,
Billières, Crucis, Collomb, Darchicourt,
Schmitt, Duchateau, Darchicourt, Raphaël-
Leygues, Billoux, Rieunaud, Poignant, Jaillon,
Gance, Roulland, Nilès, Domenech, Yrissou,
Eugène Claudius Petit, de Poulpiquet, Karcher,
Rousseau, Le Pen, Becker, Fanton, Guitton,
Paye, Ministre de l 'Education nationale,
Ilertzog, Haut-Commissaire à la jeunesse et
aux sports, flabib-Deloncle.

Observations sur : les besoins de l'Education
nationale, (p . 3363, 3372, 3382) ; la place de
l ' enseignement dans la vie et le développement
de la nation (p. 3363) ; la nécessité d 'un débat
au Parlement sur l ' organisation de l'enseigne-
ment et sur les programmes scolaires (p . 3363);
les évaluations de la Commission Le Gorgeu
(p . 3372) ; l'insuffisance des crédits inscrits au
Ille et au IVe Plan de modernisation et d 'équi-
pement (p . 3373) ; les crédits du budget de 1962
(p. 3356, 3372, 3382) ; leur accroissement en
pourcentage (p . 3356) ; leur part dans l'ensem-
ble des dépenses civiles (p . 3356) ; les mesures
nouvelles (autorisations de programme et crédits
de paiement) (p . 3356) ; le rythme d'utilisation
des crédits du budget de 1961 (p . 3397).

Les effectifs scolaires (p . 3357) ; par ordre
d'enseignement (p . 3357, 3358) ; les créations
d'emplois (p . 3357, 3358) ; la revalorisation de
la fonction enseignante (p . 3358, 3384, 3396,
3398) ; la nécessité d 'un statut de la fonction
enseignante (p . 3382) ; la réforme nécessaire du
statut de la l'onction publique et la suppression
(lu système d'avancement à l'ancienneté
(p. 3392) ; le vote éventuel d'impôts nouveaux
pour la revalorisation de la fonction ensei-
gnante (p . 3392) ; la péréquation des retraites
des professeurs certifiés et des instituteurs
(p. 3358, 3370, 3381, 3391, 3393, 3401) ; le
declassement des professeurs certifiés anciens
élèves des écoles de Saint-Cloud, de Fontenay-
aux-Roses et de Cachan (p . 3370) ; la réparti-
tion des professeurs dans l 'ensemble de la
France (p . 3391, 3401) ; les adjoints d ' enseigne-
ment (rôle et utilisation) (p . 3358) ; le manque
de professeurs et d'instituteurs, la formation

insuffisante des remplaçants (p . 3376, 3377,
3380, 3383) ; le cas particulier de l'Académie de
Lille et du département du Nord (p . 3380).

Les constructions scolaires (p . 3360, 3364,
3366, 3367, 3382, 3383, 3387) ; les procédures
d'examen des dossiers (p . 3357, 3360, 3366,
3385) ; le pré financement par les collectivités
locales (p . 3361) ; la normalisation et la stan-
dardisation des bâtiments (p . 3366, 3398) ; les
classes préfabriquées, leurs inconvénients
(p . 3386) ; la compétence des préfets pour l'uti-
lisation de certains programmes (p . 3367, 3381);
les internats (p . 3361) ; l'emploi par le Minis-
tère de l'Education nationale des techniciens de
la construction, les charges des communes,
notamment en matière d'achat de terrains des-
tinés à la construction des lycées (p . 3392) ; la
déconcentration des autorisations de programme
de construction (p . 3398, 3399) ; la construction
des collèges de moyenne altitude clans le dépar-
tement des Basses-Alpes (p . 3390) ; les cons-
tructions scolaires dans le département des
Basses-Alpes (p . 3381) ; dans celui du Tarn
(ibid .) ; dans les départements de l'ouest
(p . 3401) ; le lancement nécessaire d'un emprunt
et la création d'un Fonds national de l'Eduea-
tion nationale (p . 3364, 3381).

L'enseignement supérieur, les crédits
(p. 3362, 3398) ; le nombre des professeurs
(p . 3362) ; le statut des maîtres assistants des
Facultés de droit (p . 3362, 3398) ; la déconcen-
tration universitaire (p . 3362) ; les bibliothèques
universitaires (p . 3362) ; les oeuvres en faveur
des étudiants (p . 3362) ; l'insuffisance des cré-
dits destinés à l'attribution des bourses dans
l'Académie de Rennes (p . 3369, 3400) ; la cons-
truction d'établissements de cure pour les
soins des troubles mentaux chez les étudiants
(p. 3369, 3370, 3400) ; l'utilisation d'agrégés
non pourvus du doctorat d'Etat dans l'enseigne-
ment supérieur (p . 3398) ; l'absence de démo-
cratisation dans l'enseignement supérieur
(p. 3383) ; la recherche scientifique (p. 3358);
le bureau universitaire de statistiques , (subven-
tions et statuts) (p . 3358, 3372, 3400).

La réforme de l'enseignement, son caractère
insuffisant (p . 3374) ; les crédits nécessaires à
son application (p . 3374) ; l'illusion du système
des classes à mi-temps (p . 3374) ; l'absence de
démocratisation de l'enseignement secondaire
et supérieur (p . 3383) ; l'enseignement des
mathématiques, la réforme des programmes, la
priorité accordée aux grandes classes (p . 3393);
les classes à mi-temps (p. 3400).

L'organisation du Ministère de-l'Education
nationale, la réforme intervenue (p . 3357) ; la
coopération avec les Etats de la Communauté



BUD

	

— 284 —

	

BUD

Budget 1962 . et les Etats africains (p . 3358) ; les écoles nor-
males d ' instituteurs et la proposition de loi du
groupe de l ' Union pour la Nouvelle République
(p . 3380, 3381, 3386, 3401) ; l'utilisation des
instituteurs clans les collèges d ' enseignement
général (p . 3399) ; la formation des instituteurs
(p . 3400) ; la création d ' un grade de directeur
d ' école (p : 3389,3401) ; le « ramassage » scolaire
et les charges imposées aux collectivités locales
(p. 3408) ; la situation des conseillers
pédagogiques , (p . 3391, 3392, 3402), et notam-
ment l ' attribution à ceux-ci d 'une indemnité de
logement par les collectivités locales (ibid.) ; la
situation des orienteurs scolaires (p . 3400) ;
l'enseignement technique (p . 3363, 3387, 3388) ;
le nombre insuffisant d ' établissements (p 3387,
3388), notamment dans la Seine-Maritime
(p. 3388), dans les Bouches-du-Rhône (p . 3402);
les Basses-Alpes (p . 3390) ; les départements de
l'ouest .,(p .'',3400, 3401).

Le nombre insuffisant de bourses (p . 3388);
l 'enseignement technique et le patronat
(p. 3388, 3398) ; l'apprentissage artisanal
(bourses et barèmes) (p . 3393, 3398) ; l'allége-
ment des programmes de l ' enseignement tech-
nique (p . 3399) ; le nombre trop élevé des certi-
ficats d'aptitude professionnelle (p . 3333).

L 'aide à l'enseignement privé (p . 3335, 3384);
l 'habilitation des maîtres de l ' enseignement
privé enseignant dans des établissements signa-
taires de contrats simples (p . 3367) ; la création
d 'emplois pour l'application de la loi d'aide à
l 'enseignement privé (p . 3378) ; les atteintes
répétées portées à la laïcité de l'Etat (p . 3384);
l 'attitude des aumoniers dans les lycées et
collèges (p . 3384) ; la suppression envisagée du
baccalauréat et la position des écoles privées
(p . 3384) ; la situation des contrats simples, les
retards dans la procédure et les versements
(ibid .) ; les refus d 'agrément (p . 3393, 3402) ; la
zone d 'action rurale du Morbihan et la priorité
en matière d'enseignement (p . 3370, 3371) ; le
développement de l 'enseignement technique
dans la France de l ' ouest et notamment dans la
Vendée (p . 3375, 3376, 3400, 3401).

L 'éducation physique dans les écoles pri-
maires (p . 3378, 3385) ; la nomination dans
chaque école d'un professeur d'éducation phy-
sique (p . 3378) ; l 'équipement insuffisant des
établissements scolaires en terrains et salles de
sport (p . 3377) ;lles crédits de rattrapage pour
l 'équipement des établissements scolaires
(p. 3388, 3389, 3390, 3401, 3403, 3404) ; la
répartition des crédits de la loi programme
d 'équipementl,sportif (p . 3365) ; la part des
charges laissée aux collectivités locales pour la
construction

	

des

	

établissements

	

sportifs

(p . 3377, 3391, 3403) ; le montant des subven-
tions, la durée de remboursement des prêts
(p . 3368, 3377, 3403) ; les frais d'entretien des
installations sportives (p . 3365) ; les professeurs
d 'éducation physique (p . 3361, 3390) ; le conflit
entre le IIaut-Commissariat et l ' organisation du
sport scolaire universitaire (O .S.S .U .) (p .3391,
3403, 3404, 3405) ; la non participation de la
France aux derniers jeux olympiques univer-
sitaires (p . 3391) ; le différend opposant le I1aut-
Commissariat et la Fédération française de
natation, la solution apportée (p . 3391, 3405);
l'utilisation du gymnase Bullier pour le loge-
ment du personnel administratif (p . 3394, 3395,
3402, 3405) ; l'insuffisance de l'équipement
sportif' réservé aux étudiants parisiens (p . 3395,
3405) ; la disparition prochaine du stade de la
Vache noire à Montrouge (p . 3396, 3402, 3406);
la préparation des prochains jeux olympiques
de Tokio (p . 3361, 3362) ; les jeux de la Com-
munauté à Abidjan (p . 3362) ; les colonies de
vacances (p . 3362) ; la politique de la jeunesse
et la civilisation des loisirs (p . 3365) ; la politi-
que du Ilaut-Commissaire à la jeunesse et aux
sports (p . 3390).

L 'enseignement des

	

langues

	

régionales
(p . 3385).

La fixation des vacances sco l aires (discussion
intervenue à la Commission des finances)
(p . 3359, 3360).

'l'rrnE III (p . 3406) : observations sur : la
péréquation des retraites des instituteurs et des
professeurs certifiés (p . 3406) ; amendement de
M . Bégué au nom de la Commission des
affaires culturelles, tendant à réduire les crédits
(le 70 .850 nouveaux francs (p . 3406) ; observa-
tions sur le rattachement nécessaire des biblio-
thèques universitaires et scientifiques à la
direction de l ' enseignement supérieur (p .3406) ;
les inconvénients d'un tel rattachement
(p .3407) ; la revalorisation des fonctions des
bibliothécaires, des conservateurs et des conser-
vateurs en chef des bibliothèques (p . 3407);
rejet de l ' amendement (p . 3407) ; amendement
de MM . Duchateau, Karcher et Bégué, au nom
de la Commission des affaires culturelles, ten-
dant à augmenter de 67 .220 .200 nouveaux francs
les crédits (p . 3407) ; le Rapporteur général
oppose l'article 40 de la Constitution (p . 3407);
en conséquence, l 'article est déclaré irrecevable
(ibid .) ; rappel au réglement de M. ilabib-
Deloncle (p . 3408) ; observations sur : l'attitude
de la présidence de l'A semblée qui a permis
l'impression et la distribution d ' un amendement
nettement irrecevable (p . 3408) ; adoption du
titre III (p . 3408) .
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et des Affaires économiques ; Pezé, Rapporteur
pour avis de la Commission de la Production et
des échanges (commerce extérieur et commerce
intérieur) ; Pinvidic, Missoffe, Secrétaire d'Etat
au Commerce intérieur ; Sanson, Rapporteur
spécial.

Observations sur : les crédits (p . 4337) ; la
balance commerciale (p . 4337,4340) ; l'évolu-
tion des exportations (ibid .) ; les prix des pro-
duits français (p. 4338) ; l 'administration du
commerce extérieur (p. 4338) ; le Centre na-
tional du commerce extérieur (p . 4338) ; le
Comité permanent des foires (p . 4338, 4339,
4340) ; l'exposition de Moscou (p . 4339) ; l'ins-
pection de l'économie nationale (p . 4338,
4342).

Le commerce extérieur (p . 4339) ; les prix à
la consommation (p . 4339, 4340) ; la moderni-
sation des circuits commerciaux (p . 4339);
l'égalité des charges fiscales (p . 4342) ; la pro-
priété commerciale dans les nouveaux locaux
(p. 4341 ., 4342) ; les centres commerciaux
(ibid .) ; la commercialisation de la viande
(problème de la qualité) (p . 4341, 4342).

TITRE III (p . 4342) ; observations sur : le
rôle et la mission de l'inspection générale de
l ' économie nationale (p . 4342) ; amendement de
MM . Jacquet et Arrighi au nom de la Commis-
sion des finances tendant à réduire de 380 .000
nouveaux francs le montant des crédits
(p. 4342) ; amendement de Gouvernement
tendant à réduire de 308 .000 nouveaux francs
le montant des crédits (p . 4343) ; retrait de
l'amendement de M . Marc Jacquet (ibid .);
observations sur : le rôle de l'inspection géné-
rale de l'économie nationale (p .4343) ; modifi-
cation de l'amendement du Gouvernement
(réduction de 108 .000 nouveaux francs)
(p. 4343) ; adoption de cet amendement
(ibid .) ; adoption du titre III (ibid .).

TITRE IV : adoption de l'autorisation de
programme (p . 4343) ; adoption du crédit de
paiement (ibid .).

Orateurs : MM . Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; Missoffe,
Secrétaire d'Etat au Commerce intérieur;
Sanson, Rapporteur spécial ; Yrissou.

IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL

DU PLAN D 'ÉQUIPEMENT

ET DE LA PRODUCTIVITÉ

DISCUSSION [10 novembre 1961] (p . 4343).
Entendus : MM. Sanson, Rapporteur spécial;
Mocquiaux, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la Production et des échanges .

Observations sur les crédits (p . 4343) ; les
effectifs (p . 4343) ; la rénumération des chargés
de mission (p . 4345) ; les subventions versées au
C .R .E .D .O .C . (p. 4344, 4345), à l'associa-
tion française pour l 'accroissement de la pro-
ductivité (A .F .A .P .) (p . 4344) ; le transfert
des Halles de Paris à Rungis (p . 4344) ; la mo-
dernisation de La Villette (p . 4344).

TITRE III : adoption (p . 4345).

TITRE IV : adoption (p . 4345).

INDUSTRIE

DISCUSSION [27 octobre 1961] (p . 3291) ;
[28 octobre 1961] (p . 3336) . Entendus :
MM . Marcellin, Rapporteur,'spécial ; Féron,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Thibault,
Rieunaud, Félix Mayer, Dolez, Nilès, Pleven,
Diligent, Collette, Trébosc, Valabrègue,
Derancy, Bayou, Tomasini, Thomazo, Liogier,
Delachenal, Yrissou, Ebrard, Jeanneney, Mi-
nistre de l'Industrie.

Observations sur : l'artisanat, son importance
sociale (p . 3340) ; le nombre des artisans
(ibid .) ; l'attribution d'une prime aux artisans
pour la formation d 'apprentis (p . 3293, 3294,
3336, 3341, 3345, 3348) ; la suppression sou-
haitable du versement des cotisations à la
sécurité sociale et aux allocations familiales
correspondant aux gratifications versées aux
apprentis (p . 3291, 3345, 3348) ; l'insuffisance
des crédits de promotion sociale versés aux
artisans (p . 3291) ; la nécessité de verser des
allocations familiales pour les enfants en
apprentissage (p . 3345) ; le statut de l'artisanat
(qualification . titre, registre des métiers), la
nécessité de tenir compte de l'avis du Conseil
économique (p . 3293, 3348, 3349) ; le régime
fiscal (p . 3345) ; l'institution souhaitable d'un
régime de sécurité sociale, l'étude des propo-
sitions préparées par les organisations profes-
sionnelles (p . 3297, 3349) ; la double cotisation
pour la retraite vieillesse versée parles artisans
possesseurs d 'une petite exploitation rurale
(p . 3345) ; le montant et le taux des prêts
accordés aux artisans (p . 3291, 3292, 3341,
3345, 3348) ; la nécessité de prêts d'installation
aux jeunes artisans avec des garanties person-
nelles (p . 3292), de prêts aux sociétés coopé-
ratives d'artisans (p . 3292) ; le Centre national
d'étude technique de l'artisanat (p . 3345).

La situation financière des Charbonnages de
France en 1991 (p . 3341) ; le crédit destiné à la
modernisation et à la reconversion des houillères
nationales (p . 3292, 3293, 3349) ; le pro-
gramme de production (réduction) (p . 3292),

Budget 1062 .
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Budget 1962 . ses conséquences financières (p . 3293) ; « la
liquidation » des Charbonnages français
(p . 3337) ; les profits qui seront réalisés dans
l'avenir par les importateurs (le charbons
(p . 3337) ; les causes de la crise de l 'industrie
charbonnière (p . 3294, 3350) ; la concurrence
des produits' pétroliers (p . 3294, 3350) ; et
notamment l ' évolution du prix du fuel dans les
années à venir (p . 3294, 3350) ; l 'energie ato-
mique (p .3350) ; la recherche de nouveaux
débouchés pour le charbon (centrales ther-
miques, chauffage urbain) (p . 3295) ; la néces-
sité d ' une coordination des politiques énergé-
tiques à l ' échelle 'européenne (p . 3295, 3296) ;
les conséquences d 'une entrée de la Grande-
Bretagne dans la Communauté européenne du
charbon et de l'acier (p . 3350) ; les charges
sociales des Charbonnages de France et notam-
ment

	

la

	

proportion

	

existant entre les
mineurs retraités et les mineurs en
activité (p. 3293, 3294, 3295, 3297, 3341,
3349) ; le nombre des retraités (p . 3297, 3341);
les cotisations pour charges sociales versées
par les charbonnages (p. 3341, 3342, 3349) ; la
nécessité pour l'Etat de prendre en charge une
partie des retraites à l ' exemple de ce qui à été
fait pour la S .N .C.F. (p. 3293, 3340, 3341,
3342) ; l'étude entreprise à ce sujet par ie
Gouvernement (p . 3349) ; les revendications
des mineurs (p . 3295, 3336, 3337) ; le décret
du 23 juillet 1960 sur la mise à la retraite d'of-
lice de certains mineurs (p . 3295, 3296) ; les
conditions d ' attribution de pension aux veuves
de mineurs (durée du mariage) (p . 3342) ; la
nécessité de permettre aux mineurs retraités
d ' avoir un emploi à temps partiel (p . 3340) ;
la retraite proportionnelle (p . 3340) ; l ' appro-
visionnement en charbon des régions du litto-
ral, l ' appel nécessaire aux charbons étrangers,
l'étude demandée sur ce sujet au Commissariat
général au Plan (p . 3337, 3338, 3349) ; les
mesures adoptées par le Gouvernement (baisse
des barèmes) (p . 3338, 3350) ; l'approvision-
nement en charbon britannique en cas d 'entrée
de la Grande Bretagne dans la C .E.C.A.
(p . 3338, 3350) ; les difficultés des Houillères
de Lorraine (p. 3349) ; 1 interprétation de
l 'article 81 du Traité Franco-allemand sur la
Sarre (p. 3349), de l'article 83 (achat de 1/3 de
la production sarroise) (p. 3296, 3349) ; le pro-
tocole conclu à ce sujet (p . 3349) ; les charges
imposées aux Houillères de Lorraine par les
dispositions du Traité concernant l 'exploitation
des mines de la Warndt (p . 3296) ; les diffi-
cultés de la carbochimie et le dumping améri
cain sur les produits chimiques (p. 3297) ;
l 'octroi de primes aux industriels désirant
s ' installer en bassin houiller lorrain (p . 3297,

3350) ; les difficultés des bassins du centre-
midi (p . 3340, 3349) ; la modernisation de
l ' Ecole des mines (p . 3292).

La fermeture de certaines mines de fer de
Lorraine (p. 3337) ; les revendications du per-
sonnel de l'E .D.F. et du G.D .F. (p. 3337,
3343) ; le refus du Gouvernement de négocier
quand il était temps, l ' erreur commise (p . 3343,
3344).

La taxe d 'encouragement à la production
textile, la charge imposée à l ' industrie textile,
l ' utilisation du produit de cette taxe, les
besoins des centres de recherches et de l'Ins-
titut textile de France (p . 3339, 3340).

La décentralisation (p . 3292) ; le centre d ' in–
formation des industriels (p . 3292) ; la titularisa-
tion nécessaire (lu personnel de ce centre
(p . 3292) ; la Bretagne (p . 3296, 3339, 3350)
les zones d'action rurale, leur but (p .3296,
3350) ; l ' attribution d 'une prime de un ancien
franc par kw-h, aux industriels bretons
(p . 3339, 3350) ; l ' approvisionnement en char-
bon de la Bretagne (p . 3337, 3338, 3349, 3350);
la reconversion de la mine de Graissessac
(p . 3341, 3349) ; l ' installation d'une fabrique
de matériel scolaire au Bousquet d ' Orb
(p . 3349) ; la situation difficile de la ville de
Béziers et la reconversion des usines Fouga et
Pétrofouga (p . 3341, 3342, 3343, 3352) ; les
difficultés de la région de Bayonne et la ferme-
ture des Forges de l'Adour (p . 3344, 3348)
les raisons de cette fermeture (coût des trans-
ports de l 'énergie, refus de la société de moder-
niser l'usine en temps utile) (p . 3344, 3345)
la situation difficile des villes d 'Oléron et de
Mauléon (p . 3348) ; l'installation souhaitable
d'industries alimentaires dans le sud-ouest
(p . 3347) ; la politique critiquable menée par
les sociétés de développement, le recours néces-
saire au crédit personnel (p . 3347) ; l'installa-
tion souhaitable de petites entreprises en milieu
rural (p . 3345, 3346, 3348, 3351) ; la situation
de la petite industrie du moulinage dans le
département de l 'Ardèche (p . 3346) ; la géné-
ralisation souhaitable de la subvention de un
franc par kw accordée à la Bretagne (p . 3346,
3350, 3351), notamment pour le Massif ' Central
(p . 3346) ; pour la Savoie (ibid .) ; le tarif
« vert » de l'E .D .F . (p. 3350) ; la fourniture
de courant à un tarif préférentiel aux collecti-
vités locales des Alpes (p . 3351).

La région de Lacq, la pollution atmosphé-
rique, la gestion du centre de secours (p . 3348,
3352) ; l ' évacuation éventuelle de la population
des villages menacés (p . 3348, 3352) ; la sub-
vention aux houillères du sud-oranais (p . 3347);
l'étude d'un projet de reconversion (ibid.) ; la
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présentation budgétaire du crédit (p . 3347,
3351, 3352).

TITRE III (p . 3352) : observations sur : le
taux d 'expansion de l 'économie fixé par le
IVe Plan (p . 3352) ; la nécessité d'une décen-
tralisation des petites et moyennes entreprises
en milieu rural (p . 3353), notamment dans les
régions ayant un excédent de main-d ' oeuvre
(p . 3353) ; adoption du titre III (p . 3353).

TITRE IV : adoption (p . 3353).

TITRE V : adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (p . 3353) ; adoption du crédit de paie-
ment (ibid .).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3353) ; adoption du crédit de
paiement (ibid .).

Article additionnel de M . Féron au nom de
la Commission de la production et des
échanges (cotisation des houillères de bassins
au titre du risque-vieillesse invalidité).
(p . 3352).

Article additionnel de M . Neuwirth (dépôt
avant la session d ' avril 1962 d ' un rapport expo-
sant les mesures nécessaires à l ' assainissement
de la situation des charbonnages) (p . 3353) ;
observations sur : la nécessité d'un alla gement
des charges sociales des houillères (p . 3353,
3354) ; la décision du Gouvernement de fixer
à 14 0/0 les cotisations de vieillesse (p . 3354) ;
retrait de l 'article additionnel de M . Féron
(ibid .) ; observations sur : l'utilisation possible
d 'une partie du crédit dej200 millions pour le
remboursement partiel des charges de retraites
des houillères de bassins du centre-midi
(p . 3354) ; l'inscription d'un crédit de 40
millions au budget du travail destiné au régime
do sécurité sociale minière (p . 3354) ; la néces-
sité d 'adopter en faveur des Charbonnages, des
mesures analogues à celles prises en faveur de
la S.N .C .F . (p.3354) ; adoption de l'article
additionnel de M . Neuwirth (p . 3354).

Orateurs : MM . Féron, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges ; du llalgouët, Jeanneney, Ministre
de l ' Industrie ; Neuwirth.

INTÉRIEUR.

DISCUSSION [30 octobre 1961] (p . 3584,
3607) ; Entendus : MM. Lauriol, Marc Jacquet,
Rapporteur général ; Pic, Charret, Rapporteur
spécial ; Junot, Rapporteur pour avis des la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République ; Delrez, Fréville, Fabre, Paul

Coste-Floret, Pinoteau, Le Pen, Djebbour,
Raymond Mondon, Pic, Schmitt, Japiot,
Eugène-Claudius Petit, Le Pen, Georges Tho-
mas, Blin, Brice, Rousseau, I3allanger, Battesti,
Sarrazin, Boscher, Fanton, Marchetti, Mignot,
Frey, Ministre de l ' Intérieur.

Observations sur : les crédits (p . 3621) ;
l'administration centrale (p . 3588 3621).

La police, les crédits (p . 3585, 3590, 3612,
3627) ; les créations d'emplois (p . 3584) ; l'insuf-
fisance des effectifs, notamment dans le dépar-
tement de la Moselle (p . 3592), à Marseille
(p . 3619), dans le département de Seine-et-
Oise (p . 3619, 3620) ; l'incidence des mises en
congé spécial (p . 3620) ; les effectifs de la
Sûreté nationale (p. 3588, 3591, 3609) ; les
C .R.S. (p . 3586, 3590, 3624) ; les corps urbains
(p . 3586, 3590, 3592, 3600, 3624) ; le vieillis-
sement des cadres de la Sûreté nationale
(p . 3586) ; la parité entre la Sûreté nationale et
la Préfecture de police (p . 3601, 3619) ; les
crédits de matériel (p . 3586) ; les difficultés des
communes de plus de 10 .000 habitants n ' ayant
pas de police d ' Etat (p . 3609) ; la situation des
officiers de police adjoints (p . 3586, 3623), celle
des anciens secrétaires et inspecteurs de police
d'Etat dégagés des cadres (p. 3586), celle des
agents de services des téléphonistes, des con-
ducteurs-autos (p . 3612).

La Préfecture de police (p . 3587, 3590, 3618,
3619) ; ses effectifs (p . 3618, 3619) ; ses tâches
(p . 3590, 3618) ; le régiment des sapeurs-pom-
piers de Paris (p. 3587) ; la situation du person-
nel des égouts de la ville de Paris (p . 3601).

Les camps d'internement, la protestation de
la Commission des lois contre les internements
administratifs (p . 3591) ; la lutte contre le
F .L .N . (p . 3598, 3608) ; la manifestation algé-
rienne du mois d'octobre (p . 3600, 3604, 3605,
3627) ; la répression, les brutalités, l ' abandon
des blessés, les tortures (p. 3604, 3605, 3612,
3613, 3618, 3627) ; l'aide apportée aux
travailleurs algériens en métropole, la nomi-
nation de conseillers aux affaires musulmanes
(p. 3613, 3625) ; la publicité faite par la
télévision aux blousons noirs de Toulon
(p. 3593, 3594).

Les rapatriés (p . 3587, 3591, 3610, 3614,
3622) ; les rapatriés d'Indochine (p . 3614 ;
les prêts et les subventions (p . 3611).

L'indemnisation des attentats causés par
l'O .A.S . (p . 3617).

La protection civile,l'insuffisance dramatique
des crédits (p . 3586, 3590, 3591, 3597, 3602,
3618, 3623, 3625, 3626) ; l'organisation de la
protection civile (p . 3597, 3598), ses missions
(p . 3536, 3597) ; la détection de la radioactivité
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Budget 1962 . en France (p. 3596) ; l'exemple des efforts
fournis par les états étrangers (p . 3596) ;
la constructions d'abris (p . 3591, 3596) ; l'uti-
lisation possible des abris du mur de l'Atlantique
(p. 3596) ; les rémunérations des sapeurs-
pompiers (p . 3602) ; les pensions d'invalidité et
les retraites (p . 3592, 3602, 3609, 3616, 3617) ;
les veuves et les orphelins (p . 3586, 3587,
3617) ; la réparation des dommages causés par
les inondations (p . 3601) ; les collectivités
locales (p . 3602, 3626).

Le corps préfectoral (p . 3585, 3588) ; la posi-
tion de « congé spécial » (p. 3589) ; le cas des
préfets mis en congé spécial avant le 1 er octobre
1959 (ibid .) : ; les sous-préfets (p . 3585, 3589,
3623) ; le statut en préparation (p. 3589) ; la
nomination souhaitable d'un sous-préfet à la
tête de l'arrondissement, chef-lieu de dépar-
tement (p . 3589, 3594, 3595, 3625) ; la création
souhaitable de nouvelles sous-préfectures en
Seine-et-Oise (p . 3588, 3614) ; la réforme de
l 'administration préfectorale et des services
extérieurs de l'Etat (p . 3589, 3593, 3601, 3622);
l ' expérience qui sera tentée en 1962 dans quatre
départements (p . 3622) ; les inconvénients et les
difficultés de cette réforme (p . 3601, 3602) ; le
personnel des préfectures (p . 3585, 3590, 3616,
3622, 3623) ; les agents des transmissions
(p. 3585, 3590, 3616, 3622, 3623) ; les agents du
service du matériel (p . 3585) ; les commis, les
rédacteurs, les (chefs de bureaux non intégrés
(p. 3586, 3590, 3601, 3604, 3613, 3614, 3622);
les auxiliaires (p . 3590, 3601, 3613) .

Les collectivités locales (p . 3597) ; les finances
locales (p . 3593, 3599, 3600, 3626) ; la création
souhaitable d ' une caisse de prêts aux collectivités
locales (p . 3599) ; la répartition des charges
entre l'Etat et les collectivités locales (p . 3587,
3620, 3621) ; les garanties d'emprunt accor-
dées par les collectivités locales (p .3593, 3624);
les sociétés d 'économie mixte, les conséquences
des engagements pris en matière économique
par les collectivités locales (p . 3593, 3624) ; les
conférences interdépartementales d'équipement
(p . 3602, 3603) ; les subventions pour les réseaux
urbains et l'équipement des villes (p. 3593,
3624, 3626, 3627) ; la rémunération des agents
et des techniciens des collectivités locales
(p. 3593, 3600, 3614, 3615, 3625) ; le fonction-
nement de leur caisse de retraite (p. 3599);
l ' indemnité de logement versée aux instituteurs
(p . 3599, 3620) ; la Commission de réforme de
la loi de 1884 (p . 3599, 3620, 3627) ; le fonds
d'investissement routier (tranche urbaine)
(p . 3603) ; les rues de Paris, les travaux inutiles
entrepris par la ville de Paris pour leur agran-
dissement (p . 3617, 3618) ; la réparation des
églises rurales, la nécessité d'un plan décennal

(p . 3617) ; les difficultés financières des com-
munes ayant des aérodromes sur leur territoire
(p . 3609, 3627) ; la reconstruction des ponts
détruits pendant la guerre (p . 3610) ; les garan-
ties de retraite des agents des services concédés
(p. 3611) ; les traitements des conseillers des
tribunaux administratifs (p . 3585).

Les élections législatives, l ' éventualité d'une
dissolution (p . 3591, 3594, 3625) ; la modification
éventuelle de la loi électorale (p . 3594, 3625)
les élections en Algérie, en cas de dissolution
(p. 3591, 3594).

TITRE III (p . 3628) ; amendement de M . Junot
au nom de la Commission des lois tendant à
réduire les crédits de 1 .675.334 nouveaux
francs (p . 3628) ; observations sur l'organisation
à l'Assemblée d ' un débat sur la protection civile
(p . 3628) ; retrait de l'amendement (ibid .)
observations sur l'indemnisation des dégats
causés par les attentats au plastic (p . 3628)
le dépôt prochain d'un projet de loi (p . 3628);
adoption du titre III (p . 3628).

TITRE IV (p . 3628) : observations sur : la
date à laquelle sera déposé le projet de loi
concernant la répression des attentats au plastic
(p. 3629) ; l'indemnisation des collectivités
locales pour les dommages causés par les atten-
tats aux édifices publics (p . 3628) ; adoption du
titre IV (p . 3628).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3628) ; adoption du crédit de
paiement (p. 3628).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme (p. 3628) ; adoption du credit de
paiement (p . 3628).

Art . 59 : Modification du paragraphe II de
l ' article 8 de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier
1959 (district urbain) (p . 3628) ; amendement
de M . Ballanger tendant à supprimer cet article
(ibid .) ; observations sur : le caractère autori-
taire des districts urbains (p . 3628) ; les finan-
ces des districts j(p . 3628) ; l'atttitude des
municipalités communistes faisant partie du
district de Nancy (p . 3629) ; rejet de l'amen-
dement (p . 3629) ; adoption de l'article
(p. 3629).

Article additionnel de M . Dreyfous-Ducas
(institution par les communes d 'une redevance
compensatoire sur les biens situés sur leur
territoire et appartenant à d 'autres collectivités
ou établissement publics) (p . 3629) ; observations
sur : les difficultés de certaines communes
rurales ou suburbaines en raison de la présence
d'établissements exonérés de la contribution
foncière (p . 3629, 3630) ; l'article additionnel
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est réservé jusqu'à l'examen de la dernière
partie de la loi de finances (p . 3630).

Orateurs : MM. Ballanger, Charret, Rappor-
teur spécial ; Dreyfous-I)ucas, Fanton, Frey,
Ministre de l ' Intérieur ; Jacquet, Rapporteur
général ; Junot, Rapporteur pour avis de la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République ; Pic, Schmitt, Souchal.

JUSTICE.

DISCUSSION [12 novembre 1961] (p . 4457,
4467, 4498) . Entendus : MM. Tardieu, Rappor-
teur spécial, Pasquini, Rapporteur pour avis de
la Commission des lois constitutionnelles de la
législation et de l'administration générale de la
République, Dubuis . D i l i g e n t , Commenay,
Mme Thome-Patenôtre, MM . Dejean, Frédéric-
Dupont, Arrighi, Le Pen, Djebbour, Mignot,
Iloguet, Villedieu, Sammarcelli, Président de la
Commission des lois constitutionnelles de la
législation et de l'administration générale de la
République, Lolive, Fanton, Lefèvre d'Ormes-
son, Motte, Catayée, Arrighi, La Combe,
Le Pen, Frey, Ministre de l ' Intérieur, Joxe,
Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes,
Chenot, Garde des Sceaux, Ministre de la Jus-
tice, Le Pen, Debré, Premier Ministre, Arrighi

Observations sur les crédits (p . 4457, 4500);
la réforme judiciaire, les adaptations nécessaires
(p . 4468, 4470, 4488, 4501) ; le recrutement des
magistrats, les difficultés rencontrées, les garan-
ties à apporter (p . 4457, 4459, 4460, 4468,
4501) ; l 'organisation du tribunal de grande
instance de la Seine, le déclassement subi par
les magistrats attachés audit tribunal (p. 4457,
4459) ; la situation des chefs des tribunaux
(p. 4486) ; la limite d'âge des magistrats
(p. 4501) ; l'intégration des juges de paix
(p. 4458, 4469, 4470, 4501) ; la situation difficile
des juges d'instruction (p . 4457, 4458, 4501);
et celle des grelfiers des juges d ' instruction
(p . 4459) ; la réforme des greffes étudiée par le
Ministère (p . 4457, 4460, 4461, 4469, 4472,
4485, 4488, 4489, 4490, 4502) ; la fusion éven-
tuelle des professions d avoués et d'avocats
(p . 4469, 4471, 4472, 4502) ; la consultation
nécessaire des barreaux (p . 4471) ; les frais
imposés aux communes par l'aménagement des
palais de justice (p . 4459, 4470, 4471, 4486) ; la
nomination proposée par le Ministère d'archi-
tectes-conseils (p . 4501) ; la réforme de la
justice musulmane (p . 4484, 4485, 4501).

La situation dans les prisons françaises, les
difficultés entraînées par l'augmentation du
nombre des détenus (p . 4458, 4461, 4468, 4471,
4473, 4500) ; la situation des gardiens de prison

(p. 4458, 4461, 4468, 4486, 4500) ; l'assassinat
de deux gardiens de prison à Chambéry par des
détenus F .L .N . (p . 4468, 4473) ; le paiement des
primes de risque et des heures supplémentaires
(p . 4468, 4486) ; l'hospitalisation clos détenus
dans la région parisienne (p .4487) ; la situation
déplorable existant dans les camps d'interne-
ment notamment dans le camp de Djorf en
Algérie et dans le centre de triage de Vincennes
(p . 4462, 4473, 4474, 4477, 4499) ; l'évacuation
subite du camp de Djorf avant l 'arrivée d ' une
mission parlementaire (p . 4474) ; le camp d'Ar-
cole (p. 4499) ; la situation dans les prisons en
Algérie, la démission des autorités responsables
(p . 4462, 4474, 4479) ; la construction nécessaire
de nouvelles prisons dans la région parisienne
(p . 4487) ; les sévices qui auraient été infligés à
certains détenus européens en Algérie (p. 4462,
4463, 4475, 4490) ; le cas de Mlle Lombard,
Luchetti, Mme Salasc (p . 4480, 4481) ; la mise
en cause du colonel Debrosse (p . 4480, 4481,
4482) ; le rapport de M . Voizard sur le cas de
Mme Salasc (p . 4481).

Le régime politique dans les prisons de la
métropole, notamment à la prison de la Santé
(p . 4468, 4476, 4477, 4487, 4488, 4500, 4501);
les brutalités commises à l 'égard des détenus
lors d 'un transfert à l ' intérieur de la prison de
la Santé (p . 4477) ; lesâvisites des familles
(p. 4478) ; les cellules dans ,les bâtiments du
Ministère de l ' Intérieur (p . 4478) ; le port des
menottes infligé aux détenus politiques lors de
leur transfert au Palais de Justice de Paris
(p . 4478) ; les conditions dans lesquelles est
détenu M . Ben Bella à Turquant (p . 4478, 4479,
4484) ; la situation pénale de Ben Bella (p . 4479);
les attentats F .L .N. contre la police parisienne
(p . 4475, 4502) ; la nécessité de textes répressifs
(p .4475) ; les condamnations à mort prononcées
et exécutées dans les trois dernières années
contre les membres du F .L.N. (p. 4502, 4503);
la répression de la manifestation algérienne
d'octobre 1961 à Paris (p . 4491, 4495) ; les
conditions dans lesquelles ont été détenus de
nombreux manifestants au camp de Vincennes
(p . 4492) ; les arrestations récentes effectuées
par la D.S .T., de responsables et d 'agents du
F.L.N. (p . 4496).

Les tribunaux d 'exception (p . 4482) ; les
arrestations et les assignations à résidence
(p. 4483, 4491) ; la circulaire sur la garde à vue
des parlementaires (p . 4483, 4484, 4503) ; les
attentats au plastic (p . 4492, 4494, 4495), contre
des députés membres de l'U .N.R . (p . 4494),
contre des députés partisans de l ' Algérie fran-
çaise (p . 4494, 4495) ; les lettres de menaces
reçues par les parlementaires (p . 4492, 4494,
4495) ; la répression des menées subversives en
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Budget 1962 . Algérie, l'évolution de la situation depuis l'avè-
nement de la Ve République (p . 4503, 4504).

L'enfance délinquante (p . 4457, 4470, 4471,
4487, 4501, 4502) ; l'augmentation nécessaire du
nombre des juges pour enfants (p . 4470, 4471,
4501) ; l ' augmentation nécessaire des éducateurs
et des aides sociaux (p. 4471) ; les conditions
d'internement des jeunes délinquants, les dan
Bers de la promiscuité avec les détenus adultes
(p . 4472) ; le rapatriement vers le Nord Viet-Nam
d'anciens bagnards résidant encore à la Guyane
(p. 4493, 4502) ; l 'abrogation nécessaire de
l'ordonnance sur le rappel d ' office de fonction-
naires en service dans les départements d ' outre-
mer (p . 4493, 4502).

TITRE III (p . 4504) : observations sur : la
suspension du directeur de la prison de Fresnes
(p . 4504) ; la situation et les rémunérations des
gardiens de prison (p . 4505) ; le régime politique
dans les prisons de province (p . 4505) ; la mise
en cause du colonel Debrosse, la lettre adressée
à ce sujet à M . Messmer, Ministre des Armées,
par M. Arrighi (p . 4505) ; la circulaire pour la
garde à vue des parlementaires (p .4505, 4506);
amendement de MM . Albert-Sorel et Legaret
tendant à réduire de 60 .000 nouveaux francs le
montant des crédits (p . 4506) ; observations sur
la création proposée de deux postes de conseil-
lers à la cour de cassation en surnombre provi-
soire (p. 4506) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; amendement de M . Pasquini au nom de
la Commission des lois tendant à réduire de
4.300.000 nouveaux francs le montant des
crédits (p . 4560) ; observations sur : l'inscription
pour mémoire d'un article relatif à la réforme
du greffe (p . 4506) ; les raisons de procédure
ayant incité le Gouvernement à inclure cet
article dans les documents budgétaires (p . 4506,
4507) ; l'engagement pris par le Gouvernement
de retirer cet article (p. 4507, 4508) ; retrait de
l'amendement de M . Pasquini (p . 4506) ; cet
amendement est repris par M . Mignot (p . 4506);
adoption au scru tin de cet amendement (p .4508);
liste des votants (p. 4564) ; amendement de
MM . Anthonioz, Brocas et Ebrard (ibid .) ; ces
amendements deviennent sans objet à la suite
de l'adoption de l'amendement de M . Mignot
(p . 4508) ; amendement de M . Pasquini au nom
de la Commission des lois tendant à réduire de
68.670 nouveaux francs le montant des crédits
(p . 4508) ; observations sur : la situation des
magistrats du tribunal de grande instance de la
Seine (p . 4509) ; le déclassement subi par ces
magistrats (ibid .) ; les créations de postes de
président-adjoint proposées par le Gouverne-
ment (p. 4509) ; adoption de l'amendement
(p . 4509) ; amendement de MM. Desouches et

Mignot tendant à réduire de 48 .000 nouveau±
francs le montant des crédits (p . 4509) ; obser-
vations sur : les dépenses imposées aux com-
munes par la construction et l'entretien des
Palais de Justice (p . 4509, 4510) ; la création
proposée de postes d'architectes-conseils
(p . 4510) ; rejet de l'amendement (p . 4510) ;
observations sur : la situation du personnel de
l'administration pénitentiaire (p . 4510) ; la sus-
pension du directeur de la prison de Fresnes
(ibid .) ; adoption au scrutin du titre III
(p . 4510) ; liste des votants (p . 4565).

TITRE IV : adoption (p . 4510).

TITRE V (p . 4510) : observations sur la démo-
lition de la prison de la Petite Roquette et la
construction de nouvelles prisons en Seine-et-
Oise (p. 4510) ; adoption de l'autorisation de
programme (ibid.) ; adoption du crédit de paie-
ment (ibid .).

Orateurs : MM. Albert-Sorel . Arrighi, Chenot,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Debré,
Premier Ministre, Desouches, Dreyfous-Ducas,
Fanton, Giscard d ' Estaing, Secrétaire d'Etat
aux Finances, Le Pen, Mignot, Sammarcelli,
Président de la Commission des lois constitution-
nelles de la législation et de l'administration
générale de la République.

Sm-wu..

DISCUSSION [8 novembre 1961] (p . 4056).
Entendus : MM . Max Lejeune, Rapporteur
spécial ; Guillon, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales ; Gauthier, Rapporteur pour avis
suppléant, de la Commission de la production et
des échanges ; Jacquinot, Ministre du Sahara,
des Départements d'outre-mer et des Territoires
d'outre-mer ; Deviq, Pigeot, Biaggi, Le Theule,
de Broglie, Secrétaire d'Etat au Sahara, aux
départements d'outre-mer et aux territoires
d'outre-mer ; Biaggi.

Observations sur : les crédits (p . 4056, 4064);
le budget de 1'O .C .B.S. (p . 4056, 4057, 4064,
4065).

La production de pétrole et de gaz (p . 4057,
4058, 4064).

La position du Gouvernement à l'égard de la
souveraineté française sur le Sahara (p. 4058,
4059, 4062).

L'effort de l ' O .C .R .S . en faveur des zones
sahariennes des Républiques voisines du Niger
et du Tchad (p . 4065).

L'équipement scolaire et hospitalier (p . 4059,
4061, 4064) ; la formation professionnelle et
l'enseignement technique (p . 4060, 4064) ; le
coût de la vie au Sahara (p . 4061, 4065) .
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L'organisation gouvernementale et adminis-
trative (p. 4060, 4031).

Les difficultés des cultivateurs sahariens
(p. 4062, 4064) ; les investissements militaires
au Sahara leur utilisation en cas d'indépendance
de l 'Algérie (p . 4064).

La baisse nécessaire du prix de l'essence
(p. 4063).

TITRE III : adoption (p . 4035).

TITRE IV : adoption (p . 4035).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 4065) ; adoption du crédit de
paiement (ibid .).

TITRE VI : observations sur l'utilisation né-
cessaire du gaz saharien dans la métropole
(p . 4065, 4066) ; les ventes de gaz saharien à la
Grande-Bretagne (p . 4066) ; les projets de cana-
lisation sous-marine entre l'Afrique du Nord et
l'Europe (p . 4066) ; adoption de l'autorisation
de programme (p. 4066) ; adoption du crédit de
paiement (ibid .).

Orateurs : MM . de Broglie, Secrétaire d'Etat
au Sahara, aux Départements d'outre-mer et aux
Territoires d ' outre-mer ; Catalifaud.

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION.

DISCUSSION [26 octobre 1961].(p . 3150,
3153) ; [27 octobre 1961] (p . 3240) . Entendus :
MM . Bisson . Rapporteur spécial ; Fréville,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales ;
Dutheil, Burlot, Jaillon, Pinoteau, Paul
Reynaud, Président de la Commission des
finances de l'économie générale et du Plan;
FélixMayer, Meck, Mme Delabie, l'IM . Mariotte,
Baudis, Lacroix, Nilès, Jouault, Joyon,
Garraud, Guillon, Roulland . Rousseau . Karcher,
Col l omb, Jean - Robert Debray, Regaudie,
Fontanet, Ministre de la Santé publique et de
la Population.

Observations sur : les crédits (p . 3150, 3152,
3153, 3240, 3245, 3249, 3253) ; les crédits
reportés (p . 3150) ; la cadence de réalisation
des travaux d'équipement (p .3150) ; les besoins
du pays en équipement sanitaire (p . 3240, 3245).

Le rôle du Ministère de la Santé publique
(p . 3247, 3248) ; le logement des services cen-
traux du Ministère (p . 3163) ; la transformation
du service central de la pharmacie en direction
(p . 3152) ; la réforme administrative envisagée
concernant les attributions des inspecteurs de
la santé publique (p . 3152, 3156, 3164, 3244,
3246, 3248, 3250) ; les traitements des inspec-
teurs de la santé et des inspecteurs de la

population (p. 3154), ceux du personnel
sédentaire des directions départementales
(p. 3240) ; les modifications intervenues à la
législation des sociétés pharmaceutiques (p .3152,
3249, 3253) ; la création du centre technique
d ' équipement sanitaire et social (but, rôle)
(p . 3150, 3245) ; le centre national d'éducation
sanitaire et social (p . 3151, 3153) ; le centre de
protection contre les radiations ionisantes
(p . 3253) ; le Laboratoire national de la pollution
atmosphérique (p . 3153) ; l'Ecole nationale de
la santé publique de Rennes (p . 3151, 3154,
3249) ; le statut du personnel de cette école
(p . 3154) ; le Laboratoire du Vésinet (p . 3152) ;
l ' installation à Montpellier du Laboratoire
national de la santé publique (p . 3249) ; l'édu-
cation sanitaire et sociale (p . 3165).

La réforme hospitalière (p . 3164, 3250) ; le
malaise parmi les médecins (p . 3248) ; le prix
de la journée dans les hôpitaux (p . 3163, 3241,
3242, 3247, 3250) ; la création d'une cellule des
prix de journée (p . 3153, 3251) ; les dépenses à
imputer à l'enseignement et à la recherche
médicale (p .3242,3250) ; la création de services
de convalescence et de dégagement permettant
de diminuer le prix de revient (p . 3247, 3250) ;
les rémunérations du personnel des hôpitaux
(p. 3156, 3240, 3245, 3246, 3250) ; les infirmiers
et infirmières (difficultés de recrutement,
mesures à prendre, écoles à créer) (p . 3151,
3156, 3161, 3241, 3246, 3250) ; le personnel
spécialiste (p . 3156) ; les sages-femmes (p . 3164);
les économes (p . 3154) ; la nécessité urgente
d'un statut des chercheurs (p . 3159, 3129) ; la
composition du Conseil d ' administration de
l'Assistance Publique de Paris (p . 3157, 3158);
le rôle des Commissions administratives des
hôpitaux transformés en centres hospitaliers
universitaires (p . 3154, 3250) ; l 'impossibilité
pour les médecins, Conseillers généraux d ' être
membres des Commissions administratives des
hôpitaux (p . 3162, 3246) ; la construction de
l 'hôpital Ambroise Paré (lenteurs administra-
tives inacceptables) (p . 3245) ; les travaux de
construction des hôpitaux (inconvénients du
système par tranches) (p . 3151).

Les hôpitaux psychiatriques, leur réforme, la
création (le centres psychiatriques (p . 3157,
3164, 3252, 3253) ; les colonies familiales
(exemple de celles existant dans les départe-
ments du Cher, de l 'Indre et de l ' Allier)
(p . 3158, 3164, 3252) ; l'oeuvre de l'organisation
mondiale de la santé, le rôle et la place de la
France dans cette organisation (p . 3243, 3244).

Le service social de lutte contre la prostitu-
tion (p. 3151) ; les campagnes de vaccination
(p . 3151) ; les avortements (p .3164) ; le contrôle
des naissances (proposition de loi socialiste)
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Budget 1962. (p . 3164) ; la diminution possible des crédits
affectés à la lutte anti-vénérienne et anti-tuber-
culeuse et le rapport souhaitable de ces crédits
pour la lutte contre les affections mentales
(p . 3242) ; la détermination du facteur rhésus
des groupes sanguins (p . 3242) ; la protection
contre les dangers atomiques (p . 3246).

La misère des vieillards (p . 3151, 3154, 3156,
3158, 3160, 3161, 3162, 3241, 3242, 3247, 3251) ;
la nécessité d'une aide urgente (p .3242) ; les
allocations vieillesse (p . 3151, 3158, 3247,
3251) ; les plafonds de ressources (p . 3158,
3161, 3247) ; les obligations familiales (p . 3151);
la complication de la législation de l'aide sociale,
les difficultés d ' application pour les collectivités
locales (p . 3162) ; la répartition des charges de
l'aide sociale entre l'Etat et les collectivités
locales (p . 3160) ; l'allocation loyer (p . 3158,
3251) ; la nécessité d'une politique de la
vieillesse, accueil . logement, soins, etc . ..
(p. 3155, 3157, 3251) ; les infirmes et les inva-
lides, les allocations qui leur sont allouées
(p . 3155, 3156, 3160, 3241, 3246, 3251) ; l'allo-
cation pour tierce personne (p . 3162, 3163) ; les
handicapés physiques (p . 3161, 3247, 3251.).

Les foyers de jeunes travailleurs (p . 3151,
3252) ; l ' enfance inadaptée (p . 3154, 3157, 3161,
3244, 3246, 3248, 3249, 3252) ; les réalisations
de certains départements en cette matière
(Saône-et-Loire, Dordogne) (p . 3161, 3246) ; la
création de services neuro-psychiatriques infan-
tiles (p . 3154) ; les classes d ' adaptation (p .3154,
3252).

Les allocations familiales (p. 3159, 3241,
3252) ; les allocations militaires (p.3159) ; les
travailleuses familiales (p . 3154, 3162, 3244,
3252) ; l'aide ménagère (p . 3162, 3251).

L ' immigration, notamment dans la région de
l ' Est . l'action sociale et culturelle à entreprendre
(p . 3159, 3160) ; le centre d'études de la popu-
lation inadaptée (nomades, gitans) (p . 3164).

TITRE III : adoption (p . 3253).

TITRE IV : adoption (p . 3253).

TITRE V (p . 3253) ; adoption de l'autorisa-
tion de programme (p. 3254) ; adoption du
crédit de paiement (p . 3254).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3254).

Adoption du crédit de paiement (p . 3254).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE.

1 . -- SERVICES GÉNÉRAUX.

II. INFORMATION.

III. — JOURNAUX OFFICIELS .

IV. -- ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉ -
FENSE NATIONALE.

V. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉ-

RIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE.

VI. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIO-

ÉLECTRIQUES.

VII. — CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL.

DISCUSSION [30 octobre 1961] (p . 3572).
Entendus : MM. Nungesser, Rapporteur spé-
cial ; de Montesquiou, Rapporteur pour avis de
la Commission de la défense nationale ; Villon,
Commenay, Fanion, Guillaumat, Ministre délé-
gué auprès du Premier Ministre.

I . -- SERVICES GÉNÉRAUX,

Observations sur : les travaux de la Com-
mission de la vieillesse (p . 3573) ; le rôle de la
direction de la documentation et de la diffusion
(p . 3573) ; le rôle du Ministère de l'Information
(p . 3573) ; le Centre des hautes études adminis-
tratives sur l'Afrique et sur l'Asie (p . 3573) ;
l ' Institut des hautes études d'outre-mer (p .3572);
le Haut, comité d'information sur l'alcoolisme
(p . 3573) ; le Haut comité de la jeunesse
(p. 3573) ; les journaux officiels (p . 3573) ;
l'Etat-major général de la défense nationale, le
transfert de service intervenu (p . 3573) ; le ser-
vice de documentation extérieure et de contre-
espionnage, son rôle (p . 3573, 3576, 3579) ; le
service de sécurité du Commissariat à l ' énergie
atomique, son rôle (p. 3573, 3579), et celui de
la Direction de la sécurité du territoire
(p . 3579) ; l'Ecole nationale d'administration
(p .3573) ; l ' exclusion du concours de M. Vallon,
président de 1'U . N . E . F . (p. 3576, 3578) ; les
raisons du Gouvernement (p . 3578) ; le rappel
d 'office de fonctionnaires en service dans les
départements d'outre-mer (p. 3576, 3577) ; le
groupement des contrôles radioélectriques
(p. 3574).

La promotion sociale (p . 3574, 3577, 3579);
le bilan (p, 3579), sa communication nécessaire
au Parlement (p . 3574, 3577, 3579) ; le délégué
général à la promotion sociale (p . 3574, 3577);
la part faite à la promotion syndicale collective
(p . 3577, 3579).

La liste des associations subventionnées, le
désordre, le favoritisme, les inégalités dans la
distribution des subventions (p . 3577, 3579,
3580).

La recherche scientifique, le rôle de la délé-
gation générale (p . 3574) ; le Fonds de dévelop-
pement de la recherche scientifique (p . 3574,
3578) ; l 'ensemble des crédits consacrés par
l'Etat à la recherche scientifique (p . 3574) ; le
Centre d ' études spatiales (p . 3574, 3575, 3578),
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ses projets et notamment la construction d'une
fusée de lancement d'un satellite léger (p .3575);
la biologie moléculaire (p . 3578) ; les recherches
concernant la lutte contre le cancer et la leucémie
(p .3578) ; les recherches concernant la conversion
de l'énergie (p . 3578) ; l'exploitation des océans
(p . 3578) ; les sciences humaines, les recherches
d'analyses démographiques humaines et sociales
(p . 3578) ; les recherches concernant le dévelop-
pement à court et à long terme de l'économie
(p . 3578) .

1 . — SERVICES GÉNÉRAUX.

ÉNERGIE ATOMIQUE.

DISCUSSION [12 novembre 1961] (p . 4518).
Entendus : MM . Le Roy Ladurie, Rapporteur
spécial ; Privet, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges;
Guillaumat, Ministre délégué auprès du Pre-
mier Ministre.

Observations sur : les subventions versées au
Commissariat à l ' énergie atomique (p . 4518,
4519) ; le budget du Commissariat (p . 4519) ; la
construction de l'usine de séparation des iso-
topes de Pierrelatte (p . 4518, 4519) ; la cons-
truction de centrales nucléaires par l'E .D .F.,
la date de mise en service de la centrale de
Chinon (p. 4519, 4520) ; la production du plu-
tonium au centre de Marcoule (p . 4518, 4519);
le problème des déchets atomiques (p . 4518) ;
le Sahara, l ' indépendance future de l 'Algérie et
la réalisation des explosions atomiques
(p. 4519, 4520) ; la construction d'un réacteur
nucléaire pour sous-marins (p .4520) ; la fourni-
ture par la France d'une commande de graphite
pour la construction d 'une centrale nucléaire
au Japon (p . 4520) ; la participation de la
France au concours destiné à la construction
d 'une centrale nucléaire aux Indes (p. 4520).

TITRE III : adoption (p . 4520).

TITRE IV : adoption (p . 4520).

TITPE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 4520).

Adoption du crédit de paiement (ibid .).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 4520).

Adoption du crédit de paiement (p . 4520).

II . — INFORMATION.

DISCUSSION [7 novembre 1961] (p . 3966).
Entendus : MM . Nungesser, Rapporteur spé-
cial ; Boinvilliers, Rapporteur pour avis de la
Commission des alla ires culturelles, familiales
et sociales ; Diligent, Durbet, Pierre Dumas,
Pomenech, Boutard, Pas9uini, Fernand Gré-

nier, Profichet, Moulin, de la Malène, Secré-
taire d'Etat chargé de l ' In formation.

Observations sur : les crédits (p . 3966, 3968,
3978) et notamment la subvention pour frais de
routage des journaux (p . 3966) ; le rôle du
Ministère de l'Information (p . 3966, 3968,
3979) ; la création d'un central de l'information
(p.3966,3979) ; les publications administratives
(p . 3967, 3968, 3979) ; la société nationale des
entreprises de presse (S . N . E . P.), son rôle
(p. 3967, 3979) ; le Fonds culturel (p . 3974,
3979) ; la production de pâte à papier (p . 3974,
3979) ; la place faite à la presse à l'exposition
française de Moscou (p . 3974).

La S.O .F .I .R.A .D. et les postes périphé-
riques (p . 3967, 3979) ; Europe ne 1 (p . 3979);
Andorre radio (p . 3967) ; Radio Monte-Carlo
(p . 3967, 3968).

La liberté de la presse et les saisies des jour-
naux (p . 3969, 3980).

La R .T F., son manque d ' objectivité (p .3969,
3970, 3971, 3972) ; notamment à l'égard du
parti communiste et de l' U .R .S .S. (p. 3976,
3977) ; les conceptions du Gouvernement en
matière de radiodiffusion (p . 3978, 3979) ; la
nécessité de textes législatifs relatifs à l'organi-
sation de la radio (p . 3972) ; la télévision, les
problèmes posés par la deuxième chaîne (statut,
publicité) (p . 3970, 3973, 3980) ; les mauvaises
conditions de réception de la première chaîne
dans certaines régions montagneuses (p . 3972);
la décentralisation nécessaire de la R .T.F.
(p . 3973) ; le centre régional de Nice, son équi-
pement insuffisant (p . 3975).

TITRE III (p. 3980) ; rejet au scrutin des
crédits (p . 3980) ; liste des votants (p . 3991).

TITRE IV : adoption (p . 3980).

III. — JOURNAUX OFFICIELS

Discussion générale . — Voy . DISCUSSION

GÉNÉRALE, SECTION I.

TITRE III : adoption (p . 3580).

TITRE V : adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (p . 3580).

Adoption du crédit de paiement (p . 3580).

IV. --- ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL

DE LA DÉFENSE NATIONALE

Discussion générale . -- Voy . DISCUSSION

GÉNÉRALE, SECTION I.

TITRE III : adoption de la réduction des
crédits (p . 3580) .

Budget 1912 .
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Budget 1962 . TITRE V : adoption de l 'autorisation de
programme (p . 3580).

Adoption du crédit de paiement (p . 3580).

V. — SERVICE DE DOCUMENTATION
EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE

Discussion générale . — Voy . DIscussIoN
GÉNÉRALE, SECTION I.

TITRE III : adoption (p . 3581).

TITRE V : adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (p . 3581) .

Adoption du crédit de paiement (p . 3581).

VI . — GROUPEMENT DES CONTROLES
RADIO ÉLECTRIQUES

Discussion générale. -- Voy . DISCUSSION
GÉNÉRALE, SECTION I.

TITRE III : adoption (p . 3581).

TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 3581).

Adoption du crédit de paiement (p . 3581).

VII. — CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Discussion générale . — Voy . DISCUSSION
GÉNÉRALE, SECTION I.

TITRE III : adoption (p . 3581).

TRAVAIL

DISCUSSION [9 novembre 1961] (p . 4206);
[10 novembre 1961] (p . 4313) . Entendus : MM.
Boisdé, Rapporteur spécial ; Degraève, Rap-
porteur pour avis de la Commission des Afai-
res culturelles familiales et sociales ; Chazelle,
Dutheil, Cassagne, Mme Devaud, MM . Ber-
nard Laurent, Mariotte, Lolive, Godonnèche,
Duchateau, Garraud, Djebbour, Rousseau,
Chamant, Roulland, Sagette, Schmitt, Barrot,
Bacon . Ministre du Travail ; Boisdé, Rappor-
teur spécial ; Souchal, Rombeaut, Godonnèche,
Cassagne, Jean Robert Debray, Lolive.

Observations sur : le rôle du Ministère du
Travail (p . 4207, 4209) ; le sort des fonction-
naires du Ministère (p . 4211) ; la création
d ' emplois (p . 4315) ; les personnels des direc-
tions régionales de la Sécurité sociale (p . 4315);
les crédits (p . 4207).

La politique des salaires et la lettre du
Premier Ministre limitant à 4 0/0 l'augmenta-
tion annuelle (p . 4211, 4212, 4213 . 4324) ; les
travailleurs payés au S .M .I .G . (p. 4207,

4209, 4212, 4213, 4314) ; la politique de l'em-
ploi (p . 4213, 4323) ; la formation profession-
nelle de la main-d ' oeuvre (p . 4207, 4208) ; la
formation professionnelle des adultes (p . 4208,
4214, 4324) ; le reclassement des travailleurs
âgés (p . 4325) ; les difficultés des industries de
main-d'oeuvre (p . 4210, 4211) ; le chômage et
les licenciements dans les départements situés
au Sud de la Loire (p . 4210) ; dans l'industrie
des appareils ménagers (p . 4210) ; la fermeture
des forges de Boucau (p . 4212, 4323) ; les allo-
cations de chômage (p . 4315) ; les réserves de
de 1'U .N .E .D .I .C . (p . 4209, 4315).

Les abattements de zone (p . 4207, 4208,
4209, 4314, 4317, 4320, 4321).

Le financement de la Sécurité sociale
(p . 4208, 4212, 4214, 4325, 4326) ; le relève-
ment du plafond des cotisations (p . 4209,
4212, 4320, 4326) ; le remboursement des frais
médicaux (p . 4319, 4320, 4321, 4329) ; le sort
des vieux et les allocations de vieillesse
(p . 4317, 4319, 4320) ; l 'octroi d'un capital dé-
cès pour les assurés n ' ayant pas droit à pension
(p . 4210) ; les pensions de réversion (p . 4210);
le financement de la Sécurité sociale minière
(p . 4316) ; les allocations familiales (p . 4316,
4327) ; les abattements de zones en cette matière
(p . 4320) ; les élections des administrateur s des
caisses de Sécurité sociale (p . 4210, 4316).

Les travailleurs handicapés (p . 4209, 4314,
4318, 4324, 4325) ; les mutilés du travail
(p . 4318, 4322, 4329).

L'octroi d'une quatrième semaine de congés
payés (p . 4322) ; la journée continue (p . 4322,
4329) ; la semaine de 40 heures pour le person-
nel de gardiennage et de surveillance (p . 4315).

L 'octroi de primes de transport aux travail-
leurs des grandes villes de province (p . 4317,
4328).

L ' intéressement du travailleur à l ' entreprise
(p . 4209, 4327, 4328) ; la polémique ouverte à
ce sujet entre l'U .N .R . et le Ministère du
Travail (p . 4327, 4328).

La politique de l ' immigration (p. 4323) ; le
licenciement des travailleurs algériens (p . 4319,
4323).

TITRE III (p. 4330) : observations sur : le
financement de la Sécurité sociale (p . 4330,
4331) ; les dépenses anormales mises à la charge
de la Sécurité sociale (p . 4330) ; les cotisations
à recouvrer (p . 4330) ; la polémique ouverte
entre l'U.N .R. et le Ministre du Travail
(p . 4331, 4332) ; l'attitude du groupe M R .P . à
l ' égard de la politique sociale du Gouvernement
(p. 4332, 4333) ; adoption du titre III (p . 4333).

TITRE IV (p . 4333) : observations sur : la
majoration des rentes mutualistes versées aux



BUD

	

— 297 —

	

BUD

Budget 1962.anciens combattants (p . 4333) ; les allocations
familiales versées aux travailleurs algériens
(p . 4333) ; adoption du titre IV (p . 4334).

TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 4334) ; a loption du crédit de paie-
ment (p . 4334).

TITRE VI (p . 4334) : observations sur : la
lettre du Premier Ministre relative à l ' augmen-
tation des salaires (p . 4334) ; adoption de l ' auto-
risation de programme (p . 4334).

Orateurs : MM . Bacon, Ministre du Travail;
Djebbour, Durbet, J .-R . Debray, Manin,
Bernard Laurent, Marcenet.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS.

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS.

DISCUSSION [6 novembre 1961] (p . 3767)
[7 novembre 1931] (p . 3911, 3936) ; Entendus
MM . Huais, Rapporteur spécial ; Catalifaud,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Denvers, Rappor-
teur spécial (voies navigables et ports)
Dumortier, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges (voies
navigables et ports) ; Ebrard, Rapporteur spécial
(tourisme) ; Laurin, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges
(tourisme) ; Paul Reynaud, Président de la
Commission des finances, Coudray, Philippe
Vayron, Alliot, Raymond Mondon, Dumortier,
Fourmond, Ch . Bonnet, Godonnèche,
Calalifaud, Delachenal, Cermolacce, Crucis,
Mariotte, Perus, Rousseau, Roux, Baudis,
Cerneau, Félix Mayer, Japiot, Clermontel,
Dumortier. Frédéric Dupont, Pflimlin, Jacquet,
Rapporteur général ; Courant, Regaudie,
Leenhardt, Anthonioz, Peytel . Nungesser, Blin,
Eugène-Claudius Petit,lRobert Buron, Ministre
des Travaux publics et des Transports ; Paul
Reynaud, Président de la Commission des
finances ; Courant, Raymond Mondon, Frédéric-
Dupont.

Observations sur : la subvention à la S .N.C.F.
(p . 3768, 3782) ; la dépéréquation des tarifs de
la S . N . C F . (p . 3769, 3771, 3778, 3783, 3784,
3785, 3786, 3914, 3927, 3928, 3942, 3943) ; la
coordination des transports (p . 3769, 3770,
3784) ; la création de bourses de frais et la for-
mation professionnelle (p .3770) ; la situation
des cheminots (p .3782, 3783, 3912, 3913, 3919,
3920, 3942) ; les cheminots retraités (p . 3922)
la réglementation du droit de grève (p . 3921,
3922) ; l 'octroi nécessaire de la prime de difli-
cultés administratives aux cheminots d'Alsace-
Lorraine (p . 3921) ; les ouvriers retraités des

chemins de fer d'Alsace-Lorraine (p . 3921) ;
l'octroi nécessaire de la bonification pour cam-
pagnes de guerre aux cheminots anciens com-
battants (p . 3771, 3778, 3779, 3786, 3918, 3919,
3921, 3922, 3942) ; la liaison ferroviaire aéro-
drome d'Orly—Gare d'Orsay (p. 3922, 3923,
3940, 3941) ; la construction d'un hôtel sur
l'emplacement de la Gare d'Orsay (p . 3922,
3923, 3933, 3941) ; l'électrification de la ligne
Paris— Le Havre (p . 3925, 3926).

Le Fonds d ' investissement routier (p . 3769,
3770, 3786) ; les crédits d'entretien des routes
nationales (p . 3770, 3778, 3779, 3784, 3786,
3916; 3918, 3920, 3936) ; les autoroutes
(p . 3769, 3771, 3917) ; les travaux préparatoires
et les expropriations (p . 3929, 3930, 3937) ; le
lancement nécessaire d 'un emprunt pour un
programme complémentaire d'autoroutes
(p. 3784, 3915, 3918, 3937) ; la construction
nécessaire d 'autoroutes dans le Massif Central
(p . 3770, 3784, 3915, 3927, 3928, 3937) ; la
détermination du trafic sur les grandes routes
nationales (p . 3932, 3933, 3937) ; la reconstitu-
tion des ponts (p. 3771, 3773, 3920, 3937) ; les
conceptions esthétiques présidant à cette
reconstruction (p . 3777, 3938) ; les tarifs des
transports routiers (p.3784) ; la réforme du
Ministère des Travaux publics (p. 3936, 3941) ;
les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des
Ponts et chaussées (p . 3783, 3913, 3920, 3941);
des ingénieurs des travaux publics de l ' État
(p . 3786, 3920) ; la nomination des agents de
travaux (p. 3783, 3941) ; l'entretien et la cons-
truction des routes dans les zones d'action
rurale du Morbihan (p . 3783) ; les routes de la
Savoie et les routes d'accès au tunnel du Mont-
Blanc (p. 3912, 3914, 3937) ; le viaduc d'Auteuil
(p . 3919) ; les routes des berges de la Seine
(p. 3932, 3939) ; les barrages réservoirs de la
Marne et de la Seine (p . 3930, 3939) ; les trans-
ports voyageurs entre la banlieue et Paris
(p . 3930, 3931) ; la ligne de la Bastille
(p . 3931).

Le trafic fluvial (p . 3771) ; le trafic portuaire
(p . 3771) ; les crédits destinés aux ports et aux
voies navigables (p . 3771, 3773) ; la reconstruc-
tion de la flotte fluviale (p . 3772, 3940) ; le
canal du Nord (p . 3772) ; l'aménagement de la
Moselle (dépassement des devis, enquête
demandée) (p . 3772) ; le problème du Canal
Rhin—Rhône (p .3772, 3774, 3780, 3781, 3914,
3915, 3921, 3923 à 3925, 3928, 3939, 3940);
la canalisation de la Meuse (p . 3932) ; l'écluse
de Pierre-Bénite (p . 3774) ; le port de Bayonne
(p . 3773) ; le port de Dunkerque (p . 3774) ; le
port du Havre, ses difficultés (p . 3926, 3938);
la ligne de l'Atlantique-Nord (p . 3926, 3927);
le financement des installations portuaires
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Budget 1962, (p . 3772, 3773, 3938, 3939) ; le port de la Pointe
des Galets à la Réunion (p . 3920, 3939).

Le tourisme, ses résultats en 1960 (p . 3774)
la création de postes de délégués régionaux
(p. 3774) ; la fiscalité des hôtels et restaurants
(p. 3775, 3776, 3778, 3912, 3927, 3943) ; la
création de postes d'inspecteurs de l'hôtellerie
(p . 3773, 3943) ; les hôtels saisonniers (p . 3775,
3778, 3783, 3916, 3919, 3929, 3943) ; le therma-
lisme (p . 3775, 3785, 3912, 3916) ; l'étalement
des congés (p . 3775, 3783) ; le tourisme social
(p . 3775, 3912, 3943) ; les sports d'hiver
(p . 3776) ; l'équipement en remonte-pente des
stations de montagne (p . 3912) ; les ports de
plaisance (p . 3767, 3777, 3923, 3931) ; le tou-
risme nautique (p . 3931) ; l'équipement des sta-
tions balnéaires (p . 3776, 3929) ; l'aménagement
des plages (p . 3776, 3939).

TITRE III (p. 3929) ; observations sur : la
publicité en faveur des monuments historiques
illuminés de la vallée de la Loire (p . 3944);
amendement de M . Laurin au nom de la Com-
mission de la production et des échanges ten-
dant à réduire de 116.685 nouveaux francs les
crédits (p . 3544) ; observations sur : la création
proposée de 6 postes d'inspecteurs de l'hotelle-
rie (p. 3944) ; les fonctions de ces inspecteurs
(ibid .) ; le classement des hôtels (p . 3944, 3945,
3946) ; retrait de l'amendement (p . 3946) ;
adoption du titre III (p . 3946).

TITRE IV (p . 3946) ; amendement de MM.
Catalifaud, Jouault, Rieunaud tendant à réduire
de 2 .100,000 nouveaux francs les crédits
(p . 3946).

Observations sur : la nécessité de dégager les
crédits nécessaires pour accorder aux cheminots
anciens combattants les bonifications pour cam-
pagnes de guerre (p . 3946) ; rappel au règle-
ment de M . Claudius Petit (p . 3946, 3947)
observations sur : l ' irrecevabilité de l'amende-
ment de M. Catalifaud en vertu de l'article 92
du règlement (p . 3947) ; l'amendement est
déclaré irrecevable en vertu de l'article 40 de
la Constitution (p . 3947) ; rappel du règlement
de M . Darchicourt (ibid .) ; observations sur
l'inapplicabilité de l'article 40 de la Constitution
à cet amendement (p . 3947) ; rappel au règle-
ment de M . Comte-Offenbach (p . 3947) ; obser-
vations sur : la demande de réduction indicative
de crédit faite par M. Catalifaud (p. 3947)
rappel au règlement de M . Claudius Petit
(p. 3947) ; observations sur : l'irrecevabilité des
amendements indicatifs (p . 3947) ; rappel au
règlement de M. Catalifaud (p . 3947) ; observa-
tions sur : l ' inapplicabilité de l ' article 40 de la
Constitution (p . 3947, 3948) ; rappel au règle-
ment de M. Schmitt (p . 3948) ; observations

sur : le caractère discutable de l'application de
l ' article 40 de la Constitution faite par le Prési-
dent (p . 3948) ; rejet du titre IV (p. 3948).

TITRE V (p . 3948) ; observations sur : la
reconstruction du Quai de Normandie dans le
port de Cherbourg (p . 3948, 3949) ; la politique
de coordination des transports et de coordina-
tion tarifaire poursuivie par le Ministre
(p . 3949) ; adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 3949) ; adoption du crédit . de paie-
nient (p . 3949).

TITRE VI : adoption de l ' autorisation de pro-
gramme (p . 3949) ; adoption du crédit de paie-
ment (p . 3949).

Orateurs : MM . Robert Buron, Ministre des
Travaux publics et des Transports ; Catalifaud,
Comte-Offenbach,Darchicourt, Dreyfous•Ducas,
Ebrard, Rapporteur spécial (tourisme) ; Marc
Jacquet, Rapporteur général ; Laurin, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la produc-
tion et des échanges (tourisme) ; Claudius Petit,
Schmitt.

II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE

DISCUSSION [7 novembre 1961] (p . 3949,
3958) . Entendus : MM . Anthonioz, Rappor-
teur spécial : Labbé, Rapporteur pour avis de
la Commission de la production et des échanges;
Davoust, Lecocq, Cermolacce, de Grandmaison,
Baudis, Devez, Boudet, Dalbos, Montel,
Buron, Ministre des Travaux publics et des
Transports; Schmitt.

Observations sur : les crédits (p . 3949, 3961)
l'importance des crédits d'équipement (p . 3961,
3962) ; la situation du personnel du Secrétariat
général à l'aviation civile et commerciale
(p .3949, 3953, 3954, 3955, 3963) ; du personnel du
tarif météorologique (p. 3954, 3955, 3963) ; le
cas des ouvriers du Secrétariat général
(p . 3963) ; l'aéroport de Paris (p .3950) ; les
aéroports de Bâle, Mulhouse et Tanger
(p. 3950) ; l'organisation des services de
secours et de sauvetage (achat d 'appareils
Constellation) (p . 3949).

La Société Air France, sa situation financière
(p . 3950, 3951) ; la fusion de 1'U .A.T. et de la
T.A .I ., ses conséquences (p . 3950, 3964)
Air-Inter (p . 3951, 3953, 3960, 3964) ; les
lignes intérieures (p . 3950, 3951, 3955) ; les
liaisons aériennes entre la région du Nord et
les pays

	

voisins

	

(p 3955, 3964) ; l'aérodrome
de Lille-Lesquin

	

(p . 3955, 3964) ; les liaisons
avec la Bretagne (p . 3958, 3964) ; les charges
supportées par les collectivités locales (p . 3958,
3964) ; Air Union (p. 3952, 3965)
1'A .S .E.C.N.A. (p. 3952).
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Budget 1902.La construction aéronautique (p .3950) ; le
succès de Caravelle (p . 3950, 3952, 3953,
3959) ; la situation de la construction française,
les projets, le super Broussard, le Breguf t 941,
et le Breguet 942, le Potez 840 (p . 3961, 3962);
l 'avion de coopération (p . 3962) ; l'aviation
légère etsporlive(p .3950,3953,3959,3960,3965);
les difficultés des aéro-clubs (p . 3959, 3960) ;
l'Eurocontrôl (p . 3959, 3961, 3965) ; l'ins-
cription au budget des affaires étrangères de
la participation française à cet organisme
(p . 3951).

TITRE III : adoption (p . 3965).

TITRE IV : adoption (p. 3965).

TITRE V : adoption de l 'autorisation de
programme (p . 3965) ; adoption du crédit de
paiement (p. 3965).

TITRE VI (p. 3965) : observations sur : la
situation difficile des aéro-clubs et la diminu-
tion du nombre de planeurs en service
(p . 3966) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 3966) ; adoption du crédit de
paiement (p . 3966).

Orateur : M . Schmitt.

III . — MARINE MARCHANDE

DISCUSSION [27 octobre 1961) (p . 3270,
3276) . Entendus : MM . Ch . Bonnet, Rappor-
teur spécial ; Duchesne, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges ; Trellu, Michaud, Cassagne,
Cermolacce, Nader, Fraissinet, Godefroy,
Coudray, Bourdellês, Schmitt, Dreyfous-Ducas,
Robert Buron, Ministre des Travaux publics
et des Transports ; Observations sur : les crédits
(p. 3271, 3277) ; la place des activités mari-
times dans l'économie française (p . 3271,
3274), son importance pour les régions de
l'ouest et du sud-ouest (p . 3271, 3281) ; l'orga-
nisation du Secrétariat général à la Marine
marchande (p. 3270, 3271) ; la création
d ' emplois pour le service de l 'aide à l ' armement
(p . 3271, 3277) ; le reclassement des syndics
des gens de mer (p . 3273, 3286), celui des
agents de gardiennage (p . 3284, 3286).

La situation de l ' armement naval, son évolu-
tion depuis 1938 (p . 3277) ; les ententes réali-
sées à l'intérieur du Marché commun (p . 3277);
l'aide à l'armement naval (p . 3270, 3277, 3279,
3280) ; les différentes conceptions possibles
(p. 3270, 3271, 3274, 3281, 3282) ; les moda-
lités de calcul (attributions sélectives, selon un
barème d'objectifs, selon les deux procédés)
(p . 3270, 3271, 3278, 3279, 3281, 3282) ; l'aide
à l'armement naval, prélude à la nationalisa .

tion (p . 3282, 3283) ; la nécessité d'une com-
pensation des charges salariales (p . 3271, 3279,
3280, 3282) ; la situation particulière des
pétroliers (p . 3280, 3284) ; les difficultés du
trafic passager (p . 3284, 3285) ; les subven-
tions aux deux compagnies mixtes (p . 3271,
3277, 3281, 3282, 3286) ; le contrôle parlemen-
taire sur ces subventions (p . 3273, 3286) ; la
suppression des avantages fiscaux accordés à
l'armement naval depuis 1928 (p . 3280) ; l'in-
dépendance de l'Algérie, ses conséquences sur
la situation de l'armement, la necessité d'une
consultation des professionnels (p . 3280) ; les
Liberty Ships appartenant à l'État (p. 3277,
3282) ; la situation du petit cabotage (p . 3271,
3278) ; le nombre des petits caboteurs comparé à
celui de l'Allemagne et des Pays-Bas (p . 3272,
3279, 3286, 3287) ; l'aide au cabotage (p . 3277,
3278, 3283, 3286) ; la concurrence faite par la
S.N .C.F. au cabotage en Bretagne (p . 3278,
3287).

La crise de la construction navale (p. 3270,
3274, 3286) ; le rapport Merveilleux du
Vigneaux, son caractère exagérément pessi-
miste (p . 3274, 3275, 3286) ; les difficultés de
la reconversion (p . 3270, 3274, 3275) ; la
nécessité d'accorder aux chantiers la déduction
intégrale de la taxe à la valeur ajoutée sur les
investissements (p . 3270) ; la part de la France
dans les constructions navales sur le plan
mondial (p . 3275).

La pêche, les difficultés de vente du poisson
(p. 3280, 3281) ; les conséquences d'une entrée
éventuelle de la Grande-Bretagne, du
Danemark, de la Norvège dans le Marché
commun (p . 3270, 3271) ; l'importance des
installations frigorifiques pour le développe-
ment du marché du poisson (p . 3281) ; les
difficultés de la pêche sardinière (p . 3270,
3281) ; celle de la pêche à la morue (p . 3284)
l'oeuvre de l'Institut scientifique technique des
pêches (p . 3270, 3287) ; le navire océanogra-
phique (p . 3287) ; la • surveillance interna-
tionale, le contrôle des règles de la pêche, la
préservation des bancs de poissons (p . 3284)
l 'aide à apporter aux sociétés de sauvetage
(p. 3272, 3285) ; l'aide aux pécheurs victimes
des calamités atmosphériques (p . 3273, 3285)
le maintien nécessaire des filets de bas parc
(p . 3283) ; l'attribution de concessions myti-
coles et ostréicoles (p . 3283, 3285) ; le crédit
maritime mondial (p . 3277).

L'enseignement maritime, son dévelop-
pement nécessaire en Bretagne (p . 3281, 3285);
l'aide apportée à l'enseignement privé (p . 3274,
3285) ; la gestion du navire 1'Astrobal
(p. 3277) ; l'école de la Marine marchande du
Havre (manque de personnel) (p . 3277) ; la
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Budget 1962. reconstruction de l 'école d 'apprentissage de
Marseille (p . 3277, 3283, 3285).

L'Institut national des invalides de la marine,
son déficit croissant (sa réorganisation toujours
promise jamais réalisée) (p . 3281), son finan-
cement., la taxe sur les carburants (p . 3270,
3283, 3285) ; la taxe sur les connaissements
(p . 3281, 3284) ; la taxe projetée sur les parcs
ostréicoles (3273, 3285) ; les pensions des gens
de mer (p. 3278) ; l 'augmentation nécessaire
de la pension versée aux veuves des marins
décédés par suite d 'accidents professionnels
(p . 3274, 3283) ; la liaison maritime entre les
départements de la Vendée et de la Charente-
Maritime et les îles cotières, la charge imposée
aux collectivités locales (p . 3274, 3285) ; le
dégazage des pétroliers et la pollution des
plages (p . 3283, 3285).

TITRE III, réservé (p . 3287) reprise de la
discussion (p . 3290) : amendement de
MM. Jacquet et Arrighi tendant à réduire les
crédits de 90 .000 nouveaux francs (p . 3290) ;
retrait de l'amendement (ibid .) ; adoption du
Titre III (p . 3291).

TITRE IV, réservé (p . 3287) reprise de la
discussion (p . 3290) ; amendement de M . Frais-
sinet tendant à une réduction des crédits (ibid .).

Observations sur : la nécessité de faire
assurer les lignes d ' intérêt national par les
compagnies mixtes (p . 3290), et sur la néces-
sité de compenser pour l 'ensemble des navires
français les charges dues aux cotisations
sociales (p . 3290) ; rejet au scrutin de l'amen-
dement de M . Fraissinet (p . 3290) ; liste des
votants (p . 3300) ; adoption du titre IV
(p. 3290).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 3287) ; adoption du crédit de
paiement (p . 3287).

TITRE VI : adoption de l 'autorisation de
programme (p . 3287) ; adoption du crédit de
paiement (p . 3287).

Art . 43 : Prorogation jusqu'au 31 décembre
1962 des dispositions du décret 55-3 du 3 jan-
vier 1955, relatif à l ' institution d'une aide en
faveur de l 'armement au cabotage ; adoption
(p . 3287).

Article additionnel de MM . Jacquet et
Arrighi au nom de la Commission des finances
relatif à l'institution d'une aide à l ' armement
naval (p . 3288) ; le Gouvernement oppose
l'article 41 de la Constitution en raison des
dispositions réglementaires contenues dans cet
article additionnel (p . 3288) ; retrait de
l'article additionnel (ibid .) .

Article additionnel de M. Arrighi (aide à
l 'armement naval — pas de caractère discri-
minatoire) (p . 3288) ; observations sur : les
modalités d 'attribution des allocations d 'aide
à l 'armement naval (p . 3288) ; l'exemple de la
législation américaine (p . 3288, 3289) ; la
nécessité de combiner l 'aide selon les critères
objectifs et l 'aide destinée au maintien de cer-
taines lignes d'intérêt national (p . 3288, 3289)
le danger du dirigisme (p . 3289) ; le cas des
pétroliers (p . 3289, 3290) ; l'engagement pris
par le Gouvernement de fournir avant le vote
du projet de budget un document précisant
l 'emploi des crédits d ' aide à l 'armement naval
(p . 3290) ; retrait de l'article additionnel
(p . 3290).

Orateurs : MM. Arrighi, Robert Buron,
Min ist-e des Travaux publics et des Transports;
Dreyfous-Ducas, Fraissinet, Jacquet, Rappor-
teur général.

CRÉDITS MILITAIRES

SECTION AIR.

DISCUSSION [9 novembre 1961] (p . 4179).
Entendus : MM . Ferri, Rapporteur spécial
Moynet, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées ; Messmer, Ministre des Armées.

Observations sur : les crédits (p. 4179) ; les
effectifs (p . 4179, 4180) ; la réorganisation de
l'administration de l'air (p . 4179).

Les soldes des ingénieurs militaires et des
ingénieurs militaires de travaux (p . 4180)
la limite d 'âge des généraux (p . 4181) ; les
soldes des sous-officiers (p . 4180) et le pro-
blème des sous-officiers spécialistes (p . 4181).

Les dotations en carburant et la diminu-
tion des heures d'entraînement aérien (p . 4180,
4181).

Les études de nouveaux appareils Mirage III
et leurs dérivés Mirage IV et Breguet 941,
hélicoptère Frelon et super Frelon, avion cargo
Transaal, avion d'appui à décollage vertical
(p . 4180, 4182) ; les constructions d'engins
(p . 4180).

La situation de l ' industrie aéronautique
(p . 4181) ; le problème des fabrications (ibid .);
la construction souhaitable d 'une super-Cara-
velle (p . 4182) ; l'achat par l'armée de l'air
d'avions de transport américains (p . 4182).

SECTION COMMUNE.

DISCUSSION [9 novembre 1961] (p . 4139,
4161) . Entendus : MM. Messmer, Ministre des
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Armées ; Dorey, Rapporteur général ; Le
Theule, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées ; Voilquin, Rapporteur pour avis de la
Commission de la défense nationale et des
forces armées (services communs) ; Paul
Reynaud, Président de la Commission des
finances ; Bergasse, Président de la Commission
de la défense nationale et des forces armées ;
Laudrin, Rieunaud, Schmitt, Villon, Raphael-
Leygues, Bellec, de Montesquiou, Biaggi,
Moynet, Frys, Bignon, Poutier, Radius, Pino-
teau, Schmittlein, Sagette, Le Pen, IIauret,
Fouchier, Moulessehoul, Laurin.

Observations sur : les effectifs (p . 4140) ; les
crédits globaux (p . 4140) ; le pourcentage des
crédits militaires par rapport aux dépenses
civiles (p . 4142), par rapport au revenu natio-
nal (p . 4142, 4149) ; le montant des crédits
militaires eu 1961 (p . 4141) ; l'augmentation des
crédits militaires en U .R.S .S . et aux Etats-
Unis (p . 4148, 4149) ; l 'effort militaire insuffi-
sant de l ' Europe occidentale (p . 4149) ; la part
insuffisante du revenu national consacrée en
France aux dépenses militaires (p . 4149) ; les
crédits reportés (p . 4142) ; la durée du service
militaire (p . 4142).

Les problèmes posés par la constitution de la
force de frappe (p . 4144, 4145, 4165, 4166) ;
les crédits supplémentaires nécessaires
(p. 4145) ; la vanité de l'effort atomique
français (p . 4150) ; la constitution de la force
de frappe et la modernisation des forces clas-
siques (p . 4146) ; le financement de la construc-
tion de l'usine de séparation des isotopes de
Pierrelatte (p . 4142, 4153, 4162) ; le sous-marin
atomique (p . 4153, 4157, 4162, 4166) ; la con-
tradiction entre la constitution de la force de
frappe et le développement des armements
conventionnels (p . 4154) ; l ' insuffisance des
forces françaises en Allemagne (p . 4154) ; les
recommandations de l'Assemblée de l'Union de
l'Europe occidentale pour la défense de l'Eu-
rope (p . 4154, 4155).

Le malaise de l'armée devant les nombreuses
arrestations et démissions d ' officiers (p . 4151);
le moral de l 'armée (p .4173) ; la discipline
militaire (p . 4175, 4176) ; le malaise des soldats
du contingent (p . 4176) ; la préparation phy-
sique et morale des jeunes recrues (p . 4176);
l'unité de l'armée (p . 4165) ; la guerre subver-
sive (p . 4165) ; les dégagements des cadres
prononcés en application des décisions du Pré-
sident de la République, prises en vertu de
l'article 16 de la Constitution (p . 4172) ; la
propagande activiste dans l'armée (p . 4155,
4156) ; les brutalités exercées contre certains
soldats du contingent (p . 4156) ; les consé-

quences de l'abaissement éventuel à 19 ans de
l'âge du service militaire (p . 4156).

La politique du Gouvernement vis-à-vis de
l'Algérie (p . 4165, 41.71) ; les conséquences
militaires de l'indépendance de l ' Algérie
(p . 4171, 4172) ; le rôle stratégique du Sahara
(p. 4172) ; son utilisation pour les expériences
nucléaires françaises (p . 4172).

La constitution d'une force d'intervention
(p. 4142).

Les sévices exercés à Alger à l'encontre de
Mlle Luchetti et de Mme Salasc (p. 4163,
4164) ; les responsabilités du colonel Debrosse
(ibict .) ; la revalorisation de la condition mili-
taire (p . 4140) ; le cas des sous-officiers
(p. 4140, 4147, 4152, 4153, 4166, 4167, 4168,
4169) ; celui des officiers mariniers (p . 4158);
le départ de l 'armée des sous-officiers techni-
ciens (p . 4167) ; les difficultés de recrutement
(p . 4167) ; les difficultés de logement des mili-
taires (p . 4142, 4146).

Les fabrications d'armement, les commandes
étrangère : passées en France (p . 4141) ; l'aéro-
nautique navale (p . 4141) ; les forces aériennes
(p . 4141, 4166) ; les véhicules destinés à l'armée
de terre (p . 4141).

Les effectifs de la gendarmerie (p . 4142,
4146, 4169), son casernement (p . 4146, 4169,
4173), son équipement (p . 4146) ; la rattache-
ment nécessaire de la gendarmerie au Premier
Ministre (p . 4173).

Les

	

effectifs

	

des

	

infirmiers

	

militaires
(p . 4146) ; le service de santé en Algérie, son
organisation, l 'utilisation des médecins effec-
tuant leur services militaire (p . 4169, 4170) ; la
constitution nécessaire d'un cadre de chirur-
giens-dentistes militaires (p . 4173) ; les effectifs
des infirmiers militaires (p . 4146) ; les nou-
velles dispositions concernant le fonctionne-
ment des commissions de réforme (p. 4171).

La défense civile, la nécessité d 'une loi-pro-
gramme (p . 4148, 4169) ; la décentralisation
nécessaire des fabrications pharmaceutiques
(p . 4148) ; les stocks alimentaires (p . 4148) ;
l ' équipement des départements chargés, en cas
de guerre d ' accueillir les populations évacuées
(p . 4148).

Les allocations militaires (p . 4156) ; la nour-
riture des soldats stationnés en Algérie
(p . 4156).

La situation des travailleurs des arsenaux et
des travailleurs des établissements militaires de
l'État (p . 4156, 4157).

La loi-programme et la marine (p . 4157) ; le
nombre des officiers généraux dans la marine
(p . 4158) ; la nécessité pour ces officiers d'appa-
reiller chaque année sur un bateau de guerre

tffudget 1962.
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Budget 1962 . (p . 4158) ; le rôle de la marine dans les pays
d'expression française (p . 4159, 4160).

L'attribution de la mention « Mort pour la
France » aux soldats victimes du terrorisme en
métropole (p . 4170) ; le déplacement éventuel
de l'école de Saint-Maixent, ses conséquences
pour la ville de Saint-Maixent (p . 4174).

Les sections administratives spéciales (S .A .S .)
et les sections administratives urbaines (S .A . U .)
(p . 4174, 4175).

SECTION COMMUNE . — OUTRE-MER.

DISCUSSION [9 novembre 1961] (p . 4176).
Entendus : MM. Roux, Rapporteur spécial ;
Bourgund, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées (section commune outre-mer) ; Messmer,
Ministre des Armées.

Observations sur : le montant des crédits
(p. 4176, 4177, 4178) ; les effectifs (p . 4177,
4178) ; le matériel (p . 4177) ; l 'effort militaire
dans les départements d' outre-mer et territoires
d'outre-mer (p . 4177) ; le service militaire adap-
té aux Antilles et en Guyane (p . 4177) ; le ser-
vice militaire des Polynésiens (p . 4177).

La constitution des armées nationales des
états africains (p . 4177, 4178) ; les dépenses
budgétaires en découlant pour ces états
(p . 4177) ; la constitution nécessaire d' une
force d'intervention interarmes (p . 4177, 4178,
4179) .

SECTION GUERRE.

DISCUSSION [9 novembre 1961] (p . 4183).
Entendus : MM . Jean-Paul Patewslci, Rap-

porteur spécial ; Le Theule, Rapporteur ' pour
avis de la Commission de la défense nationale
et des forces armées ; Messmer, Ministre des
Armées.

Observations sur : les tâches de l 'armée en
Algérie (p . 4183) ; l 'usure des véhicules en
service (p . 4183, 4185) ; les effectifs (p . 4184) ;
la diminution du nombre des sous-officiers
(p . 4184) ; l'âge moyen des capitaines (p . 4184);
la formation des officiers (p . 4184).

L'aviation légère de l 'armée de terre (inté-
gration à l'échelon de la division) (p . 4183,
4186) ; les primes de chauffage et d ' éclairage en
Algérie (p . 4185, 4186) ; le sort des a harkis »
(p . 4185) .

SECTION MARINE.

DISCUSSION [9 novembre 1961] (p . 4188).
Entendus : MM . Fraissinet, Rapporteur spécial;
Frédéric-Dupont., Rapporteur pour avis de la

Commission de la défense nationale et des forces
armées ; de Poulpiquet, Fraissinet, Schmitt,
Halbout, Messmer, Ministre des Armées.

Observations sur les crédits (p . 4188, 4190).
La solde des ingénieurs de direction des

travaux (p . 4188, 4195) ; l'école des mousses
(p . 4188) ; la durée des engagements dans la
marine (p . 4188).

Les travaux réalisés à Mers-el-Kébir et à
Toulon (p . 4188, 4189) ; la reconstruction des
quais détruits pendant la guerre à Toulon et à
Cherbourg (p . 4189) ; l'équipement des bases de
Bizerte et de Mers-el-Kébir (p . 4190) ; l 'équi-
pernent du port de Toulon, la création souhai-
table d ' installations souterraines (p . 4194).

La localisation des bases aéronavales de
l'O .T .A .N . dans la ré g ion de Hyères (p. 4191).

Les stocks de torpilles, leur calibre (p . 4189,
4194).

Le sous marin atomique (p . 4190, 4191,
4194) ; la construction des avions Etendard IV
et Breguet Atlantique (p . 4190).

Le sort de la base de Bizerte et les conver-
sations franco-tunisiennes (p . 4193) ; la canon-
nière remise à la Tunisie (p . 4191).

La participation de la marine à la guerre
d'Algérie (p . 4190, 4191) ; l'emploi de la demi
brigade de fusiliers-marins sur la frontière
algéro-marocaine (p . 4192) ; les ordres donnés
à l'escorteur basé à Nemours (p . 4192, 4195).

L'organisation du commandement maritime
en méditerranée en temps de paix et en temps
de guerre (p . 4192).

La situation des établissements industriels de
l'Etat (p . 4193) ; le salaire des ouvriers
(p . 4193) ; le calcul de leur retraite (p . 4193) ;
les bonifications accordées aux ouvriers anciens
combattants (p . 4193) ; l'intégration des ouvriers
en régie dans le personnel des ouvriers à statut
(p . 4194) ; le salaire des ouvriers en régie
(ibid .) ; le développement nécessaire des centres
d'apprentissage (p . 4194).

ARTICLES.

Art . 24 : Services militaires, dépenses ordi-
naires, mesures nouvelles (p . 4195) ; amen-
dement de MM . Jean Valentin, G . Bonnet et
Domenech et plusieurs de leurs collègues ten-
dant à ramener à 18 mois la durée du service
militaire et à rappeler huit classes en Algérie
(p. 4195) ; ob-ervations sur : la possibilité de
ramener le service militaire à 18 mois en pro-
cédant à l ' appel sous les drapeaux de huit classes
des citoyens français domiciliés dans les dépar-
tements d ' Algérie (p . 4196) ; l ' extrême gravité
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du problème soulevé par cet amendement au
moment où les Etats-Unis rappellent des réser-
vistes pour la défense du monde libre (p . 4196);
la position des députés socialistes à l'égard de
la réduction de la durée du service militaire
(p . 4196) ; la similitude existant entre l'amen-
dement de M . Jean Valentin et le message
envoyé à tous les parlementaires le 11 sep-
tembre 1961 par l'ex-général Salan (p . 4196)
la manoeuvre politique tentée par les signataires
de l'amendement (p . 4196) ; l inefficacité des
mesures proposées par les auteurs de l'amen-
dement (p . 4197) ; ses conséquences en cas
d 'adoption sur le potentiel militaire français
(p . 4197) ; et notamment sur les divisions
stationnées dans l'est de la France et en
Allemagne (p . 4197) ; l ' impossibilité pour le
Ministre des Armées d 'accepter une telle
disposition (p . 4198) ; rappel au règlement de
M. Le Pen (p . 4198) ; observations sur : l'atti-
tude dans la salle des séances d'un Commissaire
du Gouvernement (p . 4198) ; rappel au règle-
ment de M . Souchal (p. 4198) ; observations
sur : l 'attitude de M. Lacoste-Lareymondie
entre 1940 et 1944 (p . 4198) ; l'attitude du
groupe des républicains populaires à l'égard de
l'amendement de M . Jean Valentin (p . 4198)
les inconvénients de l'adoption de cet amen-
dement à l'égard de la participation française à
l'O .T .A N (p. 4198) ; l'attitude de M . J . Frais-
sinet à l'égard de l'amendement de M . Jean
Valentin (p . 4198) ; demandes de vote par
division de l 'amendement présentées par
MM . Schmitt et Villon (p. 4198) ; le président
rejette ces demandes (p . 4199) ; liste des votants
(p . 4199) ; amendement de MM. Jarrot et Le
Theule au nom de la Commission de la défense
nationale, tendant à réduire de 41 .232.500 nou-
veaux francs les crédits du paragraphe II du
titre III (p. 4199) ; observations sur : le volume
trop important du stock des pièces de rechange
pour les véhicules neufs (p . 4199) ; les enga-
gements pris par le Gouvernement de remédier
à cette situation (p . 4199) ; retrait de l'amen-
dement (ibid .) ; amendement de M Le Theule au
nom de la Commission de la défense nationale
tendant à réduire de 620.000 nouveaux francs
les crédits du paragraphe II du titre III
(p . 4199) ; observations sur : les crédits nou-
veaux réclamés pour l ' entretien et la réparation
des locaux de la sécurité militaire (p . 4199)
l'organisation nouvelle de la sécurité militaire
et la création d'un échelon de cet organisme
dans chaque subdivison (p . 4200) ; retrait de
l'amendement (ibid .) ; amendement de M . Le
Theule au nom de la Commission de la défense
nationale tendantà réduire de 259.000 nouveaux
francs les crédits du paragraphe Il du titre III

(p. 4200) ; observations sur : les crédits de budget 1962.
fonctionnement de la direction des recherches
et moyens d 'essais (p . 4200) ; la mission de
cette direction qui a à sa tête deux professeurs
de la Sorbonne (p . 4200) ; son installation dans
des locaux provisoires (p . 4200) ; retrait de
l'amendement (ibid .) ; amendement de M. Le
Theule au nom de la Commission de la défense
nationale tendant à réduire de 35 .500.000 nou-
veaux francs les crédits du paragraphe II du
titre I11 (p. 4200) ; observations sur : le montant
de la subvention versée à la S .N.C.F. en com-
pensation de certains avantages accordés aux
militaires (p . 4200) ; l'augmentation de cette
subvention par rapport à l 'année passée
(p. 4200) ; son mode de calcul (p . 4200) ; l'en-
gagement pris par le Gouvernement de recher-
cher une nouvelle méthode de calcul (p . 4200);
adoption de l 'amendement (p . 4200) ; amen-
dement de MM . Pontier et Moynet tendant à
réduire de 4 068 nouveaux francs les crédits du
paragraphe II du titre III (p . 4200) ; observa-
tions sur : la nécessité d'assimiler la pyramide
des grades du corps des commissaires de l'air à
celle des grades du corps des commissaires de
la marine et du corps de l'intendance (p . 4201);
l'engagement pris par le Gouvernement d'étu-
dier la situation du corps des commissaires de
l'air dans le cadre de l'examen de la
deuxième tranche de revalorisation (p . 4201) ;
retrait de l'amenderaient (ibid .) ; observations
sur : la proposition de la Commission de la
défense nationale tendant à rejeter le titre III
des crédits militaires pour protester contre
l'insuffisance des soldes des sous-officiers et
l'insuffisante revalorisation de la fonction
militaire (p . 4201) ; le cas particulier des sous-
officiers les plus anciens qui n'ont pas bénéficié
de la dernière revalorisation intéressant les
sous officiers (p . 4201) ; le cas des officiers-
mariniers (p . 4201) ; l'attitude du groupe socia-
liste, du groupe de l'U .N .R, du groupe des
indépendants à l'égard de la revalorisation des
soldes des sous-officiers (p . 4202) ; rejet de
l'article 24 (p. 4202).

Art . 25 : Crédits militaires, dépenses en
capital, mesures nouvelles (p . 4202) ; amen-
dement de M . Le Theule au nom de la Com-
mission de la défense nationale tendant à
réduire de 718 .500 nouveaux francs le montant
des crédits de paiement (p . 4202) ; observations
sur : le coût des travaux de construction de
l'usine de séparation des isotopes de Pierre-
latte (p . 4202) ; le problème posé par le finan-
cement des nouveaux crédits nécessaires
(p . 4202) ; l'engagement pris par le Gouver-
nement de rechercher ce financement dans un
aménagement dans le temps des opérations de
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Ëudget 1962. construction (p . 4203) ; retrait de l'amendement
(p. 4204) ; adoption de l'article 25 (p. 4204).

Orateurs : MM . Bignon, Dorey, Ferri, Frais-
sinet, Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux
Finances ; Jarrot., Le Pen, Le Theule, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la défense
nationale et des forces armées ; Messmer, Mi-
nis're des Armées ; de Poulpiquet, Pontier,
P. Reynaud, Président de la Commission des
Finances, de l'économie générale et du Plan;
Schimtt, Souchal, Jean Valentin.

ESSENCES ET POUDRES

DISCUSSION [9 novembre 1961] (p . 4204).
Entendus : MM. Delesalle, Rapporteur spécial;
Jarrot, Rapporteur pour avis de la Commission
de la défense nationale et des forces armées;
Bergasse, Président de la Commission de la
défense nationale et des forces armées ; Boscher.

Observations sur : le budget du service des
essences (p . 4204, 4205) ; la nécessité de limiter
au maximum les investissements en Algérie
(p . 4204) ; la mission et l'organisation du
service des essences (p. 4205) ; les véhicules
nécessaires à son action (p . 4205) ; la protection
de ces établissements (p . 4205).

Le budget du service des poudres (p . 4204,
4205) ; le nombre des poudreries (p . 4204) ; la
part des productions destinées au secteur civil
(p . 4204, 4205) ; les carburants destinés aux
fusées (p . 4205) ; le recrutement des ingénieurs
des poudres et des ingénieurs chimistes
(p . 4204, 4205) ; la situation des ingénieurs des
travaux (p . 4204, 4205) ; l'attribution d'une
prime spéciale au personnel de la poudrerie du
Bouchet (p . 4206) ; la rémunération insuffisante
des ingénieurs (p . 4206).

Adoption des crédits des services votés à
l 'article 27 (budget annexe des essences)
(p . 4206).

Adoption de l 'autorisation de paiement ins-
crite à l'article 28, mesures nouvelles (budget
annexe des essences) (p . 4206).

Adoption des crédits de paiement inscrits à
l ' article 28, mesures nouvelles (budget annexe
des essences) (p . 4206).

Adoption des crédits inscrits à l'article 27,
services votés (budget annexe des poudres
(p . 4206).

Adoption de l 'autorisation de programme
inscrite à l'article 28, mesures nouvelles (budget
annexe des poudres) (p. 4206).

Adoption des crédits de paiement inscrits à
l'article 28, mesures nouvelles (budget annexe
des poudres) (p . 4206) .

BUDGET ANNEXE

CAISSE NATIONALE D 'ÉPARGNE

DISCUSSION [25 octobre 1931] (p. 3034).
Entendus : MM . '1ony Larue, Rapporteur spé-
cial, suppléant ; Forest, Giscard d 'Estaing,
Secrétaire d'Etat aux Finances.

Observations sur : le budget (p . 3034, 3035);
la prime d 'exploitation (p . 3035) ; l 'équipement
électronique (p . 3035) ; la dotation ou fonds de
réserve (p . 3035) ; l ' évolution des dépôts depuis
1953 (p. 3035) ; le nombre des comptes
(p . 3035) ; le pourcentage des fonds déposés à
la Caisse nationale d 'épargne dans le volume de
l'épargne collectée par l'ensemble des caisses
d'épargne (p . 3035) ; le taux d ' intérêt (p . 3036,
3037) ; les problèmes économiques et financiers
posés par son relèvement (p . 3036, 3067).

IMPRIMERIE NATIONALE

DISCUSSION [12 novembre 1961] (p . 4454).
Entendus : M . Liogier, Rapporteur spécial.

Observations sur : le budget de l'Imprimerie
nationale (p . 4454, 4455) ; l'extension des
ateliers et l 'automatisation de certains
secteurs de fabrication (p . 4454) ; l'achat de
machines nouvelles (p . 4455) ; les dépenses de
personnel (p . 4454) ; les tarifs des heures
supplémentaires (p . 4454) ; la non-application
à l ' Imprimerie nationale de la taxe d ' apprentis-
sage (p . 4454).

Adoption des services votés inscrits à l 'ar-
ticle 37 (p . 4455).

Adoption de l 'autorisation de programme
inscrite à l'article 28 (p . 4455).

Adoption des crédits de paiement inscrits à
l'article 28 (p . 4455).

LÉGION D ' HONNEUR

ET ORDRE DE LA LIBÉRATION

DISCUSSION [27 octobre 1961] (p . 3266).
Entendus : MM . Louis Jaillon, Rapporteur
spécial ; Fernand Grenier, Cathala, Abdallah
Tebib, Chenot, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice ; Jean-Paul David, Durbet.

Observations sur : le budget de l'Ordre de la
Légion d 'honneur (p . 3266) ; les traitements
des légionnaires et des médaillés militaires
(p . 3266, 3269) ; l'organisation de la Chancel-
lerie de la Légion d 'honneur (p . 3267) ; les
établissements d'éducation de la Légion
d 'honneur (p .3267) ; le refus d 'admettre les
filles du général Vanuxem (p. 3267, 3268,
3269) ; l'attitude opposée prise pendant l'occu-
pation à t 'égard des filles du Gouverneur
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général Eboué (p . 3269) ; la possibilité de
mettre à la disposition de la municipalité de
Saint-Denis une partie du parc de la maison
d'éducation de la Légion d'honneur (p . 3268,
3269) ; le budget de l'Ordre de la Libération
(p. 3267).

Services votés inscrits à l ' article 27 (Légion
d'honneur) . adoption (p . 3269).

Autorisation de programme inscrite à l'ar-
ticle 28, mesures nouvelles (Légion d'honneur),
adoption (p . 3269).

Crédits inscrits à l'article 28, mesures
nouvelles (Légion d ' honneur), adoption
(p . 3270).

Crédits, services votés inscrits à l 'article 27
(Ordre de la Libération), adoption (p . 3270).

Crédits inscrits à l 'article 28, mesures
nouvelles (Ordre de la Libération), adoption
(p. 3270) .

MONNAIES ET MÉDAILLES

DISCUSSION [12 novembre 1961] (p . 4455).
Entendus : MM. Charvet, Rapporteur spécial,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux
Finances.

Observations : la réforme de la présentation
du budget annexe des monnaies et médailles
(p . 4455) ; la diminution des fabrications des
monnaies étrangères (p . 4455) ; l'installation
envisagée d ' une usine de fonderie et de lami-
nage à Beaumont le-Roger (p . 4455) ; le pro-
gramme des frappes des pièces françaises
(p . 4456) ; les travaux de la Commission
d'études sur la décentralisation des ateliers des
monnaies (p . 4456).

Adoption des services votés à l'article 27
(p. 4456).

Adoption de l 'autorisation de programme
inscrite à l'article 28 (p . 4456).

Adoption de la réduction de crédits inscrite
à l'article 28 (p . 4456).

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

DISCUSSION [25 octobre 1961] (p . 3037).
Entendus : MM . Tolly Larue, Rapporteur
spécial ; De Gracia . Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges;
Chazelle, Jaillon, Dumortier, Desouches,
B. Denis, Japiot, Cermolacce, Jean Delachenal,
Chamant, Neuwirth, Dreyfous-Ducas, Michel-
Maurice Bokanowski, Ministre des Postes et
Télécommunications.

Observations sur : les crédits du budget an-
nexe (p . 3037, 3038, 3045, 3048, 3049) ; l'éva-
luation des recettes (p, 3038, 3039, 3042, 3044,
3049) ; l'augmentation éventuelle des tarifs
(p . 3039, 3049) ; les investissements (p . 3038,

3039, 3040, 3050) ; les effectifs insuffisants
(p. 3038, 3039, 3042), notamment en province
(p . 3045) ; la création éventuelle d'un service
industriel et commercial des postes et télécom-
munications bénéficiant de l'autonomie budgé-
taire (p . 3040, 3042, 3051).

Le service des postes (p . 3038) ; la motorisa-
tion (p . 3040) ; la mécanisation (notamment à
Paris) (p . 3049) ; la desserte des fermes isolées
(p . 3044) ; les redevances réclamées aux petites
communes pour les flammes d'oblitération
(p.3042) ; la présentation, l'aménagement et
l'entretien des bureaux de postes (p . 3044).

Les services financiers, la suppression de la
taxe d'ouverture de compte et le réaménage-
ment des tarifs des chèques postaux (p . 3038,
3049) ; l'intérêt versé par le Trésor aux chèques
postaux (p. 3038, 3042) ; l'utilisation possible
des fonds des chèques postaux pour les inves-
tissements des postes et télécommunications
(p . 3042) ; l'équipement mécanographique et
électronique des services des chèques postaux
(p . 3049).

Les services des télécommunications, les be-
soins en équipements téléphoniques (p.3044,
3045, 3051) (évaluation) ; l'automatique rural
(p . 3039, 3040, 3049) ; les investissements réa-
lisés en 1961 (p. 3049) ; le remplacement sou-
haitable des lignes aériennes par des lignes
souterraines (p . 3044) ; la desserte des grands
ensembles (p . 3044, 3048) ; l'établissement d'un
service du dimanche en faveur des médecins et
des vétérinaires ruraux (p . 3044, 3045) ; les tra-
vaux de recherche du Centre national d'Etudes
des Télécommunications (p . 3038).

Les problèmes de personnel (p . 3038) ; les
traitements insuffisants (p . 3040, 3042, 3050);
le pourcentage des agents gagnant moins de
50 .000 anciens francs par mois (p . 3040) ; les
conditions de travail, les effectifs insuffisants
(p . 3038, 3039, 3042, 3045, 3046) ; les revendi-
cations satisfaites en 1961 , contrôleurs et agents
d'exploitation) (p . 3049) ; les revendications du
personnel, celles des préposés (p . 3040, 3043,
3050) ; des préposés-chefs et des préposés spé-
cialisés (p . 3040, 3050) ; des préposés-ruraux
(p . 3042) ; l'obligation faite aux préposés débu-
tants de faire un stage à Paris (p . 3044, 3050);
les receveurs des troisième, quatrième et cin-
quième catégories (p . 3037, 3038, 3043 . 3048);
les agents d ' exploitation (p . 3043) ; les chefs de
section (p . 3043, 3050) ; les agents techniques
(p . 3046) ; les ouvriers des ateliers en timbres-
poste (p. 3046) ; les ouvriers d 'Etat (p . 3041,
3043, 3046) ; les ouvriers du service automobile
(p . 3041) ; les dessinateurs projeteurs et agents
techniques (p . 3039, 3040, 3043) ; les agents des
catégories B et C (p . 3039, 3041, 3043, 3048,

Budget 1962.
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Budget 1962. 3050) ; ceux des catégories C et D (p . 3044,
3046) ; les surveillantes principales (p .3039,
3042, 3045, 3048) ; l'indexation de la prime de
résultat (p . 3038, 3041, 3043, 3044, 3050) ; la
prime de rendement (p. 3038) ; l'attribution de
la prime de résultat aux agents auxiliaires
(p. 3039, 3041, 3043, 3045, 3050) ; le recru-
tement des agents auxiliaires (p . 3041, 3045)`.
l ' indemnité de responsabilité versée aux gui-
chetiers et guichetières (p . 3031, 3043) ; les
services sociaux et le logement (p . 3038, 3049,
3050) ; l 'application de la loi Roustan aux
jeunes ménages (p . 3042, 3048).

Services votés inscrits à l'article 27, adoption
(p . 3051) .

Autorisation de programme inscrite au para-
graphe premier de l'article 28 (mesures nouvel-
les), adoption (p . 3051).

Crédits inscrits au paragraphe II de l'arti-
cle 28 (mesures nouvelles), adoption (p . 3051).

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

DISCUSSION [26 octobre 1961] (p . 3116).
Entendus : MM . Paquet, Rapporteur spécial;
Godonnèche, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des a'aires culturelles ; B. Denis, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges ; Giscard d'Estaing,
Secrétaire d 'État aux Finances ; Barniaudy,
Mehaignerie, Juskiewenski, Durroux, Villon,
Lalle, Pisani, Ministre de l 'Agriculture;
Le Douarec, I)e Sesmaisons.

Observations sur : les crédits du budget
(p . 3116, 3120) ; les mesures acquises (p . 3116);
les mesures nouvelles (p . 3116, 31.20), et no-
tamment celles concernant les allocations fami-
liales, les rentes et pensions, la franchise de
l 'assurance-maladie, les allocations vieillesse
(p. 3116, 3119, 3120, 3121) ; le financement
du budget aenexe (partage entre les cotisations
demandées aux agriculteurs, les taxes sur les
prix, la contribution de l ' Etat) (p. 3116, 3117,
3118, 3120, 3122) ; le partage entre cotisation
individuelle et cotisation cadastrale (p . 3118,
3122) ; l ' augmentation trop élevée de la cotisa-
tion individuelle (p. 3126) ; les propositions
communistes tendant à dégréver les exploitants
familiaux (p . 3126) ; la revendication de la
parité en matière sociale (p . 3118, 3122, 3123,
3124) ; les promesses faites par le Gouverne–
ment et qui n 'ont pas eté tenues (p . 3122);
le coût financier de l 'ensemble des revendi-
cations agricoles en matière sociale (p . 3123);
la nécessité de permettre aux agriculteurs de
financer eux-mêmes leur système de Sécurité
sociale (p . 3121, 3125) ; la prise en charge par
l'Etat d'une partie des dépenses administratives

(p . 3119, 3120) ; les inconvénients du système
de gestion pluraliste adopté pour l 'assurance-
maladie (p . 3121) ; les frais de gestion du Fonds
national de solidarité (p. 3124).

L'augmentation des allocations familiales
(p. 3120) ; la réduction des abattements de
zone (p . 3123, 3125) ; l'augmentation des allo-
cations familiales pour les enfants de plus de
10 ans (p . 3123) ; l'alignement de l'allocation de
la mère au foyer sur l'allocation de salaire uni-
que (p. 3117, 3118, 3123) ; les cotisations à
l ' assurance-maladie des salariés possédant une
petite exploitation agricole (p . 3119, 3120) ; la
suppression nécessaire de la totalité de la fran-
chise (p . 3119, 3123, 3125) ; les cotisations des
veuves (p. 3119, 3120 . 3122) ; la retraite à
60 ans (p . 3119, 3122) ; les allocations complé-
mentaires vieillesse (p . 3119, 3124, 3125) ; la
cotisation vieillesse des agriculteurs de monta-
gne (p . 3117, 3120) ; le rachat des cotisations
d'assurance-maladie par les vieux agriculteurs
(p . 3122, 3126).

Crédits des services votés inscrits à l'arti-
cle 27, adoption (p . 3126).

Crédits inscrits à l'article 28 (mesures nou-
velles) (p . 3128).

Observations sur : les abattements de zone
en matière de prestations familiales agricoles
(p . 3126, 3127) ; les injustices et les incohé-
rences en cette matière (exemple du dépar-
tement de la Loire-Atlantique (p . 3126, 3127);
adoption des crédits (p . 3127).

Art . 45 : Modification du deuxième alinéa de
l 'article 1003-8 du Code rural (détermination
des cotisations affectées aux dépense complémen-
taires des divers régimes de prestations sociales
agricoles), adoption (p . 3127).

Art . 46 : Modification du deuxième alinéa
de l 'article 1106-8-1 du Code rural (taux de la
participation de l 'Etat à la cotisation d'assu-
rance-maladie) ; adoption (p . 3127).

Article additionnel du Gouvernement : modi-
fication du premier alinéa de l 'article 1106-8-1
du Code rural (Contribution et contribution
supplémentaire de l 'Etat) (p . 3127) ; adoption
(p . 3128).

Art . 47 : Modification des dispositions de
l ' article 1003-4-C du Code rural (participation
de l 'Etat aux dépenses de fonctionnement du
service de l ' inspection des lois sociales en agri-
culture) ; adoption (p . 3128).

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.

DISCUSSION [12 novembre 1961] (p . 4511).
Entendus : MM . Dreyfous•Ducas, Rapporteur
spécial, Alliot, G . Bonnet, Peytel, Baumgartner,
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Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques.

Observations sur : l ' équilibre des comptes
(p . 4511) ; la loterie nationale et les dépenses de
publicité (p . 4511, 4515) ; le Fonds d'investisse-
ment routier, la dotation destinée aux opéra-
tions de voirie urbaine (p . 4511, 4513, 4515);
la reconstruction des ponts détruits par la
guerre (p . 4511, 4515) ; les crédits d'entretien
des ponts provisoires (p . 4511, 4515) ; la fiscalité
pesant sur l'automobile (p. 4513, 4514) ; l'atti-
tude de l'administration des finances à l'égard
de l'industrie automobile (p . 4514, 4515) ; le
prix de l 'essence dans les pays européens voisins
de la France (p . 4514, 4515) ; le développement
insuffisant des routes et des autoroutes (p . 4514,
4515) ; le programme des autoroutes prévu par
le IVe Plan, le retard par rapport aux pays voi-
sins (p. 4514, 4515) ; la nécessité d'urr :recours à
l'emprunt (p . 4515).

Le fonds national d'aménagement du territoire
(p. 4511) ; l 'aménagement de la région de la
Défénse (p . 4511, 4512) ; le coût de l'opération
(ibid .) ; la clôture du compte de commerce rela-
tif à la fabrication des avions Armagnac et
Bretagne, la perte supportée par le Trésor
(p . 4511).

La forêt française, sa production, l'utilisation
des bois feuillus pour la fabrication de la cellu-
lose et de la pâte à papier (p . 4512) ; la situation
des ingénieurs des eaux et forêts (p . 4512) ; la
formation du vulgarisateur forestier (p . 4512).

Les difficultés économiques, les départements
sous-développés du sud-ouest (p . 4513, 4515);
l ' insuffisance du montant des primes d 'équipe-
ment (p. 4513, 4515) ; les différentes formes
d'aide destinées à ces départements (p . 4515);
le classement nécessaire de la Dordogne comme
zone critique ou zone spéciale d'action rurale
(p. 4513).

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF :

Art. 29 : Comptes d'affectation spéciale, ser-
vices votés, adoption (p . 4516).

Art . 30 : Comptes d'affectation spéciale,
mesures nouvelles (p . 4516) ; observations sur :
la part des dotations du Fonds d ' investissement
routier réservée à la voirie communale (p .4516) ;
le mauvais état des chemins ruraux (ibid .) ; la
reconstruction des ponts détruits pendant la
guerre et l'affectation à ces travaux de crédits
prélevés sur ceux du Fonds d ' investissement
routier (p . 4516, 4517) ; amendement de
M . Catalifaud tendant à réduire le montant des
autorisations de programme de 30 millions de
nouveaux francs (p . 4516) ; retrait (p . 4517);
adoption de l'article 30 (p. 4517) .

B . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE :

Art . 31 : Comptes d'affectation spéciale,
comptes de commerce, comptes de règlement avec
les Gouvernements étrangers, comptes d'opéra-
tions monétaires, comptes d 'avances du Trésor,
comptes de prêt et de consolidation, services
votés, adoption (p . 4517).

Art. 32 : Comptes d'affectation spéciale,
mesures nouvelles, adoption (p . 4517).

Art . 33 : Comptes de commerce, mesures nou-
velles, adoption (p . 4517).

Art . 34 : Comptes d'avances du Trésor,
mesures nouvelles, adoption (p . 4517).

Art . 35 : Comptes de prêt et de consolidation,
mesures nouvelles, adoption (p . 4517).

Art . 57 : Imputation aux comptes d 'affectation
spéciale « réception des équipements et matériel
du plan d ' assistance militaire» des recettes et de
dépenses prévues du produit des cessions de
stocks de matériel de guerre, adoption (p . 4517).

Art. 58 : Clôture des comptes spéciaux
(p . 4517) ; adoption (p. 4518).

Orateurs : MM . Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques, Catali-
faud, Colinet, Dreyfous-Ducas, Rapporteur
spécial, Fouchier .

ARTICLES.

BUDGET GÉNÉRAL (DEUXIÈME PARTIE) :

Art . 20 : Services votés, adoption (p . 4520).
Art . 21 Mesures nouvelles, adoption (p .4520).
Art . 22 : Dépenses en capital, mesures nou-

velles, adoption (p. 4520).
Art . 23 : Prime à la construction, Voy . ci

dessus CRÉDITS DU MINISTÈRE DE LA CONS -

TRUCTION.

Art . 24 :et L 25 : Voy. ci-dessus : : CRÉDITS
MILITAIRES.

Art . 26 : Autorisation d ' engagement par anti-
cipation, adoption (p. 4521).

Art . 27 et 28 : Voy. ci-dessus : BUDGETS
ANNEXES.

Art . 29 à 35 : Voy. ci-dessus : COMPTES SPÉ.
CIAUX DU TRÉSOR.

Art . 36 et 37 : Voy. ci-dessus : CRÉDITS Dit
MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION.

Art . 38 : Crédits évaluatifs (p. 4521), adoption
(p. 4522).

Art . 39 : Crédits provisionnels (p . 4522) ;
adoption (p . 4523).

Art . 40 : Crédits pouvant donner lieu à report
(p . 4523) ; amendement de MM . Jacquet et

Iludget 1OG$, .
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Budget 1962. Gabelle au nom de la Commission des finances
tendant à inclure parmi ces crédits ceux destinés
à l'encouragement à l'emploi des amendements
calcaires (p . 4524) ; observations sur : le déve-
loppement nécessaire de l'emploi des amende-
ments calcaires (p . 4524, 4525) ; les inconvé-
nients du report des crédits (p . 4525) ; retrait
de l'amendement (ibid .) ; amendement de
M . Nungesser (dépôt au cours de la deuxième
session du Parlement des documents récapitu-
lant les reports de crédits) (p. 4525) ; observa-
tions sur l 'arrêté publié au J . 0. fixant chaque
année les reports de crédits (p . 4525) ; retrait de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l ' article 40

(p . 4525).

Art . 41 : Voy . ci-dessus :CRÉDITS DU MINIS -
TÉRE CHARGÉ DES TERRITOIRES D 'OUTRE-MER.

Art . 42 : Création, suppression, transforma-
tion d'emplois, adoption (p . 4525).

Art . 43 : Voy . ci-dessus : CRÉDITS DU MINIS -
TÉRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANS -
PORTS ; III . — MARINE MARCHANDE.

Art . 44 : Voy . ci-dessus : CRÉDITS DU MINIS -
TÉRE DE L'AGRICULTURE.

Article additionnel relatif à la perception des
taxes parafiscales (p . 4525 a 4536).

Lignes 3 et 5 : adoption (p . 4537).
Ligne 6 (p . 4537) : observations sur les achats

de blé dur effectués à des prix trop élevés par
l'Office national interprofessionnel des céréales
(p . 4537) ; adoption de la ligne 6 (ibid .).

Lignes 7 à 39 : adoption (p . 4537).
Ligne 41 (p . 4537) : amendement de M . Wal-

deck Rochet tendant à supprimer la cotisation
versée par les vendeurs en gros de fruits et
légumes (p . 4537) ; observations sur : l'inutilité
du centre technique interprofessionnel des fruits
et légumes (p. 4537) ; les incidences de la coti-
sation sur le prie des fruits et légumes (p . 4537);
l ' amendement présenté chaque année par les
députés communistes (p . 4537) ; rejet de l'amen-
dement de M. Waldeck Rochet (p . 4538) ; adop-
de la ligne 41 (ibid .).

Lignes 42 à 122 : adoption (p . 4538).
Ligne 123 : Radiodiffusion Télévision fran-

çaise (p . 4538) . Entendus : MM. Nungesser,
Rapporteur spécial, Boinvilliers, Rapporteur
pour avis de la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, Boutard, Cermo-
lacce, de la Malène, Secrétaire d'Etat chargé de
l'Information, Diligent, Durbet, Président de
la Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

Observations sur : le budget de la R .T . F.
(p . 4538, 4542) ; la perception de la taxe à l ' achat
(p. 4538, 4542) ; le coût de l'heure d'émission
de la radio et celui de la télévision (p . 4538) ;

l ' achèvement de la première chaîne (p . 4538);
les investissements réalisés en 1961-1962
(p . 4542) ; la deuxième chaîne, le problème de
financement (p . 4539, 4541, 4543) ; le lancement
nécessaire d'un emprunt (p . 4539) ; le problème
d'un recours éventuel à la publicité (p . 4543);
l'organisation de la R .T . F., ses structures
(p . 4540, 4542) ; les problèmes de personnel
(p. 4539, 4540, 4541) ; les effectifs, leur augmen-
tation les créations d 'emplois demandées
(p . 4539, 4540, 4542) ; les effectifs employés par
lss postes périphériques et par IL B . B . C.
(p . 4540) ; la situation des fonctionnaires placés
dans un cadre d'extinction (p . 4541, 4542) ; le
contrôle financier (p . 4540) ; la nécessité d'un
organigramme (p . 4540, 4542) ; la télévision en
couleur (p . 4539, 4543) ; sous-amendement de
MM . Diligent et Le Roy Ladurie tendant à la
suppression du système actuel de taxe à l 'achat
(p . 4545) ; ses inconvénients notamment la trans-
formation des commerçants en collecteurs d ' im-
pôts (p . 4535) ; le nouveau texte préparé par le
Gouvernement (p . 4545) ; retrait du sous-amen-
dement (ibid .) ; le sous-amendement est repris
par M . Vaschetti (p . 4547) ; adoption de ce sous-
amendement (ibid .) ; sous-amendement de
M . Jacquet au nom de la Commission des
finances tendant à supprimer la ligne 123
(p. 4545) ; retrait (ibid .) ; amendement de
M . Boiuvilliers tendant à interdire toute créa-
tion d'emploi à la R .T .F. (p . 4546) ; cet amen-
dement est déclaré irrecevable en vertu de
l'article 41 de la Constitution (p. 4546) ; adop-
tion des lignes 126 à 143 (p . 4538) ; adoption de
l 'amendement de M Jacquet modifié tendant à
autoriser la perception des taxes parafiscales
(p . 4546).

Article additionnel de MM . Jacquet et Ferri
au nom de la Commission des finances relatif à
la cession du droit au bail des courtiers en
valeur (p . 4546) ; observations sur l ' opposition
de la Commission des lois à une telle disposition
(p. 4546) ; adoption de l'article additionnel
(ibid .).

Article additionnel de M . Fanton (variation
du plafond des cotisations des assurances
sociales et des accidents du travail en fonction
de l'indice général des salaires horaires)
(p. 4547) ; observations sur : la situation du
plafond des cotisations de la sécurité sociale et
la retraite des cadres (p . 4547, 4548) ; le pro-
blème du financement de la sécurité sociale
(p. 4547) ; la proposition de loi déposée par
440 députés et relative à la fixation du plafond
des cotisations de la sécurité sociale et des
allocations familiales (p . 4547, 4548) ; l'article 34
de la Constitution, le caractère réglementaire
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cotisations (p . 4547) ; le caractère législatif des
propositions concernant l'existence d'un plafond
(p . 4547) ; le Gouvernement oppose à l ' article
additionnel, l 'article 41 de la Constitution
(p. 4549) ; le président déclare irrecevable l'ar-
ticle additionnel (p . 4549).

MESURES D ' ORDRE FISCAL :

Art. 60 : Modification de l ' article 115, para-
graphe 3 du Code des douanes ; adoption
(p. 4549).

Art . 61 : Modification de l 'article 417, para-
graphe 2 du Code des douanes (p . 4549) ; adop-
tion (ibid .).

Art . 62 : Refonte du Code général des impôts
(p . 4549) ; amendement de MM. Jacquet et
Paul Reynaud au nom de la Commission des
finances (dépôt du Code sur le bureau du Par-
lement à l ' ouverture de la seconde session ordi-
naire 1962-1963 (p . 4549) ; observations sur :
1 entrée en vigueur du nouveau Code de plein
droit à défaut de modifications par le Parlement
(p . 4549) ; adoption de l'amendement (ibid .);
adoption de l ' article ainsi modifié (ibid .).

Art . 63 : Imposition des revenus de valeurs
mobilières étrangères non abonnées, encaissés à
l 'étranger ou reçus directement de l ' étranger
(p . 4549) ; observations sur : la situation des
sociétés mères ayant des filiales dans les états
ou territoires d 'outre-mer (p . 4549, 4550) ; les
conventions à conclure en cette matière avec les
états intéressés (p . 4550) ; l ' allègement de l ' im-
position des revenus des valeurs mobiliéres
encaissés à l'étranger (p . 4550) ; amendement
de M . Cermolacce tendant à supprimer cet
article (p . 4550) ; rejet (ibid .) ; amendement de
M . Jacquet au nom de la Commission des
finances (abrogation des articles 819 et 1791
du Code général des impôts), adoption (p . 4550);
adoption de l 'article ainsi modifié (p . 4550).

Art . 64, : Impôts sur les sociétés, modification
des règles d ' imputation de la retenue à la source
ayant frappé les intérêts de bons de caisse
anonymes (p . 4550) ; amendement de M . Jacquet
au nom de la Commission des Finances (sup-
pression de la rétroactivité) (p . 4550) ; observa-
tions sur : la volonté du Gouvernement d'aggra-
ver l ' imposition des bons de caisse anonymes
souscrits par les sociétés (p . 4550) ; adoption de
l ' amendement (p . 4551) ; adoption de l 'article
ainsi modifié (p . 4551).

Art . 65 : Régime fiscal des distributions de
revenus de capitaux mobiliers sans désignation
de l ' identité des bénéficiaires (p . 4551) ; amen-
dement de MM . Jacquet et P. Ferri au nom de

la Commission des Finances (exonération en
faveur des dépenses exposées dans l'intérêt de
l'entreprise) (p. 4551) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant à remplacer les mots
« lorsqu'ils ont été exposés dans l'intérêt de
l'entreprise » par les mots « lorsqu'ils ont
apporté la justification qu ' ils ont été exposés
dans l'intérêt direct de l'entreprise » (p. 4551);
adoption clu sous-amendement (ibid .) ; adoption
clé l ' amendement ainsi modifié (ibid .) ; adoption
de l ' article ainsi complété (ibid .).

Art . 66 : Taxe sur les prestations de service,
secteur dans lequel la matière première essen-
tielle n 'est pas assujettie à la T.V.A . ; adoption
(p . 4551).

Art . 67 : Régime fiscal des constitutions ou
augmentations de capital des sociétés agréées
(p . 4551) ; amendement de M . Ballanger ten-
dant à supprimer cet article (p . 4551) ; obser-
vations sur : l 'extrême complexité du régime
fiscal des sociétés mères et filiales (p . 4551) ; les
avantages nouveaux proposés par le Gouver-
nement (p . 4551) ; la nécessité de régler certaines
difficultés d 'application du décret n° 57-967 du
29 août 1957 (p . 4552) ; rejet de l'amendement
de M . Ballanger (p . 4552) ; adoption de l'article
(ibid .).

Art . 68 : Régime fiscal des avances, prêts ou
acomptes versés aux associés (p . 4552) ; amen-
dement de M . Ballanger tendant à supprimer
cet article (ibid .) ; observations sur les facilités
consenties par les sociétés à leurs associés
(p . 4552) ; la nécessité de simplifier le régime
fiscal applicable à ces opérations (p . 4552);
rejet de l'amendement (p. 4552) ; adoption de
l'article (p . 4553).

Article additionnel de M . Dreyfous-Dotas
(redevances communales sur les biens situés sur
les territoires des communes et appartenant à
d 'autres collectivités territoriales) (p . 4553)
observations sur : la nécessité de reporter
l 'examen de ce problème à une prochaine dis-
cussion fiscale (p . 4553) ; retrait de l'article
additionnel (ibid .).

Demande de seconde délibération déposée
par le Gouvernement sur les articles 19, 21,
Etat C, titre premier et III des Charges com-
munes ; titre III des Services du Premier
Ministre ; Information ; titre III du Travail
titre IV des Travaux publics ; titre III de la
Justice ; article 30 : dépenses civiles ordinaires
article 32 : comptes d'affectation spéciale
(p . 4553).

SECONDE DÉLIBÉRATION (p . 4554).
Art . 19 : Evaluation des recettes (p . 4554);

amendement du Gouvernement tendant à modi-
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Gouvernement tenant compte de la revalorisa-
tion du prix des tabacs et de l'augmentation
des allocations familiales (p . 4554) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l 'article modifié (p . 4554).

Article additionnel du Gouvernement (prélè-
vement sur le produit des jeux pour investisse-
ments dans des établissements hôteliers ou
thermaux) (p . 4554) ; adoption (ibid .).

Article additionnel du Gouvernement (dégrè-
vement fiscal en faveur des dépenses de cons-
truction d ' agrandissement et de modernisation
dans les établissements hôteliers) adoption
(p . 4554).

Article additionnel du Gouvernement (modi-
fication du taux de la taxe spéciale addition-
nelle au prix des billets de cinéma) adoption
(p . 4555).

Art. 30 : Comptes d 'affectation spéciale
(dépenses en capital) (p . 4555) ; amendement du
Gouvernement tendant à majorer de six mil-
lions de nouveaux francs, le montant des crédits
de paiement, adoption (p . 4555) ; adoption de
l'article (ibid .).

Art. 32 : Comptes d ' affectation spéciale,
mesures nouvelles à caractère temporaire
(p . 4555) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à réduire de dix millions de nouveaux
francs le montant des crédits de paiement,
adoption (p . 4555) ; adoption de l ' article ainsi
modifié (p . 4555).

Art . 21 : FINANCES ET AFFAIRES ÉCONO -
MIQUES .

	

I . CHARGES COMMUNES (p . 4555);
amendement du Gouvernement tendant à ma-
jorer de 20 millions de nouveaux francs, le
montant des crédits (p . 4555) ; adoption (ibid .);
amendement du Gouvernement tendant à réta-
blir les crédits du titre III des crédits des
Services du Premier Ministre (II . — INFORMA-

TION) (p . 4555) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à rétablir les crédits du titre III
du Ministère du Travail (p . 4555) ; amendement
du Gouvernement tendant à rétablir les crédits
du titre IV du Ministère des Travaux publics
et des transports (p . 4555) ; amendement du
Gouvernement tendant à rétablir les crédits du
titre III du Ministère de la Justice (p . 4555);
amendement du Gouvernement tendant à
majorer de 500 .000 nouveaux francs les crédits
du titre II, du Ministère des Finances et Affaires
économiques (I . — Charges communes)
(p. 4555) ; ces amendements sont réservés à la
demande du Gouvernement (ibid .) ; amendement
du Gouvernement tendant à majorer de 247 mil-
lions de nouveaux francs les crédits du titre III
du Ministère des Finances et Affaires écono-

miques (I . — Charges communes) (p . 4555);
amendement du Gouvernement tendant à ma-
jorer de 115 .800 nouveaux francs le montant
des crédits du paragraphe II de l 'article 28
(prestations sociales agricoles) (p . 4555) ; obser-
vations sur l'augmentation par le Gouvernement
des prestations familiales (p. 4556) ; le relève-
ment éventuel du plafond des cotisations des
allocations familiales (p .4556) ; ses conséquences
(ibid .) ; sous-amendement de M . Dreyfous-
Ducas tendant à réduire de 37 millions de nou-
veaux francs la majoration prévue pour le
titre III du budget du Ministère des Finances
et Affaires économiques (I . — Charges com-
munes) (p . 4556) ; observations sur le problème
du financement des allocations familiales
(p . 4556) ; la nécessité de donner au Gouverne-
ment le moyen d'augmenter les allocations fami-
liales (p. 4556, 4557) ; rejet du sous-amendement
(p . 4557) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (p . 4557) ; adoption de l'amendement
du Gouvernement à l'article 28 (p . 4557) ; suite
de la discussion des amendements du Gouver-
nement précédemment réservés (p . 4557) ;
observations sur : la procédure suivie par le
Gouvernement tendant à obliger l ' Assemblée à
revenir sur des votes précédemment intervenus
(p . 4557) ; le problème des bonifications pour
campagne double en faveur des cheminots
anciens combattants (p . 4557) ; le rôle et les
tâches du Secrétariat général pour la Commu-
nauté (p . 4558) ; la suppression nécessaire dudit
Secrétariat général (p . 4558) ; le Gouvernement
en application de l 'article 44, alinéa 3 de la
Constitution, demande à l 'Assemblée de se
prononcer par un vote en ce qui concerne les
amendements et sur l'ensemble du projet de loi
(p . 4558).

Explications de vote : observations sur l'atti-
tude du groupe M .R .P. (p. 4558) ; du groupe
socialiste (p . 4559) ; du groupe de l ' Union pour
la Nouvelle République (p . 4560) ; du groupe de
l'Unité de la République (p . 4561) ; d 'une partie
du groupe des Indépendants et paysans
(p. 4558, 4559) ; notamment quant au dévelop-
pement de l ' interventionnisme de l ' Etat
(p . 4559) ; la politique économique et sociale
du Gouvernement (p . 4561) ; adoption au scru-
tin des amendements du Gouvernement et de
l'ensemble du projet de loi (p . 4562) ; listse de
votants (p . 4567).

Orateurs : MM. Baudis, Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques, Burlot, Cassagne, Cathala, Cermolacce,
Chandernagor, Chazelle, J .-R . Debray, Debré,
Premier Ministre, Dreyfous-Ducas, Durbet,
Président de la Commission des Affaires cultu-
relles, familiales et sociales, Fanton, Ferri,
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définitive le droit de timbre sur les connaisse-
ments (p. 5217) ; observations sur : la position
prise en 1959 par les députés communistes
tendant à instituer une taxe sur les affrètements
(p . 5217) ; la situation florissante de l'armement
français (p . 5217) ; la nécessité d'assurer l ' équi-
libre financier de l ' établissement national des
invalides (p . 5217) ; rejet de l'amendement de
M . Cermolacce (p . 5217) ; adoption du sous-
amendement de M . Jacquet (p . 5217) ; adoption
de l'amendement du Gouvernement ainsi
modifié qui devient l'article 11 (p . 5217).

Art . 12 : Majoration de la cotisation indivi-
duelle de vieillesse des exploitants agricoles
(supprimé par le Sénat) (p . 5217) ; observations
sur : les difficultés des petits et moyens
agriculteurs (p . 5218) ; l'effort fait par le Gou-
vernement (p . 5218) ; la mouvelle cotisation qui
sera demandée aux agriculteurs lors du vote du
projet sur l'assurance obligatoire pour les
accidents du travail (p . 5218) ; les crédits
prévus par le Gouvernement pour subvention-
ner le budget des prestations sociales agricoles
(p . 5219) ; les crédits destinés au F .O.R .M .A.
(p . 5219) ; la nécessité d'une participation des
paysans (p .5219) ; les négociations de Bruxelles
sur la politique agricole commune et la position
de la délégation allemande (p . 5218) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à rétablir le
texte adopté en première lecture (p. 5220) ;
rejet (ibid.) ; en conséquence l'article demeure
supprimé (ibid.).

Art . 15 : Fonds de soutien aux hydrocarbures,
prélèvement exceptionnel (p . 5220) ; amendement
du Gouvernement tendant à rétablir le texte
adopté en première lecture (p . 5220) ; adoption
(ibid .) ; en conséquence l'article est rétabli (ibid).

Art . 18 bis : Taxe complémentaire sur le revenu
des personnes physiques (p . 5220) ; amendement
du Gouvernement tendant à rétablir le texte
adopté en première lecture (p . 5220) ; le vote
est réservé (ibid .) ; reprise de la discussion
(p. 5225) ; observations sur : les mesures prises
par le Gouvernement en faveur des fonction-
naires et des agents des entreprises nationales,
le plan de dix-huit mois adopté en mai 1961,
l 'engagement du Gouvernement de maintenir
une parité entre les fonctionnaires et les
agents des entreprises nationales, les mesures
de remise en ordre et les mesures de revalorisa-
tion (p. 5226) ; l'impossibilité pour le Gouver-
nement d 'accepter une parité entre le secteur
public et le secteur privé (p 5226) ; les mesures
particulières prises en faveur de certaines
catégories : fonctionnaires et militaires (p . 5227);
le coût budgétaire de l'ensemble des mesures
prévues en faveur des fonctionnaires et des
agents des entreprises nationales (p . 5227) ; la

nouvelle mesure annoncée tendant à augmenter
de 2,25 0/0 le salaire de base (p . 5227) ; ses
conséquences budgétaires (p . 5227) ; les impôts
et les économies proposés (p . 5227) ; le main-
tien indispensable de l'équilibre budgétaire
(p . 5227( ; la nécessité d 'une discipline dans
l'augmentation des revenus (p . 5228) ; demande
de vote par division de l'amendement du
Gouvernement (p . 5228) ; demande de suspen-
sion de séance, présentée par M . Motte
(p . 5228) ; adoption (ibid .) ; sous-amendement
de M . Cermolacce au paragraphe premier
(remplacement de la taxe complémentaire par
une élévation de l ' impôt sur les sociétés)
(p . 5229) ; observations sur : le taux réel de
l'impôt sur les sociétés (p . 5229) ; rejet du
sous-amendement (ibid .) ; adoption au scrutin
du paragraphe premier (taxes complémentaires)
(p . 5230) ; liste des votants (p . 5277) ; adoption
au scrutin du paragraphe 1I (suppression de
l 'exonération visant les intérêts des Bons du
Trésor détenus par les sociétés) (p . 5229) ; liste
des votants (p . 5276) ; adoption au scrutin du
paragraphe 1II (acomptes sur le prélèvement sur
les réserves des sociétés) (p . 5230) ; liste des
votants (p . 5279) ; observations sur : l'attitude
du groupe socialiste (p . 5230) ; les impôts votés
par le groupe socialiste entre 1956 et 1958
(p. 5230) ; la déclaration de M . Pinay (p . 5230);
les dépenses inutiles consacrées à la force de
frappe (p . 5230) ; adoption au scrutin de
l ' ensemble de l 'amendement du Gouvernement
(p . 5235) ; liste des votants (p . 5281) ; en
conséquence cet amendement devient l 'ar-
ticle 18 bis (p . 5235).

Art 18 ter : Remboursement par le budget
général des charges d'exploitation du service
des chèques postaux (p . 5220) ; amendement du
Gouvernement tendant à supprimer cet article
(ibid .) ; observations sur : le déficit d'exploita-
tion du service des chèques postaux (p . 5220) ;
l'intérêt versé par le Trésor pour les fonds
déposés aux chèques postaux (p . 5220) ; l'inu-
tilité de la disposition proposée par le Sénat
(p . 5220) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (ibid .) ; en conséquence l'article est
supprimé (p . 5221).

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES A
L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES
CHARGES.

Art . 19 (p. 5231) ; amendement du Gouver-
nement (modification pour harmonisation avec
les votes précédemment intervenus) (p . 5232);
amendement du Gouvernement (économies)
(p . 5232) ; sous-amendement de M . Cance
(364 millions de nouveaux francs d ' économies
sur les crédits militaires) (p. 5232) ; sous-amen

Budget 1962.
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mission de la défense nationale (pas d ' économies
sur le budget des armées) (p . 5232) ; observa-
tions sur : les dispositions de l'amendement du
Gouvernement (p . 5232) ; adoption du premier
amendement du Gouvernement (p . 5233);
observations sur : le montant des économies et
la répartition proposée par le Gouvernement
(p . 5233) ; la diminution du crédit destiné à
l 'aide à l ' armement naval (p. 5233) ; la possibi-
lité de remplacer cette diminution par une
diminution du crédit destiné à l ' aide à la cons-
truction navale (p . 5233) ; le montant global de
l'aide à l'armement naval en 1961 et en 1962
(p. 5233) ; l 'engagement du Gouvernement
d'examiner à nouveau le problème lors du
premier collectif de 1962 (p . 5233) ; la position
des députés communistes tendant à réaliser des
économies sur les dépenses militaires (p . 5233) ;
rejet du sous-amendement de M . Lance
(p . 5234) ; observations sur : les économies
proposées visant la force d' intervention
(p . 5234) ; les déclarations faites à M . Messmer
lors du vote en première lecture (p. 5234);
les déclarations faites à Strasbourg par le Chef
de l'État (p . 5234) ; adoption du sous-amende-
ment de M . Le Theule (p . 5235) ; observations
sur : la réduction de la subvention destinée
aux houillères du Sud-oranais (p . 5235) ; le
problème de la reconversion des ouvriers
travaillant dans ces houillères (p . 5235) ; les
incidences politiques et sociales (p. 5235) ; les
économies envisagées sur les comptes spéciaux
du Trésor (p . 5235) ; adoption de l ' amendement
du Gouvernement modifié (p . 5235) ; adoption
de l'article 19 (p . 5235).

DEUXIÈME PARTIE . — MOYENS DES SER -
VICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES . — Art. 21:
Budget général, mesures nouvelles, dépenses
ordinaires des services civils (p . 5235).

AFFAIRES CULTURELLES . — Titre III
(p. 5235) ; amendement du Gouvernement
tendant à majorer les crédits de 1 .850 .000 nou-
veaux francs (ibid .) ; observations sur : l ' abat-
tement pratiqué par le Sénat pour manifester
son sentiment sur la construction d'un hôtel
à l'emplacement de la gare d'Orsay (p . 5235) ;
adoption de l ' amendement (p . 5236) ; ;adoption
du titre III (ibid .).

AGRICULTURE . — Titre 111 (5236) ; observa-
tions sur : les crédits affectés à l ' encouragement
à la production lainière (p . 5236), et sur les
crédits versés par le F .0 . .M . A . et destinés
à la défense des fibres textiles (p . 5236);
amendement du Gouvernement tendant à
majorer les crédits de 5 .701 .415 nouveaux

francs (p . 5236) ; observations sur : la réorga-
nisation envisagée par le Gouvernement du
corps des officiers de haras (p . 5236) ; la
volonté de la Commission de voir ce corps de
fonctionnaires garder son autonomie (p . 5236);
amendement de M. Jacquet au nom de la
Commission tendant à réduire de un million
de nouveaux francs les crédits du titre III
(p . 5236) ; rejet de l'amendement du Gouver-
nement (p . 5236) ; adoption de l ' amendement
de M. Jacquet (p . 5236) ; adoption du titre III
(ibid .).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE

GUERRE . — Titre III (crédits supprimés par le
Sénat) (p . 5236) ; observations sur : l'octroi
aux cheminots anciens combattants d'une
bonification pour services de guerre (p . 5237);
les discussions intervenues à ce sujet entre le
Ministre des Anciens combattants et le Minis-
tre des Travaux publics (p . 5237) ; amendement
du Gouvernement tendant à rétablir les crédits
votés en première lecture (p. 5237) ; observa-
tions sur : les crédits destinés aux mesures
nouvelles (rémunérations des médecins-experts,
création de nouveaux emplois à l ' institution
nationale des invalides, entretien des cime-
tières) (p .5237) ; adoption de l'amendement
(Ibid .) ; en conséquences, les crédits sont
rétablis (p . 5237).

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-
MER . — Titre III (p . 5237) ; amendement de
M . Gouled tendant à réduire les crédits de
92.037 nouveaux francs (p . 5237) ; retrait
(ibid .) ; adoption du titre III (p . 5237).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES ; —
I .

	

CHARGES COMMUNES. -- Titre II
(p . 5238) ; amendement du Gouvernement
tendant à rétablir les crédits votés en première
lecture (p . 5238) ; observations sur : l'abat-
tement de crédits pratiqué par le Sénat et
concernant le Secrétariat général de la Com-
munauté (p . 5238) ; rejet de l'amendement
(ibid .).

Titre III (p . 5238) ; amendement du Gouver-
nement tendant à majorer de 47 millions
de nouveaux francs les crédits (p . 5238);
observations sur : la nécessité de rétablir à
leur niveau de 1961 les crédits pour dépenses
accidentelles et éventuelles qui ont fait l'objet
d'un abattement par le Sénat (p . 5238) ; adop-
tion de l ' amendement (ibid .) ; amendement du
Gouvernement tendant à majorer les crédits de
610 millions de nouveaux francs (augmentation
des traitements de la fonction publique)
(p . 5238) ; observations sur : le montant des
crédits destinés à l ' augmentation des fonction-
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Budget 1962.Fraissinet, Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat
aux Finances, Habib-Delonce, Jacquet,
Rapporteur général, Larue, Le Pen, Lolive,
Mignot, Vice-Président de la Commission des
Lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République,
Molinet, Rombeaut, Vidal.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[ler décembre 1961] (p . 5198, 5225) . Entendus
MM . Marc Jacquet, Rapporteur général ; 13oisdé,
Burlot, Dumortier, J .-P. Palewslci, Ch. Bonnet,
P. Courant, Souchal, Giscard d'Estaing . Secré-
taire d'Etat aux Finances ; Le Theule.

Observations sur : les impôts nouveaux
(p. 5198, 5199, 5206) ; le maintien de la taxe
proportionnelle (p . 5198, 5199) ; les impôts
concernant les sociétés (p . 5199) ; la suppression
de l 'exemption d'impôts sur les intérêts des
Bons du Trésor détenus par les sociétés
(p . 5199) ; les conséquences d'une telle mesure
pour le crédit de l'Etat et pour le succès des
grands emprunts (p . 5199) ; l'acompte demandé
aux sociétés sur la taxe d'incorporation des
réserves (p. 5199) ; les conséquences de ces
différentes mesures pour les actionnaires
(p. 5199, 5200) ; la prolifération des filiales des
entreprises publiques (p . 5201, 5202, 5205) ; la
non-imposition de ces entreprises à l'impôt sur
les sociétés (ibid.) ; les travaux de la Commis-
sion d'enquête sur les filiales entreprises
nationales (p . 5202) ; la mauvaise gestion des
entreprises publiques (p . 5202, 5205) ; la hausse
des salaires versés par les entreprises privées
(p . 5202) ; la hausse des salaires et le suremploi
(p . 5203, 5205) ; le développement nécessaire
de la formation et de l'orientation profession-
nelles (p . 5203) ; les conséquences fiscales de la
hausse des salaires (p . 5204, 5205, 5206).

Les économies (p . 5202, 5203, 5204, 5206)
les économies souhaitables sur la force de
frappe (p . 5202), sur les dépenses de coopéra-
tion (p. 5206), sur la construction d'une
ambassade à Brazzaville (p . 5202), sur les
crédits de fonctionnement du Secrétariat
général à la Communauté (ibid.) ; la diminution
des crédits destinés aux forces françaises
d 'outre - mer (p . 5206) ; la position de la
Commission de la défense nationale (ibid .) ; les
déclarations de M . Messmer sur la création
d'une force d'intervention (p . 5207) ; le gonfle-
ment des dépenses publiques de 1951 à 1961
(p. 5203), ses causes, notamment les tâches
nouvelles de l'Etat (p . 5206) ; le niveau exact
de l'impasse en 1961 (p . 5205) ; les improvisa-
tions budgétaires et la multiplication des collec-
tifs (p . 5203, 5206) ; la volonté du Gouver-
nement de maintenir la stabilité (p . 5207)

l'attitude du Groupe des républicains populaires
(5203), celle du Groupe des indépendants
(p . 5204).

PREMIÈRE PARTIE . — Art . l er : Autorisation
de percevoir des impôts, adoption (p . 5207).

Art . 5 : Taxation des plus-values (supprimé
par le Sénat) (p . 5207) ; observations sur : les
plus-values foncières (p . 5207) ; les propositions
de la Commission des finances (p . 5207),
notamment quant à la date d'application des
textes, au rétablissement de la franchise de
5 .000 N .F., à la réduction du délai, à l'affec-
tation des recettes aux collectivités locales
(p . 5207) ; les conséquences de la taxation des
plus-values foncières, notamment sur le prix
du terrain à bâtir (p . 5207) ; sur l'instauration
dans l ' avenir des taxations sur les autres formes
de plus-values (ibid.) ; amendement du Gouver-
nement tendant à reprendre l'article dans une
nouvelle rédaction (p . 5208) ; observations sur :
les modifications apportées par le Gouvernement
dans ce texte par rapport au texte adopté en
première lecture (p . 5208) ; notamment à la
réduction du taux de base (p . 5208) ; sous-
amendement de M. Marc Jacquet au nom de la
Commission (application à partir du 1er janvier
1962) (p . 5208) ; observations sur : les inconvé-
nients d'une application restrictive de la loi
(p . 5209) ; la taxation souhaitable des opéra-
tions qui se sont effectuées depuis le dépôt du
texte du projet (ibid .) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant à remplacer la date du
ler octobre 1961 par celle du l er novembre 1961
(p . 5209) ; rejet (ibid .) ; sous-amendement de
M. Marc Jacquet au nom de la Commission
tendant à ramener le délai prévu au premier
alinéa de 7 à 5 ans (p . 5209) ; observations sur :
le fait qu'une telle disposition pourra aggraver
la rétention des terrains (p .5209) ; rejet du
sous-amendement (ibid .) ; sous-amendement de
MM . M . Jacquet et Poudevigne au nom de
la Commission (affectation de la taxe pour
moitié à l'Etat et pour moitié aux collectivités
locales) (p . 5209) ; sous-amendement du Gou-
vernement (application de la taxe pour moitié
à l'État et pour moitié au Fonds national de
péréquation de la taxe locale) (p . 5209) ; obser-
vations sur : le problème de la localisation du
produit de la taxe (p . 5209) ; les besoins des
communes en expansion (ibid .) ; rejet du sous-
amendement du Gouvernement (p . 5209) ;
adoption du sous-amendement de M . Jacquet
(ibid .) ; sous-amendement de M . Jacquet au
nom de la Commission tendant à modifier la
rédaction de l'alinéa b du paragraphe II (ter-
rains recouverts de constructions inachevées)
(p . 5210) ; adoption (ibid .) ; sous-amendement
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Budget 1962 . de M. Marc Jacquet au nom de la Commission
(institution d'une franchise) (p . 5210) ; obser-
vations sur : les difficultés d'application d'urne
telle disposition et sur les dangers de fraude
qu 'elle comporte (p . 5210) ; demande de vote
par division de ce sous-amendement (ibid .)
rejet du paragraphe I (p . 5211) ; observations
sur : les difficultés d 'application du texte
proposé par le Gouvernement et sur les faibles
ressources qu 'en tireront les collectivités locales
(p . 5211) ; adoption du paragraphe II du sous-
amendement (p . 5211) ; observations sur : le cas
des plus-values réalisées à l ' occasion de l'apport
de terrains à des sociétés de constructions
régies par la loi du 28 juin 1938 (p . 5211)
retrait du paragraphe III du sous amendement
concernant le cas sus-indiqué (p . 5211) ; adop-
tion du paragraphe 1V (p . 5211) ; le vote sur
l ' ensemble du sous-amendement est réservé
(p . 5211) ; sous-amendement de M . Jacquet au
nom de la Commission (modification du para-
graphe III de l'amendement du Gouvernement)
(p . 5212) ; retrait de la première partie du sous-
amendement (p . 5212) ; adoption de la deuxième
partie (p . 5212) ; sous - amendement de
M. Jacquet au nom de la Commission (cas
des terrains nus supportant un droit de bail
commercial) (p . 5212) ; observations sur : le
caractère exceptionnel de cette disposition, la
possibilité de la régler par voie réglementaire
(p . 5212) ; retrait du sous-amendement (ibid .)
sous-amendement de M . Jacquet au nom de la
Commission concernant la date d'application
du texte (p . 5212) ; retrait en raison des votes
précédemment intervenus (ibid .) ; sous-amen-
dement du Gouvernement tendant à substituer
dans le paragraphe VI la date du 1 eT novembre
à celle du 1eT octobre (p . 5212) ; observations
sur : la nécessité de mettre en harmonie cette
partie du texte avec le premier paragraphe
(p. 5212) ; adoption du sous - amendement
(ibid .) ; le vote sur l 'ensemble de l 'article est
réservé (p . 5212).

Art . 5 «bis» : Taxe sur les plus-values fon-
cières au profit des collectivités locales (p . 5212) ;
amendement du Gouvernement tendant à
supprimer cet article (ibid .) ; observations sur
la nécessité de supprimer cet article dès lors
que l'article 5 est rétabli (p . 5212) ; adoption
de l'amendement (p . 5213) ; en conséquence
l ' article 5 «bis» est supprimé (ibid .).

Art 6 : Exclusion des frais généraux des
entreprises de certaines dispositions de caractère
somptuaire (p . 5213) ; amendement de MM.
Jacquet et Dorey au nom de la Commission
tendant à supprimer les dispositions visant les
automobiles valant plus de 15 .000 N . F.
(p . 5213) ; amendement du Gouvernement

tendant à reprendre le texte adopté en première
lecture (p . 5213) ; amendement identique de
M. Cance (p . 5213) ; observations sur : la
nécessité de maintenir dans leur rigueur les
dispositions adoptées en première lecture
(p . 5213) ; adoption du texte commun des
amendements du Gouvernement et de M . Cance
(p . 5213) ; l'amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission des finances, devient sans
objet (ibid .) ; observations sur : les dispositions
de cet amendement (p . 5213) ; l'accord passé
entre la Régie nationale des usines Renault et
la firme italienne Alfa Roméo (p . 5213).

Art . 7 : Evaluation forfaitaire du revenu
imposable d'après certains éléments du train
de vie (p . 5214) ; observations sur : la prise
en compte des sommes perçues au titre des
locations de droit de chasse et sur la portée
de cette disposition (p. 5214) ; amendement de
MM . Jacquet et Neuwirth au nom de la Com-
mission tendant à retirer le second véhicule
automobile de l'évaluation forfaitaire du revenu
imposable (p . 5214) ; observations sur les
conséquences pour l ' industrie automobile d 'une
telle disposition (p . 5214) ; l ' intention de
l 'administration d 'appliquer cette disposition
avec souplesse (p . 5215) ; rejet de l ' amendement
(p . 5215) ; amendement de M . Ballanger tendant
à reprendre pour la valeur locative des droits
de chasse, le texte adopté en première lecture
(p . 5215) ; observations sur : la substitution par
le Sénat de la notion de location des droits de
chasse à celle de valeur locative des droits de
chasse (p . 5215) ; adoption de l 'amendement
(p . 5215) ; adoption de l'article 7 modifié
(p . 5215).

Art . 11 : Reconduction du droit de timbre sur
les connaissements (supprimé par le Sénat)
(p . 5215) ; observations sur : le taux du droit
de timbre sur les connaissements (p . 5215) ; le
fait que ce droit dépasse souvent la valeur
même du fret de la marchandise (p .5215, 5216);
les conséquences d 'une telle situation pour les
ports français (p . 5216) ; la situation financière
de rétablissement national des invalides de la
marine (p. 5216) ; amendement du Gouver-
nement tendant à rétablir l 'article dans le texte
voté en première lecture (p . 5216) ; sous-amen-
dement de MM Jacquet et Courant au nom de
la Commission (dépôt dans les six mois d'un
projet de loi portant réorganisation de l'établis-
sement national des invalides de la marine)
(p . 5216) ; observations sur : le préjudice porté
à la navigation française par le droit de timbre
sur les connaissements (p . 5216) ; la réforme
nécessaire de l ' établissement national des inva-
lides de la marine (p . 5216) ; amendement de
M . Cermolacce tendant à rétablir d'une manière
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Art. 39 : crédits provisionnels (p . 5251);
adoption de l' état G de l'article (p . 5252).

Art . 40 : chapitres pouvant donner lieu à report
(p . 5252) ; adoption de l'Etat II et de l ' article

(p . 5252).
Art . 42 : créations, suppressions, transforma-

tions d ' emplois (supprimé par le Sénat), cet
article demeure supprimé (p . 5252).

Art 44 A : publication de la liste des asso-
ciations régies par la loi de 1901, ayant reçu
une subvention (p . 5252) ; amendement, de
M . Fauton (publication annuelle) (p . 5252) ;
amendement identique de MM . Jacquet et Voisin
(p . 5252) ; observations sur : l'utilité de la liste
demandée (p . 5252) ; les difficultés et le surcroit
de travail pour la direction du budget (p . 5253) ;
retrait de l'amendement de M . Fanton (p . 5253);
modification de l'amendement de M . Jacquet
(publication annuelle avant le l er novembre)
(p . 5253) ; adoption de l'amendement (ibid .);
adoption de l 'article ainsi modifié (ibid,).

Art . 44 «bis» : perception des taxes parafis-
cales (p . 5253) ; l'article est réservé (ibid .) ; suite
de la discussion (p . 5261) ; état I : tableau des
taxes parafiscales (p . 5261) ; amendement du
Gouvernement tendant à rétablir la ligne 123
(redevance sur les appareils de radio et de télé-
vision) (p . 5262) ; observations sur : les propo-
sitions faites par le Gouvernement concernant
la réalisation de la deuxième chaîne de télévi-
sion (p . 5262) ; la mise au point de l'organi-
gramme de la H .T .F . (ibid .) ; la réforme des
modalités de perception de la taxe à l 'achat des
postes de radio et de télévision (p .5262) ; adop-
tion de I amendement (ibid .) ; en conséquence la
ligne 123 est rétablie (p . 5262) ; amendement du
Gouvernement tendant à rétablir la ligne 140
(prélèvement sur le droit de timbre sur les
connaissements en faveur de l ' établissement
national des invalides de la marine) (p . 5262);
amendement identique de M . Cermolacce
(p . 5262) ; adoption du texte commun des amen-
dements (ibid .) ; en conséquence la ligne 140 est
rétablie (ibid .) ; adoption de l'état I (ibid .);
amendement de M . Nilès tendant à rétablir les
deuxième et troisième alinéas de l 'article 44 bis
(abrogation des décrets des 20/12/1960 et
10/7/1961 relatifs à la redevance pour droits
d ' usage pour appareils de radio et de télévision)
(p . 5262) ; rejet de l'amendement (ibid .) ; adop-
tion de l'article modifié (p . 5262).

Art. 44 ter : Prorogation des dispositions
relatives au Fonds d'aide temporaire aux
théâtres privés de Paris, adoption (p . 5253).

Art . 47 bis : Fonds national de la vulgarisa-
tion du progrès agricole, ouverture d'un compte
à la Caisse nationale de crédit agricole

(p. 5253) ; amendement du Gouvernement ten- Budget 1962.

dant à supprimer cet article (ibid .) ; observa-
tions sur : la difficulté d'appliquer une telle
disposition (p . 5253) ; rejet de l ' amendement
(p . 5253) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 47 ter : Fonds national de la. vulgarisa-
tion du progrès agricole, compte tenu de la
répartition et de l 'emploi des ressources, adop-
tion (p . 5254).

Art . 52 bis : Mesures relatives à l ' ensemble des
questions concernant les anciens combattants 'et
victimes de guerre (p . 5254) ; observations sur :
le texte adopté par le Sénat demandant au
Gouvernement d 'établir un plan concernant la
situation des anciens combattants (p . 5254) ; la
nécessité d'un nouveau plan quadriennal
(p . 5254) ; la nécessité de tenir compte des
travaux de la commission des voeux (p . 5255);
le refus du Rapporteur général du Sénat d ' ap-
pliquer à cet article, l ' article 40 de la Constitu-
tion (p . 5255) ; le fait que cet article n'est qu'un
simple voeu (p . 5255) ; amendement de M . Dar-
chicourt prévoyant que les mesures décrites à
l'article 52 bis feront l'objet d'un plan qua-
driennal (p . 5254) ; adoption (p . 5255) ; adop-
tion de l'article 52 bis ainsi modifié (ibid .).

Art . 53 : Droits de recours en matière de
dommages de guerre (p . 5255) (supprimé par le
Sénat) ; amendement du Gouvernement tendant
à reprendre le texte voté en première lecture
(ibid.) ; adoption (p . 5256).

Art . 54 : Dommages de guerre, octroi d 'un
délai aux sinistrés immobiliers (p . 5256) ;
amendement de MM . Jacquet et Denvers au
nom de la Commission (ajouter après les mots
« qui leur a été alloué » les mots « ou qui leur
est dû (p . 5256) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l ' article modifié (ibid.).

Art . 55 bis : Prime à la construction, prio-
rité pour les constructeurs s'engageant à occuper
personnellement les logements économiques et
familiaux (p . 5256) ; amendement de M . Jac-
quet au nom de la Commission tendant à re-
prendre le texte adopté en première lecture
(p . 5256) ; observations sur : le contenu du
texte adopté en première lecture, la décision
du Sénat d 'étendre la priorité à la construction
de logements économiques et familiaux locatifs
(p . 5256) ; la nécessité de revenir au texte
de l'Assemblée (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .).

Art . 55 ter : Dommages de guerre mobiliers,
Relèvement du plafond relatif au trop perçu
(p . 5257) ; observations sur : les plafonds au-
dessous desquels il n 'y a pas lieu à reversement
des trop perçus (p .5257) ; la nécessité d'étendre
ces dispositions à tous les sinistrés de situation
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(ibid .) ; amendement du Gouvernement tendant
à une nouvelle rédaction (extension à tous les
sinistrés de situation modeste quel que soit le
montant du trop perçu) (p . 5257) ; observations
sur : l ' impossibilité de rembourser les trop
perçus qui ont été reversés au Trésor (p . 5258);
adoption de l 'amendement du Gouvernement
qui devient l'article 55 ter (ibid .).

Art . 56 : Equipement en matériel des collèges
d 'enseignement général, prélèvement sur les
fonds des caisses départementales scolaires (sup-
primé par le Sénat) (p . 5258) ; amendement de
MM. Davoust et Clermontel tendant à rétablir
cet article dans une nouvelle rédaction
(p . 5258) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission tendant à reprendre le texte
adopté en première lecture (ibid .) ; observa-
tions sur : l 'équipement des collèges d'ensei-
gnement général et les difficultés des communes
dans lesquelles ces établissements sont implan-
tés (p . 5258) ; la nécessité d'une participation
des caisses départementales scolaires (ibid .) ; la
proportion des ressources des caisses départe-
mentales qui pourront être affectées à cet équi-
pement (p . 5258, 5259) ; retrait de l ' amende-
ment de M. Davoust (p . 5259) ; adoption de
l'amendement de M . Jacquet (ibid .) ; en consé-
quence, l'article est rétabli (p . 5259).

Art . 57 A : Durée du bail des courtiers en
valeurs soumis aux dispositions des articles 15
et 16 de la loi n° 61-825 du 29 juillet 1961
(supprimé par le Sénat) (p . 5259) ; amendement
de M. Jacquet au nom de la Commission ten-
dant à reprendre le texte adopté en première
lecture (ibid) ; observations sur : la qualité de
commerçant des courtiers en valeurs (p . 5259);
adoption de l ' amendement (p . 5259).

Art . 58 A : Créations, suppressions, trans for-
mations d 'emplois, publication d'un document
récapitulatif, adoption (p . 5259).

Art . 59 A : Charbonnages de France (ibid.);
dépôt par le Gouvernement d ' un rapport expo-
sant leurs difficultés financières (p . 5259)
amendement de MM . Jacquet et Neuwirth ten-
dant à une nouvelle rédaction (p . 5259) ; obser-
vations sur : la nécessité d ' examiner particuliè-
rement les conséquences de l ' accroissement du
nombre des retraités pour la situation finan-
cière des charbonnages (p . 5260) ; adoption de
l 'amendement qui devient l ' article 69 A (ibid .).

Art . 59 B : Rémunération des fonctionnaires
de l 'Etat en service à la R .T.F. (p . 5260)
amendement du Gouvernement tendant à sup-
primer cet article (ibid .) ; observations sur
l 'amendement adopté par le Sénat tendant à
aligner la situation des fonctionnaires de l'Etat

en service à la R .T.F. sur celle des fonction-
naires en service détaché (p . 5260) ; les incon-
vénients de la multiplication des détachements
(ibid .) ; adoption de l 'amendement (ibid .) ; en
conséquence l ' article est supprimé (p . 5260).

Art . 59 C : Redevance sur les postes de radio
et de télévision, caractère parafiscal (p . 5260);
amendement du Gouvernement tendant à sup-
primer cet article (ibid .) ; observations sur : la
satisfaction donnée par le Gouvernement aux
demandes de l 'Assemblée, concernant l ' organi-
sation de la R .T.F . (p. 5260) ; adoption de
l ' amendement (ibid .) ; en conséquence l ' article
est supprimé (p . 5261).

Art . 59 D : Conseil de surveillance de la
R.T.F., fonctionnement (p . 5261) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à supprimer cet
article (ibid .) ; retrait (ibid .) ; l ' article est repris
par M . Jacquet au nom de la Commission (ibid .);
observations sur : l'impossibilité de donner aux
deux rapporteurs généraux de l 'Assemblée et
du Sénat le droit de demander la convocation
du Conseil de surveillance de la R T.F.
(p . 5261) ; adoption de l'amendement (ibid .) ;
en conséquence l 'article est supprimé
(ibid .).

Art. 59 E : Conseil de surveillance de la
R .T.F., représentation des Commissions parle-
mentaires chargées des affaires culturelles,
(p . 5261) ; amendement du Gouvernement
tendant à supprimer cet article (ibid .) ; retrait
(ibid .) ; amendement de MM . Jacquet et
Nungesser au nom de la Commission, tendant
à une nouvelle rédaction (p . 5261) ; observa-
tions sur : la nécessité de prévoir que la repré-
sentation parlementaire sera composée de
quatre députés et de deux sénateurs (ibid .) ;
adoption de l ' amendement qui devient l 'arti-
cle 59 E (p . 5261).

Art . 59 bis : Produit des jeux dans les
casinos, abattement supplémentaire de 10 0/0,
(p . 5263) ; adoption (ibid .).

Art. 59 ter : Aide à l 'armement naval
(p . 5263) ; observations sur : les différents
systèmes d 'aide ayant existé en faveur de
l ' armement naval (p . 5263) ; le refus des arma-
teurs de se soumettre à un contrôle de l ' Etat
(p . 5263) ; amendement de MM . Jacquet et
Fraissinet tendant à une nouvelle rédaction
(p . 5263) ; sous-amendement de M Ch . Bonnet
tendant à supprimer dans le deuxième alinéa
les mots « et des trafics » (p . 5264) ; sous-
amendement de M . Ch . Bonnet tendant, dans
le deuxième alinéa, à substituer au mot « par-
ticulier » le mot « applicable n (p . 5264) ; sous-
amendement de M. Ch . Bonnet tendant, dans
le quatrième alinéa à substituer la limite de
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33 0/0 à celle de 10 0/0 (p . 5264) ; sous-amen-
dement de M . Ch . Bonnet (application aux
navires affectés à des lignes dont le dévelop-
pement ne pourrait être assuré par les seules
allocations de base) (p . 5264) ; observations sur :
les difficultés de l'armement naval (p . 5264)
le cas des navires pétroliers ap partenant aux
flottes intégrées (p . 5264) ; la nécessité de favo-
riser les lignes en développement et non seule-
ment celle de maintenir la position acquise
(p . 5264) ; la nécessité de fixer à 33 0/0 la part
des crédits destinés à l'aide spécifique
(p. 5264) ; le développement nécessaire de la
participation française au tramping interna-
tional (p . 5265) ; la disparition progressive
de paquebots français (p . 5265) ; rejet du
premier sous-amendement de M . Ch . Bonnet
(p . 5266) ; adoption du second sous-amende-
ment (ibid .) ; adoption du troisième sous-amen-
dement (ibid .) ; adoption du quatrième sous-
amendement (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment de MM . Jacquet et Fraissinet qui devient
l'article 59 ter (p . 5266).

Art . 59 quater : Communication de documents
au rapporteur du budget, adoption (p . 5266).

Art . 59 quinquies : Communication de docu-
ments aux président et rapporteur généraux des
Commissions des finances du Sénat et de l ' As-
semblée (p . 5266) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à supprimer cet article (ibid .)
observations sur : la difficulté de demander
communication de certains dossiers à l'agence
judiciaire du Trésor (p . 5266) ; amendement de
M. Jacquet au nom de la Commission tendant
à supprimer cet article (ibid .) ; retrait (ibid .)
adoption de l'amendement du Gouvernement
(ibid .) ; en conséquence l'article est supprimé
(p . 5266).

Art . 62 : Refonte du Code général des impôts
(p . 5266) ; amendement de M . Jacquet au nom
de la Commission tendant à reprendre le texte
adopté en première lecture (p . 5266) ; obser-
vations sur : le contenu du texte adopté par le
Sénat, tendant à la communication du nouveau
Code aux Commission des finances des deux
assemblées (p . 5627) ; retrait de l'amendement
de M . Jacquet (ibid .) ; adoption de l'article
(p . 5262, 5267).

Art . 64 : Impôts sur les sociétés, modifica-
tion des règles d ' imputation de la retenue à la
source ayant frappé les intérêts de bons de
caisse anoymes, adoption (p . 5267).

Art. 70 : Fixation du bénéfice forfaitaire
pour la vigne, adoption (p . 5267).

Art . 71 : Taux de la redevance communale
des mines (p . 5267) ; amendement de M . Japiot

tendant à supprimer cet article (ibid.) ; obser-
vations sur : les difficultés d 'application du
texte proposé par le Sénat (p . 5267) ; les diffi-
cultés financières des Charbonnages de France
(ibid .) ; la fixation du taux de la redevance
(p . 5267, 5268) ; les difficultés des communes
minières (p . 5268) ; rejet de l'amendement de
M . Japiot (p . 5268) ; amendement du Gouver-
nement (variation du taux de la redevance
minière en fonction des centimes additionnels
perçus au profit des départements) (p . 5268)
ob-ervations sur : l'incertitude des communes
minières quant au produit de la redevance
calculé suivant les modalités proposées par
le Gouvernement (p . 5268) ; l'impossibilité
de faire varier le taux en fonction des centimes
perçus au profit des communes (p . 5268)
adoption de l 'amendement du Gouvernement
(p. 5268) ; amendement de M . Darchicourt
(fixation du taux cle la redevance pour les
mines de fer au même niveau que celui perçu
sur les mines de charbon) (p . 5268) ; rejet
(ibid .) ; adoption de l'article 71 modifié
(p . 5268).

Explications de vote : observations sur
la position du groupe des indépendants
(p . 5269) ; la volonté du Gouvernement de
maintenir la stabilité financière (p . 5269) ,
adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 5169).

Orateurs : MM . Albert-Sorel, Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; 13ergasse, Président de la Commission
de la défense nationale et des forces armées
Bignon, Ch . Bonnet, Boutard, Burlot, Buron,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Gance, Catalifaud, Cermolacoe,
Clermontel, Pierre Courant, Darchicourt,
Davoust, Debré, Premier Ministre ; Denvers,
Désouches, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Dorey, Rapporteur spécial ; Dreyfous-Ducas,
Dumortier, Durroux, Fanton, Ferri, Fouchier,
Fraissinet, Rapporteur spécial ; Gavini,
Giscard d' dsLaing , Secrétaire d'Etat aux
Finances ; Godonnèche, Fernand Grenier,
Habib Deloncle, Halbout, Hanin, Jacquet,
Rapporteur général ; Japiot, Jouault, Lalle,
Leenhardt, Le Theule, Rapporteur pour avis
de la Commission de la dé fente nationale et des
forces armées ; Lolive, Neuwirth, Nungesser,
Rapporteur spécial ; Paquet, Rapporteur spé-
cial ; Pigeot, Pinoteau, Poudevigne, Renucci,
Rivière, Sammarcelli, Président de la Commis-
sion des lois const,tutionnelles de la législation
et de l ' administration général de la République;
Schmitt, Sesmaisons, Triboulet, Ministre des
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Budget 1962 . Anciens combattants et Victimes de Guerre ;
Villedieu, Voilquin, Yrissou, Rapporteur spé-
cial.

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU
RAPPORT DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE [11 décembre 1961] (p . 5446).
Entendus : MM . Marc Jacquet, Rapporteur de
la Commission mixte paritaire ; Ballanger,
Bourgund.

Observations sur : les dispositions adoptées
par la Commission mixte paritaire (p . 5446) ;
les amendements déposés par le Gouvernement
(ibid) ; la position des députés communistes
(p . 5447) ; la tentative du Gouvernement de
dresser l 'opinion contre les fonctionnaires, en
demandant des impôts nouveaux pour com-
penser

	

l'augmentation

	

des

	

traitements
(p . 5447) ; les économies demandées sur le
budget des armées (p . 5447) ; la position prise
par la Commission de la défense nationale en
seconde lecture (ibid .) ; l'usure du matériel de
l'armée (p . 5447) ; l'augmentation des crédits
militaires dans les pays étrangers (p . 5448) ;
les incidences politiques, militaires et sociales
de la réduction des effectifs stationnés outre-
mer (p . 5448) ; l'impossibilité de constituer
une force d'intervention (p. 5448).

Texte proposé par la Commission mixte
paritaire :

PREMIÈRE PARTIE . — Art . 5' bis, Art . 6,
Art . 7 (p . 5449) . -- Art . 11, Art . 15, Art . 19
(p . 5450).

DEUXIÈME PARTIE. — Art. 20, 30, 33, 44 A,
44 bis, 53, 55 bis, 55 ter (p . 5451) . — Art . 56,
59 A, 59 B, 59 D, 59 E, 59 ter, 59 quinquiès,
71 (p. 5452).

Observations sur : les amendements du Gou-
vernement (p . 5455), et notamment les amende-
ments tendant à revenir au texte adopté en
seconde lecture (taxes sur les plus-values fon-
cières, établissement de la taxe complémen-
taire, procédure concernant les dommages de
guerre) (p. 5455) ; les amendements par
lesquels le Gouvernement propose des solutions
nouvelles (personnel des haras, majoration des
soldes des sous-officiers et des ingénieurs
de travaux des trois armes, réalisation
des économies sur l 'ensemble du budget des
armées, exclusion des voitures de prix élevé
des frais généraux déductibles des sociétés,
droit de répétition des dommages de guerre,
augmentation de la tranche communale du
Fonds d ' investissement routier, suppression
de la cotisation supplémentaire destinée au

financement du régime vieillesse agricole)
(p . 5455, 5456) ; les impôts nouveaux
demandés par le Gouvernement (p . 5456) ; la
diminution du poids de la fiscalité en 1962
(ibid .) ; le Gouvernement demande, en appli-
cation de l 'article 44, alinéa 3 de la Constitu-
tion, à l 'Assemblée de ce prononcer par un
vote unique sur le texte de la Commission
mixte modifié par les amendements 1 à 7 et
par l 'amendement n° 9 du Gouvernement
(p. 5456) ; observations sur : l'octroi d'une
prime de 60 NF aux fonctionnaires (p . 5456,
5457) ; le sort des retraités (ibid .) ; l'augmen-
tation de la solde des sous-officiers (p . 5456,
5457) ; texte des amendements déposés par le
Gouvernement (p . 5457).

Observations sur : les dispositions rétroac-
tives concernant la taxe sur les plus-values
foncières (p . 5458) ; adoption au scrutin du
texte de la Commission mixte modifié par les
amendements acceptés par le Gouvernement
(p . 5458) ; liste des votants (p . 5470).

Orateurs : MM . Ballanger, Bignon, Debré,
Premier Ministre ; Giscard d'Estaing, Secré-
taire d 'Etat aux Finances ; Ziller.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[12 décembre 1961] (p . 5475) . Entendus :
MM. Jacquet, Rapporteur général ; Giscard
d'Estaing, Ministre d'Etat aux Finances ;
Debré, Premier Ministre.

Observations sur : les propositions de la
Commission des finances tendant à revenir au
texte de la Commission mixte, à l'exception des
économies portant sur le budget de la défense
et des dispositions concernant l ' armement naval
(p . 5475) ; la position du Gouvernement con-
cernant la réalisation des économies sur l 'en-
semble du budget de la défense et non plus
seulement sur le budget des forces armées
outre-mer (p . 5476) ; le Gouvernement demande
en application de l 'article 44, alinéa 3 de la
Constitution, un vote unique sur ; ' article et les
amendements (p . 5476).

Art 5 bis : Taxe sur les plus-values foncières
au profit des collectivités locales (p . 5476) ;
amendement du Gouvernement visant la date
d 'application et le partage du produit de la
taxe entre l ' Etat et les collectivités locales
(p . 5476, 5477) ; le vote sur l'amendement et
sur l'article est réservé (p . 5477).

Art . 6 : Exclusion des frais généraux des
entreprises, de certaines dépenses de caractère
somptuaire (p . 5477) ; amendement du Gouver-
nement tendant à remplacer pour les auto-
mobiles le chiffre de 15 .000 nouveaux francs
par celui de 20 .000 nouveaux francs (p . 5477) ;
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naires en activité et en retraite, des pensions
des anciens combattants et des rémunérations
des agents des entreprises nationales recevant
une subvention de l'Etat (S .N .C .F. et R.A.T.P.)
(p . 5238) ; le pourcentage d'augmentation des
traitements à intervenir entre le P r juillet 1961
et le 31 décembre 1962 (p . 5238) ; le caractère
insuffisant de ces mesures (ibid .) ; adoption de
l'amendement (p . 5238) ; adoption dn titre III
(p . 5238).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES.

II.

	

SERVICES FINANCIERS . — Titre III
(p . 5239) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à majorer les crédits de 44 .526 nouveaux
francs (p . 5239) ; observations sur : la création
d'un emploi de chef de service du groupe B mis
àla disposition du délégué général au district de
la région de Paris (p . 5239) ; observations sur
l'échelle indiciaire et les fonctions de ce chef
de service (p. 5239) adoption de l 'amendement
(ibid .) ; amendement de' M . Jacquet au nom de
la Commission tendant à majorer de 1000 nou-
veaux francs les crédits du titre III (p . 5239);
observations sur : l 'abattement indicatif opéré
par le Sénat (p. 5239) adoption de l 'amende-
ment (ibid .) ; adoption du titre Ill (p . 5239).

INDUSTRIE . — Titre 1V (p . 5239) ; adoption
(ibid .).

INTÉRIEUR . — Titre III (p . 5239) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à majorer
les crédits de 46 .304 nouveaux francs (p . 5239);
observations sur : la possibilité de mettre un
préfet hors cadre à la disposition du délégué
général du district de la région parisienne
(p . 5239) ; retrait de l'amendement (ibid .);
adoption du titre III (p . 5239).

JUSTICE . — Titre III (p. 5239) ; amende-.
ment de MM . Albert Sorel et Legaret tendant
à réduire de 60 .000 nouveaux francs le montant
des crédits (p . 5239) ; observations sur : la créa-
tion proposée par le Gouvernement de 2 postes
de conseillers hors cadre par la Cour de cassa-
tion (p . 5240) ; le reclassement des magistrats
de la Cour arbitrale de la Communauté, suppri-
mée en raison de l'évolution de la Communauté
(p . 5240) ; adoption de l'amendement (ibid .)
amendement de M . Pasquini au nom de la Com-
mission des lois tendant à réduire de 2 .501 nou-
veaux francs le montant des crédits (p . 5240)
observations sur : la création proposée par le
Gouvernement de trois emplois de présidents
adjoints au Tribunal de la Seine (p . 5240) ; la
possibilité de réduire à deux ces créations, par
transformation d'un nombre équivalent de
postes de vice-présidents (p . 5240) ; adoption

de l'amendement (ibid .) ; adoption du titre III
(p . 5241).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — I . SER -
VICES GÉNÉRAUX : TITRE III (p. 5241) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à majorer
les crédits de 811 .698 nouveaux francs (p . 5141) ;
observations sur : les créations d'emplois pro-
posées par le Gouvernement pour le fonctionne-
ment du district de la région parisienne
(p. 5241) ; le nombre et la répartition de ces
emplois (p . 5241) ; le rôle qui sera désormais
dévolu au Commissariat à la construction de la
région parisienne (p . 5241) ; les doubles emplois
qui existeront entre le Commissariat à la cons-
truction et la Délégation générale du district
(p . 5241) ; adoption de l'amendement (p . 5241);
adoption du titre III (p . 5242).

SAHARA . — Titre III (p . 5242) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à majorer les
crédits de 121 .133 .892 nouveaux francs
(p. 5242) ; observations sur : la politique fran-
çaise au Sahara (p . 5242) ; les crédits destinés
à l'entretien des pistes (ibid .) ; la réduction de
la subvention aux houillères du sud-oranais, les
incidences politiques et sociales d'une telle
mesure (ibid .) ; le sort du chemin de fer Médi-
terranée—Niger (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment (p . 5242) ; adoption du titre III (p . 5242).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . — 1 . TRA-
VAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : Titre III
(p . 5242) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à majorer les crédits de 31 .003 nouveaux
francs (p 5242) ; observations sur : la création
proposée par le Gouvernement d'un emploi
d ' ingénieur en chef des Ponts et chaussées mis
à la disposition du délégué général du district
de la région parisienne (p . 5242) ; le fait qu'il
existe des fonctionnaires de même grade au
Commissariat général à la construction
(p. 5242) ; rejet de l'amendement du Gouverne-
ment (ibid .) ; amendement du Gouvernement
tendant à réduire les crédits de 2 .740 .683 nou-
veaux francs (ibid .) ; observations sur : le vote
par le Sénat d'un amendement tendant au main-
tien d'emplois de conducteurs de travaux
(p. 5243) ; adoption de l'amendement (ibid .) ;
adoption du titre III (ibid .) ; titre IV (supprimé
par le Sénat) (p . 5243) ; amendement du Gou-
vernement tendant à rétablir les crédits votés
en première lecture (ibid .) ; observations sur :
la situation des cheminots anciens combattants
(p . 5243) ; le montant des crédits qui seraient
suffisants pour donner satisfaction aux chemi-
nots anciens combattants (ibid .) ; rejet de
l'amendement (ibid .) ; en conséquence les crédits

Budget 1962.



BUD

	

—r 316 --

	

BUD

Budget 1962 . demeurent supprimés (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 21 modifié (p . 5243).

Art. 22 : Budget général, mesures nouvelles,
dépenses en capital des services civils (p . 5243) ;
Finances et Affaires économiques : Titre V
(p . 5243) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à majorer de 10 millions de nouveaux
francs les autorisations de programme et les
crédits de paiement (p . 5243) ; observations sur:
la nécessité de rétablir au niveau de 1961 les
crédits destinés aux augmentations de capital
des entreprises publiques ou d'économie mixte,
réduits par le Sénat (p . 5243) ; adoption de
l 'amendement (ibid .) ; adoption de l ' autorisa-
tion de programme du titre V (p . 5243) ; adop-
tion du crédit de paiement (ibid .).

SAHARA . — Titre V (p. 5244) ; amendement
de M . Marc Jacquet au nom de la Commission
tendant à majorer les crédits de paiement de
7 .250 .000 NF et les autorisations de programme
de 12 .950 .000 NF (p. 5244) ; observations sur:
la nécessité de rétablir les crédits supprimés
par le Sénat et destinés à la construction d ' un
émetteur radiophonique à Tamanrasset
(p .5244) ; adoption de l'amendement (p .5244);
adoption de l 'autorisation de programme (ibid .);
adoption du crédit de paiement (ibid .).

AGRICULTURE . -- Titre VI (p . 5244) ; obser-
vations sur : l'insuffisance des crédits alloués
aux travaux d hydraulique agricole et aux
adductions d 'eau (p . 5244) ; amendement du
Gouvernement tendant à majorer les autorisa-
tions de programme de 220 millions de NF
(p . 5244) ; observations sur : le montant du
programme des adductions d'eau (programmes
d' Etat et programmes départementaux)
(p . 5244) ; le concours de la Caisse des dépôts
et consignations (p . 5244) ; adoption de l ' amen-
dement (ibid .) ; adoption de l'autorisation de
programme ainsi modifiée (ibid .) ; adoption de
l'article 22 (p . 5245).

Art . 24 : mesures nouvelles, dépenses ordi-
naires des services militaires (p . 5245) ; amen-
dement de M. Le Theule au nom de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces armées
tendant à supprimer cet article (p . 5245) ; obser-
vations sur : le vote intervenu en première
lecture (p . 5245) ; la non inscription des crédits
permettant un relèvement des indices des soldes
des sous-officiers n 'avant pas bénéficié des
dernières mesures de revalorisation de la condi-
tion militaire (p . 5245) ; les déclarations faites
à l ' Assemblée par le Ministre des Armées et par
le Secrétaire d'Etat au budget lors de la séance
du 21 juillet 1961 (p . 5245, 5246, 5247) ; la crise

de recrutement des soue-officiers (p. 5247,
5249) ; le cas des sous-officiers n'ayant pas
bénéficié des dernières mesures de revalorisa-
tion et notamment celui des adjudants et adju-
dants-chefs (p. 5245, 5248) ; la retraite des
officiers mariniers comparée à celle d ' un fonc-
tionnaire des ministères civils (p . 5248) ; la
situation des ingénieurs de direction des tra-
vaux maritimes (p . 5246) ; l ' incorporation des
sursitaires pendant tannée scolaire (p . 5247);
adoption de l 'amendement de M Le Theule
(ibid .) ; en conséquence l 'article est supprimé

(p . 5249).

Art . 28 : budgets annexes, mesures nouvelles
(p . 5249) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à rétablir les crédits du budget de la
Légion d'honneur (p . 5249) ; adoption (ibid .);
adoption de l 'article 28 (p . 5249).

Art . 30 : comptes d ' affectation spéciale,
mesures nouvelles (p . 5249) ; observations sur :
la part communale des crédits du Fonds routier
(p . 5249) ; le délai de réalisation du programme
d ' autoroutes (p . 5250) ; les efforts faits en cette
matière par l ' Italie et par l'Allemagne de l ' Ouest
(ibid .) ; le retard de la France (ibid .) ; amende-
nient du Gouvernement tendant à rétablir les
crédits votés en première lecture (p . 5250);
observations sur : le montant élevé des crédits
du Fonds d'investissement routier (p . 5250) ; la
part communale (ibid .) ; adoption de l ' amende-
ment (p . 5250) ; amendement du Gouvernement
tendant à majorer les crédits et les autorisations
de programme de la tranche communale
(p . 5250) ; adoption (ibid .) ; amendement du
Gouvernement concernant le reversement au
budget de l 'Etat de l 'excédent du Fonds de
soutien des hydrocarbures (p . 5250) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l 'article 30 ainsi modifié
(p . 5250).

Art . 33 : comptes de commerce, mesures nou-
velles (p . 5250) ; amendement du Gouvernement
tendant à rétablir au paragraphe II le crédit
voté en première lecture (p . 5251) ; observations
sur : la traduction par cet amendement du vote
précédent concernant les augmentations de
capital des société d ' économie mixte (p . 5251);
adoption (ibid .) ; adoption de l'article ainsi mo-
difié (ibid .).

Art . 36 : octroi de prêts aux organismes d 'ha-
bitation à loyer modéré (p. 5251) ; amendement
de M . Lolive tendant à fixer au sixième la part
des prêts réservée aux opérations d ' accession à
la propriété (p . 5251) ; observations sur : la
nécessité de construire de préférence des
H .L .M . destinées à la location (p . 5251) ; rejet
de l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article 51
(ibid .) .
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Budget 1962.le vote sur l'amendement et sur l'article est
réservé (ibid .).

Art . 7 : Tvaluation forfaitaire du revenu
imposable d'après certains éléments du train de
vie (p . 5477) ; le vote sur l'article est réservé
(ibid .).

Art . 1 1 : Reconduction du droit de timbre sur
les connaissements supprimé par le Sénat)
(p . 5477) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à reprendre le texte de la Commission
mixte (p . F477) ; le vote sur l'amendement est
réservé (p . 5478).

Art . 15 : Fonds de soutien aux hydrocarbures,
prélèvement exceptionnel supprimé par le Sénat)
(p . 5478) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à reprendre le texte de la Commission
mixte (p . 5478) ; le vote sur l'amendement est
réservé (ibid.).

Art 18 bis : Taxe complémentaire sur le
revenu des personnes physiques (supprimé par
le Sénat) (p . 5478) ; amendement du Gouver-
nement tendant à reprendre le texte voté en
deuxième lecture par l'Assemblée (ibid .) ; le
vote sur l'amendement est réservé (ibid.).

Art . 18 ter : Remboursement par le budget
général des charges d'exploitation du service des
chèques postaux (p . 5478) ; amendement du
Gouvernement tendant à supprimer ces article
(ibid .) ; le vote sur l'amendement est réservé
(ibid .).

Art . 19 : Dispositions relatives à l 'équilibre
des ressources et des charges (p . 5478) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à rétablir
les prévisions de l ' état B (p .5478) ; amendement
de M. Jacquet au nom de la Commission des
finances (p . 5479) ; retrait (ibid .) ; le vote sur
l 'amendement et sur l ' article est réservé (ibid .).

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS

SPÉCIALES.

Art . 21 : Budget général, mesures nouvelles,
dépenses ordinaires des services civils (p . 5479).

AFFAIRES CULTURELLES . — Titre III
(p . 5479) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à majorer les crédits de 1 .850.000 nou-
veaux francs (p . 5479) ; le vote sur l'amen-
dement est réservé (ibid.).

AGRICULTURE . — Titre III (p . 5479) ;
amendement du Gouvernement tendant à ma-
jorer les crédits de 5 701 .415 nouveaux francs
(ibid .) ; le vote sur l 'amendement est réservé
(ibid .).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE
GUERRE . — Titre III (crédits supprimés par le

Sénat) (p .5479) ; amendement du Gouvernement
tendant à rétablir le crédit de 1 .439 .982 nou-
veaux francs (p .5479) ; le vote sur l ' amen-
dement est réservé (ibid.).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES:

1 . — CHARGES COMMUNES : Titre III (p . 5479) ;
amendement du Gouvernement tendant à
majorer les crédits de 22 millions de nouveaux
francs (p . 5479) ; le vote sur l'amendemeut est
réservé (ibid .).

II . — SERVICES FINANCIERS : Titre III
(p . 5480) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à majorer les crédits de 44 .526 nouveaux
francs (p. 5480) ; le vote sur l ' amendement est
réservé (ibid .).

JUSTICE . — Titre Ill (p . 5480) ; le vote sur
ce titre est réservé (ibid .).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — I . SER -
VICES GÉNÉRAUX : Titre lII (p . 5480) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à majorer
les crédits de 811 .698 nouveaux francs
(p . 5480) ; le vote sur l ' amendement est réservé
(ibid .) .

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . — I.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : Titre IIl
(p . 5480) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à réduire les crédits de 2 .740 .683 nouveaux
francs (p . 5480) ; le vote sur l'amendement est
réservé (ibid .) ; le vote sur l'article 21 est ré-
servé (p . 5480).

Art . 22 : Budget général, mesures nouvelles.
dépenses en capital des services civils (p . 5480).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES . —
1 . CHARGES COMMUNES : (p . 5480) ; amendement
du Gouvernement tendant à majorer les auto-
risations de programme de 5 millions de nou-
veaux francs et les crédits de 5 millions de
nouveaux francs (ibid .) ; le vote de l ' amen-
dement est réservé (ibid.).

SAHARA . — Titre V (p . 5480) ; le vote sur le
titre est réservé (ibid.).

AGRICULTURE . — Titre VI (p . 5480) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à majorer le
montant des autorisations de programme de
220 millions de nouveaux francs (ibid.) ; le vote
sur l'amendement est réservé (ibid .) ; le vote
sur l'article 22 est réservé (p . 5480).

Art . 24 : Mesures nouvelles, dépenses ordi-
naires des services militaires . Titres III et
1V (p . 5480) ; amendement du Gouvernement
tendant à majorer les crédits de 487 .148.770
nouveaux francs (p . 4580) ; le vote sur l ' amen-
dement et sur l'article est réservé (ibid.) .

2i
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Budget 1962 . Art . 30 : Comptes d'affectation spéciale, me-
sures nouvelles (p . 5480) ; amendement du
Gouvernement tendant à majorer de 80 millions
de nouveaux francs les crédits de paiement
(p . 5481) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à majorer de 698 .000 nouveaux francs les
autorisations de programme (p . 5481) ; le vote
sur l 'article et sur les amendements est réservé
(ibid.).

Art. 33 : Comptes de commerce, mesures
nouvelles (p . 5481) ; amendement du Gouver-
nement tendant à majorer les autorisations de
découvert de 5 millions de nouveaux francs
(p . 5481) ; le vote sur l'article et sur l'amen-
dement est réservé (ibid.).

Art . 44 : Publication de la liste des asso-
ciations régies par la loi de 1901 ayant reçu une
subvention (p . 5481) ; amendement du Gouver-
nement (publication de la liste tous les deux
ans) (p . 5481) ; le vote sur l'amendement et sur
l'article est réservé (ibid.).

Art . 44 bis : Perception des taxes parafiscales
(p . 5481) ; Etat I . — Tableau des taxes para-
fiscales (p . 4581) ; amendement du Gouver-
nement tendant à rétablir la ligne 123 (rede-
vance sur les appareils dé radio et de télévision)
(p . 5481) ; amendement du Gouvernement
tendant à rétablir la ligne 140 (participation
au produit du droit de timbre sur les connais-
sements) (p . 5481) ; le vote sur les amende-
ments et sur l'article est réservé (p . 5482).

Art. 53 : Droit de recours en matière de
dommages de guerre (supprimé par le Sénat)
(p . 5482) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à rétablir l 'article dans le texte proposé
par la Commission mixte (p . 5482) ; sous-amen-
dement de M . Félix Mayer (pas de forclusion
pour les personnes ayant acquis la nationalité
française depuis la guerre) (p . 5482) ; obser-
vations sur : le cas de nombreuses personnes
résidant dans les départements frontaliers ayant
acquis la nationalité française depuis la guerre
(p . 5482) ; l'engagement pris par le Gouver-
nement d'étudier le problème avant la fin des
navettes sur les différents textes budgétaires
(p . 5482) ; retrait du sous-amendement (ibid .);
le vote sur l'amendement et sur l'article est
réservé (ibid .).

Art . 55 bis : Prime à la construction, priorité
pour les constructeurs s'engageant à occuper
personnellement les logements économiques et
familiaux (p . 5482) ; amendement du Gouver-
nement tendant à rétablir le texte de la Com-
misssion mixte (p . 5482) ; le vote sur l'amen-
dement et sur l'article est réservé (ibid .).

Art . 55 ter : Dommages de guerre mobiliers,
relèvement du plafond relatif au trop perçu

(p . 5482) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une nouvelle rédaction de l ' article
(p . 5482) ; le vote sur l'amendement et sur
l'article est réservé (p . 5483).

Art 56 : Equipement en matériel des collèges
d 'enseignement général, prélèvement sur les
fonds des caisses départementales scolaires
(supprimé par le Sénat) (p . 5483) ; amendement
du Gouvernement tendant à rétablir cet article
dans une nouvelle rédaction(p . 5483).

Art . 59 A : Rémunération des fonctionnaires
de l 'Etat en service à la R .T.F . (p . 5483);
amendement du Gouvernement (possibilité de
mise à la retraite au cours de l'année 1962 ; pas
de réemploi à la R .T .F . après mise à la retrai-
te) (p . 5483) ; observations sur : les dispositions
de l'amendement du Gouvernement (ibid .);
amendement de MM. Jacquet et Nungesser
(p . 5483) ; retrait (ibid .) ; le vote sur l'article et
sur l ' amendement du Gouvernement est réser-
vé (p . 5483).

Art . 59 C : Redevance sur les postes de radio
et de télévision, caractère parafiscal (p . 5483);
amendement du Gouvernement tendant à sup-
primer cet article (ibid .) ; le vote sur l'amende-
ment est réservé (ibid .).

Art . 59 D : Conseil de surveillance de la
R.T.F., fonctionnement (p . 5483) ; amende-
ment du Gouvernement (réunion du conseil
par le président à la demande d'un de ses
membres) (p . 5484) ; le vote sur l'amendement
et sur l'article est réservé (ibid .).

Art . 59 E : Conseil de surveillance de la
R .T.F., représentation des commissions parle-
mentaires chargées des affaires culturelles
(p . 5484) ; le vote sur l'article est réservé
(ibid .).

Art . 59 ter : Aide à l ' armement naval
(p . 5484) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une nouvelle rédaction (p . 5484) ; sous-
amendement de MM . Jacquet et Fraissinet au
au nom de la Commission, tendant, dans la
deuxième phrase du premier alinéa, à suppri-
mer les mots « et les trafics » (p . 5484) ; le
vote sur les amendements et sur l'article est
réservé (p . 5484).

Art . 59 quinquiès : Communication de docu-
ments aux Présidents et aux Rapporteurs géné-
raux des Commissions des Finances du Sénat
et de l'Assemblée (p . 5484) ; amendement du
Gouvernement tendant à une nouvelle rédac-
tion (ibid .) ; le vote sur l'amendement est
réservé (ibid .).

Art. 71 : Taux de la redevance communale
des mines (p . 5484) ; le vote sur l'article est
réservé (ibid .) ; au scrutin l'ensemble du projet
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Budget 1982.tional, l ' inscription dans la loi de finances
annuelle du concours de la France (ibid .) ; adop-
tion de l'article (ibid .).

Art . 3 : Approbation de la convention passée
le 3 mai 1962 entre le Gouvernement et la
Banque de France, adoption (ibid .).

Observations sur le redressement de la situa-
lion monétaire de la France depuis les accords
de Bretton-Woods ( ibid .) ; adoption de l'en-
semble du projet de loi (ibid .).

Orateurs : MM . Giscard d'Estaing . Ministre
des Finances et des Affaires économiques, Kir,
J .-P. Palewski,

§ 4. — Projet de loi de finances rectificative
pour 1.962 présenté à l'Assemblée Nationale le
5 juin 1962 par M . Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan), n° 1741.

§ 5. — Projet de loi de finances rectificative
pour 1962 présenté à l'Assemblée Nationale le
28 juin 1962 par M. Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances ( renvoyé à la Commission des
finances), n° 1809 ; rapport le 6 juillet 1962 par
M . Marc Jacquet, n° 1830 . Avis présenté au
nom de la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales le 10 juillet 1962 par
Mme Marcelle Devaud, n° 1833. Rejet d'une
motion de censure entraînant l'adoption du texte
le 16 juillet 1962 (p .2523) . — Projet de loi no 433.

Transmis au Sénat le 17 juillet 1962 (renvoyé
à la Commission des finances), n° 283 (année
19611962) ; rapport le 17 juillet 1962 par
M . Pellenc, n° 284 (année 1961-1962) . Avis
présenté au nom de la Commission des Affaires
étrangères le 17 juillet 1962 par M . Ganeval,
n° 285 (année 19611962) . Rejet en première
lecture le 18 juillet 1962 . — Projet de loi n° 106.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le
19 juillet 1962, n° 1858 ; rapport le 20 juillet
1962 par M . Marc Jacquet, n° 1865, au nom
de la Commission mixte paritaire, rapport le
20 juillet 1962 par M . Marc Jacquet au nom de
la Commission des finances, n° 1866 . Avis pré-
senté au nom de la Commission de la Défense
nationale le 23 juillet 1962, par M . Le Theule,
n° 1871 . Adoption en deuxième lecture (l'ab-
sence du dépôt d ' une motion de censure ayant
été constatée) le 24 juillet 1962 (p . 2835) . — Pro-
jet de loi n° 451.

Rapport présenté au Sénat le 20 juillet 1962
par M. Marcel Pellenc au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 302 (année 19611962).

Projet de loi, considéré comme adopté par
l'Assemblée Nationale, transmis au Sénat le
24 juillet 1962, ne 313 (année 19611962) ;
rapport le 24 juillet 1962 par M . Pellenc au
nom de la Commission des finances, n° 317
(année 1961-1962) . Rejeten deuxième lecture
le 24 juillet 1962 . — Projet de loi n° 126
(année 19611962).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 24 juil-
let 1962, n° 1879 ; rapport le 24 juillet 1962 par
M . Marc Jacquet, n° 1880 . Adoption définitive
en troisième lecture (l'absence du dépôt d'une
motion de censure ayant été constatée) le 25 juil-
let 1962 (p . 2865) . — Projet de loi n° 454.

Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962, publiée au
J. O. du l er août 1962 (p . 7594 et suiv) . Rec-
tificatifs au J.O. du 9 août 1962 (p. 7917),
15 août 1962 (p . 8107).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[10 juillet 1962] (p . 2273), [11 juillet
1962] (p . 2314, 2338) . [12 juillet 1932]
(p. 2370) . Entendus : MM. Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances, Le Roy Ladurie, Marc
Jacquet, Rapporteur général, Dorcy, Rapporteur
de la Commission dss finances pour les crédits
militaires, Le Theule, Rapporteur pour avis de
la Commission de la défense nationale, Mme
Devaud, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des Affaires culturelles, MM. J .-P. David,
Hénault, Roux, Neuwirth, Anthonioz,
Mohamed Ahmed . Gaston Palewski . Ministre
d'Etat chargé de la recherche scientifique et des
questions atomiques et spatiales, Dronne,
Frédéric-Dupont, Trellu, Bergasse, Ballanger,
Bellec, Halbout, Privat, Cassagne, Durbet,
Mazurier, Schmitt, Frys, Dalbos, Mayer,
Dreyfous-Ducas, Christian Bonnet, Rombeaut,
Clermontel, Gance, Battesti.

Observations sur : l'évolution favorable du
premier semestre de 1962 (p . 2274) ; la poursuite
régulière de l'expansion industrielle (p. 2275,
2277) ; la stabilité des prix industriels (p .2274);
la nécessité d ' agir sur ces prix plutôt que d ' aug-
menter les salaires (p . 3349) ; la hausse des prix
alimentaires (p . 2274, 2277, 2349) ; le maintien
de la demande de main d'oeuvre à un niveau
élevé (p. 2274, 2277) ; l'incidence sur le marché
de l 'emploi de la libération des militaires
(p . 2274, 2277) ; le commerce extérieur (p . 2274,
2277) ; la chute de nos exportations à destina-
tion de l'Algérie du fait de l'évolution de la
situation algérienne (p . 2277) ; l'éventualité
d'une dévaluation du dollar (p . 2275) ; le rem-
boursement de notre dette extérieure (ibid .) ;
l'équilibre budgétaire (p. 2275, 2278, 2348) ; la
faible augmentation de l'impasse, grâce aux
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Budget 1962. plus-values fiscales, malgré le collectif (p . 2275,
2278) ; les dépenses nouvelles imputables à des
exigences nouvelles (p . 2275) ; l'attribution
d'une dotation à la compagnie Air France
(ibid .) ; la majoration des crédits concernant
l'enseignement agricole (ibid .) ; les allégements
fiscaux destinés à stimuler les investissements
privés (p . 2276, 2278) ; les dépenses militaires,
les augmentations imputables à des réévaluations
(p . 2276, 2278, 2283) ; la nécessité d'une réforme
des formules de révision des prix, le projet de
décret envisagé avec le Ministre des armées à ce
sujet (p . 2276, 2278, 2283) ; la création d'une
Commission centrale des marchés (p . 2279) ; les
conséquences dans le domaine des dépenses
militaires de l ' application des accords d'Evian
(p. 2279, 2282) ; l ' implantation nouvelle des
casernements (p . 2282) ; la consultation souhai-
table du Commissariat général au Plan à ce sujet
(ibid .) ; la réinstallation de la Légion (p . 2283);
l'ajournement souhaitable de la réalisation des
installations prévues à Mers el Kébir (ibid .) ; les
crédits concernant les fabrications militaires
liées à la constitution d'une force de dissuasion
(p. 2277, 2278, 2279) ; l'achat aux Etats-Unis de
six avions de ravitaillement en vol (p. 2330);
l'ouverture de nouvelles autorisations de pro-
gramme destinées à l'usine de séparation des
isotopes de Pierrelatte (p . 2278, 2279, 2283,
2318, 2319, 2324, 2344) ; le transfert opéré pour
couvrir ces autorisations de programme à
partir d'autorisations de programme non utili-
sées pour l'aéro-navale (p. 2277, 2279, 2343);
le caractère critiquable de cette procédure
(p. 2281) ; la nécessité de ne pas abandonner la
construction du patrouilleur « Nato » (p . 2281,
2283) ; la distorsion entre les autorisations de
programme et les crédits de paiement pour
l'usine de Pierrelatte (p . 2281) ; la nécessité
d'une nouvelle loi de programme militaire
(p . 2281, 2285) ; les conditions dans lesquelles
la loi de programme initiale a été adoptée par
l'Assemblée en 1960 (p . 2314, 2343) ; l'intérêt
présenté par la réalisation de l'usine de Pierre-
latte (p . 2280, 2283, 2318, 2324) ; la décision de
cette réalisation par le Gouvernement Guy
Mollet (p . 2330) ; l'état d 'avancement des tra-
vaux (p . 2318) ; l'échec des pourparlers avec
nos partenaires européens pour la construction
d'une usine de séparation des isotopes en
commun (p . 2280, 2319, 2320, 2324) ; la reprise
souhaitable de ces négociations (p . 2281, 2315);
les caractéristiques de l'usine de Pierrelatte
(p. 2325) ; la production d'uranium enrichi
(ibid .) ; l'oeuvre accomplie par les ingénieurs
français (p . 2318, 2326) ; la collaboration de
nombreuses industries à la réalisation de
Pierrelatte (p . 2318, 2325) ; l'utilisation de

l'uranium enrichi à des fins civiles (p . 2318,
2320, 2328, 2346) ; l'indépendance énergétique
que la réalisation de Pierrelatte apportera à la
France (p . 2318, 2319) ; l'ampleur des dépas-
sements de crédit (p. 2281, 2326, 2333) ; les
motifs de ces dépassements (p . 2326) ; la néces-
sité de ne pas sacrifier les armements classiques
(p. 2281) ; le transfert souhaitable des crédits
destinés à l'usine de Pierrelatte au budget du
Premier Ministre (p. 2328) ; ou à celui d'un
ministère technique (p . 2344) ; l'information de
l'opinion publique sur les questions atomiques
(p. 2346) ; la constitution d'une force de frappe
atlantique (p . 2345) ; l'impossibilité d'obtenir
une force de frappe nationale valable (p . 2315,
2320, 2333, 2343, 2344) ; la surtaxation des
bénéfices réalisés par les entreprises travaillant à
la force de frappe (p . 2350) ; le développement du
programme des engins (p . 2280, 2283, 2330);
l'ajournement de la réalisation du cargo léger
et le problème de l'aviation de transport légère
(p . 2284) ; le problème du vecteur intérimaire
(p . 2284, 2315, 2329) ; le caractère périmé et le
rayon d'action limité du Mirage IV (p . 2284,
2315, 2329, 2333, 2345) ; l'insuffisance de la
protection et de la défense des porte-avions
(p . 2330, 2331) ; les salaires (p . 2278, 2350) ; le
retard du S M .I .G . (ibid.) ; les conflits sociaux
(p. 2350, 2351) ; les dispositions à caractère
social du collectif (p . 2276, 2285) ; la majoration
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et
de l'allocation supplémentaire vieillesse
(p. 2286, 2341) ; la nécessité de ne pas faire
supporter cette dernière majoration au régime
général (p . 2286) ; le détournement des recettes
du Fonds national de solidarité (p . 2286,2341);
la nécessité d 'appliquer les conclusions de la
Commission Laroque (p . 2286, 2323, 2335,
2341, 2347) ; l'application de la loi contre la
pollution atmosphérique (p . 2285) ; l'applica-
tion de l'ordonnance sur les debits de boissons
(ibid .) ; la non ratification de cette ordonnance
(p. 2317, 2334) ; les crédits concernant l'Educa-
tion nationale (p . 2285, 2351) ; l'augmentation
du nombre des enseignants (p . 2285, 2347) ;
l'insuffisance de cette augmentation (p . 2348);
la révision nécessaire des conditions dans
lesquelles sont faites les mutations et les affec-
tations (p . 2285) ; l'insuffisance des locaux
scolaires, le pré-financement des classes par les
départements (p . 2348) ; la réduction régrettable
des crédits destinés à l'enfance inadaptée
(p. 2285).

Les mesures en faveur des rapatriés (p . 2276,
2278, 2342) ; l'insuffisance des prévisions rela-
tives à leur logement (p . 2278, 2342) ; le pro-.
blème de leur réinstallation et de l ' accueil de
leurs enfants dans les établissements scolaires
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Budget 1962.(p . 2342) ; l'insuffisance du montant des prêts
qui leur sont consentis (p . 2354) ; les conditions
lamentables de leur rapatriement, la nécessité
d'une aide de l'armée (p . 2331, 2332) ; l'éven-
tualité de crédits supplémentaires en leur faveur
(p . 2277, 2278) ; l'absence de la loi de finances
spéciale prévue dans la loi Boulin (p . 2353).

L'absence de crédits pour l'arrachage des
pommiers, la campagne menée contre les
bouilleurs de cru, la nécessité d'une politique
fruitière et d'un développement de la fabrica-
tion des jus de fruits (p . 2316, 2317).

Les dispositions du collectif concernant
Air France, l ' augmentation de son capital social,
la majoration de sa subvention (p . 2321) ; la
desserte intérieure, l'absence d'une aide de
l'État à Air Inter (p . 2321, 2351) ; l'insuffisance
de notre infrastructure aéronautique (p. 2321);
l'aide à l'aviation sportive et légère (p . 2322);
la construction d 'un avion supersonique
(p. 2322) ; la nécessité d'une coopération euro-
péenne dans ce domaine (ibid.) ; la démission
du Président de Sud aviation (ibid .).

La situation administrative, financière et
économique des Comores . la nécessité d'assurer
son développement économique (p . 2323, 2324).

Les avantages procurés aux sociétés capita-
listes (p . 2333, 2334) ; les licenciements risquant
de se produire dans la région parisienne avec
l 'application des mesures de décentralisation
(p . 2334).

La revalorisation indiciaire des sous-officiers
et officiers mariniers (p . 2338) ; la solde déri-
soire accordée aux soldats du contingent
(p. 2339) ; la revalorisation des allocations
militaires (p . 2348).

L'insuffisance des mesures prises en faveur
de la fonction publique (p . 2339, 2340, 2352);
l ' intégration des fonctionnaires rapatriés
(p . 2340) ; l'absence de mesures relatives aux
zones spéciales d'action rurale (p . 2350) ; la
disparité entre le monde agricole et le reste de
la nation (ibid .) ; la non application du rapport
constant pour la retraite des anciens combat-
tants (p . 2352, 2353).

Rappel au règlement de M . Fourmond
(simultanéité des séances publiques et des
réunions de commission) (p . 2370).

PREMIÈRE PARTIE . — DISPOSITIONS PERMA-

NENTES.

Art. 1er : Règlement obligatoire par chèque
des transactions sur les marchés d'animaux
vivants et dans les abattoirs (p . 2370) ; observa-
tions sur : l ' insuffisance des crédits attribués à
l'agriculture, les inconvénients que présente
pour les cultivateurs l 'obligation du paiement
par chèque, l ' insuffisance des cours d ' achat de

la S .I .B.E.V. (p . 2370, 2371) ; l'importance des
efforts consentis en faveur de l'agriculture,
l'augmentation des crédits pour les établisse-
ments d 'enseignement et de formation profes-
sionnelle agricoles privés, la prise en charge par
l 'Etat du financement total des avantages vieil-
lesse en faveur des agriculteurs, les crédits
pour l'équipement agricole (p. 2371) ; adoption
de l'article (ibid.).

Art . 2 : Dérogation aux règles de recrutement
des médecins des services médicaux et sociaux,
adoption (ibid .).

Art . 3 : Dérogation aux règles de recrutement
des maîtres d ' éducation physique et sportive,
adoption (ibid .).

Art. 4 : Ouverture d 'un compte de prêt du
Trésor intitulé « Prêts destinés à facilité le relo-
gement des rapatriés », adoption (ibid .).

Art . 5 : Modification des articles L 40, L41
et L 43 du Code des pensions civiles et mili-
taires, adoption (p . 2371).

Art . 6 : Modification des articles L 48, L 49
et L 66 du Code des pensions civiles et mili-
taires (p . 2371) ; adoption (p. 2372).

Art . 7 : Modification de l 'article L8 du Code
des pensions civiles et militaires, adoption
(p . 2372).

Art . 8 et 9 : Modification des articles L 73,
L 74, L 77 et L 78 du Code des pensions civiles
et militaires, adoption (p . 2372).

Art . 10 : Validation de textes relatifs au sta-
tut du patriote résistant à l ' occupation des
départements du Rhin et de la Moselle
(p . 2372) ; observations sur : la prorogation
souhaitable du délai accordé aux patriotes
d'Alsace et de Lorraine pour déposer leur dos-
sier (p . 2372) ; amendement du Gouvernement
tendant à cette prorogation (ibid .) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art. 11 et 12 : Emission de monnaies métal-
liques aux Comores et à la Réunion (p . 2372);
adoption (p . 2373).

Art . 13 : Approbation de la Convention entre
l'Etat et la Banque de, Madagascar, adoption
(p . 2373).

Art .14 : Régime d'indemnisation des sapeurs
pompiers non professionnels atteints en service
commandé d 'une invalidité permanente et de
leurs ayants droit (p . 2373) ; observations sur :
l'application des nouvelles dispositions aux
ascendants des sapeurs pompiers volontaires
(p . 2373) ; l'extension souhaitable de la loi aux
sauveteurs et secouristes bénévoles (ibid .) ;
adoption de l'article (ibid .) .



BUD

	

— 328 —

	

BUD

Budget 1962 . Art . 15 : Octroi de la garantie de l 'Etat aux
emprunts émis ou contractés en vue du finance-
ment des prêts aux rapatriés (p . 2374) ; amen-
dement du Gouvernement (référence à l'ar-
ticle premier de l ' arrêté du 10 mars 1962 relatif
à l'attribution de prêts et de subventions pour
le rachat des cotisations d ' assurance-vieillesse
aux travailleurs salariés d'outre-mer) (p . 2374);
adoption de l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article ainsi modifié (ibid .) .

Art . 16 et 17 : Subventions et garanties de
l 'Etat à la Société française pour la construc-
tion et l 'exploitation du tunnel routier sous le
Mont-Blanc, adoption (p . 2374).

Après l ' art . 17 : Article additionnel du Gou-
vernement : Ouverture des crédits nécessaires
au fonctionnement des services relevant de
l 'Ambassadeur de France en Algérie (p . 2374) ;
adoption de l'amendement (ibid .).

Article additionnel de M . Sanson (extension
du contrôle prévu pour les pipe-lines d ' intérêt
général aux autres catégories de pipe-lines
civils) (p . 2374) ; observations sur : le rempla-
cement du service spécial des dépôts d'hydro-
carbures par un service spécial de l ' infrastruc-
ture pétrolière (ibid .) ; adoption de l ' amendement
(ibid .).

Art. 18 : Créations d 'emplois par décret,
adoption (p . 2375).

Art . 19 : Validation de textes intéressant la
situation des fonctionnaires des anciens cadres
de la France d'outre-mer (p. 2375) ; amende-
ment de M . M. Jacquet au nom de la Commis-
sion des finances, tendant à la suppression de
l'article (ibid .) ; observations sur : l'annulation
par. le Conseil d 'Etat, pour vice de forme, du
reclassement des fonctionnaires de la France
d'outre-mer, le cas des inspecteurs du travail
en provenance des cadres de la France d ' outre-
mer (p . 2375) ; amendement de M . Leenhardt
(assimilation des conseillers au travail aux
administrateurs de la France d ' outre-mer)
(p . 2375) ; observations sur : l'égalité des con-
ditions de formation des conseillers du travail
et des administrateurs de la France d ' outre-
mer, la situation privilégiée de ces derniers
(p .2375) ; le petit nombre des conseillers au
travail par rapport aux administrateurs de la
France d 'outre-mer, l ' affectation des conseillers
au travail aux Ministères du Travail et de la
Santé publique (p . 2375) ; l'injustice dont sont
victimes les conseillers au travail (p . 2376) ;
retrait de l 'amendement de M . Leenhardt
(ibid) ; adoption de l'amendement de la Com-
mission des finances (ibid .) ; en conséquence
l 'ar ticle 19 est supprimé (ibid .) .

Art . 20 : Allocation non contributive de vieil-
lesse . — Modification de l' article L 593 du
Code de sécurité sociale (p . 2376) ; observations
sur : l'insuffisance des majorations des alloca-
tions de vieillesse proposées par le Gouverne-
ment par rapport aux conclusions de la Com-
mission Laroque (p . 2376) ; le relèvement
nécessaire du plafond des ressources imposé
pour bénéficier des allocations-vieillesse
(p . 2376, 2377) ; la prise en charge par le
régime général de la majoration de 1 allocation
supplémentaire de vieillesse, le détournement
des ressources du Fonds national de solidarité
(p . 2376) ; amendement de Mme Devaud au
nom de la Commission des affaires culturelles
(prise en charge par l'Etat de la totalité de la
majoration de l'allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité) (p . 2376) ; obser-
vations sur : les promesses gouvernementales
sur la prise en charge par l 'Etat des majora-
tions de l 'allocation supplémentaire pour tous
les régimes, les décisions du Conseil constitu-
tionnel du 20 janvier 1961 englobant les
charges de la Sécurité sociale dans les charges
publiques et la recevabilité de l'amendement de
la Commission des affaires culturelles (p . 2377) ;
l ' importance des efforts consentis par l'Etat en
faveur des personnes âgées (p . 2377) ; l'irrece-
vabilité de l ' amendement de la Commission des
affaires culturelles en application de l'article 40
de la Constitution (p . 2377) ; la situation dra-
matique des vieillards, le nombre cles titulaires
de la carte d'économiquement faibles (p . 2378);
la Commission des finances décide que l'ar-
ticle 40 de la Constitution est applicable à
l 'amendement de la Commission des affaires
culturelles (p . 2378) ; adoption de l'article 20
(ibid .).

Art . 21 : Allocation non contributive de vieil-
lesse .

	

—

	

Obligation

	

alimentaire

	

(p . 2378) ;
observations

	

sur

	

: les

	

inconvénients d'une
participation

	

des enfants

	

au

	

versement

	

des
allocations vieillesse, le caractère compliqué et
douloureux des contestations entre parents et
enfants (p . 2378) ; amendement de M . Jacquet
au nom de la Commission des finances et de
M Rivain tendant à la suppression de l ' article
(ibid .) ; amendement de Mine Devaud au nom
de la Commission des affaires culturelles ayant
le même objet (ibid .) ; observations sur : le
caractère d 'allocation contributive de l ' alloca-
tion aux vieux travailleurs salariés, l ' accrois-
sement de la disparité entre le régime général
et les autres régimes qu 'entraînerait l ' adoption
de l ' article (ibid .) ; les dispositions du Code
civil

	

relatives

	

à

	

l'obligation

	

alimentaire
(p . 2378, 2379) ; adoption des amendements de
la Commission des finances et de la Commis-
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Sion des affaires culturelles (p . 2379) ; en
conséquence, l ' article 21 est supprime (ibid .).

Art . 22 : Subventions en annuités pour les
travaux d 'équipement des ports et de défense
contre les eaux, adoption (p . 2379).

Art . 23 : Transformation de trois emplois
d 'attachés de première classe de la marine mar-
chande en trois emplois d'agents supérieurs,
adoption (p . 2379).

Art . 24 : Amortissement des immeubles aeec-
tés à la recherche scientifique et technique, adop-
tion (p . 2379).

Art . 25 : Extension du régime de l ' amortisse-
ment dégressif aux immeubles industriels de
construction légère, adoption (p . 2379).

Art . 26 : .Transferts, extensions ou créations
d ' entreprises, exonération de patente (p . 2379) ;
observations sur : la nécessité de réserver des
avantages particuliers aux industries désireuses
de s ' installer dans les régions connaissant
l'exode rural (p . 2379) ; amendement de
M . M . Jacquet au nom de la Commission des
finances et de M . Poudevigne (extension à
toutes les communes de la faculté de supprimer
les patentes) (p . 2379) ; observations sur : la
suppression nécessaire des conditions imposées
dans l'article pour l'exonération des patentes,
le droit des communes de décider de la dimi-
nution ou même de l'exonération totale de la
patente, la possibilité d 'exiger l ' approbation du
préfet (p . 2379, 2380) ; les inconvénients d'un
dégrèvement automatique et total de la patente
au profit de toutes les entreprises (p . 2380);
retrait de l ' article par le Gouvernement (ibid .);
reprise de l 'article 26 par M . Poudevigne
(ibid .) ; observations sur : l'agrément du
Conseil de direction du Fonds de développement
économique et social prévu dans l 'article, les
difficultés des petites entreprises pour obtenir
cet agrément, la décentralisation nécessaire de
la procédure dans ce domaine (p . 2380) ; l'appli-
cation éventuelle de l'article 40 à l'amendement
de M. Poudevigne (ibid .) ; le Gouvernement
reprend à son compte l ' amendement de
M . Poudevigne (ibid .) ; adoption de l'article 26
(ibid .).

Après l ' art . 26 : Article additionnel de
M . Pleven (uniformisation du système de
recouvrement et de non-valeur et frais de
perception pour la taxe de voirie et pour les
centimes additionnels) (p . 2381) ; observations
sur : la prochaine entrée en vigueur de la
réforme des finances locales, le report souhai-
table de la discussion de l'amendement de
M . Pleven à la prochaine discussion budgétaire
(p . 2381) ; retrait de l'amendement de M . Pleven
(ibid .) .

Art . 27 : Amortissement exceptionnel des
immeubles industriels construits dans le cadre
d'opérations agréées, adoption (p . 2381).

Art. 28 : Personnes morales passibles de
l ' impôt sur les sociétés, adaptation aux condi-
tions économiques et financières de la concur-
rence, allégements fiscaux, adoption (p . 2381).

Art . 29 : Application de l ' article 40 du Code
général des impôts, adoption (p . 2381).

Après l'art . 29 : Article additionnel du Gou-
vernement (application aux sociétés par actions
ou à responsabilité limitée dont les objectifs
seront con formes au Plan, du régime des sociétés
de personnes, au regard de l ' impôt sur le revenu
des personnes physiques et de l ' impôt sur les
sociétés) (p . 2381) ; adoption (p. 2382).

Article additionnel du Gouvernement : Assou-
plissements fiscaux en faveur des sociétés mères
et filiales, adoption (p. 2382).

Art . 30 Droit d'apport en société, aména-
gement du régime fiscal des primes d 'émission,
adoption (p . 2382).

Art . 31 : Exonération de taxes des « fractions
légères » fabriquées par l ' industrie pétrolière
(p . 2382) ; amendement de M . Marc Jacquet au
nom de la Commission des finances tendant à
la suppression de l'article (p .2382) ; observa-
tions sur : les conséquences de l ' accroissement
des arrivées de pétrole saharien, l'utilisation
souhaitable à des fins industrielles de fractions
légères d'essence de basse qualité (p . 2382)
retrait de l 'amendement de la Commission
(ibid .) ; adoption de l ' article (ibid .).

Art . 32 Prohibition de produits ne satisfai-
sant pas aux obligations imposées aux produits
similaires nationaux, adoption (p . 2383).

Art . 33 : Modification du régime de la taxe
perçue sur les blés au profit du budget annexe
des prestations sociales agricoles (p . 2383)
amendement du Gouvernement tendant à modi-
fier la rédaction du deuxième alinéa (ibid .)
amendement du Gouvernement (fixation des
conditions de taxation des produits dérivés du
blé par un décret du Ministre des Finances et
du Ministre de l ' Agriculture) (ibid .) ; adoption
des amendements du Gouvernement (ibid .)
adoption de l'article 33 ainsi modifié (ibid .).

Art . 34 Taux des taxes sur le tonneau de
jauge brut à percevoir au titre des navires de
pêche (p. 2383) ; amendement de M . M. Jacquet
au nom de la Commission des finances et de
M. Ch. Bonnet tendant à la suppression de
l'article (ibid .) ; observations sur : l'augmenta-
tion inopportune des charges fiscales de l'arme-
ment à la pêche au moment ou s'accroît la
concurrence de nos voisins du Marché commun

Budget 1962.
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Budget 1962. (p . 2383) ; l'affectation du produit des taxes à la
recherche appliquée et à la technique scienti-
fique relatives à l'industrie de la pêche maritime
(p . 2383) ; la contribution apportée par l'institut
scientifique et technique des pêches maritimes
à la modernisation et à l 'amélioration des
conditions de la pêche (p . 2384) ; les difficultés
de la pêche artisanale (ibid .) ; la réorganisation
de l'institut technique des pêches (ibid .) ;
adoption de l 'amendement de la Commission
des finances (ibid .) ; en conséquence l'article 34
est supprimé (ibid .).

Art . 35 : Péréquation du principal fictif de
la contribution foncière des propriétés non bâties,
adoption (p . 2384).

Art . 36 : Imposition à la taxe sur la valeur
ajoutée des entreprises dépendantes (p . 2384);
observations sur : la réforme nécessaire des
taxes sur le chiffre d ' affaires (p . 2385) ; l'ajour-
nement du projet de loi déposé par le Gouver-
nement à ce sujet (ibid .) ; l'exonération
souhaitable des petits commerçants de la taxe
à la valeur ajoutée, la situation injustement
privilégiée des grands groupements commer-
ciaux évitant le stade du grossiste (ibid .) ;
adoption de l ' article (ibid .).

Art 37 : Suppression dans le département de
la Guyane des droits ad valorem de la patente
locale frappant les exportateurs, adoption
(p . 2385).

Art . 38 : Contribution des patentes, exonéra-
tion des concessionnaires de mines, adoption
(p . 2385).

Après l'art . 38 : Article additionnel de
M . M. Jacquet au nom de la Commission des
finances et de M . Dorey (réglementation de
l'usage du titre de conseil ou de conseiller fiscal)
(p . 2385) ; adoption de l ' article additionnel
(p . 2386).

Article additionnel de M . Lalle (abrogation
de l 'article 86 de la loi du 21 décembre 1961)
(p . 2386) ; observations sur : les difficultés
d 'application de l 'article précité, modifiant la
base de l'imposition du bénéfice viticole (ibid .);
adoption de l'amendement (ibid .).

Article additionnel du Gouvernement (exten-
sion aux départements d ' outre-mer des avantages
fiscaux consentis en métropole aux sociétés
d ' aménagement foncier et d 'établissement rural)
(p. 2386) ; sous-amendement de M . Véry
(p . 2386) ; retrait (ibid .).

Article additionnel du Gouvernement (régime
fiscal des Caisses de crédit mutuel adhérant à
la Confédération nationale du crédit mutuel)
(p . 2386) ; adoption (ibid .) .

DEUXIÈME PARTIE . •-- DISPOSITIONS APPLI -
CABLES A L 'ANNÉE 1962 . — OUVERTURE ET

ANNULATION DE CRÉDITS. — DÉPENSES ORDI -
NAIRES DES SERVICES CIVILS.

Art . 39 : Ouverture de crédits (p . 2386)
réserve de l'article jusqu'au vote de l'état A
(p . 2386).

Etat A : Observations sur : le vole par
l 'Assemblée au cours de la discussion budgé-
taire d'une aide à l'armement naval, la modi-
fication de cet article par le Conseil constitu-
tionnel, le retard apporté à la publication du
décret d'application pour cette aide (p . 2386,
2387) ; la situation critique de la marine
marchande française du fait de la crise interna-
tionale et des surcharges du pavillon français,
la nécessité d ' une définition des lignes d ' intérêt
général et national (p . 2386, 2387).

AFFAIRES CULTURELLES, titre III : adoption
(p . 2387).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titre III (p . 2387)
amendement de M Brice tendant à une
réduction de crédits (ibid .) ; titre IV (p . 2387)
amendement de M . Brice tendant à une
réduction de crédit (ibid .) ; observations sur
la situation critique de nombreuses personna-
lités politiques tunisiennes ou marocaines
victimes de leur attachement à la France, la
nécessité d ' augmenter leur pension et de leur
délivrer des prêts d 'honneur (p . 2388) ; l'enga-
gement pris par le Gouvernement de réexaminer
le chapitre qui leur est consacré (p . 2388)
retrait des amendements de M . Brice (ibid .) ;
adoption du titre III (ibid .) ; adoption du
titre IV (ibid .).

AGRICULTURE, titres III et IV (p . 2388)
observations sur : l'absence de crédits pour
l'amélioration de l'habitat rural (p . 2388, 2389);
adoption des titres III et IV (p . 2389).

CONSTRUCTION, titre III : adoption (p . 2389).

COOPÉRATION, titre IV : adoption (p .2389).

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-

MER, titres III et IV (p . 2389) ; amendement de
M . Burlot tendant à réduire les crédits de
1 .031 .000 nouveaux francs (p . 2389) ; observa-
tions sur : l ' inutilité des crédits supplémentaires
demandés pour les terres australes et antarc-
tiques, l'utilisation éventuelle de la terre Adélie
et de la Polynésie pour des expériences
atomiques (p . 2389) ; l'intérêt scientifique
présenté par les dépenses consacrées aux terres
australes (ibid .) ; adoption de l'amendement de
M . Burlot (ibid .) ; adoption du titre III (ibid .) ;
adoption du titre IV (ibid .) .
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de loi modifié par les amendements 1 à 27, 28
rectifié, 29, 30, 31 modifié par le sous-amen•
dement n o 35 et par l 'amendement n° 32 est
adopté (p . 5484) ; liste des votants (p . 5508).

Orateurs : MM . Giscard d'Estaing, Secrétaire
d 'Etat aux Finances ; Jacquet, Rapporteur
général ; Mayer.

DISCUSSION EN QUATRIÈME ET DER-
NIÈRE LECTURE [12 décembre 1961] (p .5500).
Entendu : M . Jacquet, Rapporteur général;

Observations sur : la nécessité de reprendre
le texte adopté par l ' Assemblée en troisième lec-
ture (p . 5500).

Art . 5 bis (p . 5500).
Art . 6, 11, 15, 18 bis (p . 5501).
Art . 19, 21, 22, 24, 30 (p . 5502).
Art . 33, 34 A, 34 ter, 53, 55 bis, 55 ter, 56,

59 B, 59 D, 59 ter, 59 quinquiès, (p . 5503);
observations sur : les conditions de la discus-
sion du budget (p . 5505, 5506) ; la durée des
débats (p . 5506) ; les délais trop courts accor-
dés au Parlement par la Constitution pour exa-
miner le budget (p . 5505) ; la nécessité de com-
muniquer, avant le 15 septembre, l'ensemble
des textes budgétaires à la Commission des
Finances (p . 5505) ; les engagements pris par
le Gouvernement à cet égard (p . 5506) ; la
nécessité de réduire la durée des interventions
et le volume des rapports (p . 5505) ; adoption
au scrutin de l'ensemble du projet de loi dans
le texte voté par l 'Assemblée en troisième
lecture (p . 5506) ; liste des votants (p . 5508).

Orateurs : MM . Baumgartner, Ministre des
Finances et des Agaires économiques ; Debré,
Premier Ministre ; Paul Reynaud, Président
de la Commission des Finances.

§ 2. -- Projet de loi portant fixation des
crédits ouverts aux services civils en Algérie
pour l'année 1962 et des moyens qui leur sont
applicables, présenté à l ' Assemblée Nationale
le 5 octobre 1961 par M . Baumgartner, Minis-
tre des Finances et des Affaires économiques;
(renvoyé à la Commission des finances, de
l'économie générale et du flan), n° 1444 ; rap-
port le 6 novembre 1961 par M. Lauriol,
n° 1499. Avis présenté au nom de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées le 6 novembre 1961 par M . Renucci,
no 1500 . Avis présenté au nom de la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l 'administration générale de la Répu-
blique le 6 novembre 1961 par M . Rossi,
no 1502 .

Adoption en première lecture le 8 novembre
1961 (p . 4055) . --• Projet de loi n° 329.

Transmis au Sénat le 14 novembre 1961,
(renvoyé à la Commission des finances), n o 54
(année 1961 .1962) ; rapport le 15 novembre
1961 par M . Montaldo, n o 59 (année 1961-
1962) ; avis présenté au nom de la Commission
des affaires économiques, le 21 novembre 1961
par M . Schiaffino, n° 76 (année 19611962);
rejet le 25 novembre 1961 . -- Projet de loi
n° 22 (année 19611962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 28 no-
vembre 1961, no 1564, rapport fait au nom de la
Commission mixte paritaire le 6 décembre 1961,
n° 1596, par M . Lauriol . Adoption des conclu-
sions du rapport de la Commission mixte pari-
taire le 6 décembre 1961 (p . 5334) . —. Projet
de loi no 354.

Rapport présenté au Sénat au nom de la
Commission mixte paritaire le 6 décembre 1961
par M . Montaldo, n° 104 (année 1961 .1962).
Adoption des conclusions du rapport de la
Commission mixte paritaire entraînant l'adop-
tion du projet le 7 décembre 1961 . — .Projet de
loi n° 37 (année 19611962).

Loi n° 61-1380 du 19 décembre 1961, publiée
au J. 0. du 20 décembre 1961 (p. 11655);
rectificatifs J. 0 . du 21 décembre 1961
(p. 11703) ; du 29 décembre 1961 (p . 12107).

DISCUSSION [8 novembre 1961] (p . 4000,
4022) . Pour la discussion générale Voy . BvD-
GET DE 1962, (n o 1436) ; AFFAIRES ALGÉ-
RIENNES.

PREMIÈRE PARTIE. — Art. Pr : Perception
des impôts, adoption (p . 4045).

Art. 2 : Evaluation des voies et moyens
(p . 4045 à 4049) ; adoption (p. 4049).

DEUXIÈME PARTIE .

	

Art . 3 : Services votés,
adoption (p . 4050).

Art. 4 : Autorisations nouvelles, adoption
(p . 4050).

Art . 5 : Budget annexe des postes et télécom-
munications, adoption (p . 4050).

Art . 6 : Budget annexe des irrigations et de
l'eau potable, adoption (p . 4050).

Art . 7 : Budget annexe de l ' imprimerie offi-
cielle, adoption (p . 4050).

Art. 8 : Dépenses éventuelles, adoption
(p . 4050).

Art . 9 : Crédits provisionnels, adoption
(p . 4051) .
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Art . 10 : Report de crédits, adoption
(p . 4051).

Art 11 : Régularisation d 'engagements de
crédits, adoption (p . 4051).

Art . 12 : Dépenses de fonctionnement des
préfectures de police d'Alger etd'Oran, adoption

(p . 4051).
Art . 13 à 18 : Dispositions fiscales, adoption

(p . 4051 à 4052).
Art . 19 a 34 : Dispositions fiscales particu-

lières, adoption (p . 4053).

Art . 35 à 37 : Dispositions intéressant le
Trésor, adoption (p . 4054).

Demande de suspension de séance présentée
par M. Dorey au nom du groupe Républicain
populaire (p . 4054) ; renvoi du scrutin sur
l'ensemble à la séance suivante (ibid .) ; adoption
au scrutin de l'ensemble du projet de loi
(p . 4055) ; liste des votants (p . 4075).

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DE LA
COMMISSION MIXTE PARITAIRE [6 décem-
bre 1961] (p . 5324) . Entendus : MM . Lauriol,

rapporteur, Molinet.
Observations sur : la politique du Gouverne-

ment en Algérie (p . 5325) ; la volonté de mil-
lions d'Algériens de rester français (p . 5325) ;
la subvention à la caisse d'équipement (p . 5325).

Texte de la commission mixte paritaire
(p . 5325 à 5334) ; adoption (p . 5334).

§ 3 . — Projet de loi de finances rectificative
pour 1962 relative à la participation de la
France au Fonds monétaire international, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 10 mai 1962

par M . Giscard d'Estaing, Ministre des Finan-
ces et des Affaires économiques, (renvoyé à la
Commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan), n° 1706 ; rapport le 16 mai

1962 par M . Marc Jacquet, Rapporteur général,

n° 1713 . Adoption le 17 mai 1962 (p . 1181) .—

Projet de loi n° 395.
Transmis au Sénat le 22 mai 1962 (renvoyé

à la Commission des finances), n° 204 (année
19611962) ; rapport le 24 niai 1962 par

M . Peilenc, n° 208 (année 19611962) . Adop-

tion sans modification le 29 mai 1962, Projet

de loi n° 86 (année 19611962).
Loi n° 62-643 du 7 juin 1962. publiée au

J.O . du 8 juin 1962 (p . 5507).

DISCUSSION [17 mai 1962] (p . 1163) . Enten-

dus : MM . Marc Jacquet, Rapporteur général,
Ballanger . Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des AOaires économiques .

Observations sur : l 'évolution de la situation
monétaire internationale et la nécessité d ' une
adaptation du Fonds monétaire international
(F M .I .) (p . 1163, 1165) ; le renversement de la
balance des paiements de la France (p . 1163,
1167), et ses conséquences (remboursement
anticipé de notre dette publique extérieure,
libération de nos importations) (p . 1167) ; le
déficit de la balance des paiements américaine
du fait notamment des dépenses militaires à
l 'étranger et de l'assistance aux pays sous-
développés (p . 1163, 1165), et le recours éven-
tuel des U.S .A. au Fonds monétaire interna-
tional (ibid .) ; la nouvelle importance de l'Europe
occidentale dans les organismes monétaires
internationaux (p . 1163) ; le rôle prépondérant
des puissances anglo-saxonnes dans le Fonds
monétaire international (p . 1164) ; le contrôle
exercé par les Etats-Unis sur l'économie de
certains pays sous-développés (ibid .) ; les dispo-
sitions du projet (p . 1163, 1164, 1166) ; la rati-
fication des accords conclus à Vienne en sep-
tembre 1961 relatifs au renforcement des
ressources du Fonds monétaire international en
utilisant les facultés d'emprunt auprès des pays
membres (p . 1163, 1164, 1165) ; le rôle joué par
M . Baumgartner dans ces négociations (p . 1166);
les conditions mises à la gestion et à l ' utilisation
de ces ressources spéciales du Fonds monétaire
international (p . 1163, 1166) ; le contrôle du
Parlement sur le versement des prêts au Fonds
monétaire international (p. 1167) l'ouverture
d'un compte spécial du Trésor intitulé « Opéra-
tions avec le Fonds monétaire international »
(p . 1164, 1168) ; le versement des prêts au Fonds
monétaire international par le Fonds de stabili-
sation des changes, la Banque de France assurant
la trésorerie de cet organisme (p . 1164, 1168):
le remboursement au Trésor par le Ponds de
stabilisation des prêts consentis au Fonds moné-
taire international en 1960 et 1931 et le reverse-
ment de cette ressource nouvelle à la Banque
de France pour rembourser une partie des
avances consenties à l'Etat (p . 1164, 1168) ; la
convention signée à ce sujet entre le Gouverne-
ment et la Banque de France (p . 1164, 11681;
l'approbation de cette convention demandée au
Parlement (p . 1164, 1165, 1168).

Art . Pr : Modifications de l ' article 2 de la loi
du 26 décembre 1945 relative à la création du
Fonds monétaire international (p . 1169) ; adop-
tion (ibid .).

Art. 2 : Ouverture d ' un compte spécial
du Trésor intitulé « Opérations avec le Fonds
monétaire international » (p . 1169) ; observa-
tions sur les concours apportés par les divers
pays au soutien de l'ordre monétaire interna-
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EDUCATION NATIONALE, titre III : adoption
(p . 2390).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — CHARGES COMMUNES, titre II : adoption
(p . 2390) ; titres III et IV : adoption (p . 2390).

II. — SERVICES FINANCIERS, titres III et IV
adoption (p . 2390).

III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES, titres III
et IV : adoption (p . 2390).

IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN,
titre III : adoption (p. 2390).

INDUSTRIE, titre IV adoption (ibid .).

INTÉRIEUR, titres III et IV : adoption (ibid .).

JUSTICE . — Titre III : adoption (p . 2390).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

1 . — SERVICES GÉNÉRAUX (p . 3290) ; Titres
III et IV : adoption (p . 2390).

II . — INFORMATION . — Titres Ill et IV
adoption (ibid .).

VI . — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIO-
ÉLECTRIQUES . — 'Pitre III : adoption (ibid .).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION . — Titres
III et IV : adoption (p. 2390).

TRAVAIL . — Titre IV : adoption (ibid .).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . —
Titres III et IV : adoption (p. 2391).

II. — AVIATION CIVILE. — Titres III et IV
adoption (ibid .).

III. – MARINE MARCHANDE . — Titre IV
(p . 2391) ; amendement de M . Marc Jacquet au
nom de la Commission des finances et de
M. Fraissinet tendant à réduire de 600 .000 nou-
veaux francs les crédits du titre IV (p . 3291) ;
observations sur : l'aide au petit cabotage,
le petit nombre des caboteurs en France,
le prélèvement opéré sur l',aide à l'arme-
ment naval au profit de l 'aide au cabotage
(p . 2391) ; les intentions du Gouvernement
quant à l ' application de cette aide à l'armement
naval (p. 3291, 2392) ; les conditions dans
lesquelles cette aide a été adoptée par 1 Assem-
blée et modifiée par le Conseil constitutionnel
(p . 2392) ; rejet de l'amendement de la Com-
mission des finances (ibid .) ; adoption du titre IV
concernant le Ministère (les Travaux publics et
des transports (Marine marchande) (ibid .).

Art . 39 : Dépenses ordinaires des services
civils, ouverture de crédits supplémentaires,
adoption (p . 2392) .

Art . 40 : Annulation de crédits (p . 3292);
réserve de 1 article jusqu'au vote de l'état B
(p .2392).

Etat B : CONSTRUCTION . — Titre IV adoption
de l'annulation de crédits (p . 2392).

EDUCATION NATIONALE . — Titre III : adop-
tion de 1 annulation de crédits (ibid .).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES . —

1 . — CHARGES COMMUNES . — Titre III : adop-
tion de l ' annulation de crédits (p . 2392).

JUSTICE . — Titre III : adoption de l'annu-
lation de crédits (p . 2392).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . —
Titre IV : adoption de l'annulation de crédits.

III . -- MARINE MARCHANDE. — Titre 1V :
adoption de l'annulation de crédits (p . 2392) ;
adoption de l ' article 40 (ibid .).

Art. 41 : Dépenses en capital des services
civils, ouverture des autorisations de programmé
et des crédits de paiement supplémentaires
(p . 2393) ; l'article est réservé jusqu'au vote de
l'état C (ibid .).

Etat C (p . 2393) ; observations Fur le retard
apporté à la reconstruction totale du quai de
Normandie du port de commerce de Cherbourg,
l ' inscription souhaitable des crédits nécessaires
à ce financement dans le budget de 1963
(p. 2393).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES . — Titre V : adop-
tion de l'autorisation de programme (p . 2393);
adoption du crédit de paiement (ibid.).

AGRICULTURE. — Tig e V : adoption du
crédit de paiement (ibid .) ; titre VI : adoption
de l'autorisation de programme (ibid .) ; adop-
tion du crédit de paiement (ibid .).

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-
MER . — Titre V : adoption de l'autorisation de
programme (ibid .) ; adoption du crédit de
paiement (ibid.) ; titre VI : adoption de l ' auto-
risation de programme (ibid .) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .).

EDUCATION NATIONALE . — Titre V : adop-
tion de l'autorisation de programme (ibid .);
adoption du crédit de paiement (ibid.) ; titre VI :
adoption de l'autorisation de programme (ibid .);
adoption du crédit de paiement (ibid.).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — CHARGES COMMUNES . — Titre V : adop-
tion de l'autorisation de programme (ibid .);

Budget 1962.
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sudget 1962. adoption des crédits de paiement (p . 2394)
titre VI : adoption du crédit de paieraient
(p . 2394).

II. — SERVICES FINANCIERS . — Titre V
adoption de l'autorisation de programme (ibid .);
adoption du crédit de paiement (ibid .).

III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES . — Titre V
adoption de l'autorisation de programme
(ibid .) adoption du crédit de paiement (ibid .).

INTÉRIEUR . -- Titre V : adoption de l'auto-
risation de programme (p . 2394) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .) ; titre V1 : adoption
de l'autorisation de programme (ibid.) ; adoption
du crédit de paiement (ibid .).

INDUSTRIE. — Titre Vl : adoption de l ' auto-
risation de programme (ibid.) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — I . —

SERVICES GÉNÉRAUX. — Titre V : adopti ni de
l ' autorisation de programme (ibid .) ; adoption
du crédit de paiement (ibid .) ; titre VI : adop-
tion de l'autorisation de programme (ibid .);
adoption des crédits de paiement (ibid .).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . —

Titre V : adoption de l 'autorisation de pro-
gramme (p . 2394) ; adoption du crédit de paie-
ment (p . 2395).

II. -- AvrA'rioN CIVILE . — 'Pitre V : adop-
tion de l'autorisation de programme (p . 2395);
adoption des crédits de paiement (ibid .).

III. — MARINE MARCHANDE . — Titre VI
adoption de l ' autorisation de programme (ibid .);
adoption du crédit de paiement (ibid .).

Adoption de l'article 41 (ibid .).

Art . 42 : Annulation d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement (p . 2395)
le vote sur l'article est réservé jusqu'au vote de
l'état 1) (ibid .).

État 1) :

AFFAIRES ÉTRANGÈRES . — Titre V : adop-
tion des autorisations de programme et annu-
lations de crédits de paiement (p . 2395).

ÉDUCATION NATIONALE . — Titres V et VI
adoption des annulations de crédits de paie-
ment et des autorisations de programme(ibid .).

INTÉRIEUR . — Titre V : adoption des annu-
lations d ' autorisations de programme et de
crédits de paiement (ibid.).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . —

II . — AVIATION CIVILE . — Titre V : adoption

des annulations d ' autorisations de programme
et des crédits de paiement (ibid .).

Adoption de l ' article 42 (ibid .).

DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES MILI-

TAIRES :

Art . 43 : Ouverture de crédits (p . 2395).
Observations sur : l ' importance des dépasse-
ments de crédits prévus pour l ' usine de Pierre-
latte (p . 2395) ; la construction de cette usine à
des fins militaires, l ' impossibilité d ' obtenir une
force de frappe nationale valable, les consé-
quences économiques des dépenses militaires
(p . 2396) ; les propositions de désarmement
faites par l ' U .R S .S (p . 2396, 2397) ; la renais-
sance du militarisme allemand (p . 2397) ; les
conditions dans lesquelles s'effectue la revalo-
risation de la l'onction militatre, l'insuffisance
de l 'augmentation accordée aux sous-officiers
les plus anciens (p . 2397) ; l'intention du Gou-
vernement de revaloriser progressivement la
situation des officiers (p . 2398) ; adoption cle
l ' article 43 (ibid .).

Art . 44 : Adoption de crédits sur les crédits
ouverts au Ministère des Armées au titre des
dépenses ordinaires des services pour 1962,
adoption (p . 2398).

Art, 45 : Ouverture de crédits en autorisations
de programme et en crédits de paiement supplé-
mentaires au titre du Ministère des Armées
(p . 2398) ; à la demande du Gouvernement
l ' article est réservé (p . 2398).

Art . 46 : Annulation d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement au titre du
Ministère des Armées (p . 2398) ; à la demande
du Gouvernement l'article est réservé (ibid .).

Après l ' article 46 : amendement de M. Le
Theule au nom de la Commission de la défense
nationale (inscription sur le budget des services
du Premier Ministre des crédits de paiement et
des autorisations de programme nécessaires à
la construction de l 'usine de Pierrelatte)
(p . 2398) ; observations sur : le détachement
nécessaire des crédits de Pierrelatte du budget
des armées, la nécessité de pas sacrifier nos
programmes de fabrication d'armement
(p . 2398) ; à la demande du Gouvernement
l'amendement de la Commission de la défense
nationale est réservé (ibid .) ; amendement de
M. Le Theule au nom de la Commission de la
défense nationale (dépôt avant le 2 octobre 1962
d 'un projet de loi-programme rectificative
relatif à certains équipements militaires)
(p . 2398) ; observations sur les nouvelles orien-
tations données à notre programme d'armement,
la modification de la loi de programme militaire
votée en 1960 (p. 2398, 2399) ; à la demande du
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de la défense nationale est réservé (ibid .).

Art . 47 à 53 : adoption (p . 2399).

Art . 45 précédemment réservé : le Gouver-
nement conformément aux dispositions 44 et 49,
alinéa 3 de la Constitution, engage sa respon-
sabilé pour l'adoption des articles 45 et 46 et de
l 'ensemble du prr jet de loi de finances, dans
la rédaction du texte gouvernemental modifiée
par les amendements volés par l'Assemblée
Nationale (p . 2399) ; pour le dépôt, la discussion
et le rejet de la motion de censure entraînant
l'adoption du projet, voir ci-dessous :

MOTION DE CENSURE N e 8.

Orateurs : MM . Christian Bonnet, Georges
Bonnet, Brice, Burlot, Cermolacce, Chapalain,
Denvers, Dorey, Mme Devau 1, Dumas, Secré-
taire d 'État ; Du s seaulx, Ministre des Travaux
publics et des Transports ; Fourmond, Fraissinet,
Frédéric-Dupont, Giscard d'E-taing, Ministre
des Finances ; Fernand Grenier, Marc Jacquet,
Rapporteur général ; Latte, Le Boy Ladurie,
Le Theule, Rapporteur pour avis ; Liogier,
Félix Mayer, Messmer, Nad, r, Pleven, Pom-
pidou, Premier Ministre ; Poudevigne, Schmitt,
Rivain.

DISCUSSION EN DEUXIEME LECTURE

[23 juillet 1962] (p . 2748) . Entendus :
MM. Marc Jacquet, Rapporteur général, Le
Theule, Rapporteur pour avis de la Commission
de la défense nationale, Chazelle, Bellec, Chris-
tian Bonnet, Fan ton, I-Ialbout, Giscard d'Es-
taing, Ministre des Finances et des Alaires
économiques, Fraissinet . Observations sur :
l 'échec de la Commission mixte paritaire
(p . 2748) ; l'étude par la Commission des
finances des modifications apportées par le
Sénat avant le rejet de l 'ensemble du texte
(ibid .) ; les inquiétudes de la Commission de la
défense nationale ; le dépôt souhaitable d ' un pro-
jet de loi de programme militaire rectificative
(ibid .) ; le transfert souhait able des dépenses de
l 'usine de Pierrelatte du budget des armées à
celui du Premier Ministre (p . 2749) ; la nécessité
de ne pas sacrilier le matériel classique de
l ' armée de l ' air et la protection aérienne clu sol
national (ibid .) ; les gages des dépassements de
crédits des fabrications purement militaires
(p. 2749, 2750) ; l'inutilité de l 'achat de six
Boeing ravitailleurs (p . 2751) ; la situation des
fonctionnaires français d ' Algérie, les inten-
tions du Gouvernement relatives à leur inté-
gration (p . 2749, 2751, 2752) ; la réforme des
pensions civiles et militaires (p . 2750, 2751);
l ' application des articles 110 et 111 de la loi de
finances pour 1961 relatifs à la surtaxation des

bénéfices des entreprises titulaires de com-
mandes au titre de la force de frappe et des
incompatibilités entre des postes exercés dans
le cadre de la fonction publique et des postes
de direction (p . 2750, 2751) ; le contrôle
devant être exercé sur les crédits de la force de
frappe (p . 2750) ; la prochaine promulgation des
règles de fixation du plafond de la sécurité
sociale (p . 2750, 2751).

PREMIÈRE PARTIE . — DISPOSITIONS PERMA -
NENTES.

Art . Pr à 5 : adoption (p . 2752).

Art . 6 : modification des articles L 48, L 49 et
L 66 du Code des pensions civiles et militaires
de retraites (ibid .) ; amendement de M . Marc
Jacquet au nom de la Commission des finances
tendant à modifier le texte proposé par l'ar-
ticle L 49 du Code des pensions (p. 2752);
amendement du Gouvernement ayant le même
objet (ibid .) ; adoption de l 'amendement de la
Commission des finances (p . 2753) ; en consé-
quence l 'amendement du Gouvernement n ' a
plus d 'objet (ibid .) ; adoption de l ' ensemble de
l'article 6 (p . 2753).

Art . 7 et 8 : adoption (p. 2753).
Art . 9 : modification des articles L 77 et L 78

du Code des pensions civiles et militaires de
retraites (p . 2753) ; amendement de M . Marc
Jacquet au nom de la Commission des finances
tendant à la suppression de cet article (ibid .);
observations sur : l ' impossibilité, si le texte
du Gouvernement était adopté, de réviser
une pension dans le cas cl' une erreur de
l ' Adnuri-tration (ibid .) ; adoption de l ' amende-
ment (ibid .) ; en conséquence, l'article 9 est
supprimé (ibid .).

Art 10 à 15 : adoption (p . 2753, 2754).
Art . 16 : majoration de la subvention de l 'Etat

à la Société concessionnaire française pour le
percement du tunnel routier sous le Mont Blanc
(p . 2754) ; amendement de M . Marc Jacquet au
nom de la Commission des finances tendant à la
suppression de cet article (ibid .) ; observations
sur : l'insuffisance des crédits du Fonds routier,
la nécessité de ne pas augmenter ses charges
(ibid .) ; l'imputation de la majoration proposée
sur le Fonds routier conformément à la loi du
17 avril 1957, l'intention du Gouvernement de
ne prélever que la moitié des sommes néces-
saires sur le Fonds routier (p . 2755) ; adoption
de l 'amendement de la Commission (ibid .) ; en
conséquence, l 'article 16 est supprimé (ibid .).

Art . 17 et 17 bis, adoption (p . 2755).

Art . 17 ter : contrôle technique des pipe-lines;
amendement de M . Marc Jacquet au nom de la
Commission des finances tendant à la suppres-
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ment (ibid .) ; en conséquence, l'article 17 ter est
supprimé (ibid .).

Art . 18 : creation d ' emplois au Secrétariat
d'Etat aux rapatriés : observations sur : la situa-
tion dramatique des rapatriés d'Algérie dans le
département de l ' 1-Iérault (p . 2755), celle des
petits fonctionnaires ou employés des entre-
prises nationalisées rentrant en France (ibid .);
la nécessité d 'une aide de l'Etat en leur faveur
(p . 2755, 2756) ; amendement de M. Marc
Jacquet au nom de la Commission des finances
tendant à limiter au 31 décembre 1962 l'appli-
cation de l 'article (p . 2756) ; amendement ana-
logue du Gouvernement ; adoption du texte
commun des deux amendements (ibid .) ; adop-
tion de l ' article 18 ainsi modifié (ibid .).

Art . 19 (supprimé par l ' Assemblée) : valida-
tion des textes intéressant la situation des
fonctionnaires des anciens cadres de la France
d'outre-mer (p . 2757) ; amendement de M . Marc
Jacquet au nom de la Commission des finances
tendant à une nouvelle rédaction de l ' article
(p . 2756) ; amendement du Gouvernement ayant
le même objet (ibid .) ; observations sur : l'assi-
milal .ion souhaitable des conseillers du travail
aux administrateurs de la France d ' outre mer
en ce qui concerne leurs possibilités d ' intégra-
tion (p . 2756) ; les restrictions apportées à cette
assimilation par le texte du Gouvernement
(ibid .) ; adoption de l'amendement de la Com-
mission (p . 2757) ; en conséquence, l ' amende-
ment du Gouvernement devient sans objet
(ibid .) ; article 20, adoption (ibid .).

Art . 22 et 23 : adoption (ibid .).
Après l'article 23, article additionnel de

M. Marc Jacquet au nom de la Commission
(nomination par priorité des fonctionnaires
rapatriés aux emplois nouvellement créés)
(ibid .) ; observations sur l ' impossibilité d 'opérer
des annulations de crédits sur le budget civil de
l'Algérie (ibid .) ; adoption de l'article addition-
nel (ibid .).

Art . 24 et 25 : adoption (ibid .).

Art . 26 : exonération de patentes ; amende-
ment de M. Marc Jacquet au nom de la Com-
mission des finances (décentralisation de la
procédure d ' agrément) (p . 2757) ; amendement
du Gouvernement ayant le même objet (ibid .) ;
observations sur : l 'attribution souhaitable
d ' exonérations aux entreprises comptant moins
de vingt personnes (p . 2758) ; l'utilité des opé-
rations de décentralisation pour les régions en
voie de dépeuplement (ibid .) ; l ' impossibilité
d 'accorder des avantages à des entreprises trop
petites (ibid .) ; retrait de l 'amendement de la
Commission des finances, adoption de l ' amen-

dement du Gouvernement (ibid .) ; adoption de
l'article 26 ainsi modifié (ibid .).

Art 27 à 33 : adoption (p . 2758, 2759).
Art 35 : péréquation du principal fictif de la

contribution foncière des propriétés non bâties
(p . 2759) ; observations sur : l'adoption par le
Sénat de dispositions analogues en ce qui
concerne les cotisations d'assurance-maladie des
exploitants agricoles (p . 2759) ; la non observa-
tion par le Gouvernement de l'obligation qui
lui était faite dans la loi du 25 janvier 1961 de
déposer avant le 1 eT avril 1962 un projet de loi
substituant au revenu cadastral un autre mode
d 'assiette des régimes sociaux agricoles (ibid .);
l'injustice de la référence au revenu cadastral
(p . 2759, 2760) ; les difficultés qu'entraînerait
la référence au bénéfice forfaitaire (p . 2760) ; les
coefficients d 'adaptation prévus par décret
(ibid .) ; les conditions imposées dans la région
du Nord pour bénéficier de la participation de
l ' Etat aux lois sociales (p . 2760, 2761) ; amende-
ment de M Marc Jacquet au nom de la Com-
mission des finances tendant à la suppression
de l ' article (p . 2761) ; amendement du Gouver-
nement : fixation par décret des mesures d 'adap-
tation des nouveaux revenus cadastraux (ibid .);
retrait de l 'amendement de la Commission (ibid .);
adoption de [amendement du Gouvernement
(ibid .) ; adoption de l 'article 35 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 36 et 37 : adoption (ibid .).
Art . 38 : contribution des patentes : exonéra-

tion des concessionnaires de mines (ibid .)
observations sur : l ' augmentation des charges
des houillères nationales qu ' entraînerait l 'adop-
tion de l 'article (ibid .) ; le report souhaitable de
la discussion et du vote de ces dispositions après
l 'entrée en application du régime des imposi-
tions départementales et communales prévu
par l'ordonnance du 7 janvier 1959 (ibid .)
amendement de M . Chazelle tendant à la sup-
pression de l ' article ; observations sur : la réduc-
tion des ressources des collectivités locales
qu ' entraînerait l'adoption de l ' amendement
(ibid .) ; l ' intention du Gouvernement d ' appli-
quer les dispositions de l 'article d ' une manière
restrictive (p . 2762) ; retrait de l'amendement
de M. Chazelle (ibid .) ; adoption de l ' article 38
(ibid .).

Art . 38 bis : réglementation de l'usage du titre
de conseiller fiscal (ibid .) ; amendement de
M Marc Jacquet au nom de la Commission des
finances tendant à fixer par une disposition
législative ultérieure les sanctions éventuelles
en cas d ' infraction aux dispositions de l 'article
(ibid .) ; adoption de l'amendement (ibid .)
adoption de l'article ainsi modifié (ibid .) .
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Art . 38 ter, 38 quater et 38 quinquiès, adop-
tion (ibid .).

DEUXIÈME PARTIE . — DISPOSITIONS APPLI -
CABLES A L 'ANNÉE 1962 . — OUVERTURES ET

ANNULATIONS DE CRÉDITS . — DÉPENSES ORDI -
NAIRES DES SERVICES CIVILS.

Art . 39 : cet article est réservé jusqu'au vote
de l'État (p . 2762).

Etat A.

AFFAIRES CULTURELLES, titre III, adoption
(p . 2762).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titre III, titre IV :
adoption (p . 2763).

AGRICULTURE, titre III et IV, adoption
(ibid .).

CONSTRUCTION, titre III, adoption (ibid .).

COOPÉRATION, titre IV, adoption (ibid .).

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-

MER, titres III et 1V, adoption (ibid .).

EDUCATION NATIONALE, titre III, adoption
(ibid .).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — CHARGES COMMUNES, titres II, III et 1V :
adoption (ibid .).

II. — SERVICES FINANCIERS, titres III et IV,
adoption (ibid .).

III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES, titres III et
IV, adoption (ibid .).

IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN,

titre III, adoption (ibid .).

INDUSTRIE, titre IV, adoption (ibid .).

INTÉRIEUR, titres III et IV, adoption (ibid .).

JUSTICE, titre III, adoption (ibid .).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

1 . --- SERVICES GÉNÉRAUX, titres III et IV,
adoption (p . 2764).

II . — INFORMATION, titres III et 1V, adop-
tion (p . 2764).

VI . -- GROUPEMENT DES CONTROLES RADIO-
ÉLECTRIQUES, titre III, adoption (ibid .).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, titres III
et IV, adoption (ibid .).

TRAVAIL, titre 1V, adoption (ibid .).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . ^--, TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS,

titres III et IV, adoption (ibid .) .

II. - AVIATION CIVILE, titres III et IV, Budget 1962.

adoption (ibid .).

III. — MARINE MARCHANDE, titre IV, adop-
tion (ibid .).

Adoption de l'article 39 (ibid .).
Art . 40 : annulations de crédits ; réserve de

l'article jusqu'au vote de l'Etat 13 (ibid .).

Etat B.

Répartition des crédits annulés au titre des
dépenses ordinaires des services civils : amen-
dement de M . Marc Jacquet au nom de la
Commission des Finances tendant à une nou-
velle annulation de crédit sur le titre III de
l ' Etat B concernant les ' Affaires algériennes
(ibid .) ; observations sur les annulations propo-
sées destinées à compenser les ouvertures de
crédit pour la création de nouveaux emplois
offerts aux fonctionnaires rapatriés (ibid .);
adoption de l ' amendement (ibid .).

CONSTRUCTION, titre IV : adoption, annula-
tion de crédit (ibid .).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . —. Charges communes, titre III : adoption
de l'annulation de crédit (ibid .) ; amendement
de M . Marc Jacquet au nom de la Commission
tendant à une annulation de crédit sur le
titre III de l'Etat B concernant le Ministère de
l'Intérieur (ibid .) ; adoption de l'amendement
(ibid .).

JUSTICE, titre III, adoption de l'annulation
de crédit (ibid .).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS,

titre IV : adoption de l 'annulation de crédit
(ibid .).

III . — MARINE MARCHANDE, titre IV : adop-
tion de l ' annulation de crédit (ibid .).

Adoption de l'article 40 (ibid .).
Dépenses en capital des services civils.
Art . 41 : réservé jusqu'au vote sur l'Etat C

(p . 2765).

Etat C.

Répartition des autorisations de programme
et des crédits de paiement ouverts au titre des
dépenses en capital des services civils.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titre IV, adoption
de l ' autorisation de programme et du crédit de
paiement (ibid .).

AGRICULTURE, titre V, adoption du crédit
de paiement (ibid .) ; titre VI : adoption de
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Budget 1962. l 'autorisation de programme et du crédit de
paiement (ibid .).

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-

MER, titre V, adoption du crédit de paiement et
de l ' autorisation de programme (ibid .) ; titre VI:
adoption de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (ibid .).

ÉDUCATION NATIONALE, titre V : adoption
de l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (ibid .) ; titre VI : adoption de l ' auto-
risation de programme et du crédit de paiement
(ibid .).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES :

1 . — CHARGES COMMUNES, titre V, amende-
ment de M. Marc Jacquet au nom de la Com-
mission des finances (suppression des crédits
prévus pour l ' installation matérielle des services
du Secrétaire d'Etat aux rapatriés) (p . 2766);
adoption de l ' amendement (ibid .) ; adoption de
l 'autorisation de programme et du crédit de
paiement du titre V (ibid .) ; titre VI, adoption
du crédit de paiement (ibid .).

II . —SERVICES FINANCIERS, titre V, adoption
de l 'autorisation de programme et du crédit de
paiement (ibid .).

III . — AFFAIRES ÉCONOMIQUES, titre V,
adoption de l ' autorisation de programme et du
crédit de paiement (ibid .).

INDUSTRIE, titre VI, amendement de M.
Marc Jacquet au nom de la Commission des
finances : (suppression des crédits relatifs à
l ' installation du bureau de recherches géologi-
ques et minières) (ibid .) ; adoption de l 'amen-
dement (ibid .) : en conséquence l ' autorisation
de programme et le crédit de paiement sont
supprimés (ibid .).

INTÉRIEUR, titre V, adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paiement
(p . 2767) ; titre VI, adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement (ibid .).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

1 . — SERVICES GÉNÉRAUX, titre V, adoption
de l 'autorisation de programme et du crédit de
paiement (ibid .) ; titre VI : adoption de l ' auto-
risation de programme et du crédit de paiement
(ibid .).

TRAVAUX PUBLICS PUBLICS :

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS,

titre V, adoption de l'autorisation de program-
me (ibid .).

II . — AVIATION CIVILE, titre V, adoption
de l ' autorisation de programme (ibid .) .

III . — MARINE MARCHANDE, titre VI, adop-
tion de l'autorisation de programme (ibid .).

Adoption de l 'article 41 (ibid .).
Art. 42 : Annulation des auto/ isations de

programme et des crédits de paiement ; réserve
de l ' article jusqu ' au vote de I'Etat D.

Etat 1).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titre V, adoption
des annulations proposées pour l 'autorisation
de programme et le crédit de paiement (ibid .).

ÉDUCATION NATIONALE, titres V et VI, adop-
tion des annulations proposées (p . 2768).

INTÉRIEUR, titre V, adoption des annulations
proposées (ibid .).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

II . — AVIATION CIVILE, litre V, adoption
des annulations proposées (ibid .).

Adoption de l'article 42 (ibid .).

DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES MILI -
TAIRES :

Art . 43 : Ouvertures, adoption (ibid .).

Art. 44 : Annulations (ibid .).

DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES MILI -
TAIRES :

Art. 45 : ouvertures (ibid .).
Art . 46 : annulations (ibid .).
A la demande du Gouvernement, les arti-

cles 45 et 46 sont réservés (ibid .).

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR :

Art. 49 : Comptes d 'affectation spéciale :
amendement du Gouvernement : dotation bud-
gétaire complémentaire pour la majoration de
la subvention à la compagnie concessionnaire
du percement du tunnel routier sous le Mont-
Blanc (p . 2768) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article 49 (ibid .).

Après l 'article 49, article additionnel du
Gouvernement . — Ministère de la Construc-
tion : ouverture d'autorisations de programme
supplémentaires au titre des comptes de com-
merce (ibid .) ; adoption (ibid .).

Art. 50 à 53 : adoption (ibid .).

Après l 'article 53, article additionnel du
Gouvernement : rétablissement de la majoration
de la subvention à la société concessionnaire
pour le percement du tunnel routier sous le
Mont-Blanc (p . 2769) ; adoption (ibid .).

Conformément aux dispositions de l'arti-
cle 49, alinéa III de la Constitution, le Gouver-
nement engage sa responsabilité pour l 'adoption
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en un seul vote des articles 45 et 46 et de l 'en-
semble du projet de loi dans la rédaction du
texte adopté par l'Assemblée Nationale en
première lecture, modifié par les amendements
votés par elle en deuxième lecture (p . 2769).

Art . 47 et 48 : adoption (p. 2768).
Orateurs : MM . Bayou, Bertrand Denis,

Giscard d'Estaing . Ministre des Finances et
des Affaires économiques ; Marc Jacquet, Rap-
porteur général ; Leenhardt, Neuwirth, Pic,
Pompidou, Premier Ministre ; Paul Reynaud,
Président de la Commission des finances;
aucune motion n ' ayant été déposée, l 'Assemblée
prend acte de l'adoption, en deuxième lecture,
du projet de loi [24 juillet 1962] (p . 2535).

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE.
[24 juillet 1962] (p . 2837) . Entendus : MM.
Marc Jacquet, Rapporteur général ; Dorey,
Lefèvre d 'Ormesson, Ruais, Joxe, Ministre
d 'État . Observations sur : le rejet par le Sénat
de l ' ensemble du projet de loi, l 'obligation faite
à l 'Assemblée, conformément à l'article 45 de
la Constitution, de statuer définitivement
(ibid .) ; les intentions du Gouvernement en ce
qui concerne la protection des biens et des per-
sonnes des ressortissants français en Algérie
(p. 2838, 2839, 2841) ; les enlèvements d'Euro-
péens et de Musulmans fidèles à la France
(ibid .) ; l 'application des accords d'Evian
(p. 2838, 2839, 2840, 2841) ; la politique fran-
çaise en Algérie (p . 2841) ; l'activité des forces
de l ' A .L .N . (p. 2838, 2839) ; la réintégration
des fonctionnaires rapatriés d ' Algérie (p . 2839);
le rôle de l'armée française en Algérie (ibid .).
la réintégration des administrateurs de la
France d'outre-mer (p . 2840) ; le refus du
Gouvernement d'examiner la proposition de loi
d'amnistie (p . 2839, 2840) ; les crédits relatifs
à la Commission de l'eau (ibid .).

PREMIÈRE PARTIE .

	

DISPOSITIONS
PERMANENTES.

Art . 1 eT à 42 (p . 2841 à 2848) . Observations
sur : l 'abréviation prochaine du séjour outre-
mer imposé aux fonctionnaires de la F .O .M.
(p . 2848) ; la publication d'un décret en date du
20 juillet ouvrant des crédits pour la Commis-
sion supérieure de l 'eau (ibid.).

Le Gouvernement, conformément aux dispo-
sitions de l'article 49, alinéa 3 de la Constitu-
tion, engage sa responsabilité pour l'adoption
de l 'ensemble du projet de loi de finances recti-
ficative pour 1962, dans la rédaction du texte
soumis en dernière lecture à l'Assemblée natio-
nale (p . 2848) . = Orateurs : MM . Giscard d'Es-

taing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques ; Pompidou, Premier Ministre;
aucune motion de censure n'ayant été déposée,
l'Assemblée prend acte, en application à l'arti-
cle 152 du règlement, que le projet de loi de
finances rectificative pour 1962 est considéré
comme définitivement adopté dans la rédaction
du texte soumis en dernière lecture à l 'Assem-
blée Nationale [25 juillet 1962] (p . 2865).

— Economies . — Voy . BUDGET DE 1962
(no 1436) , Art . 19 [l er décembre 1961]
(p . 5235).

BUDGET DE 1963.

Projet de loi de finances pour 1963, présenté
à l'Assemblée Nationale le 2 octobre 1962 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission des finances, de l'économie générale et
du plan), no 1903.

BUDGET ANNEXE.

de régularisation et d'orientation .

	

Voy.
BUDGET DE 1960, 3.

BUDGET DE L'ALGÉRIE. — Voy.
ALGÉRIE.

BUREAU DE L'ASSEMBLÉE NATIO.
NALE.

Voy . RÈGLEMENT DE L ' ASSEMBLÉE NATIO -
NALE, 13.

VOy . COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT ET DU
BUREAU.

--- . Règles provisoires applicables à l'élection
du Bureau .

	

Voy . RÈGLEMENT (provisoire).
Représentation des députés non inscrits .—

Voy . PROCÈS-VERBAL [10 décembre 1958]
(p . 13).

-- Réunion du --• pour l'examen de la rece-
vabilité d'une motion de censure [12 septembre
1961] (p . 2249) .

22
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Bureau
de l'Assemblée

Nationale.

Année 1958.

BUREAU.

Scrutin pour la nomination de 6 Vice-Prési-
dents [10 décembre 1958] (p . 14) ; sont élus

MM . Fourcade, Boualam, Montalat, Van der
Meersch, Mlle Dienesch, M. Frédéric-Dupont
(p . 15).

Scrutin pour la nomination de 3 Questeurs
[10 novembre 1958] (p . 14) ; sont élus
MM. Bricout, Barrot, Michel Jacquet.

Scrutin pour la nomination de 14 Secrétaires
[11. décembre 1958] (p . 17) ; sont élus
MM . Guissou (1), Desouches, de Montesquiou,
Nungesser, Charret, Baudis, Cathala, Lambert,
Gernez, Salado, Mlle Sid Gara (2), MM . Toma-

sini, Neuwirth, Bedredine (p . 18).

Allocution inaugurale de M . le Président
Chaban-Delmas [11 décembre 1958] (p . 18) (3).

PRÉSIDENCE DÉFINITIVE.

Scrutin pour la nomination du Président de
l'Assemblée Nationale [9 décembre 1958] (p . 4);
est élu : M . Jacques Chaban-Delmas.

Allocution de M . le Président Chaban-Delmas
en prenant place au fauteuil [9 décembre 1958]

(P . 4) .

BUREAU D 'AGE.

Président d 'âge : M . Félix Kir [9 décembre
1958] (p . 1).

Secrétaires d ' âge : MM . Guy Vaschetti, Ber-
nard Lambert, Ahmed Djebbour, Pierre La-
gaillarde, Mlle Kheira Bouabsa, M . Joël Le
Theule (p . 1).

Allocution de M . Félix Kir, Président d ' âge

(P . 1 ) (4) .

19591960.

1 . -- Installation des Secrétaires d ' âge
MM . Guy Vaschetti, Bernard Lambert,
Mlle Kheira Bouabsa, MM . Joël Le Theule,
Ernest Denis, Jacques Malleville [6 octobre
1959] (p . 1701).

(1)Cessation de mandat à la date du 15 juillet 1959
[21 juillet 1959] (p . 1386).

(2)Secrétaire d'État auprès du Premier Ministre (Décret
du 20 janvier 1959, J . O . du 21, p . 1106).

(3)Voir l'analyse à ALLOCUTIONS.

(4I) Voir l'analyse à ALLocUTIoNs .

2. — Election des Vice-Présidents
MM . Boualam, Montalat, Chamant, Valabrègue,
Frédéric-Dupont, Claudius-Petit [6 octobre
1959] (p . 1703).

3. -- Election des Questeurs : MM. Noël
Barrot, Michel Jacquet, Edmond Bricout
[6 octobre 1959] (p . 1704).

4. — Election des Secrétaires : MM . Salado,
Charret, Clerget, Baudis, Desouches, Guillain,
Bedredine, Gernez, Tomasini, Nungesser,
Neuwirth, Bernard Lambert [6 octobre 1959]
(p . 1704).

5. --- Installation du Bureau définitif [8 oc-
tobre 1959] (p . 1721).

1960-1961.

1. --- Installation des Secrétaires d ' âge
MM . Vaschetti, Lambert, Djebbour,
Mile Bouabsa, MM. Sy, Le Theule, Ernest
Denis, Malleville [4 octobre 1960] (p . 2461).

2.

	

Election des Vice-Présidents
MM . Montalat, Chamant, Valabrègue, Boualam,
Frédéric-Dupont, Mme Thome-Patenôtre [4 oc-
tobre 1960] (p . 2463).

3. —~ Election des Questeurs : MM. Barrot,
Bricout, Michel Jacquet [4 octobre 1960]
(p . 2463).

4. — Election des Secrétaires : MM, Moulin,
Nungesser, Rieunaud, Gernez, Guillain, Baudis,
Tomasini, Boulsane, Ulrich, Salado, Neuwirth,
Charret.

5. — Installation du Bureau définitif [6 oc-
tobre 1960] (p . 2487).

1961 . .1962.

1. — Installation des Secrétaires d'âge
MM . Vaschetti, Sy, Le Theule, Ernest Denis,
Bérard, Lambert [4 juillet 1961] (p . 1429).

2. — Election des Vice-Présidents
MM. Montalat, Chamant, Eugène-Claudius
Petit, Frédéric-Dupont, Garous, Boualam
[4 juillet 1961] (p . 1430).

3. -- Election des Questeurs : MM. Barrot,
Michel Jacquet, Bricout [4 juillet 1961]
(p. 1430) .

4. Election des Secrétaires : MM. 1Vloc-
quiaux, Sagette, Deliaune, Mekki, Rieunaud,
Guillain, Philippe, Baudis, Le Bault de la
Morinière . Salado, Gernez, Cathala [14 juillet
1961] (p . 1430).

5. — Installation du Bureau définitif
[6 juillet 1961] (p . 1480) .
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Allocution de M . le Président Chaban-Delmas
en prenant place au fauteuil [6 juillet 1961]
(p . 1480, 1481, 1482).

19611962 (2 e session ordinaire).

1. — Installation des Secrétaires d'âge :
NIM . Vaschetti, Lambert, Michel Sy, Le Theule,
Ernest Denis, Calméjane [24 avril 1962]
(p . 735).

2. .-- Election des Vice-Présidents
MM . Montalat, Chamant, Boualam, Raphaël-
Leygues, Mme Thome-Patenôtre, M . Frédéric-
Dupont [24 avril 1962] (p . 736).

3. — Election des Questeurs : MM . Barrot,
Bricout, Michel Jacquet [24 avril 1962] (p . 736).

4. — Election des Secrétaires : MM. Pezé,
Danilo, Mekki, Gilbert Buron, Jarrot, Durroux,
Borocco, Guillain, Rieunaud, Baudis, Bar-
boucha, Cathala [24 avril 1962] (p . 737).

5. -- Installation du Bureau définitif [24 avril
1962] (p . 737).

Allocution de M . le Président Chaban-Delmas
en prenant place au fauteuil [24 avril 1962]
(p . 737).

BUREAU DE CONVERSION ET DE
DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 11 0 8 .

BUREAU DE RECHERCHE DES PÉ.
TROLES. -- Voy . BUDGET DE 1961 (n o 866),
INDUSTRIE [8 novembre 1960] (p . 3340).

BUREAU UNIVERSITAIRE DE STA.
TISTIQUE. — Voy . ORGANISMES EXTRA-
PARLEMENTAIRES.

BUREAU UNIVERSITAIRE DE STA.
TISTIQUE ET DE DOCUMENTATION.

— Conseil d'administration [2 février 1960]
(p . 115).

— Nomination de deux membres [28 avril
1960] (p . 504).

BUREAUX DES ASSEMBLÉES (Corn.
position des) . — Voy . SÉNAT.

BUTYRAL.

— en feuilles . --• Voy . DOUANES, 25 .
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CABOTAGE.

— Aide de l'Etat . — Voy . BUDGET DE 1961

(no 866), Art . 49 [27 octobre 1960] (p . 2897).

CACAO . — Foy . DOUANES, 4.

CADRES.

-- . Animateurs de la jeunesse . — Voy . TRA-

VAIL (Réglementation du), 18.

— militaires féminins . --• Voy . ARMÉE, 32.

- du service du matériel de l 'armée de
terre . — VOy . ARMÉE DE TERRE.

CADRES TECHNIQUES (de la France

d 'outre-mer).

— Reclassement . -- Voy. QUESTIONS ORALES
(avec débat), ne 9.

CAFÉ.

— torréfié . — Voy . DOUANES, 36.

CAHIERS.

— d ' observations . — Voy . ORGANISATION

ADMINISTRATIVE, 1 .

CAISSE.

— autonome d'assurance des calamités agri-
coles . -- Voy . CALAMITÉS AGRICOLES, 1.

— autonome mutuelle des retraites . — Voy.
PENSIONS ET RETRAITES, 2.

— nationale des barreaux français . -- Voy.
AVOCATS, 1.

— de retraite de la France d'outre-mer (dis-
solution) . — Voy . BUDGET DE 1961 (n o 866),
Art . 66 [8 novembre 1960] (p . 3416).

CAISSE D'ACCESSION A LA PRO.
PRIÉTÉ ET A L'EXPLOITATION RU-
RALES EN ALGÉRIE.

- Nomination d'un membre du conseil
d'administration [18 mai 1961] (p. 843).

CAISSE D'ASSURANCE.

— des planteurs de tabac . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 35.

CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT
INDUSTRIEL ET HOTELIER . — Voy.

QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 11.

CAISSE DE COMPENSATION.

— pour les calamités atmosphériques . --•
VOy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 5 .
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CAISSE DE CRÉDIT AGRICOLE.

— et calamités atmosphériques . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n o ' 119, 120.

CAISSE DÉPARTEMENTALE SCOe
LAIRE.

--- Prélèvement au profit des collèges d'en-
seignement général . — Voy . BUDGET DE 1962
(no 1436), Art. 56 [28 octobre 1961] (p . 3409,
3410).

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSI ..
GNATIONS . Voy . EAU POTABLE (Alimen-
tation).

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIe
GNATIONS (Commission de surveillance).

VOy . COMMISSIONS, COMITÉS, CONSEILS

EXTRA-PARLEMENTAIRES.

CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE
VIE. — Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat),
no 12.

CAISSE NATIONALE DE PRÉ.
VOYANCE. — Voy . COMMISSION SUPÉRIEURE

DE LA CAISSE NATIONALE DE PRÉVOYANCE .

CALAMITÉS AGRICOLES.

§ ler . -- Proposition de résolution tendant à
inviter le Gouvernement à déposer un projet
de loi portant création d'une Caisse autonome
d'assurances contre les calamités agricoles, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 29 mai 1959
par M . Lux et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 109.

§ 2. — Proposition de loi tendant à orga-
niser la garantie des agriculteurs contre les
calamités agricoles, présentée à l'Assemblée
Nationale le 4 novembre 1960 par MM . de
Montesquiou et Boulin (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n o 919 .

§ 3. — Proposition de loi relative à la
garantie des exploitants contre les risques des
calamités agricoles, présentée à l'Assemblée
Nationale le 16 décembre 1960 par M . Bégué et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n o 1076.

VGy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n09 1
et 45 bis.

— Caisse de compensation . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 1.
— Mildiou du tabac . Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n o 35.
— Viticulteurs . — Voy. VITICULTURE, 4.

CALAMITÉS ATMOSPHÉRIQUES.

CAISSE NATIONALE DES RE.
TRAITES. — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), no 12.

CAISSES DE SÉCURITÉ SOCIALE.
-- Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n o 31.

Voy. aussi : QUESTIONS ORALES (sans débat),
no 76.

CAISSES PRIMAIRES DE SÉCURITÉ
SOCIALE .

	

Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), no 238 .

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n os 1
et 5 .

— Aide aux sinistrés de Seine-et Oise . —
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), no 61.

— Aide aux victimes des inondations [6 oc-
tobre 1960] (p . 2487) . Entendus : MM . le Pré-
sident ; Michel Debré, Premier Ministre.

- Aide de l'Etat. — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), no 257.
— Création d'un régime de garantie contre

les . — Voy . AGRICULTURE (n o 1825) [19 juillet
1962] (p . 2687).

- Indemnités en cas d'intempéries . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), no 269 .
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- Sécheresse dans la Manche et dans l'lle-
de-France . — Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), nos 119, 120.

CALAMITÉS NATIONALES.

— Caisse des . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 35.

CALAMITÉS PUBLIQUES

§ ler . — Proposition de résolution tendant à
inviter le Gouvernement à déposer un projet de
loi de programme pour la protection contre les
inondations, présentée à l 'Assemblée Nationale
le 28 avril 1959 par M . Robert Ballanger et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges) n0 30.

§ 2. -- Projet de loi relatif à la participation
de l'Etat à la réparation des dommages causés
par la rupture du barrage de Malpasset le
2 décembre 1959 dans le département du Var,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 16 dé-
cembre 1959, par M . Pierre Chatenet, Ministre
de l 'Intérieur (renvoyé à la Commission de
la production et des échanges), no 464 ; rapport
le 17 décembre 1959 par M . Laurin, n° 467.
Adoption en première lecture le 21 dé-
cembre 1959 (p . 3526) . — Projet de loi n° 91.

Transmis au Sénat le 22 décembre 1959
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan) . n° 125 ; rapport le 22 dé-
cembre 1959 par M . P . Mistral, n° 131 ; avis au
nom de la Commission des finances le 23 dé-
cembre 1959 par M Pellenc, n° 135 ; avis au
nom de la Commission des lois constitution-
nelles par M . Jozeau-Marigné le 23 dé-
cembre 1959 n° 136 . Adoption le 23 dé-
cembre 1959 . — Projet de loi n° 39.

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 28 dé-
cembre 1959, n° 496 ; rapport le 28 dé-
cembre 1959 par M . Laurin, n° 501 ; adoption
définitive en deuxième lecture le 29 dé-
cembre 1959 (p . 3734) . — Projet de loi n° 99.

Loi no 59-1583 du 29 décembre 1959, publiée
au J.O . du 8 janvier 1960 (p . 259).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[18 décembre 1959] (p . 3499) [21décembre1959]
(p . 3510) . Entendus : MM. Laurin, Rapporteur;
Courant, Rapporteur pour avis de la Commis-

sion des finances ; Villedieu, Chatenet, Ministre
de l ' Intérieur ; Fabre, Pinay, Ministre des Fi-
nances ; Billoux, Leenhardt, Pierre Dumas;
observations sur : la rupture du barrage de
Malpasset (p . 3499) ; la solidarité du pays et les
mesures prises par le Gouvernement (ibid .);
l'importance des destructions (bâtiments, agri-
culture, routes, chemins de fer, électricité,
etc ) (p . 3500) ; le caractère du projet (alloca-
tion ou réparation) (p . 3500, 3501, 3502);
la responsabilité éventuelle du département
(p . 3501, 3502) ; l'intervention de l'Etat (ibid .) ;
son caractère (ibid .) ; question préalable opposée
par M M . Laurin, Fabre, Vittel et Escudier
(p . 3502) ; observations sur : la nécessité de
modifier l 'article premier du projet (p . 3502,
3503) ; la nécessité d 'une réparation intégrale
des sinistrés (p .3502) ; le caractère de l'allocation,
les mesures proposées par le Gouvernement (ibid);
la responsabilité éventuelle du département
(p . 3503) ; la nécessité pour l'Etat de venir en
aide au département si la responsabilité de
celui-ci était engagée (p . 3503) ; la nécessité
d ' inscrire ces principes dans le texte du projet
(p . 3503, 3504) ; la discussion est renvoyée à la
séance suivante (p . 3504).

Reprise de la discussion [21 décembre 1959]
(p . 3510) ; observations sur le problème de la
responsabilité (p . 3511) ; l'assurance donnée par
le Gouvernement que la réparation des dégâts
ne sera en aucun cas mise à la charge des sinis-
trés (p . 3511) ; retrait de la question préalable
(p . 3511) ; observations sur : les causes éven-
tuelles de la rupture du barrage (p . 3511) ; l' in-
suffisance des crédits consacrés à la prospection
géologique préalable (ibid .) ; les études faites
par le professeur Corroy de la Faculté des
sciences de Marseille (ibid .) ; la surveillance
insuffisante du barrage (p . 3512) ; la responsa-
bilité du département et celle de l'Etat (p . 3512);
la solidarité et l ' insuffisance des mesures prises
par le Gouvernement immédiatement après le
sinistre (p . 3513) ; la nécessité d'adopter un
système de réparation analogue à celui prévu
par la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages
de guerre (p . 3513) ; la nécessité d'une répara-
tion intégrale (p . 3514) ; l'exemple des sinistrés
de la Maurienne en 1957 (application restric-
tive des mesures prévues par la loi, notamment
en matière de prêts) (p . 3515) ; Titre premier
(p . 3516) . Art. ler : Participation de l 'État à
la réparation des dommages (p . 3516) ; amende-
ment de M . Laurin au nom de la Commission
de la production et des échanges tendant à
supprimer dans le premier alinéa les mots « et
dans les limites » (p . 3516) ; amendement de
M . Laurin au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (maintien pour les vic-
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sabilité — subrogation de l'Etat pour les
dépenses supportées par lui) (p . 3516) ; adoption
des amendements (ibid .) ; adoption de l 'article
premier ainsi modifié (p . 3516) . Article
additionnel de M . l3illoux concernant la distri-
bution des dons recueillis par les souscriptions
nationales (p . 3516) ; rejet de l'article addition-
nel (p . 3517) . — Art 2 : Déclaration de sin istres
(p . 3517) ; amendement de M . Laurin au nom
de la Commission de la production et des
échanges tendant à porter le délai à trois mois
(ibid .) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'article 2
modifié (p .3517) . — Art . 3 : Commission char-
gée d'instruire les déclarations des sinistrés
(p . 3517) ; amendements de M . Laurin au nom
de la Commission de la production et des
échanges, relatifs à la composition de la com-
mission (p . 3517) ; observations sur : la repré-
sentation des agriculteurs (p . 3517) ; adoption
des amendements (p . 3518) ; adoption
de l'article ainsi modifié (p . 3518) . — Art . 4
Exclusion des propriétaires de biens sinistrés
acquis postérieurement à la date du sinistre
(p . 3518) ; amendement de M . Laurin au nom
de la Commission de la production et des
échanges (exemption pour les biens des mineurs)
(p . 3518) ; adoption de l'amendement (ibid .);
observations sur : la situation qui résulterait
d 'une mise en cause de la responsabilité du
département du Var (p . 3518) ; la déclaration
d'irrecevabilité opposée à un amendement en
vertu de l'article 40 de la Constitution (p . 3518,
3519) ; la nécessité d'attendre une décision judi-
ciaire avant d'engager définitivement les deniers
de l'Etat (p . 3520) ; l'article 4 est réservé (p . 3520);
reprise de la discussion (p . 3526) ; l'amendement
déposé par M. Leenhardt est définitivement
déclaré irrecevable par la Commission des finan-
ces (p. 3526) ; adoption de l 'article 4 modifié
(p . 3526) . — Art . 5 et 6 : Prêts speciaux pour
la reconstruction ou la réparation des immeubles
d'habitation, adoption (p . 3520) . Art. 7 : Taux
des prêts et des bonifications d' intérêts (p . 3520) ;
amendement du Gouvernement tendant
à relever le plafond des prêts pouvant
bénéficier de bonifications d'intérêts (ibid .)
adoption de l'amendement (p . 3520) ; adoption
de l'article 7 modifié (p . 3520) . — Art . 8 à 10
Octroi d 'allocations — Participation du Fonds
national d'amélioration de l 'habitat, adoption
(p. 3521) .—,Art . 11 : Reconstruction des exploi-
tations agricoles (p . 3521) ; amendement du
Gouvernement tendant à augmenter le taux des
subventions en capital (p . 3521) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 11 modifié
(p . 3521) . Art. 12 : Reconstitution des im-
meubles meublants (p . 3521) ; amendement de

M. Laurin au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (extention de ces dispo-
sitions à tous les immeubles d'usage courant et
familial) (p . 3521) ; adoption (ibid .) ; adoption
de l'article 12 modifié (p . 3521) . — Art . 13 :
Prêt pour la réparation des dommages pro fes-
sionnels, adoption (p . 3521) . — Art . 14 : Indem-
n ité pour reconstruction des immeubles profes-
sionnels (p . 3521) ; amendement de M . Laurin
au nom de la Commission de la production et
des échanges tendant à remplacer le mot e in-
demnité n par le mot a allocations» adoption
(p. 3522) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à augmenter le montant des indemnités
(p . 3522) ; adoption de l'amendement (p .3522);
adoption de l'article 14 modifié (p . 3522) . —
Art . 15 : Réparation des dommages causés aux
immeubles non bâtis des exploitations agricoles
(p . 3522) ; amendement de M . Laurin au nom
de la Commission de la production et des
échanges, tendant à remplacer le mot « indem-
nité » par le mot « allocations », adoption
(p. 3522) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à augmenter le taux des allocations, adop-
tion (p . 3522) ; adoption de l'article 15 modifié
(p . 3522) . — Article additionnel de M . Laurin
au nom de la Commission de la production et
des échanges (suspension pendant trois ans des
contrats d'emprunts souscrits auprès du crédit
agricole) (p . 3522) ; observations sur : la possi-
bilité pour les caisses de crédit agricole d ' accor-
der des délais supérieurs à trois ans (p . 3522);
retrait de l'amendement (ibid .) ; Article addi-
tionnel du Gouvernement relatif à la réparation
des dommages causés au cheptel vif et au chep-
tel mort, adoption (p . 3523) . --- Article addi-
tionnel de M . Trébosc (suspension pendant
six mois du remboursement des emprunts
contractés auprès des sociétés de crédit (p . 3523);
observations sur : l 'engagement pris par le
Gouvernement d'intervenir auprès des établis-
sements de crédit (p . 3523) ; les conséquences
financières de l'institution d'un moratoire
(p. 3523) ; retrait de l'article additionnel
(p. 3523) . — Titre II (p. 3523) . — Art . 16
et 17 : Procédure de reconstruction des bâtiments
sinistrés, adoption (p . 3523) . — Art . 18 : Ces-
sion éventuelle des bâtiments reconstruits avec
l'aide de l'Etat (p . 3523) ; amendement de
M. Laurin au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (modification de forme),
adoption (p . 3523) ; adoption de l'article 18 mo-
difié (p. 3523) . — Article additionnel de
M. Laurin au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (remise en état des
terres de culture) (p . 3524) . — Article addition-
nel analogue du Gouvernement (p . 3524) ;
observations sur : la remise en état des terres
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de culture et la nécessité d'un certain remem-
brement (p . 3524) ; retrait de l ' article addition-
nel de M . Laurin (p . 3524) ; adoption de l'article
additionnel du Gouvernement (ibid .).
Art . 19 : Décret en Conseil d'Etat pour l'appli-
cation du titre II, adoption (p. 3524) . -,
Titre III . — Art. 20 : Dispense du droit de
timbre pour les actes concernant l ' application de
la présente loi (p . 3524) ; amendement de
M. Laurin au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges, tendant à supprimer
les mots s de greffe s (p. 3524) ; adoption
(p . 3525) ; adoption de l 'article 20 modifié
(p . 3525) . --- Article additionnel de M Laurin
(modification de l'article 171 du Code civil)
(ibid .) ; observations sur la nécessité de permettre
la réalisation des mariages post humes (p . 3525) ;
le problème juridique découlant de cette propo-
sition (ibid .) ; sous-amendement de M . Foyer
autorisant le tribunal de grande instance à
déclarer le mariage contracté au jour du décès
du futur époux (p . 3525) ; observations sur
l ' opposition de la chancellerie à l ' adoption de
telles dispositions (p . 3525) ; adoption du sous-
amendement de M . Foyer (p . 3526) ; adoption
de l'article additionnel modifié de M. Laurin
(p . 3526) ; adoption au titre du projet de loi
(p . 3526) ; observations sur : la position du
groupe socialiste (p . 3526) ; adoption de l'en-
semble du projet de loi (p . 3526) . = Orateurs
MM . Billoux, Chatenet, Ministre de l ' Intérieur;
Dreyfous-Ducas, Foyer, Laurin, Rapporteur
Leenhardt, Pinay, Ministre des Finances et des
Afflaires économiques ; Rochereau, Ministre de
l ' Agriculture ; Sudreau . Ministre de la Cons-
truction, Schmitt, Trébosc.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[29 décembre 1959] (p . 3729) . Entendus
MM . Laurin, Rapporteur ; Leenhardt,
Cermolacce ; observations sur : la modification
de l ' article 171 du Code civil (p . 3730)
l 'absence dans le projet d ' une référence
formelle à la notion de réparation intégrale
(p . 3730) ; le vote sur les articles 1, 3, 6, 15 et
18 bis, est réservé jusqu'à l 'adoption de
l 'article 21 (p. 3730) ; reprise de la discussion
(p . 3732) . — Art. fer : Participation de l 'Etat
à la réparation des dommages (p . 3732)
amendement de M . Laurin accordant le béné-
fice de l 'assistance judiciaire aux sinistrés
(p . 3732) ; observations sur : la demande faite
par le Gouvernement aux Commissions d ' assis-
tance, d 'accueillir très libéralement toutes les
requêtes (p . 3733) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article 1 eT (p . 3733) . —
Art . 3 : Commission. chargée d'instruire les
déclarations des sinistrés, adoption (p . 3733) .

-- Art . 6 : Prêts spéciaux pour la reconstruc-
tion ou la réparation des immeubles d ' habita-
tion, adoption (p . 3733) . — Art . 15 : Répara-
tion des dommages causés aux immeubles non
bâtis des exploitations agricoles, adoption
(p . 3736) . — Arr . 18 bis, Remise en état des
terres de cultures, (p . 3733) ; amendement de
M . Laurin (création d'une société d ' économie
mixte pour endiguer le Reyrand) (p . 3734)
retrait (ibid .) ; adoption de l 'article 18 bis
(ibid .) . — Art 2l : Modification de l 'article 17
du Code civil (p . 3731) ; amendement de
M . Foyer tendant à reprendre le texte voté en
première lecture par l'Assemblée (p . 3731)
observations sur : les avantages et les incon-
vénients d'une disposition générale concernant
les mariages posthumes (p . 3731, 3732) ; rejet
de l 'amendement de M . Foyer (p. 3732)
adoption de l 'article 2l (p . 3732) . Adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 3734) . eee

Orateurs : MM . Boscary-Monsservin, Foyer,
Laurin, Rapporteur ; Michelet, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice ; de Sesmaisons.

§ 3. — Projet de loi relatif à la participation
de l'Etat à la réparation des dommages causés
aux biens privés dans les départements victimes
des inondations exceptionnelles de septembre,
octobre et novembre 1960, présenté à l'Assem-
blée Nationale le 15 novembre 1960 par
M . Baumgartner, Ministre ries Finances et des
Affaires économiques, (renvoyé à la Commis-
sion des finances, de l'économie générale et du
Plan), n° 953 ; rapport le 23 novembre 1960
par M . Charret, n° 966 . Adoption en pre-
mière lecture le 24 novembre 1960 (p . 4073).
— Projet de loi n° 201.

Transmis au Sénat le 26 novembre 1960,
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes écono-
mignes de la Nation), n° 65 (année 1960.
1961) ; rapport le 28 novembre 1960 par
M . Jacques Masteau n° 67 (année 1960e
1961) . Avis présenté au nom de la Commission
des affaires économiques le f er décembre 1960
par M . Romaine, n° 76. Adoption avec modi-
fication en première lecture le fer dé-
cembre 1960 . Projet de loi n° 24 (Année 1960.
1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 2 dé-
cembre 1960 n° 1009 ; rapport le 7 dé-
cembre 1960 par M . Charret, n° 1019. Adop-
tion avec modification en deuxième lecture le
9 décembre 1960 (p . 4510) . --- Projet de loi
n o 217 .
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Transmis au Sénat le 13 décembre 1960,
n° 100 (Année 19601961) ; rapport le
13 décembre 1960 par M . Masteau, n° 112
(Année 19601961) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 14 décembre 1960.
Projet de loi n° 48 (Année 19601961).

Loi n° 60-1367 du 21 décembre 1960, publiée
au J.O. du 22 décembre 1960 (p . 11554).
Rectificatif au J .O. du 23 janvier 1961
(p. 963).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[24 novembre 1960] (p . 4033, 4054) . Entendus :
MM . Charret, Rapporteur : Juskiewenski,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Montalat, Maurice
Faure, Chandernagor, Deschizeaux, Domenech,
Bosson, Commenay, Bérard, Fillol, Waldeck
Rochet, Ebrard, Thomazo, de Montesquiou,
Jean Valentin, Dieras, Paul Béchard, Schmitt,
Laurin, Liogier, Renouard, Var, Boisdé,
Gilbert Buron, de Sesmaisons, Regaudie, Pic,
Bégué, Caillemer, Michaud, Duchesne,
Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques ; observations sur : l'éco-
nomie du projet (p . 4033, 4034) ; les amélio-
rations à lui apporter (p, 4040) ; les proposi-
tions communistes (p . 4045) ; l'établissement
de la liste des communes sinistrées figurant à
l'article premier (p. 4035, 4056) ; les dom-
mages subis par les collectivités locales
(p . 4035, 4038, 4045, 4058), spécialement dans
les départements du centre (p . 4038) ; le vote
nécessaire d ' une loi générale et permanente
concernant la réparation des calamités
publiques (p . 4036, 4042, 4045, 4050, 4055) ;
la loi adoptée en 1930 après les inondations du
Tarn (p. 4045) ; la coordination nécessaire de
l'action des administrations (p . 4056) ; le fonc-
tionneraient du service d'alerte chargé de la
prévision des crues (p . 4037, 4045, 4055) ; le
cas du barrage d'Eguzon et l 'attitude de
l'E .D.F. (p . 4041, 4047) ; l'entretien, les tra-
vaux de protection, la construction des digues,
notamment pour la catégorie des rivières non
navigables (p . 4038, 4058) ; les travaux entre-
pris le long du Rhône (p . 4043) ; le long des
rivières du département du Gard (p . 4049,
4050) ; la réparation des dommages causés par
la rupture du barrage de Malpasset (p . 4050)
et de ceux causés par le raz de marée de Sainte-
Maxime (ibid .) ; les dégats causés par les
inondations : Basse-Alpes (p . 4041, 4042),
Corrèze (p . 4036, 4037) ; Creuse (p. 4039),
Ille-et-Vilaine (p . 4054, 4055), Indre (p. 4040),
Loire Atlantique (p . 4056, 4057), Manche
(p . 4050, 4059), Pyrénées-Orientales (p . 4047),

Savoie (p . 4042), Tarn-et-Garonne (p . 4047),
Vaucluse (p . 4043), Vendée (p . 4058, 4059),
Haute-Vienne (p. 4057) ; et ceux causés en
1959 par les inondations dans les Landes
(p. 4042, 4043) ; les Basses-Pyrénées (p . 4046);
le cas des villes de Tulle (p . 4036, 4037, 4048),
Brive (p. 4043, 4044, 4045), Aubusson
(p . 4039).

TITRE I . — Art. ter : Liste des communes
sinistrées (p . 4060 à 4062) ; observations sur
la détermination des communes qui pourront
bénéficier du présent projet de loi (p . 4062,
4063, 4064) ; le caractère arbitraire et
incomplet de la liste proposée par le Gouver-
nement (p . 4062, 4063) ; amendement de
M. de Poulpiquet (fixation de la liste par
décret) (p . 4063) ; amendement identique de
M. Boutard (ibid .) ; amendement de M . Boisdé
(Fixation de la liste par l'administration
compétente) (p . 4063) ; observations sur : le
caractère incomplet et arbitraire de la liste
proposée par le Gouvernement (p . 4063, 4064);
retrait de l 'amendement de M . de Poulpiquet
(p. 4064) ; retrait de l'amendement de
M . Boisdé (ibid.) ; retrait de l'amendement de
M . Boutard (ibid .) ; amendement de
M Juskiewenski au nom de la Commission de
la production et des échanges (liste fixée sous
réserve de modifications imposées par les cir-
constances) (p . 4064) ; observations sur : le
caractère obscur d'une telle disposition
(p . 4064) ; adoption de l'amendement (ibid .)
observations sur : la portée de l'amendement
qui vient d'être adopté (p . 4065) ; retrait de
tous les amendements tendant à modifier la
liste des communes prévue à l'article premier
(p. 4065) ; adoption de l'article premier
modifié (p . 4065) . Art. 2 : Définition des
biens auxquels s 'applique le présent projet,
(p . 4065) ; amendement de M. Juskiewenski
tendant à exclure les biens du domaine public
des collectivités locales (p . 4065) ; retrait
(p . 4065) ; adoption de l'article 2 (p . 4065).
Art . 3 : Institution d ' une Commission dépar-
tementale chargée d'instruire les demandes des
sinistrés (p. 4065) ; amendement de M.
M. Jacquet et Georges Bonnet au nom de la
Commission des finances (contrôle de la juri-
diction administrative sur les décisions des
Commissions départementales) (p . 4065)
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 3
modifié (ibid .).

TITRE I eT . -- Dommages mobiliers et immo-
biliers non professionnels . Art . 4 : Indem-
nisation pour perte de meubles d'usage courant
ou familial (p. 4066) ; observations sur
la nécessité d'augmenter les indemnités prévues

Calamités
publiques .
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Calamités à cet article (p . 4066) ; amendement du Gouver-
nement tendant à une telle augmentation (ibid .);
adoption (ibid .) ; adoption de l 'article 4 modifié
(p . 4066) . — Art . 5 : Prêts pour la reconstruc-
tion ou la réparation des immeubles à usage
d ' habitation, adoption (p . 4066) . — Art. 6:
Montant de ces prêts, adoption (p . 4066). —
Art . 7 : Bonifications d ' intérêt (ibid .) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à fixer à
2 0/0 l ' intérêt laissé à la charge de l ' emprun-
teur (p . 4066) ; amendement analogue de
M. Juskiewenski (p . 4067) ; observations sur
la nécessité de faire prendre en charge par
l'Etat une partie du remboursement des frais
supérieurs à 40 .000 NF (p . 4067) ; l ' impossibi-
lité pour le Gouvernement d'accepter une telle
mesure (ibid .) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (p . 4067) ; l'amendement de
M . Juskiewenski est sans objet (ibid .) ; adop-
tion de l ' article 7 modifié (p . 4067) . — Art . 8
Allocation en faveur des propriétaires qui
reconstruiront sans faire appel aux prêts
spéciaux, adoption (p . 4067) . — Art . 9 : Con-
cours du Fonds national d 'amélioration de
l'habitat

	

Garantie de l'Etat (p . 4067)
amendement de MM . M . Jacquet et Georges
Bonnet au nom de la Commission des finances
(garantie automatique de l'Etat pour les prêts
du Fonds national d'amélioration de l'habitat
et du Crédit foncier) (p . 4067) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l 'article 9 modifié
(p . 4067) . — Art . 10 : adoption (p . 4067).

TITRE II . — Dommages de caractère agricole.
Art . 11 : Reconstruction et réparation des

immeubles agricoles, adoption (p . 4568) . ---
Art . 12 : Réparation des dommages causés aux
immeubles non bâtis des exploitations agricoles
(p. 4068) observations sur : l'établissement
du barème prévu à l'article 12 (p . 4068)
amendement de MM . Juskiewenski et Bertrand
Denis au nom de la Commission de la
production et des échanges concernant le mode
de calcul des tranches (p . 4068) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 12 modifié
(p. 4068) . — Art . 13 : Réparation des dom-
mages causés aux récoltes, aux cultures et au
cheptel, adoption (p . 4069).

TITRE III .-- Dommages subis par les indus-
triels, commerçants, artisans et membres des
professions libérales . — Art . 14 : Réparation
des dommages professionnels, prêts du Crédit
national et de la Caisse centrale de crédit hôte-
lier (p. 4069) ; observations sur : le montant et
le taux des prêts (p . 4069) ; l ' application sou-
haitable du décret du 15 avril 1960 aux entre-
prises sinistrées situées dans le département du

Centre (p . 4069, 4070) ; amendement de
MM . Juskiewenski et Le Bault de la Morinière
au nom de la Commission de la production et
des échanges (octroi de prêts pour la reconsti-
tution des stocks) (p . 4070) ; adoption (ibid .);
adoption de l'article modifié (p . 4070) . —
Art. 15 : Reconstruction et réparation des
immeubles professionnels, octroi d ' indemnités
(p . 4070) ; observations sur : la nécessité d'oc-
troyer des indemnités pour la reconstitution
des stocks (p . 4070, 4071) ; l'impossibilité pour
le Gouvernement d'accepter une telle mesure
(p . 4070) ; l'examen éventuel de certains cas
particuliers (p . 4071) ; rejet de l 'article 15
(p . 4071) . Art. 16 : Décrets d ' application,
adoption (p . 4071) . — Article additionnel de
MM . M . Jacquet et Georges Bonnet au nom de
la Commission des finances (dépôt dans un
délai de six mois, d'un projet de loi de carac-
tère général concernant les calamités atmosphé-
riques) (p . 4071) ; modification de l'amende-
ment (délai porté à un an) (p . 4071) ; adoption
de l'article additionnel ainsi modifié (p . 4071).

Article additionnel de MM . Juskiewenski et
Boisdé au nom de la Commission de la produc-
tion et des échanges invitant le Gouvernement
à promulguer les décrets prévus à l'article 46
du Code des voies navigables (défense contre
les inondations, constitution des associations
départementales) (p . 4071) ; adoption de l'amen-
dement (p. 4072) . -- Article additionnel de
M. Juskiewenski au nom de la Commission de
la production et des échanges (dispense du
droit de timbre pour les actes concernant l'ap-
plication de la présente loi) adoption (p . 4072).
Article additionnel de M . Juskiewenski au
nom de la Commission de la production et des
échanges (indemnités en faveur des collectivités
publiques) (p . 4072) ; retrait (ibid .) ; observa-
tions sur : l 'attitude du groupe socialiste
(p . 4072) ; la nécessité de rétablir l'article 15
(p. 4072) ; le problème de l'indemnisation des
stocks (p . 4073).

Seconde délibération (p . 4073) ; demande de
suspension de séance présentée par la Commis-
sion des finances (p . 4073) ; adoption (ibid .);
observations sur : l ' attitude du groupe des
indépendants concernant l'article 15 (p . 4073);
adoption de l'article 15 (p . 4073) ; adoption de
l 'ensemble du projet de loi (p . 4073) . = Ora-
teurs : MM. Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; Boisdé,
Pierre Bourgeois, Chandernagor, Charret,
Comte-Offenbach, Delachenal, Dcschizeaux,
Fillol, Marc Jacquet, Rapporteur général ;
Juskiewenski, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges;

publiques .
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Montalat, Pic, Poudevigne, de Poulpiquet, de
Sesmaisons, Jean Valentin.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[9 décembre 1960] (p . 4502) . Entendus :
MM . Charret, Rapporteur ; Arthur Conte,
Bayou, Deschizeaux, Duchâteau, Fillol, Dieras,
Collette, Villon, J .-P . Palewski, Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Ebrard. Observations sur : les modifi-
cations apportées par le Sénat (p . 4502) ; le
montant des crédits remis aux préfets et destinés
aux secours immédiats (p . 4503, 4504) ; la répa-
ration des dommages causés par les inondations
de 1959, Basses-Pyrénées, Pyrénées Orientales
(p . 4503, 4504, 4507, 4508) ; la liste des localités
sinistrées, modification éventuelle (p . 4504,
4507) ; l'accélération nécessaire des procédures
administratives (p . 4504, 4506, 4507) ; les inon-
dations récentes (non couvertes par le projet),
départements du Nord (p . 4505), Pas-de-Calais
(p . 4506) ; la réparation des dommages causés
aux biens des collectivités locales (p . 4503) ;
l'attribution de la prime d'équipement aux
entreprises sinistrées (p . 4503, 4504, 4505,
4508) ; l ' absence de mesures pour la réparation
des dommages causés aux stocks et aux ma-
chines (p. 4504, 4505, 4506, 4507) ; l'octroi
d'un crédit spécial aux préfets, destiné à l'in-
demnisation de ces biens (p . 4507) ; les prêts
aux entreprises sinistrées à moins de 25 0/0, le
problème des garanties (p . 4505, 4507) ; le
montant insuffisant des prêts (p . 4506) ; la
nécessité d'entreprendre un programme de
grands travaux de protection (p . 4506, 4507).
— Art . 15 : Reconstruction et réparation des
immeubles professionnels, octroi d ' indemnités
(supprimé par le Sénat) (p . 4508) ; observations
sur : les difficultés rencontrées par les entre-
prises pour constituer leur dossier de demandes
de prêts (p. 4509) ; la tendance des banques à
interpréter restrictivement les dispositions du
projet (p. 4509) ; l'engagement pris par le
Gouvernement de donner des instructions
tendant à l'application libérale des textes
(p . 4509) ; amendement de M. Charret au nom
de la Commission tendant à reprendre l'article
dans le texte voté en première lecture, adop-
tion (p . 4509) . -- Art 15 bis (nouveau) : Attri-
butic•n des primes d'équipement aux entreprises
occupant plus de 20 ouvriers (p . 4509) ; amen-
dement du Gouvernement proposant une nou-
velle rédaction de cet article (p . 4510) ; adop-
tion de cet amendement qui devient l'article 15
bis (ibid .) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 4510) . = Orateurs : MM . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Chandernagor, Charret, Rapporteur ;
Liogier .

Catastrophe dans le département du Var
[3 décembre 1959] (p. 3151, 3165) . Entendus :
MM. Habib-Deloncle, Chenot, Ministre de la
Santé publique et de la Population ; Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances ; le
Président . L'Assemblée lève sa séance en signe
de deuil.

— Dégâts causés par le feu et l'érosion dans
le Var . — Voy . QUESTIONS ORALES (San g
débat), no 167.

-- Dommages causés en septembre 1959 dans
le département des Basses-Pyrénées . -- Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), no 174.

CAMBODGE .

	

Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT (I . Politique extérieure).

CAMEROUN.

_ Traité avec la République du. — Voy.
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 17.

— Non-représentation à l'Assemblée Na-
tionale [9 décembre 1958] (p. 3).

CANALISATIONS.

— publiques, -- Voy . SERVITUDES.

CANCER.

— et gaz . — Voy . DÉCLARATIONS DU GOU -
VERNEMENT, no 8 [10 décembre 1959] (p . 3307).

— Lutte contre le . — Voy. DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT (I . Politique extérieure)
[29 avril 1959] (p . 380).

CANOTS A MOTEURS.

-- Réglementation de la circulation des . —
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), no 187.

CANTAL.

— Fromage du . —. Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), no 32 .



CAO

	

— 348 —

	

CEN

contrats portant concession du droit d ' extraction
des produits de carrière, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 19 juin 1959 par M. Legaret
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 149 (rectifié).

§ 3. — Proposition de loi tendant à étendre
en faveur des propriétaires de terrains à usage
de carrière le droit de reprise accordé aux
bailleurs de baux à ferme, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 25 novembre 1960 par
MM . Dreyfous-Ducas et Fric (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 985.

Voy. aussi MINES.

CARTE.

CAOUTCHOUC.

— Fils de — nus . — Voa/ . DOUANES, 25.

CAPITAL.

- d ' investissement . — Voy . BAUX nu-
RAUX, 10.

CARAVELLE . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 45.

CARBOCHIMIE . — Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 13 [6 mai 1960]

(p . 714).

CARBURANTS.

Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 208.

-- Taxe sur les — dans les départements
d'outre-mer .

	

Voy . DÉPARTEMENTS D'OUTRE-

mer, 4.

CARBURANTS AGRICOLES.

VOy. BUDGET DE 1961 (n o 866), Art . 8
[26 octobre 1960] (p . 2815).

— Détaxation . — Voy . BUDGET DE 1930

(n° 300), Art . 9.

CARDÉ. — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 38.

CARRIÈRES.

§ ler . — Proposition de loi tendant à régler
les rapports des parties en cause dans les
contrats portant concession du droit d ' ex traction
des produits de carrière, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 19 juin 1959 par M. Legaret
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 149.

§ 2. — Proposition de loi tendant à régler
les rapports des parties en cause dans les

— nationale de priorité en faveur des per-
sonnes âgées .

	

Voy. AIDE ET ASSISTANCE

SOCIALE, 5.

CARTE DU COMBATTANT.

— pour les sapeurs-pompiers professionnels.
— Vcy . SAPEURS-POMPIERS, 2.

CARTES D'IDENTITÉ.

— médicale et sanguine . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 259.

CATASTROPHES . --• Voy . CALAMITÉS

PUBLIQUES.

CENSURE (Motion de).

VOy. COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT

ET DU BUREAU ; RÈGLEMENT (interprétation
du) ; Censure (Motion de).

CENTRE EUROPÉEN DE RECHER-
CHES NUCLÉAIRES. —. Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 8 .
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CENTRE DE LA FRANCE .

		

CENTRES PROFESSIONNELS . — Voy.

QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 31.

— Aide aux départements du . — Voy . QUES-
TIONS onALES (avec débat), n° 51.

CENTRE NATIONAL DU COMMERCE
EXTÉRIEUR.

— Organisation du . Voy. BUDGET DE
1961 (n o 866) (Finances et Affaires écono-
miques, III . Affaires économiques) [9 novembre
1960] (p . 3422, 3423).

C. N. R. S. (Centre national de la
recherche scientifique) . Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 74.

Voy. aussi : QUESTIONS ORALES (sans débat),
n° 109.

CENTRE RÉPUBLICAIN (Groupe du).

— Position politique. — Voy . MINISTÈRES
(Présentation du Cabinet de M . Debré).

CENTRE TECHNIQUE DU CUIR.

— Cotisation destinée au . — Voy . BUDGET

DE 1960 (n o 300), Art. 2 (p . 2278) .

CENTRES DE RECHERCHES SCIEN .,

TIFIQUES.

— de caractère européen . Voy . QuEs-
TIONS ORALES (avec débat), n° 8.

CÉRÉALES.

Vcy . MAIS ; QUESTIONS ORALES (avec débat),
n° 1 .

Prix intérieurs et prix européens des.
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 166.

CESSATION DE MANDAT (de député)

- Voy . DÉPUTÉS.

CESSEZ-LE-FEU.

— en Algérie . — Voy . DÉCLARARIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 19.

— Conditions. — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 110 5.

— Probabilités . --• Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 11 0 5.

CESSION.

CENTRE TECHNIQUE INTERPRO«
FESSIONNEL DES FRUITS ET LÉ-
GUMES.

— Cotisation . — Voy. BUDGET DE 1960
(no 300), Art. 2 (p . 2279).

Voy . COMMERCE, 5.

CENTRE TECHNIQUE DE LA TEIN-
TURERIE ET NETTOYAGE.— Voy . Bun-
GET DE 1960 (no 300), Art. 2 (p . 2279).

CENTRES.

— sanitaires ruraux . -- Voy . HOPITAUX, 1 .

— du bénéfice du maintien dans les lieux
pour les locaux à usage mixte ou professionnel.
— Voy . LOYERS, 7.

— du bénéfice du maintien dans les lieux —
Voy . BAUX COMMERCIAUX, 9.

— d'immeubles ruraux . Voy . CO D E
RURAL, 2.

CÉVENNES ET CENTRE-MIDI (Bassin
houiller des). -- Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 8.

CHAINE DU FROID . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 1 .
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CHAMBRES DE BONNES.

-- Location . — Voy . LOYERS.

CHAMBRES DE COMMERCE.

Proposition de loi tendant à compléter l'ar-
ticle 1600 du Code général des impôts, concer-
nant la contribution pour frais de bourses et
chambres de commerce, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 19 mai 1960 par M . Georges Bonnet
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 646 ; rapport le
17 mai 1961 par M . Palmero, n° 1192 . Adoption
sans débat le 11 juillet 1961 (p . 1564) avec le
titre suivant : « Proposition de loi tendant à
modifier le premier alinéa de l 'article 1600 du
Code général des impôts concernant la contri-
bution pour frais de chambres et bourses de
commerce » . — Proposition de loi n° 268.

Transmise au Sénat le 12 juillet 1961 (ren-
voyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 306 (année 19601961) ; rapport
le 25 octobre 1961 par M . Emile Hugues, n° 38
(année 19611962) . Adoption sans modification
le 26 octobre 1961 . — Proposition de loi n° 10
(année 1961 .1962).

Loi no 61-1217 du 6 novembre 1961, publiée
au J. 0 . du 9 novembre 1961 (p . 10291).

--• Elections aux . — Voy . TRIBUNAUX JUDI -
CIAIRES, 5.

CHAMBRES DES MÉTIERS.

—» Statut de l'artisanat .

	

Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 246.
— Taxe pour frais . — Voy . BUDGET DE

1961 (no 866), Art . 75 [8 novembre 1960]
(p . 3359).

CHAMPAGNAC (Bassin houiller de) . —
VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 110 8.

CHAMPAGNE.

Vin de . — Voy . APPELLATIONS D 'ORI -
GINE, L

CHA

— Infractions. — Voy . TRIBUNAUX JUDI -
CIAIRES, 2.

—» Réserves de .

	

Voy. DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, D.° 3.

CHANTIERS COMMUNAUX ET DÉ.
PARTEMENTAUX.

-- Emploi de chômeurs . — Voy. QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 124.

CHANTIERS NAVALS.

— Crise . — Voy. QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 20.

CHARBON.

— Importation du — de la Sarre . -- Voy.
BUDGET DE 1961 (n o 866) (Finances et Affaires
économiques . — I . Charges communes) [8 no-
vembre 1960] (p . 3365).

Voy . aussi : BUDGET DE 1961 (n o 1560),
Art. 16 [5 décembre 1961] (p . 5292, 5293).

— Plan d'assainissement de l'industrie char-
bonnière .

	

Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 26.

CHARBON ET CHARBONNAGES DE
FRANCE. — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 13.

CHARBONNAGES.

— et C .E .C .A. — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, no 8.

— . et coordination de l'énergie . — Voy . DÉ-

CLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 8.
—. Difficultés et reconversion . -- Voy . DÉ-

CLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 8.
--a et importations (sarroises, polonaises, etc .).

Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n° 8 .
— Sort particulier des divers bassins . ---

Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8.

CHANGE .
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CHARBONNAGES DE FRANCE.

-- Situation financière . Voy . BUDGET DE
1962 (n o 1436), Art. 59 A [1er décembre 1961]
(p . 5260).

—. Temps de travail dans les mines .

	

Voy.

QUESTIONS ORALES, n° 57.

CHARGES FISCALES ET SOCIALES.

— I-Iarmonisation des . -- Voy. QUESTIONS
onALES (sans débat), n° 185.

CHARTE.

— de l'agriculture .

	

Voy . AGRICULTURE, 6.

CHARTRES.

— Insuffisance du réseau routier autour de .--
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 274.

CHASSE.

§ 1 er . —, Proposition de loi concernant la
réparation des dégâts occasionnés aux pro-
priétés foncières par les sangliers, présentée à
l'Assemblée Nationale le 8 octobre 1959 par
M . André Beauguilte (renvoyée à la Commis-
sion de la production et des échanges), n° 290;
Rapport le 30 mai 1962 par M . Rousselot,
n° 1740 ; sur cette proposition de loi et sur
celle de M . Comte-Offenbach (n° 1425), rapport
supplémentaire le 11 juillet 1962 par
M . Rousselot, n° 1840 . Adoption le 17 juil-
let 1962

	

.(p. 2567) . — Proposition de loi n° 438.

DISCUSSION [10 juillet 1962] (p . 2289).
[17 juillet 1962] (p . 2561) . Entendus :
MM . Rousselot, Rapporteur de la Commission
de la Production, Bricout, Comte-Offenbach,
Pisani, Ministre de l'Agriculture, Boscary-
Monsservin, Lallé . Observations sur : les dégâts
causés aux récoltes par le gibier, l ' évolution de
la chasse en France, la restriction du territoire
de chasse et le développement de l 'élevage du
gibier (p . 2290, 2291) ; le maintien de la notion
française du gibier « res nullius e (p . 2290) ; la
responsabilité des fédérations de chasseurs
(p . 2290) ; la création d 'une caisse interfédérale

de réparation des dégâts du gibier alimentée
par un supplément au permis de chasse de deux
nouveaux francs et pour la réparation des
dégâts des sangliers par un supplément de
10 0/0 sur le prix des chasses (p . 2290) ; la
limitation de ce supplément de 10 0/0 aux pro-
priétaires ou locataires de surfaces boisées
(p . 2291) ; le système en vigueur dans les dépar-
tements d'Alsace-Lorraine (p . 2291, 2292) ; la
couverture des dégâts par les compagnies
d'assurances (p . 2292) ; motion de renvoi à la
Commission de M . Bricout (p . 2292) ; observa-
tions sur : le caractère particulier du régime
d'Alsace - Lorraine (p . 2292) ; l'insuffisance du
financement proposé (p . 2292, 2293) ; les diffi-
cultés d'application de la loi (p . 2292) ; la limi-
tation de l'indemnisation aux dégâts causés par
les sangliers (p . 2293) ; la responsabilité des
détenteurs des droits de chasse pour les dégâts
causés par les autres gibiers, l'injustice qui
consisterait à faire payer les départements non
giboyeux pour les autres (p . 2293) ; adoption
de la motion de renvoi (p . 2294) . Suite de la
discussion [17 juillet 1962] (p . 2561) ; observa-
tions sur : la limitation de l'application de la loi
aux seuls dégâts causés par les sangliers
(p. 2561) ; la création d 'un syndicat général
concernant exclusivement les zones où la chasse
aux sangliers est effectivement pratiquée, l'im-
possibilité pour les intéressés de se dispenser
de cotiser en souscrivant une police d ' assu-
rance (p . 2562).

Art . 1er du projet : Article 401 du Code
rural : Constitution dans chaque département
d 'un syndicat général des chasseurs en forêt
(p . 2562) ; observations sur : la nécessité d'une
procédure rapide permettant aux agriculteurs
d'être indemnisés, l'exemple de l'Alsace -
Lorraine (p . 2562) ; amendement de M . Bricout
(exonération en faveur des propriétaires ou
locataires de chasses ayant aménagé une clôture
de nature à empêcher le passage des sangliers)
(p . 2563) ; observations sur : la limitation de
l'application de la loi au secteur où l'on pratique
effectivement la chasse au sanglier (p . 2563);
modification de l'amendement de M . Bricout
(ibid .) ; observations sur : les difficultés que
risqueront de rencontrer les propriétaires de
petits bois ou de petits marais où il n'y a pas
de sangliers (p . 2564) ; adoption de l'amende-
ment de M. Bricout (ibid .) ; amendement de
M. Comte-Offenbach (taxation des détenteurs
de licences) (p . 2564) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption du texte proposé par
l'article 401 du Code rural modifié par l'amen-
dement adopté (ibid .).

Art. 400-2 du Code rural : Procédure de l'in-
demnisation des dommages (p . 2564) ; amende-
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Cirasse. ment du Gouvernement (fixation par la voie
réglementaire de cette procédure) (p . 2564)
observations sur : la nécessité d'une procédure
accélérée, les inconvénients du blanc-seing
demandé par le Gouvernement (p . 2565) ; 'rejet
de l'amendement du Gouvernement (ibid.
amendement de M . Comte-Offenbach (saisine
du juge par lettre recommandée avec demande
d 'accusé de réception) (p . 2565) ; observations
sur : le caractère réglementaire de cette dispo-
sition (ibid .) ; adoption de l'amendement (ibid .);
amendement de M . Comte-Offenbach (désigna-
tion de l'expert clans les huit jours de la récep-
tion de la lettre) (p . 2565) ; adoption de l'amen-
dement (p . 2566) ; amendement de M . Comte-
Offenbach (délai imparti à l'expert pour
accomplir sa mission) (p . 2566) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Comte-Offenbach
(fixation par le juge de la date d ' enlévement
des récoltes endommagées) (p . 2566) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Comte-Offenbach
(interdiction pour le juge de tenir compte de la
notion de servitude de voisinage ou de la
notion de surabondance du gibier) (p . 2566);
observations sur : le préjudice causé aux agri-
culteurs par la jurisprudence consistant à tenir
compte pour l 'appréciation du montant de
l'indemnité d'absence ou de la prtsence
normale ou anormale du gibier (p . 2566)
adoption de l'amendement (ibid .) ; adoption du
texte proposé pour l'article 400-2 du Code
rural modifié par les amendements adoptés
(ibid .).

Art . 400-3 du Code rural : Subrogation du
syndicat dans les droits du bénéficiaire de l ' in-
demnité, adoption (p . 2566).

Art . 400-4 du Code rural : Tenue d'un
compte spécial des recettes et des dépenses du
syndicat par département, adoption (p . 2567).

Art . 400-5 du Code rural : Possibilité pour le
syndicat de solliciter des battues administratives
de destruction (p . 2567) ; adoption (ibid .).

Après l 'art . 400-5 du Code rural : amende-
ment de M . Bricout tendant à interdire au pro-
priétaire et au fermier de déléguer le droit de
repousser ou de détruire les sangliers (p . 2567);
adoption (ibid .) ; adoption de l'ensemble de
l ' article premier (ibid .).

Art . 2 : Fixation par un règlement d ' admi-
nistration publique du statut-type des syndicats,
adoption (p . 2567).

Après l'art. 2 : article additionnel de
M . Comte-Offenbach (non application de la loi
aux départements du Haut-Rhin, du Ras-Rhin
et de la Moselle) (p . 2567) ; observations sur
les résultats satisfaisants donnés par la législa-
tion en vigueur dans les trois départements du

Rhin et de la Moselle (p . 2567) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'ensemble
de la proposition de loi (p . 2567).

Orateurs : MM . Beauguitte, Bricout, Comte-
Offenbach, Pisani, Ministre de l ' Agriculture,
Rousselot, Rapporteur, de Sesmaisons, Villon.

§ 2. — Proposition de loi relative aux
règles de piégeage des oiseaux rapaces, pré-
sentée à l ' Assemblée Nationale le 16 décem-
bre 1960 par M . Becker, (renvoyée à ]a
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 1081.

§ 3. -- Proposition de loi tendant à per-
mettre aux fédérations départementales de
chasseurs d 'engager l ' action civile et d ' exercer
toutes poursuites devant toutes juridictions
légalement appelées à connaître des infractions
en matière de chasse, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 25 avril 1961 par MM . Lainé et
'ferré, (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1119.

§ 4. — Proposition de loi tendant à
assurer aux agriculteurs la réparation des
dégâts causés aux cultures par le gibier, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 12 sep-
tembre 1961 par M . Comte-Offenbach, (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 1425.

§ 5. — Proposition de loi tendant à instituer
un plan de chasse du grand gibier pour créer
un nécessaire équilibre agro-sylvo-cynégétique,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 31 juil-
let 1961 par MM . Comte-Offenbach, Bricout et
Karcher, (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 1494 ; rapport
le 4 juillet 1962 par M . Boscary-Monsservin,

n° 1816 . Adoption le 10 juillet 1962 (p . 2295).
— Proposition de loi n° 421.

DISCUSSION [10 juillet 1962] (p . 2294).
Entendus : MM. Boscary-Monsservin, Rap-
porteur de la Commission de la production;
Comte-Offenbach . Observations sur : 1 institu-
tion souhaitable d 'un plan de chasse pour le
gros gibier, la fixation du nombre d'animaux
à tirer chaque année, la mise en vigueur de ce
plan dans un territoire sur la demande du
responsable de ce territoire (p . 2294, 2295) .
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Art. fer : Modification de l 'article 373 du
Code rural Institution d ' un plan de chasse du
gros gibienr, adoption (p . 2295).

Art . 2 : Modification de l'article 376 du
Code rural, adoption (ibid .).

Après l 'article 2, article additionnel de
M . Comte-Offenbach application de la loi aux
départements d 'Alsace et de Lorraine (p . 2295);
observations sur : la magnifique législation
cynégétique de l'Alsace et de la Lorraine
(p .2295) ; adoption de l 'article additionnel
(ibid .).

Explications de vote : observations sur la
nécessité d ' indemniser les dégats causés par
le gibier pour conserver le gros gibier dans la
forêt française (p . 2295) ; adoption de l'ensemble
de la proposition de loi (ibid .). = Orateurs :
MM. Boscary-Monsservin, Rapporteur ; Comte-
Offenbach, Pisani, Ministre de l ' Agriculture;
de Sesmaisons.

§ 6. — Proposition de loi tendant à inter-
dire les mises à mort d'animaux dans les
chasses à courre, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 27 juillet 1962 par M . Pasquini,
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 1895.

§ 7. — Proposition de loi tendant à per-
mettre l'interdiction de la vente de certaines
espèces de gibier en voie de diminution ou
ménacées de disparition, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 27 juillet 1962 par M . Comte-
Offenbach et plusieurs de ses collègues,
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 1896.

— dans les départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle . — Voy . ALSACE-
LORRAINE, 4.

CHASSE SOUS-MARINE.

— Statut de la . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 60.

CHATEAUX HISTORIQUES.

— achetés par les sociétés . Voy. BUDGET
DE 1961 (n° 1560) [5 décembre 1961] (p . 5296) .

CHAUFFEURS DE TAXIS.

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), no 41.

Vu . aussi : SÉCURITÉ SOCIALE (Assurance
vieillesse), 13.

— Assurances des . Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 12.
— Port d ' armes — . Voy . QUESTIONS ORALES,

n° 36.

CHEFS DE SERVICE.

-- . Recrutement des . -- Voy. QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 221.

CHEMINOTS.

Retraites des — anciens combattants . ---
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), nos 164
et 251.

Voy . aussi : BUDGET DE 1962 (n o 1436)
(Travaux publics et Transports) [7 novembre
1961] (p . 3946 à 3948) ; (Anciens combattants
et Victimes de guerre) [1 er décembre 1961]
(p . 5236).

et réduction du temps de travail . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 19.

— Durée du travail . — Voy. QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 251.

- Salaires . Voy. QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 251.

CHEMIN DE FER.

— de la Corse (suppression) . — Voy . BUDGET
DE 1960 (n o 300), Art. 30 (p . 2686).

--- franco-éthiopien . — Voy . BUDGET DE
1961 (n° 866) (Services du Premier Ministre.
X. Départements d'outre-mer) [6 et 8 novembre
1960] (p . 3247, 3308, 3313) ; TRAITÉS ET

CONVENTIONS, 7.

CHEMINS DE FER.

— Desserte de Garges-lès-Gonesse (Seine-et-
Oise) . — Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat),
n° 207 .

23
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--+ et réduction du temps de travail . --- Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n o 19.

-- Révision des tarifs et économies régio-

nales . — Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat),
n° 158.

Voy . aussi : PLAN (no 1573).
— Services accomplis dans les — de 1'Etat . —

VOy . PENSIONS ET RETRAITES, 9.

CHEMINS DE FER SECONDAIRES.

---. Pension des agents . — Voy . PENSIONS
ET RETRAITES, 2 .

Vcy. QUESTIONS ORALES, (avec débat), n031,
42, 45.

— dans les mines de charbon . -- Voy. QUES-
TIONS ORALES, (avec débat), n° 13.

— partiel à la Société Sud-Aviation . — Voy.
QUESTIONS ORALES, (avec débat), n° 39.

CHOMEURS.

— travaillant aux chantiers communaux et
départementaux . — Voy . QUESTIONS ORALES,
(sans débat), n° 124.

CINÉMA.

CHÈQUES.

— sans provision . — Voy . CODE PÉNAL, 10.
— Volés . — Voy . CODE PÉNAL, 10.

CHÈQUES POSTAUX.

-- Payement par . — Voy . CODE DE COM-
MERCE, 1.

--• Remboursement des charges d'exploi-

tation . Voy . BUDGET DE 1962 (n o 1436),
Art . 18 ter [l er décembre 1961] (p . 5220).

CHINE.

Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
nos 1et16.

— et expansionnisme . — Voy . DÉCLARA-
TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 10.

- et U .R .S .S . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 10.

CHIROPRACTORS.— Voy . MÉDECINE, 3.

CHOMAGE.

Proposition de loi tendant à instituer l ' assu-

rance-chômage, présentée à l 'Assemblée Natio-

nale le 27 janvier 1959 par M . Maurice Thorez
et plusieurs de ses collègues, (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales

et sociales), n° 7 .

Proposition de loi relative à l'organisation du
contrôle des films cinématographiques en vue
d 'assurer la protection morale de la jeunesse,
présentée à l'Assemblée Nationale le 3 février
1960 par M . Fourmond et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 537.

Voy . COMMISSION DE CONTROLE ; UNION
GÉNÉRALE CINÉMATOGRAPHIQUE.

Voy. aussi : BUDGET de 1960, BUDGET de
1961, BUDGET de 1962 (Affaires culturelles).

— Acteurs encore mineurs . -- Vcy. QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 21.

— Aide (et pré-censure), — Voy. QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 21.

— Baisse du nombre des spectateurs . — Vcy.
QUESTIONS ORALES, (avec débat), n o 21.

— Censure et précensure . — Voy. QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 21.

— Crise de l ' industrie cinématographique.
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 27.

— Conclusions de . la Commission de censure

des films cinématographiques . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 28.

— Diffusion de certains films (aide injustifiée
de l'État) . Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 6.

— Diffusion de filins relatifs à la Yougoslavie.
— Absence de films relatifs à l ' oeuvre algé-

rienne de la France.
— Pouvoirs du Gouvernement . — Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 148.
— Fonds de soutien . —. Voy . BUDGET DE

1961 (no 300), Art . 70 [24 novembre 1959]
(p . 2949) .
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- Interdit aux mineurs . — Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 21.
— Jeunesse française . Voy . QUESTIONS

onALES (avec débat), n° 21.
--- Photo-stoppeurs . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 151.
--- Présence du Ministre au Festival de

Cannes [20 mai 1960] (p . 1024).
— Taxe sur les billets de . ---- Voy. BUDGET

nE 1960 (no 300), Art . 69 [24 novembre 1959]
(p . 2948).

— Taxes sur les spectacles . — Voy . BUDGET

DE 1961 (n o 1560), Art. 18 [5 décembre 1961]
(p . 5293, 5294),

— Taxe additionnelle sur les prix des billets
de. — Voy . BUDGET DE 1962 (n o 1436),
Seconde délibération [12 novembre 1961]
(p . 4555).

— Tort fait à la France à l ' étranger . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 21.

CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRA•
TIVES RÉGIONALES.

— Harmonisation . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 150.

CIRCUITS DE DISTRIBUTION.

-- Réforme des . --- Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 20.

CIRCULAIRE de 1960.

— sur la distribution (circulaire Fontanet).
Voy . QUESTION SORALES (avec débat), n° 22.

CIRCULATION.

des canots à moteur. -- Voy. QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 187.
— monétaire en Algérie . — Voy. ALGÉRIE,

n° 4 .
— Code urbain . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 17.
-- dans Paris . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 17.
— des piétons . — Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 133 .

CIRCULATION ROUTIÈRE.

Organisation de la .

	

Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 61.

CITATIONS.

— de la campagne 1939-1940 . -- Voy . DÉ-

CORATIONS, 2.

CITÉ UNIVERSITAIRE.

— Nécessité de construire une — loin de la
capitale, — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 49.

CITÉS EN CONSTRUCTION.

— Abords des . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 80.

CITOYENS.

— français résidant dans les Etats de la
Communauté . Représentation au Sénat . --~
Voy . SÉNAT, 2.

CIVILISATION URBAINE . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 7.

CLAMART (Catastrophe de) . -- Voy.
MINES, 4.

CLASSE 1961.

Formation . — Voy . ARMÉE, 4.

CLASSE 1962. - Voy . ARMÉE, 15.

CLASSE 1963. — Voy . ARMÉE, 26.

CLASSE 1964. —• Voy . ARMÉE, 34 .
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Code eivil . nécessité de préserver l'actif de la communauté
en diminuant les possibilités laissées à chacun
des époux de se constituer des biens propres
au détriment de la mise commune (p . 4510);
celle d'interdire à chacun des époux tout
détournement des fonds communs à des fins
égoistes (p . 4510) ; la nature de la promesse de
vente (p. 4411) ; retrait de l'amendement
(p . 4512) ; amendement de M . Coste-Floret ten-
dant à substituer aux mots à a titre gratuit » les
mots« par donation ou par succession » (p . 4512);
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 1411
modifié (p . 4512).

Art . 1412 du Code civil (p . 4512) ; amende-
ment de M. Sammarcelli au nom de la Com-
mission (modification de forme) (p . 4512);
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 1412
modifié (ibid .).

Art. 1413 du Code civil, adoption (p . 4512).
Art. 1414 du Code civil, adoption (p . 4512).
Art . 1415 du Code civil (p . 4512) ; amende-

ment de M. Sammarcelli au nom de la Com-
mission (modification de l'orme) adoption
(p. 4512) ; adoption de l'article 1415 ainsi
modifié (ibid .).

Art. 1416 du Code civil, adoption (p . 4513).
Art . 1417 du Code civil, adoption (p . 4513).
Art . 1418 du Code civil (p . 4513) ; amende-

ment de M. Coste-Floret (conditions de
l'emploi ou du réemploi de ces biens propres
par la famille) (p . 4513) ; l'article et l ' amende-
ment sont réservés (ibid .).

Art. 1419 du Code civil, adoption (p . 4513).
Art . 1420 du Code civil (ibid .) ; amendement

de M. Sammarcelli au nom de la Commission
tendant à remplacer les mots « d 'un fonds
agricole » par les mots « d 'une exploitation
agricole » (p . 4513) ; adoption (ibid .) ; adoption
de l'article 1420 modifié (p . 4513).

Art . 1421 du Code civil, adoption (p . 4514).
Art . 1422 du Code civil (p . 4514) ; amende-

ment de Mme Devaud (jouissance et libre
disposition par la femme des sommes qui
pourront lui être allouées en vertu de l 'ar-
ticle 1422) (p . 4514) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l ' article (p . 4514).

Art . 1423 du Code civil (p . 4514) ; amende-
ment de M. Coste-Floret (inclusion dans la
communauté de l'assurance stipulée par un
époux à son profit personnel) (p . 4514) obser-
vations sur : le problème de l ' assurance vie
contractée par l'un des époux pour son compte
personnel (p. 4514, 4515) ; les dangers de
fraude au détriment de la communauté (ibid .);
l'article 57 de la loi du 13 juillet 1930 (p . 4515) ;

rejet de l'amendement de M . Coste-Floret
(p . 4515) ; adoption de l'article 1423 (ibid .).

Art. 1424 du Code civil (p . 451. 5) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Com-
mission (modification de forme), adoption
(p . 4516) ; adoption de l'article 1424 modifié
(ibid .).

Art 1425 du Code civil (p . 4516) ; amende-
ment de M . Coste-Floret (suppression des dis-
positions concernant les annexions des biens
propres) (p . 4516) ; observations sur : le pro-
blème général de l 'acquisition des biens
annexes de propres (p . 4516) ; le problème
général de l 'acquisition des biens accessoires
(p . 4516) ; le problème en matière de construc-
tions (p . 4516, 4517) ; le danger d'un grossis-
sement du patrimoine propre d'un époux par
voie d'annexion (p . 4517) ; la pratique notariale
concernant l'acquisition des biens annexes de
propres (p . 4517) ; adoption de l 'amendement
(p . 4518), qui devient l'article 1425 (ibid .).

Art 1426 du Code civil, adoption (p . 4518).
Art . 1427 du Code civil (p . 4584) ; amen-

dement de M. Sammarcelli au nom de la Com-
mission tendant à remplacer les mots « mis à sa
charge » par les mots « mis à la charge de
l ' exploitant» (ibid .) ; adoption (ibid .) ; adoption
de l'article 1427 ainsi modifié (ibid .).

Art. 1428 du Code civil (p . 4584) ; amen-
dement de M . Sammarcelli au nom de la Com-
mission tendant à modifier le titre du para-
graphe II, adoption (ibid .) ; amendement de
M . Coste-Floret tendant à exclure du passif de
la communauté les dettes antérieures au maria-
ge (p . 4585) ; observations sur : la composition
du passif de la communauté (p. 4585, 4586);
rejet de l'amendement (p . 4586) ; amendement
de M. Sammarcelli au nom de la Commission
(modification de forme du premier alinéal,
adoption (ibid .) ; amendement de M . Sammar-
celli au nom de la Commission (modification de
forme du quatrième alinéa), adoption (ibid.);
adoption de l 'article 1428 ainsi modifié
(p. 4586).

Art . 1429 du Code civil (p . 4586) ; amen-
dement de M . Coste-Floret (recouvrement des
dettes antérieures au mariage) (p . 4587);
retrait (ibid .) ; adoption de l'article (ibid.).

Art. 1430 du Code civil (p. 4587) ; amen-
dement de M Coste-Floret (recouvrement des
dettes grévant les successions ou libéralités
échues à un des époux en cours de commu-
nauté (p . 4587) ; observations sur : le recouvre-
ment de ces dettes (p . 4587) ; le fait que l'amen-
dement aurait dû être présenté à propos de
l 'article 1429 (p . 4587) ; rejet de l'amendement
(ibid.) ; adoption de l'article 1430 (ibid .) .
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DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[4 novembre 1959] (p . 2165) . Entendus
MM . Villedieu, Rapporteur ; Michelet, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice ; observations
sur : l'évolution de la législation sur l ' adoption
(p . 2165) ; le nombre des enfants adoptés
(p . 2166) ; la nécessité d ' une nouvelle extension
de l 'adoption en faveur des femmes seules
(p. 2165, 2166) ; les inconvénients d'une telle
mesure (p . 2166) ; la législation étrangère en la
matière (p . 2167) . — Article unique (p . 2167);
amendement de M . Foyer tendant à une nou-
velle rédaction du texte modificatif proposée
pour l'article 344 du Code civil (p . 2167)
observations sur : l ' inexistence juridique de la
notion de « femme seule » (p . 2167) ; le calcul
du délai de huit ans en cas de séparation de
corps (p. 2167) ; le cas des femmes divorcées
contre lesquelles le jugement aurait été
prononcé (p . 2168) ; sous - amendement de
M. Moatti au nom de la Commission des lois
constitutionnelles tendant à ajouter après les
mots « aux torts » le mot « exclusif » (p . 2168)
observations sur : le divorce par consentement
mutuel (ibid .) ; adoption du sous-amendement
(p . 2168) ; adoption de l ' amendement modifié
qui devient l'article unique de la proposition
(p . 2169) . = Orateurs : MM . Collomb, Foyer,
Michelet, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice ; Moatti, Président de la Commission
des lois constitutionnelles ; Pleven, Schmitt.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[13 décembre 1960] (p . 4583) . Entendu
M . Villedieu, Rapporteur ; observations sur
l 'extension des dispositions du texte proposée
par le Sénat (p . 4583) . — Article unique
Modification de l'article 344 du Code civil,
adoption (p . 4583).

§ 2. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 554, 555, 658, 660 et 661 du Code
civil relatifs à la mitoyenneté, présentée à
l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
M. Halbout (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 24 (voy . ci-après, § 7).

§ 3. — Proposition de loi tendant à modifier
certaines conséquences du divorce ou de la
séparation de corps en ce qui concerne la garde
des enfants, présentée à l'Assemblée Nationale
le 28 avril 1959 par M. Habid-Deloncle (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 32 .

§ 4. — Proposition de loi tendant à modifier Code civil.

les articles 124, 1443, 1445, 1446, 1447, 1563
du Code civil relatifs à la séparation principale
de biens, présentée à l ' Assemblée Nationale le
14 mai 1959 par M . Boscary-Monsservin (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 83.

§ 5. — Proposition de loi tendant à modifier
le premier alinéa de l'article 866 du Code civil
relatif aux dons ou legs d'immeubles ou
d'exploitations agricoles faits à un successible
sans obligation de rapport en nature, présentée
à l'Assemblée Nationale le 27 mai 1959 par
M. Collette (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 101 ; rapport le 21 octobre 1959 par
M. Crouan . n° 318 . Adoption le 4 novembre
1959 (p . 2169) . -- Proposition de loi n° 58.

DISCUSSION [4 novembre 1959] (p . 2169).
Entendu : M . Moatti, Président de la Commis-
sion ; observations sur : la modification pro-
posée de l'article 866 du Code civil (application
aux dons et legs de plusieurs exploitations
d ' immeubles) . — Art. Pr : Modification de
l'article 866 du Code civil, adoption (p . 2169).
— Art . 2 : Caractère interprétatif de la loi,
adoption (p . 2169) ; adoption de l'ensemble de
la proposition (p . 2169).

§ 6. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 724, 1388, 1393, 1399, 1400, 1497,
1832, 2135 et 2193 à 2195 du Code civil, à sup-
primer les articles 1540 à 1581 du Code civil,
ainsi qu'à ajouter au titre V du Livre III du
Code civil un chapitre IV, intitulé « Du régime
légal de séparation de biens avec participation
aux acquets à la dissolution du mariage », pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 2 juin 1959
par MM . Dolez, Paul Coste-Floret et Diligent
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administra-
tion générale de la République), n° 114.

§ 7. — Projet de loi modifiant divers articles
du Code civil en tant qu'ils prévoient ides
indemnités dues à la suite de certaines acquisi-
tions ou restitutions de biens faisant l ' objet de
droits réels mobiliers ou immobiliers, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 9 juin 1959 par M . Ed-
mond Michelet, Garde des Sceaux, Ministre de
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Code civil . la Justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République),
n° 128 ; rapport le 3 novembre 1959 par
M . Commenay, n° 331, sur ce projet de loi et
la proposition de loi de M . Halbout (no 24).
Adoption le 4 novembre 1959 (p . 2171) . ---
Projet de loi n° 59.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1959
(renvoyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration de la Répu-
blique), n° 43 (année 19591960) ; rapport le
26 novembre 1960 par M . E. Hugues, n° 59
(année 1959-1960) . Adoption définitive le
10 mai 1960 . — Projet de loi n° 52 (année
19591960).

Loi n° 60-464 du 17 mai 1960, publiée au
J.O . du 18 mai 1960 (p . 4504).

DISCUSSION [4 novembre 1959] (p . 2169).
Entendus : MM . J .-M . Commenay, Rappor-
teur ; Michelet, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice . Observations sur : le remboursement
au cours du jour du paiement de diverses
indemnités prévues par le Code civil (p . 2169,
2170) ; la modification de l ' article 155 et de
l'article 685 du Code civil (p . 2170) . —» Article
unique : Modification des articles 548, 549,
554, 555, 566, 570, 571, 572, 574, 576 . 587,
616, 658, 660, 661 du Code civil (p . 2170) ;
amendement de M . Commenay au nom de la
Commission des lois constitutionnelles concer-
nant l 'article 658 du Code civil (remboursement
au propriétaire voisin de toutes les dépenses
rendues nécessaires à ce dernier par l'exhaus-
sement) (p . 2171) ; adoption (ibid .) ; le vote sur
l'article unique est réservé (p . 2171) . — Article
additionnel de M . Commenay au nom de la
Commission des lois constitutionnelles (appli-
cation de la loi aux territoires d'outre-mer),
adoption (p . 2171) ; adoption de l'article unique
qui devient l 'article premier (p . 2171) ; adop-
tion de l'ensemble du projet de loi (p . 2171).
= Orateur : M . Commenay, Rapporteur.

§ 8. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 2123 et 2130 du Code civil sur
l 'hypothèque judiciaire et rétablissant l'hypo-
thèque judiciaire des biens à venir, présentée à
l'Assemblée Nationale le 29 juin 1959 par
M . Paul Coste-Floret (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique), n° 171 ; rapport le 26 juin 1962 par
M. Baymond-Clergue, n° 1791 .

§ 9. --• Proposition de loi tendant à modifier
les règles des dispositions entre époux par
contrat de mariage ou pendant le mariage,
présentée à l'Assemblée Nationale le 27 juillet
1959 par M . Weinman (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 260.

§ 10 . — Proposition de loi tendant à modi-
fier certaines dispositions du Code civil rela-
tives à la reconnaissance de paternité hors
mariage, présentée à lAssemblée Nationale le
8 octobre 1959 par M . Habib-Deloncle (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 278.

§ 11 . — Proposition de loi tendant à modi-
fier la législation relative aux donations-par-
tages, présentée à l'Assemblée Nationale le
5 novembre 1959 par M . Chandernagor (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 353.

§ 12. -- Proposition de loi tendant à autori-
ser le divorce et la séparation de corps dans le
cas d'aliénation mentale incurable de l'un des
conjoints, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 5 novembre 1959 par M . Dejean et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République,
n° 354.

§ 13.— Projet de loi portant réforme des
régimes matrimoniaux, présenté au Sénat le
6 mai 1959 par M . Michelet, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et (le
l'administration générale de la République),
n° 23 (année 1958,1959) ; rapport le 15 oc-
tobre 1959 par M . Marcilhacy, n° 6 (année
1959,1960) . Adoption en première lecture te
5 novembre 1959 . — Projet de loi n° 1.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 6 no-
vembre 1959 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République)
n° 356 ; rapport le 2 novembre 1960 par
M. Sammarcelli, n° 912. Adoption avec modi-
fication en première lecture le 14 décembre
1960 (p . 4646) . --, Projet de loi n° 231.
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Transmis au Sénat le 15 décembre 1960,
n° 125 (année 19601961) ; rapport le 16 dé-
cembre 1960 par M . Marcilhacy, n° 159
(année 19601961) . Adoption avec modifica-
tion en deuxième lecture le 4 mai 1961..—
Projet de loi n° 61 (année 19601961).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 9 mai
1961, n° 1162 ; rapport le 7 juillet 1961 par
M . Sammarcelli, n° 1318 ; le projet de loi est
retiré de l 'ordre du jour à la demande du Gou-
vernement [12 juillet 1961] (p . 1658).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LEQTURE
[16 novembre 1960 (p . 3889) ; [17 novembre
1960] (p . 3991) ; [30 novembre 1960] (p . 4170,
4194) ; [9 décembre 1960] (p . 4510) ; [13 dé-
cembre 1960] (p . 4584) ; [14 décembre 1960]
(p . 4599, 4627) . Entendus : MM . Michelet,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ;
Sammarcelli . Président de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République,
Rapporteur ; Mme Thome-Patenôtre, MM . Du-
buis, Crouan, Brocas, Mme Devaud,
MM . Villedieu, Frédéric-Dupont, Mignot,
Ballanger, 1-loquet, Rousselot ; Observations
sur : les travaux de la Commission de réforme
du Code civil (p . 3889, 3890) ; le rôle du doyen
Julliot de la Morandière, le régime de la sépa-
ration de biens (p . 3891, 3897, 3912) ; le
régime de la participation aux acquêts (p . 3891,
3894, 3895, 3896, 3897, 3898, 3912, 4070) ; le
régime 3e la communauté d'acquêts (p . 3892,
3895, 3915) ; le pouvoir du mari sur l'admi-
nistration des biens communs et des biens pro-
pres de la femme (p . 3892, 4170, 4172, 4173),
notamment en ce qui concerne les immeubles,
les fonds de commerce, les baux de longue
durée (p . 4172) ; le problème des biens réservés
(p . 3892, 3893, 3899, 3915, 4170) ; l'abandon
proposé du principe de l'immutabilité des con-
ventions matrimoniales (p 3892, 3893, 3398,
3899, 4173, 4174) ; l'abandon proposé de la
faculté accordée à la femme de renoncer à la
communauté (p . 3895, 3897, 3899, 3900, 3914,
4170) ; l'administration et la disposition des
valeurs mobilières (p . 3897, 3899, 3914, 3916,
4171) ; la proposition tendant à permettre au
moment du mariage l ' option entre deux régimes
légaux (p, 3892, 3893, 3896, 3912, 3916) ; les
systèmes étrangers (p . 3896, 3913, 3914) ; le
problème des baux et le logement de la famille
(p . 4172).

Art. l er : Modification des articles 1387 à
1522 du Code civil (p . 4174) .

Art . 1387 du Code civil, adoption (p . 4174)•

Art . 1388 du Code civil (p . 4174) ; amen-
dement de M . Coste-Floret et de Mmes Thome-
Patenôtre et Devaud (option facultative entre
deux régimes légaux, communauté réduite aux
acquêts et participation aux acquêts — . régime
de la séparation de biens en cas de remariage
quand il reste des enfants d'un précédent lit)
(p . 4174) ; observations sur : les inconvénients
du régime légal de communauté réduite aux
acquêts prévu par le projet (p . 4175) ; les anté-
cédents historiques du système d'option entre
deux régimes légaux (p . 4175) ; les exemples
étrangers (p . 4176) ; le caractère facultatif de
l'option (p . 4176) , et la présomption générale
en faveur du régime de communauté réduite
aux acquêts (p . 4176) ; l'institution d'un régime
de séparation de biens en cas de remariage
quand il reste des enfants d 'un précédent lit
(p . 4176) ; les inconvénients du système de
l'option entre deux régimes légaux, notamment
la rupture de l'unicité du régime de droit com-
mun (p . 4177) ; les inconvénients du régime de
séparation de biens en cas de remariage
(p . 4177, 4178, 4182, 4183) ; les difficultés pra-
tiques de l'application du système d'option
(p . 4178, 4179, 4180, 4181, 4182, 4183) ; les
responsabilités des officiers d'état civil (p . 4180,
4181, 4182, 4183) ; le caractère bourgeois du
régime de participation aux acquêts (p . 4179) ;
le caractère « populaire » du régime de com -
munauté (p . 4179, 4182) ; la nécessité de tenir
compte des moeurs nouvelles et notamment de
l'habitude du travail féminin dans la modifi-
cation des régimes matrimoniaux (p . 4180) ; la
suppression proposée par le projet, de la faculté
donnée à la femme de renoncer à la commu-
nauté (p . 4183) ; et la suppression proposée des
dispositions de la loi de 1907 sur les biens
réservés (p . 4183) ; l'engagement pris par le
Gouvernement de supprimer les taxes sur les
contrats de mariage et de diminuer les hono-
raires des notaires (p . 4182) ; rejet au scrutin
des deux premiers alinéas de l'amendement
(p . 4185) ; liste des votants (p . 4190) ; rejet
du 30 alinéa (séparation de bien en cas de
remariage) (p . 4185) ; adoption de l'article 1388
(p. 4185).

Art . 1389 du Code civil (p . 4185) ; amen-
dement de M. Sammarcelli au nom de la Com-
mission tendant à modifier la rédaction du
2° alinéa, adoption (p . 4185) ; amendement de
M. Sammarcelli au nom de la Commission
tendant à substituer dans le dernier alinéa les
mots « des biens communs » aux mots « de la
masse commune », adoption (p . 4185) ; adoption
de l'article 1389 (ibid .) .
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Code civil . Art. 1390 du Code civil (p . 4185) ; amen-
dement de M . Sammarcelli au nom de la
Commission tendant à reprendre le texte initial
du projet du Gouvernement (p. 4185) ; obser-
vations sur : la nécessité d 'étendre à tous les
biens la faculté donnée aux époux de convenir
par contrat de mariage que le conjoint sur-
vivant pourra conserver, à charge d'en payer
la valeur, un bien appartenant au conjoint
prédécédé (p . 4185, 4186) ; adoption de l'amen-
dement (p . 4186) ; amendement de M . Sammar-
celli au nom de la Commission (procédure selon
laquelle la valeur du bien sera appréciée à défaut
d'accord amiable), adoption (p . 4186) ; amen-
dement de M . Sammarcelli au nom de la Com-
mission tendant à modifier la rédaction du 2 e
alinéa, adoption (p. 4186) ; adoption de l ' article
1390 (p. 4186).

Art . 1391 du Code civil, adoption (p . 4186).

Art . 1392 du Code civil, (p . 4186) ; amen-
dement de M . Sammarcelli au nom de la Com-
mission tendant à viser les personnes qui ont
qualité pour assister ou représenter l'incapable
(p. 4186) ; adoption (ibid .) ; adoption de l 'ar-
ticle 1392 (ibid .).

Art. 1393 du Code civil (p. 4186) ; amen-
dement de M Sammarcelli au nom de la Com-
mission (modification de forme), adoption
(p. 4186) ; adoption de l'article 1393 (ibid .).

Art. 1394 du Code civil (ibid .) ; l'article est
réservé jusqu' au vote de l ' article 1397 (p . 4186);
reprise de la discussion (p . 4199) ; amendement
de M. Sammarcelli au nom de la Commission
(ibid.) ; retrait (ibid .) ; adoption de l ' article 1394
(p . 4199).

Art . 1395 du Code civil (p. 4186) ; amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre (p . 4187) ;
amendement de Mme Devaud (p . 4187) ; amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre et. M . Coste-
Floret (p . 4187) ; ces amendements sont retirés
en raison du rejet des amendements de M . Coste-
Floret et de Mmes Thome-Patenôtre et Devaud
présentés à l'article 1388 (p. 4187) ; amendement
de M. Sammarcelli au nom de la Commission
(à l 'égard des tiers les pouvoirs des époux sont
réputés être ceux que leur confère le régime de
droit commun) (p . 4187) ; observations sur : la
sécurité des tiers lorsque l'acte de mariage
mentionne que les époux n ' ont pas fait de con-
trat (p . 4187) ; les iniquités pouvant résulter de
l'application du texte proposé par le Gouver-
nement (p . 4187) ; adoption de l'amendement
(p . 4188) ; adoption de l'article 1395 (p . 4188).

Art . 1396 du Code civil (p . 4188) ; amen-
dement de M . Sammarcelli au nom de la Com-
mission (représentation des parties au contrat de

mariage) (p . 4188) ; adoption (ibid .) ; amen-•
dement de MM Sammarcelli et Courant au
nom de la Commission (possibilité d ' annexer
après mention au contrat de mariage l ' acte
de modification) (p. 4188) ; adoption (ibid .)
adoption de l'article 1396 (ibid .).

Art. 1397 du Code civil (p . 4188) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Com-
mission (immutabilité des conventions matri-
moniales) (p. 4188) ; observations sur : le
maintien nécessaire du principe de l ' immu-
tabilité des conventions matrimoniales
(p. 4188) ; le contrat de mariage pacte familial
(p . 4189) ; le fait que la plupart des jeunes
époux ignorent le régime sous lequel ils sont
mariés (p . 4195) ; l'évolution de la condition
féminine (ibid .) ; les avantages des dispositions
proposées par le projet gouvernemental (p .4196
à 4198) ; la nécessité d'une adaptation du
régime matrimonial au cours de la vie des
époux (p . 4196) ; les garanties apportées par
l ' intervention du notaire et celle du tribunal
(p . 4197) ; la protection des droits des tiers
(ibid.) ; l'abondon de la règle de l'immutabilité
et l 'atteinte portée aux principes du droit des
obligations (p. 4198) ; l'intérêt pratique d'une
possibilité de modifier le régime matrimonial
(p . 4198) ; la possibilité d 'apporter un assou-
plissement sans porter atteinte à la règle de
l ' immutabilité des conventions matrimoniales
(p . 4198, 4199) ; le maintien nécessaire de la
conception du contrat de mariage pacte de
famille (p . 4199) ; rejet au scrutin de l'amen-
dement de M. Sammarcelli (p . 4199) ; liste des
votants (p. 4223) ; adoption de l ' article 1397
(p. 4199).

Art . 1398 du Code civil (p. 4199) ; amen-
dement de M . Boscary-Monsservin (séparation
de biens lorsque l'un des époux aura été inter-
dit ou interné) (p . 4199) ; observations sur : le
fait que cet amendement paraît inutile en
raison des dispositions générales de l'article
1407 (p . 4200) ; rejet de l'amendement (ibid .)
amendement de M . Sammarcelli au nom de la
Commission (mesures conservatoires lorsque
l ' un des époux l'ait des actes contraires à l ' in-
térêt de la famille) (p . 4200) ; observations sur:
la nécessité d'étendre ces dispositions au cas de
changement de régime matrimonial (p . 4200)
sous-amendement dans ce sens de M . Paul
Pillet (p . 4200) ; adoption (p . 4201) ; adoption
de l 'amendement modifié de M . Sammarcelli
(ibid .) ; adoption de l ' article 1398 (ibid .).

Art. 1399 du Code civil (p . 4201) ; amen-
dement de M. Sammarcelli au nom de la Com-
mission (modification de forme), adoption
(p . 4201) ; adoption de l ' article 1399 (ibid .) .
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Art. 1400 du Code civil (p . 4201) ; amen-
dement de M. Sammarcelli au nom de la Com-
mission (p . 4201) ; cet amendement est retiré en
raison du rejet de l'amendement déposé à l ' ar-
ticle 1397 (ibid.) ; adoption de l 'article 1400
(p. 4201).

Art . 1401 du Code civil (p . 4201) ; cet article
est réservé jusqu'au vote des articles 1418, 1435,
1438 et 1440 (p . 4201) ; reprise de la discussion
(p. 4615) ; amendement de MM . Sammar-
celli et P . Coste .Floret au nom de la Commis-
sion (suppression des biens réservés de la
femme) (ibid .) ; amendement analogue de M . P.
Coste-Floret (ibid .) ; observations sur : la sup-
pression par la Commission des biens réservés
(p . 4616) ; le maintien nécessaire de ces biens
(p. 4616, 4617) ; rejet du premier alinéa de
l'amendement de MM . Sammarcelli et Coste-
Floret (p. 4618) ; en conséquence, l'amendement
de M. P. Coste-Floret est également rejeté
(ibid .) ; amendement de Mme Devaud (retour
intégral à la loi de 1907 en ce qui concerne les
pouvoirs de la femme sur ces biens réservés)
(p. 4618) ; observations sur : l'égalité entre le
mari et la femme en matière de pouvoir sur les
biens communs (p . 4618) ; rejet (ibid.) ; amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre (p. 4618) ;
amendement de Mme Devaud (ibid.) ; ces
amendements sont réservés (ibid .) ; amendement
de Mme Devaud (poursuite par les créanciers
sur les biens réservés jusqu'à concurrence de la
moitié de leur créance) (p . 4618) ; rejet
(p. 4619) : ; amendement du Gouvernement
(preuve des biens réservé .) (p. 4619) ; adoption
(ibid .) ; adoption du second alinéa de l ' amen-
dement de MM. Sammarcelli et Coste-Floret
(ibid .) ; te vote sur l'article 1401 est réservé
(ibid .) ; reprise de la discussion (p . 4621) ; retrait
des amendements de Mmes Devaud et Thome-
Patenôtre (ibid .) ; adoption de l'article 1401
(p . 4621).

Art . 1402 du Code civil (p. 4201) ; amen-
dement de M . Sammarcelli au nom de la Com-
mission (modification de forme), adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 1402 (p . 4202).

Art . 1403 du Code civil (p . 4202) ; amen-
dement de M . tlostache (contribution aux
charges du mariage, compte tenu pour la
femme de son activité matérielle, de son rôle au
foyer) (p . 4202) ; observations sur : la valeur
économique et sociale des tâches accomplies
dans le foyer par la femme (p . 4202) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Hostache tendant à
reprendre les dispositions de l ' ancien article 214
du Code civil (p . 4202) ; adoption (ibid .) ; adop-
tion de l'article 1403 (p . 4202) .

Art . 1404 du Code civil (p . 4202) ; sup-
pression de la mention concernant les chèques
postaux, (notification au mari du compte
ouvert à une femme commune en biens)
(p. 4202) ; observations sur : le retour souhai-
table à la loi de 1943 obligeant les banquiers à
annoncer aux maris, l ' ouverture d'un compte
à leur femme (p . 4203) ; le vote sur l'article et
sur l'amendement est réservé (p . 4203) ; amen-
dement de M. Coste-Floret devenu sans objet
(p. 4619) ; retrait (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 1404 (ibid.).

Art. 1405 du Code civil (p . 4203) ; amende-
ment de M . Coste-Floret tendant à supprimer
le deuxième alinéa (p . 4203) ; observations sur :
la nécessité d'assurer une plus saine répartition
des notions de gestion patrimoniale entre les
deux époux dans les différents régimes matri-
moniaux en supprimant la faculté d'initiative
concurrente prévue par le deuxième alinéa de
l'article 1405 (ibid .) ; le fait que les dispositions
de l'alinéa 2 de l'article 1405 auraient dû
figurer au chapitre II qui traite des règles
relatives à la communauté d'acquêts (p . 4203,
4204) ; les conséquences désastreuses d'une
application de ces dispositions au régime de
participation aux acquêts (p . 4203) ; l'interpré-
tation concordante du Président de la Commis-
sion et du Gouvernement : l'article 1405 ne
s'applique pas au régime de la participation
aux acquêts (p . 4204) ; retrait de l ' amendement
de M . Coste-Floret (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 1405 (ibid .).

Art . 1406 du Code civil, adoption (p . 4204).
Art . 1407 du Code civil, adoption (p. 4204).

Art . 1408 du Code civil, adoption (p . 4204) .
Art . 1409 du Code civil (p . 4204) ; amende-

ments de M. Sammarcelli au nom de la Com-
mission (modification de forme) (p. 4205);
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 1409
(ibid .).

Art . 1410 du Code civil (p . 4205) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Com-
mission (preuves entre époux par tous moyens,
sauf par commune renommée (p . 4205) ; observa-
tions sur : le problème de la preuve entre
époux, notamment en matière de reprises
mobilières (p. 4205) ; adoption de l'amendement
(p . 4206) ; qui devient l'article 1410 (ibid .).

Art. 1411 du Code civil (p . 4206) ; renvoi de
la discussion à la séance suivante (ibid .) ; suite
de la discussion (p . 4510) ; amendement de
M . Coste-Floret (suppression des biens propres
en vertu d'une promesse de vente antérieure
au mariage) (p . 4510) ; observations sur : la

Code civil.
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CLASSES MOYENNES.

— Prolétarisation . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 12.

CLASSES DE NEIGE. — Voy . QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 6.

CLAUSE.

— de non-concurrence dans le contrat de
travail des V.R.P. --- Voy . VOYAGEURS, RE-

PRÉSENTANTS ET PLACIERS, 1.

CLAUSES MILITAIRES.

- en Algérie . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 19.

CLÉMENCE.

— Mesures de — en Algérie . — Voy.
MINISTÈRES (Présentation du Cabinet de
M . Debré).

CLERMONT-FERRAND (Puy-de-
Dôme). — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 51.

CLIMATOTHÉRAPIE. -- Voy . QuEs-

TIONS ORALES (avec débat), n° 58.

CLINIQUE VELPEAU (Jardin de la).

— Affectation du. — Voy. QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 273.

CLINIQUES PHTISIOLOGIQUES.

— Régime . — Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 13.

CLOCHARD .— Voy . CODE PÉNAL, 1 et 11 .

CLO TURF.

— d 'une session . — Voy . ASSEMBLÉE NA -
TIONALE ; RÈGLEMENT (Interprétation du) ;
PROCÈS-VERBAL.

CODE.

— des débits de boissons. — Voy. AL-

coonisME, 5.
— disciplinaire et pénal de la marine mar-

chande . — Voy . MARINE MARCHANDE, 3.

- des pensions civiles et militaires de
retraites (art . L 8) . Voy. PENSIONS ET

RETRAITES, 8.

Voy. aussi : BUDGET DE 1962 (no 1809)
[12 juillet 1962] (p . 2371, 2372).

CODE DE L'ADMINISTRATION
COMMUNALE . Voy . COLLECTIVITÉS

LOCALES, 18.

CODE CIVIL.

§ ler . — Proposition de loi tendant à modi-
fier le premier alinéa de l 'article 344 du Code
civil relatif à l'adoption, présentée à l'Assemblée
Nationale le 28 avril 1959 par M René Pleven
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République), n° 21 ; rapport le
27 juillet 1959 par M . Villedieu, n° 244.
Adoption en première lecture le 4 novembre
1959 (p . 2169) . — Proposition de loi n° 57.

Transmise au Sénat le 5 novembre 1960
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles et de législation), n° 30 (année 1960-
1961) ; rapport le 24 novembre 1960 par
M Jozeau-Marigné, n° 61 (année 1960 .1961).

Adoption avec modification en première lecture
le 6 décembre 1960. — Proposition de loi n° 32
(année 1960.1961).

Transmise à l' Assemblée Nationale le
6 décembre 1960, n° 1018 ; rapport le
13 décembre 1960 par M . Villedieu, n° 1053.
Adoption définitive en deuxième lecture le
13 décembre 1960. — Proposition de loi n° 228.

Loi n° 60-1370 du 21 décembre 1960, publiée
au T.O. du 22 décembre 1960 (p . 11561) .
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rejet de l'amendement (p . 4631) ; adoption de

l'article 1451. (ibid .).

Art . 1452 du Code civil, adoption (p . 4631).

Art . 1453 du Code civil (p . 4631) ; amende-

ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme) : adoption (ibid .);
adoption de l'article 1453 (ibid .).

Art . 1454 du Code civil, adoption (p . 4631).

Art . 1455 du Code civil, adoption (p . 4631).

Art . 1456 du Code civil (p . 4631) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme) ; adoption

(p . 4632) ; amendement de M . Sammarcelli au
nom de la Commission tendant à préciser que
le tribunal de grande instance compétent doit
statuer en la forme des référés, adoption
(p. 4632) ; adoption de l'article 1456 ainsi
modifié (p . 4632).

Art . 1457 du Code civil, adoption (p . 4632).

Art . 1458 du Code civil, adoption (p . 4632).

Art . 1459 du Code civil, adoption (p . 4632).

Art . 1460 du Code civil, adoption (p . 4632);
amendement de M . Sammarcelli au nom de la
Commission (modification de forme) (p . 4632);
observations sur : la nécessité de revenir à la
rédaction proposée par le Sénat (p . 4632) ;
rejet (p . 4633) ; adoption de l'article 1460 (ibid .).

Ait. 1461 du Code civil, adoption (p . 4633);
amendement de Mme Devaud tendant a insérer
un article 1461 bis (ibid .) ; cet amendement est
devenu sans objet (ibid .) ; amendement de
Mme Devaud tendant à insérer un article 1461
ter (ibid .) ; cet amendement est devenu sans
objet (ibid .) ; amendement de Mine Devaud
tendant à insérer un article 1461 . quater (ibid .);
son amendement est devenu sans objet (ibid .).

Art . 1462 du Code civil, adoption (p . 4633).

Art . 1463 du Code civil, adoption (p . 4633).

Art . 1464 du Code civil (p . 4634) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme), adoption (p, 4634);
adoption de l'article 1464 ainsi modifié (ibid .).

Art . 1465 du Code civil (p . 4634) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme) . adoption (p . 4634);
adoption de l'article 1465 ainsi modifié (ibid .);
amendement de M . Sammarcelli tendant à
insérer un article 1465 bis (convention d'ameu-
blissement), adoption (p . 4634).

Art. 1466 du Code civil, adoption (p . 4634).
Art . 1467 du Code civil, adoption (p . 4634).
Art . 1468 du Code civil (p . 4635) ; amende-

ment de M. Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification (le forme), adoption (p . 4635);
amendement de ;\l . Sammarcelli au nom de la

Commission tendant à supprimer le deuxième
alinéa (en raison de l'adoption de l ' amendement

précédent), adoption (p. 4635) ; amendement

de M . Sammarcelli au nom de la Commission
(modification de forme du dernier alinéa),
adoption (p . 4635) ; adoption de l'article 1468
ainsi modifié (p . 4635).

Art . 1469 du Code civil (p . 4635) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (p . 4635) ; amendements de M. Sammarcelli
au nom de la Commission (modification de
forme), adoption de ces deux amendements
(p . 4635) ; adoption de l'article 1469 ainsi
modifié (ibid .).

Art . 1470 à 1476 du Code civil, adoption
(p . 4635).

Art . 1477 du Code civil (p . 4636) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion tendant, dans les paragraphes premier,
deuxième et sixième, à remplacer les mots « à
l'adoption du régime » par les mots « à la mise
en application du régime », adoption (p . 4636);
adoption de l'article 1477 ainsi modifié (ibid .).

Art . 1478 à 1481 du Code civil, adoption
(p . 4636).

Art . 1482 du Code civil (p . 4636) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion tendant à supprimer le deuxième alinéa,
adoption (p . 4636) ; adoption de l'article 1482
ainsi modifié (ibid .).

Art . 1483 du Code civil, adoption (p . 4636).

Art . 1484 du Code civil (p . 4636) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme), adoption (p . 4636);
amendement, de M . Sammarcelli au nom de la
Commission prévoyant que les di spositions des
articles 1462 à 1466 et 1468 à 1473 sont appli-
cables aux régimes de participation aux acquêts,
adoption (p . 4637) ; adoption de l'article 1484
ainsi modifié (ibid .).

Art . 1485 du Code civil (p . 4637) ; amende-
ment de M. Sammarcelli au nom de la Commis-
sion tendant à supprimer dans le dernier alinéa
les mots « notamment des immeubles ou des
fonds de commerce », adoption (p . 4637) ; adop-
tion de l ' article 1485 ainsi modifié (ibid .).

Art . 1486 à 1495 du Code civil, adoption
(p . 4637).

Art . 1496 du Code civil (p . 4635) ; amende-
ment de MM . Sammarcelli et Dejean au nom
de la Commission tendant à insérer dans le
deuxième alinéa après les mots « peut êt ' e tenu »
les mots «en vertu des articles 205 et 206, 207
et 233 du présent Code » (p. 4637) ; observa-
tions sur : la nécessité de tenir compte du vote
de l 'Assemblée émis sur l'article 1433 (p . 4637) ;

Code civil .
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Code civil . adoption de l'amendement (p . 4638) ; adoption
de l'article 1496 ainsi modifié (ibid .).

Art. 1497 du Code civil (p . 4638) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion tendant à autoriser le recours des époux
l'un contre l'autre (p . 4638) ; adoption (ibid .);
adoption de l'article 1497 ainsi modifié (ibid .).

Art. 1498 du Code civil (p . 4638) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (partage de la masse commune «sauf clauses
contraires»), adoption (p . 4638) ; amendement
de M . Sammarcelli au nom de la Commission
(modification de forme du deuxième alinéa),
adoption (p . 4638) ; adoption de l'article 1498
ainsi modifié (p . 4638).

Art . 1499 du Code civil (p . 4638) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion tendant à préciser que le Président du tri-
bunal de grande instance devra statuer en la
forme des référés, adoption (p . 4638) ; adoption
de l ' article 1499 ainsi modifié (ibid .).

Art. 1500 et 1501 du Code civil, adoption
(p. 4638).

Art . 1502 et 1503 du Code civil, adoption
(p. 4639).

Art . 1504 du Code civil (p . 4639) ; amende-
ment de M Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme du dernier alinéa),
adoption (p . 4639) ; adoption de l'article 1504
ainsi modifié (ibid .).

Art. 1506 à 1508 du Code civil, adoption
(p. 4639).

Art . 1509 du Code civil (p . 4639) ; amen-
dement de M . Sammarcelli au nom de la
Commission (modification de forme de la
dernière phrase), adoption (p . 4639) ; adoption
de l'article 1509 ainsi modifié (ibid .).

Art. 1510 et 1511, adoption (p. 4639).
Art . 1512 à 1518, adoption (p . 4640).
Art . 1519 du Code civil (p. 4640) ; l'amen-

dement de M . Sammarcelli au nom de la
Commission devenu sans objet est retiré
(p. 4640) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 1520 du Code civil (p . 4640) ; amen-
dement de M. Sammarcelli au nom de la
Commission (modification de forme du premier
alinéa), adoption (p . 4640) ; adoption de
l'article 1520 ainsi modifié (ibid .).

Art. 1521 et 1522 du Code civil, adoption
(p. 4640).

Adoption de l'article premier du projet de loi
(p . 4640).

Article additionnel de M . P. Coste-Floret
tendant à modifier les alinéas 1 et 4 de

l'article 75 du Code civil (p . 4640) ; cet article
additionnel devenu sans objet est retiré (ibid .).

Article additionnel de M . Sammarcelli au
nom de la Commission (modification du premier
alinéa de l'article 75 du Code civil) (p . 4640);
observations sur : la nécessité d'adopter cet
article additionnel en raison de l ' abrogation de
l 'article 214 du Code civil par l 'article 17 du
projet de loi (p . 4640) ; adoption de l'article
additionnel (ibid .).

Article additionnel de M . P. Coste-Floret
tendant à rétablir le paragraphe V de l'article 76
du Code civil (p . 4640) ; cet article additionnel
devenu sans objet est retiré (ibid .).

Art . 2 du projet : Modification de l ' article 243
du Code civil (p . 4641) ; amendements de
M. Samnarcelli au nom de la Commission
(généralisation aux deux époux des dispositions
prévues au projet pour les actes du mari seule-
ment), adoption des deux amendements (ibid .);
adoption de l'article 2 ainsi modifié (ibid .).

Art . 3 : Modification de l ' article 311 du Code
civil, adoption (p . 4641).

Art . 4 : Modification de l ' article 595 du Code
civil, adoption (p . 4641).

Art . 5 : Modification du premier alinéa de
l'article 910 du Code civil (p . 4641) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme), adoption (p . 4641);
adoption de l ' article 5 ainsi modifié (ibid .).

Article additionnel de M. Sammarcelli au
nom de la Commission tendant à compléter
l 'article 1097 du Code civil par un troisième
alinéa (même interdiction pour les contrats
comprenant constitution d 'une rente viagère
stipulée réversible au profit du survivant des
époux), adoption (p . 4641).

Art . 6 : Modification du deuxième alinéa de
l'article 1167 du Code civil, adoption (p . 4641).

Art 7 : Modification de l'article 1718 du
Code civil, adoption (p . 4641).

Art . 8 : Modification de l 'article 1990 du
Code civil, adoption (p . 4641).

Art . 9 : Modification de l 'article 5 du Code
du commerce, adoption (p . 4641).

Art . 10 (supprimé par le Sénat, cet article
demeure supprimé) (p . 4642).

Art 10 «bis» : Modification des articles 29'
30, 31, 32, 34, deuxième alinéa de la loi du
ler juin 1924 (p . 4642).

Art . 29 de la loi du ler juin 1924, adoption
(p. 4642).

Art . 30 de la loi (lu l er juin 1924 (p . 4642);
amendement de M. P. Coste-Floret (ibid .) ; cet
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Art . 1431 du Code civil (p . 4588) ; amen-
dement de M. Coste-Floret (modification de
forme), adoption de cet amendement qui
devient l'article 1431 (ibid .).

Art. 1432 du Code civil (p . 4588) ; amen-
dement de M . Coste-Floret (modification de
forme) (p. 4558) ; adoption de l'amendement
qui devient l 'article 1432 (ibid .).

Art. 1433 du Code civil (p . 4588) ; amende-
ment de M . Coste-Floret proposant une nou-
velle rédaction (p . 4588) ; rejet (ibid .) ; amen-
dement de MM. Sammarcelli et Dejean au nom
de la Commission (limitation des cas dans les-
quels la communauté supporte la charge des
obligations alimentaires dues par les époux)
(p . 4588) ; observations sur : le paiement des
pensions alimentaires dues à un précédent
conjoint par suite de divorce (p . 4589) ; adop-
tion de l 'amendement qui devient l'article 1433
(ibid .).

Art . 1434 du Code civil (p . 4599) ; amen-
dement de M . P. Coste-Floret (ibid .) ; cet
amendement devenu sans objet est retiré
(ibid .) ; amendement de MM Sammarcelli et
Dejean au nom de la Commission visant les
obligations alimentaires (ibid .) ; modifié (ibid .);
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 1434
(p. 4599).

Art . 1435 du Code civil (p . 4599) ; obser-
vations sur : l ' égalité formelle établie entre les
époux, les pouvoirs insuffisants accordés à la
femme (p . 4600) ; la gestion des valeurs mobi-
lières par le mari (ibid .) ; amendement de
Mme Devaud (mandat tacite réciproque pour
l 'administration des biens communs) (ibid .) ;
amendement anologue de Mme Thome-Pate-
nôtre (ibid .) ; amendement de M. P. Coste-
Floret (suppression du consentement de la
femme pour la perception des capitaux prove-
nant de l'aliénation des biens les plus impor-
tants de la cemmunauté (ibid .) ; sous-amende-
ment de M . Pillet à l 'amendement de M. P.
Coste-Floret (inclusion des baux commerciaux
et des baux ruraux) (p .4601) ; observations sur:
la situation économique de la femme (p . 4601);
la gestion des valeurs mobilières (ibid .) ; le
travail de la femme (ibid .) ; la nécessité d'une
gestion à l'intérieur de la communauté
(p. 4601) ; la nécessité de maintien du chef de
la communauté (p . 4602) ; le caractère incohé-
rent des dispositions de l'article 1435 du projet
(p . 4602) ; les difficultés d 'application d'un
système de la gestion (p. 4603) ; rejet de
l ' amendement de Mme Devaud (p . 4603) ; rejet
de l ' amendement de Mme Thome-Patenôtre
(ibid .) ; observations sur : les pouvoirs du mari
en matière de baux commerciaux et de baux

ruraux (p. 4603) ; adoption du sous-amende-
ment de M . Pillet (p . 4604) ; adoption de
l'amendement de M . P. Coste-Floret ainsi
modifié (p . 4604) ; amendement de MM . Sam-
marcelli et Pleven au nom de la Commission
(libre disposition par le mari des navires, ba-
teaux, aéronefs ; consentement de la femme
pour immeubles affectés à sa profession séparée)
(p . 4604) ; observations sur : les difficultés
d'application du texte voté par le Sénat
(p . 4604) ; adoption de l'amendement (ibid .) ;
amendement de MM . Sammarcelli et Pleven
(consentement de la femme pour l'aliénation
des établissements industriels) (p . 4604);
adoption (ibid .) ; amendement de M . Sammar-
celli au nom de la Commission (modification de
forme du sixième alinéa) ; adoption (ibid .);
amendement de Mme Thome-Patenôtre (con-
sentement de la femme pour la disposition des
droits sociaux) (p . 4605) ; amendement de
M. Sammarcelli au nom de la Commission
(consentement de la femme pour la disposition
des droits sociaux liés au logement de la
famille) (p . 4605) ; amendement de M . .1 .-Albert
Sorel (référence à la loi du 11 mars 1957 sur la
propriété littéraire et artistique) (p . 4605);
rappel au règlement de M. P . Coste-Floret
(ordre de discussion des amendements)
(p . 4606) ; retrait de l'amendement de M . J .-
Albert Sorel (ibid .) ; amendement de M. Sam-
marcelli (p . 4606) ; observations sur : les diffi-
cultés d'application de l'amendement de
Mme Thome-Patenôtre (p . 4606) ; adoption de
cet amendement (ibid .) ; les deux amendements
de M . Sammarcelli devenus sans objet sont
retirés (ibid .) ; adoption de l'article 1435
(p. 4607).

Art . 1436 du Code civil (p . 4607); retrait
des amendements de Mmes Thome-Patenôtre,
Devaud, M. P. Coste-Floret (p . 4607) ; amen-
dement du Gouvernement (consentement de la
femme pour le partage des successions qui
tomberaient en communauté) (p . 4607) ; obser-
vations sur : l'intervention de la femme lors-
qu'une succession est susceptible de tomber
dans la communauté (ibid .) ; amendement de
M . Sammarcelli (substituer aux mots « en com-
munauté du chef de cette dernière » les mots
« dans la communauté en tout ou en partie »
(p . 4607) ; retrait (ibid .) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement qui devient l'arti-
cle 1436 (ibid .).

Art, 1437 du Code civil (p . 4608) ; amen-
dement de M . P . Coste-Floret (liberté pour le
mari d ' aliéner ses biens propres en pleine pro
priété) (p . 4608) ; cet amendement est modifié
(sous forme d'article 1437 bis du Code civil

Code çjvi3 .



COD

	

— 364 —

	

COD

Code civil . (ibid .) ; adoption de l'article 1437 (ibid .) ; adop-
tion de l 'amendement de M. P. Coste-Floret
sous forme d'un article 1437 bis du Code civil
(ibid .).

Art . 1438 du Code civil (p . 4608) ; obser-
vations sur : l'incapacité de la femme mariée,
les dispositions insuffisantes du projet (ibid .);
la nécessité d'autoriser la femme à gérer ses
biens propres (p . 4609, 4610) ; amendement de
Mme Devaud (libre administration de ses biens
propres par chacun des époux) (p . 4610);
amendement de M . P . Coste-Floret (adminis-
tration de ses biens propres par la femme)
(ibid .) ; amendement analogue de M . P. Coste-
Floret et de Mmes Devaud et Thot-ne-Patenôtre
(ibid .) ; observations sur : le maintien néces-
saire de l'unité d'administration entre les mains
du mari (p . 4611) ; la nécessité de tirer les con-
séquences du fait que la capacité civile a été
rendue à la femme (p . 4611) ; celle de mettre le
droit français en harrnonie avec l 'évolution de
la femme dans la société (p . 4612) ; les inconvé-
nients pour la femme des dispositions de
l 'amendement de M P . Coste-Floret et de
Mmes Devaud et Thome-Patenôtre (p. 4613);
la position du Gouvernement (p . 4612, 4613),
celle du groupe M R .P . (p . 4613, 4614);
adoption au scrutin de cet amendement
(p . 4614) ; liste des votants (p . 4622) ; amen-
dement de M. P. Coste-Floret (p . 4614) ;
retrait (ibid .) ; adoption de l'article 1438
(ibid .).

Art . 1439 du Code civil (p . 4614) ; amen-
dement (le Mme Devaud tendant à supprimer
l'article (ibid .) ; retrait (ibid .) ; cet amendement
est repris par M . P. Coste-Floret (ibid .) ; adop-
tion (p. 4615) ; en conséquence l'article est
supprimé (ibid .).

Art . 1440 du Code civil (p . 4615) ; amen-
dement de M . P. Coste-Floret (p . 4615) ; retrait
(ibid .) ; amendement de Mme Devaud (contes-
tation des actes passés par un époux et mettant
en cause le patrimoine familial) (p . 4615) ; rejet
(ibid .) ; adoption de l'article 1440 (ibid .).

Art . 1441 du Code civil, adoption (p . 4619).

Art . 1442 du Code civil (p. 4619) ; amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre (rétablisse-
ment de la faculté offerte à la femme de renon-
cer à la communauté) (p . 4619) ; sous-amende-
ment de MM . Thorailler et Moynet (limitation
de cette faculté au cas où la femme aura donné
une procuration générale à son mari) (p . 4620) ;
observations sur : les pouvoirs nouveaux
accordés à la femme par le projet (ibid .) ; la
nécessité de maintenir les garanties existant
dans le Code civil en faveur de la femme
(p. 4620, 4621) ; la position du Gouvernement

(p . 4621) ; rejet du sous-amendement (ibid .);
rejet de l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article 1442 (ibid .).

Art . 1443 du Code civil (p . 4627) ; amen-
dement de M . Sammarcelli au nom de la
Commission (modification de forme) (ibid .) ;
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 1443
(ibid .).

Art . 1444 du Code civil (p . 4627) ; adop-
tion (ibid .).

Art . 1445 du Code civil (p . 4627) ; amende-
ment de M . P. Coste-F!oret (calcul de la
récompense selon la dépense supportée par la
Communauté) (ibid .) ; observations sur : le mode
d'évaluation des récompenses (p . 4627, 4628);
le texte voté par le Sénat (ibid .) ; rejet de
l 'amendement de M . P. Coste-Floret (p . 4629) ;
adoption de l'article 1445 (ibid .).

Art . 1446 du Code civil (p . 4639) ; amende-
ment de M. P Coste-Floret (conditions dans
lesquelles la récompense est dîte à la Commu-
nauté) (ibid .) ; rejet (ibid .) ; amendement de
M . Sammarcelli au nom de la Commission
(modification de l'orme) (p . 4629) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l ' article 1446 ainsi modifié
(p . 4629).

Art . 1447 du Code civil (p . 4629) ; amende-
ment de M . P. Coste-Floret (évaluation de la
récompense) (ibid .) ; rejet (ibid .) ; amendement
de M . Sammarcelli au nom de la Commission
(modification de forme) (p . 4629) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 1446 ainsi modifié
(p . 4629) ; amendement de M . Sammarcelli au
nom de la Commission (suppression de la
subrogation réelle) (p . 4630) ; adoption (ibid .);
amendement de M. Sammarcelli au nom de la
Commission (suppression de la dernière phrase
de l 'article en raison de l 'adoption de l ' amende-
ment précédent) (p . 4630) ; adoption (ibid .);
adoption de l'article 1447 (ibid .).

Art 1448 du Code civil, adoption (p . 4630).

Art . 1449 du Code civil (p . 4630) ; amende-
ment de M . Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme) (p . 4630) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l' article 1449 ainsi modifié
(ibid .).

Art 1450 du Code civil (p . 4630) ; amende-
ment de M. Sammarcelli au nom de la Commis-
sion (modification de forme) (ibid .) ; adoption
(bid .) ; adoption de l'article 1450 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 1451 du Code civil (p . 4630) ; amende-
ment de M. P. Coste-Floret (suppression du
deuxième alinéa) (p . 4630) ; observations sur :
le droit accordé à la femme d'effectuer ses pré-
lèvements avant ceux du mari (p . 4630, 4631) ;
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amendement devenu sans objet est retiré (ibid .) ;
adoption de l'article 30 (ibid .).

Art. 31 de la loi du l er juin 1924, adoption
(p. 4642).

Art . 32 de la loi du l er juin 1924, adoption
(p . 4642).

Art . 34 du deuxième alinéa de la loi du
fer juin 1924, adoption (p . 4642) ; adoption du
premier alinéa de l ' article 10 «bis» (p . 4642);
adoption de l'ensemble de l'article 10 «bis»
(ibid .).

Art . 10 «ter» : Application de la présente loi
aux Territoires d 'outre-mer, adoption (p . 4642).

Art . 11 : Entrée en vigueur de la loi, adoption
(p . 4642).

Art . 12 : Application des articles 1397 à 1400,
1401 alinéa 7, 1402 à 1408 et 1445 à 1447 aux
époux mariés ultérieurement à la présente loi
(p . 4642) ; amendement de M . Sammarcelli au
nom de la Commission proposant une nouvelle
rédaction de l'article 12, adoption (p . 4642) ;
amendement du Gouvernement tendant à
compléter le premier alinéa de l'article 12,
adoption (p . 4642) ; en conséquence, les textes
de ces deux amendements deviennent l'article 12
(p . 4642).

Art . 13 : Situation des époux mariés sans
contrat de mariage avant l 'entrée en vigueur de
la présente loi (p . 4642) ; amendement de
Mme Thome-Patenôtre (p .4643) ; retrait (ibid .);
adoption de l'article 13 (p . 4643).

Art . 14 : Situation des époux ayant fait un
contrat de mariage, adoption (p . 4643).

Ar. 15 : Application de la loi aux contrats
de mariage comprenant un des régimes prévus
par la présente loi (p . 4643) ; amendement de
M . Sammarcelli au nom de la Commission
modifiant le deuxième alinéa en raison de la
modification apportée par le Sénat à l'article 13,
adoption (p. 4643) ; adoption de l'article 15
ainsi modifié (ibid .).

Article additionnel de MM . Huguet, Guillon
et Vidal (limitation à un an du délai accordé
pour apporter aux conventions matrimoniales
ou au régime légal les modifications prévues à
l'article 1397) (p . 4643) ; observations sur : la
nécessité d'une stabilité des conventions matri-
moniales (p . 4643) ; celle de ne pas revenir sur
le vote intervenu sur l'article 1397 (p . 4644);
retrait de l'article additionnel (ibid.).

Art . 15 « bis» : Assimilation de la déclaration
notariée à Une décision homologuant une modi-
fication du régime matrimonial pour l 'applica-
tion des articles 29 à 35 de la loi du ler juin.
1924 mettant en vigueur la législation civile

française dans les départements
Lorraine, adoption (p. 4644).

Article additionnel de MM . Sammarcelli et
Villedieu : Exemption de tout droit propor-
tionnel d 'enregistrement pour les déclarations
de propriété de biens contenues dans un contrat
de mariage et pour la déclaration d'option
prévue à l'article 13 de la loi (p . 4644) . —
Article additionnel analogue du Gouvernement
(ibid .) ; observations sur : la nécessité d 'obtenir
du Conseil supérieur des notaires un abaisse-
ment des tarifs (p . 4644) ; retrait de l'article
additionnel de M. Sammarcelli (p. 4645) ;
adoption de l'article additionnel du Gouverne-
ment (ibid .).

Art. 16 : Validité des clauses °visées d
l'article 1390 et antérieures à l ' entrée en vigueur
de la loi (p . 4645) ; amendement de
M . Sammarcelli au nom de la Commission
tendant à compléter cet article (p . 4645)
observations sur : l'arrêt de la Cour de cassa=
fion du 11 janvier 1933 excluant formellement
dans les contrats, la faculté de reprise dés biens
propres (p . 4645) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article 16 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 16 «bis» : Caractère interprétatif des
dispositions du deuxième alinéa de l ' article 14251
nouveau du Code civil (p . 4645) ; amendement
de M . Sammarcelli au nom de la Commission
(extension à l ' article 1097 nouveau) .. adoption
(p . 4645) ; adoption de l'article 16 «bis» ainsi
modifié (p . 4645).

Article additionnel du Gouvernement (vali-
dité des conventions matrimoniales en cas de
défaut de simultanéité de présence et de
consentement de toutes les parties) (p . 4645)
adoption (ibid .).

Art . 17 : Annulation des dispositions
contraires à celles de la présente loi, adoption
(p . 4646) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 4646) . = Orateurs : MM. Ballanger,
Georges Bonnet, Boscher, P . Coste - Floret,
Courant, Dejean, Mme Devaud, MM : I-Ioguet,
Hostache, Mme de la Chevrelière, MM . Michelet,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ;
Mignot, Vice-président de la Commission ;
Palewski, Pillet, Sammarcelli, Président de la
Commission, Rapporteur ; Simonnet, Mme
Thome-Patenôtre, M. Villedieu.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[12 juillet 1961] (p . 1650) . Entendu
M. Sammarcelli ; observations sur : la position
du Sénat sur l'article 1438 (p. 1650).

Art. ler (p . 1650) .

d'Alsace- Code
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Code civil . Art. 1438 du Code civil (p . 1651) ; amende-
ment de M . Ballanger (administration des biens
propres par chacun des époux) (p . 1561) ;
amendement de Mme Thome - Patenôtre (la
femme administre ses biens propres) (p . 1651);
amendement de Mme Devaud tendant à
reprendre le texte voté en première lecture par
l 'Assemblée (p . 1651) ; amendement identique
de MM. Raymond - Clergue et Coste-Floret
(p . 1651) ; observations sur : la position des
députés communistes (p . 1651) ; les dispositions
votées par le Sénat concernant les valeurs
mobilières (p . 1651) ; la nécessité de donner à
la femme la gestion de ses biens propres
(p . 1652, 1653, 1657) ; les inconvénients et les
dangers d'une telle disposition (p . 1654, 1655,
1656) ; la nécessité d 'une adoption de la
réforme par le Parlement (p . 1654, 1657) ; rejet
au scrutin de l 'amendement de M . Bellanger
(p . 1657) ; liste des votants (p . 1666) ; retrait de
l'amendement de Mme Thome - Patenôtre
(p . 1657) ; adoption au scrutin du texte commun
des amendements de Mme Devaud et de
MM . Raymond - Clergue et Coste Floret
(p . 1658) ; liste des votants (p. 1667) ; le Gou-
vernement retire le projet de l 'ordre du jour
(p . 1658) ; rappel au règlement de M . Villedieu
(ibid .) ; observations sur : la décision prise par
le Gouvernement (ibid .) . = Orateurs :
M . Bellanger, Mrne Devaud, MM . Michelet,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ;
Raymond-Clergue, Sammarcelli, Mme Thome-
Patenôtre, M . Villedieu.

§ 14. --- Proposition de loi tendant à
réformer les régies de partage des charges entre
usufruitiers et nu-propriétaires, présentée à
l'Assemblée Nationale le 27 novembre 1959
par MM . Boscher et Foyer, (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 421.

§ 15. — Proposition de loi tendant à com-
pléter et interpréter l ' article 866 du Code civil
présentée à l'Assemblée Nationale le 29 dé-
cembre 1959 par M. Mignot (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de
la République), n° 514.

§ 16. — Proposition de loi tendant à confier
dans certains cas à l'administration des contri-
butions directes le recouvrement et le paie-
ment des pensions alimentaires, présentée à
l'Assemblée Nationale le 29 décembre 1959

par M. Halbout (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
ne 517 .

§ 17. — Proposition de loi tendant à modi-
fier l 'article 767 du Code civil en ce qui con-
cerne les droits du conjoint survivant,
présentée à l'Assemblée Nationale le 3 février
1960, par M . Frédéric-Dupont (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République) n° 541. Voy . LOYERS, § 22.

§ 18. — Proposition de loi tendant à modi-
fier l'article 1758 du Code civil pour assurer la
reconnaissance du droit familial au logement,
présentée à l'Assemblée Nationale le 3 février
1960, par M. Frédéric-Dupont et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
ne 543. Voy . LOYERS, § 22.

§ 19. — Proposition de loi tendant à
modifier ou rétablir les articles 860, 861, 864,
868, 922, 1078 et 1079 du Code civil relatifs
aux rapports à succession, au calcul de la
quotité disponible, à la rescision pour lésion ou
à la réduction dans les partages d ' ascendants,
présentée à l'Assemblée Nationale le 3 février
'1960 par M . Paul Coste-Floret et plusieurs de
ses collègues, (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 545.

§ 20 .— Proposition de loi tendant à fixer
un délai pour la conservation des archives des
agréés près les tribunaux de commerce,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 11 juillet
1960 par MM. Davoust, Halbout et Seitlinger
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administra-
tion générale de la République), n° 768.

§ 21. — Projet de loi modifiant les articles
815, 832 et 866 du Code civil, les articles 807
et 808 du Code rural et certaines dispositions
fiscales, présenté à 1 Assemblée Nationale le
4 octobre 1960 par M . Michelet, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
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législation et de l'administration générale de
la République), n° 863 ; rapport le 15 juin

1961, par M . Iloguet, n° 1234. Adoption en
première lecture le 22 juin 1961 (p . 1263) . --
Projet de loi n° 264.

Transmis au Sénat le 27 juin 1961 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et du règlement), n° 281 (année
19601961) ; rapport le 12 juillet 1961, par
M . .1ozeau-Marigné, n° 309 (année 1960 .,
1961) . Adoption en première lecture le 20 juil-
let 1961 . — Projet de loi n° 129 (année
1960 1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le
21 juillet 1961, n° 1401 ; avis présenté au nom
de la Commission de la production et des
échanges, le 12 octobre 1961, par M . Collette,
n° 1448 ; rapport le 13 octobre 1961 par
M . Hoguet, n° 1451 . Adoption avec modifi-
cation en deuxième lecture le 18 octobre 1961
(p. 2608) . — Projet de loi no 317.

Transris au Sénat le 24 octobre 1961, n° 281
(année 19611962) ; rapport le 25 octobre
1961, par M . Léon Jozeau-Marigné, n° 41
(année 1961 .-1962) . Adoption avec modifi-
cation en deuxième lecture le 9 novembre 1961.
--- Projet de loi n° 11 (année 19611962).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 10 no-
vembre 1961, n° 1518 ; rapport fait au nom de
la Commission mixte paritaire, le 28 novembre
1961, par M . Hoguet, n° 1563. Adoption des
conclusions du rapport de la Commission
mixte paritaire le 29 novembre 1961 (p . 5127).
-- Projet de loi n° 349.

Loi n° 61-1378 du 19 décembre 1961,
publiée au J.O . du 20 décembre 1961
(p . 11651).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[21 juin 1961] (p . 1233, 1246) . : Entendus :
MM . Michelet, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice ; Iloguet, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Gabelle,
Rapporteur pour avis de la Commission des
finances ; Collette, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges;
Dubuis, Voisin, Cance, Rousselot, Villedieu;
observations sur : les dispositions agricoles du
projet se substituant à l'article 7 de la loi
d 'orientation agricole retiré par le Gouverne-
ment (p . 1234, 1238, 1246, 1249) ; la nécessité
d 'alléger les charges pesant sur l 'héritier
attributaire d 'une exploitation agricole du fait
de soultes ou d ' indemnités qu ' il doit verser à
son cohéritier (p . 1233) ; l 'opinion favorable

émise par le doyen Savatier (p . 1234) ; l'éco•
nomie du projet (p . 1233, 1234, 1235) ; le
maintien de l'indivision et l 'attribution préfé-
rentielle (p . 1235, 1250) ; l 'attribution de la
quotité disponible au cohéritier ayant béné-
ficié de l'attribution préférentielle (p . 1233);
les inconvénients d'une disposition de ce genre
(p . 1250) ; l'atteinte risquant d'être portée au
principe de l'égalité des cohéritiers (p . 1233,
1235, 1247) ; les modifications apportées par la
Commission des lois (p . 1233) ; notamment la
possibilité d 'une attribution préférentielle en
jouissance (p . 1233, 1235, 1236) ; l'extension de
l'article 866 du Code civil (p . 1234, 1236);
la possibilité d'une attribution conjointe à deux
ou plusieurs héritiers (p . 1236, 1246) ; les
dispositions fiscales du projet (p. 1236, 1240);
l'application de la loi nouvelle aux successions
ouvertes et non encore réglées (p . 1236) ; l'éli-
mination des petites exploitations (p . 1247,
1248) ; et l'encouragement à la concentration
agraire (p . 1248) ; les achats de terrains par les
non professionnels (p . 1249).

Art . f er : Article 815 du Code civil (p . 1250).
amendement de M . Waldeck Rochet (maintien
de l'indivision pour les exploitations familiales
seulement ; extension de la possibilité d'indi-
vision aux baux d'habitation ou à usage pro-
fessionnel) (p . 1251) ; rejet de l ' amendement
(p . 1251) ; amendement de M . Hoguet au nom
de la Commission des lois tendant à ajouter
les mois « et notamment » (p . 1251) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Collette au nom de
la Commission de la production (désignation
d 'un administrateur par le tribunal en cas de
maintien de l ' indivision) (p . 1251) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Hoguet au nom de
la Commission des lois (application de l'article
à toutes les exploitations constituant une
unité économique) (p . 1251) ; sous-amendement
de M . Collette au nom de la Commission de la
production tendant à ajouter après les mots
« con s tituant une unité économique », le mot
« viable » (p . 1251) ; amendement de M . Halbout
(maintien de l'indivision pour toute exploita-
tion agricole dont la mise en valeur etait
assurée par le défunt ou le conjoint) (p . 1251);
observations sur : la nécessité d'éviter le
morcellement ; le sens de l ' expression « unité
économique viable » (p . 1251) ; retrait de
l 'amendement de M . Collette (p . 1252) ; retrait
de l'amendement de M . Halbout (p . 1252);
adoption de l'amendement de la Commission
des lois (p. 1252) ; amendement de
M . Hoguet au nom de la Commission
des lois (suppression du droit au bail de la
liste des éléments susceptibles de bénéficier
du maintien de l'indivision) (p . 1252) ; obser-

Code civil.

24



COD

	

-- 370 —

	

COD

Code civil . valions sur : la nécessité de réserver la dis-
cussion de cette disposition jusqu'à l'examen
du projet de loi adopté par le Sénat tendant
à une modification do la législation sur les
loyers (p . 1253) ; adoption de l'amendement de
M. Hoguet (p. 1253) ; amendement de
M Hoguet au nom de la Commission des lois
(attribution des objets mobiliers d ' usage
courant) (p . 1253) ; adoption (p . 1253) ; amen-
dement de M . Hoguet au nom de la Commis-
sion des lois tendant à modifier la rédaction
du sixième alinéa de l'article 815 du Code civil
(p . 1253) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M . Hoguet au nom de la Commission des lois
(suppression du maintien obligatoire de l'indi-
vision pour une durée de cinq ans pour les
petites exploitations (p . 1253) ; observations
sur : les difficultés d'application de cette
disposition étant donné l ' absence d ' une organi-
sation de l'indivision en droit francais
(p . 1253) ; adoption de l'amendement (p . 1253);
adoption de l 'article premier du projet ainsi
modifié (p . 1253).

Art . 2 : Article 832 du Code civil (p . 1253);
amendement de M. W. Rochet tendant à la
suppression de l'article (p . 1254) ; observations
sur : les dispositions de l 'article prévoyant
l'attribution préférentielle pour toutes les
exploitations agricoles ou toutes les entreprises
commerciales, industrielles ou artisanales non
exploitées sous forme sociale ; l ' accélération de
la concentration qu 'entraînerait l'adoption de
cet article (p . 1254) ; rejet de l'amendement
(p . 1254) ; amendement de M . Hoguet au nom
de la Commission des lois tendant à une
nouvelle rédaction de l'article ; sous-amende-
ment de M . Collette tendant à ajouter après les
mots « constituant une unité économique », le
mot « viable (p . 1254) ; sous-amendement de
M. Collette (extension de l'attribution préfé-
rentielle au bénéfice du bail rural et aux
éléments mobiliers composant l'exploitation
agricole) (p. 1254) ; retrait du premier sous-
amendement de M . Collette (p . 1254) ; modifi-
cation de la rédaction du deuxième sous amen-
dement (p . 1254) ; adoption de ce sous-amende-
ment ainsi rédigé (p . 1255) ; adoption de
l'amendement de M. Hoguet, ainsi complété
(p . 1255) ; amendement de M . Hoguet au nom
de la Commission des lois (nouvelle rédaction
du quatrième alinéa) (p . 1255) ; observations
sur : la suppression souhaitable de l'attribution
préférentielle en ce qui concerne le droit au
bail d'habitation et les meubles d'usage courant;
la nécessité de limiter l'attribution préféren-
tielle du local professionnel au cas ou le
demandeur continue l'activité professionnelle
du défunt (p. 1255) ; adoption de l'amendement

(p . 1255) ; amendement de M . Hoguet au nom
de la Commission des lois (appréciation du
tribunal à défaut d 'accord amiable pour
l'attribution préférentielle unique du conjoint)
(p . 1256) ; adoption (p . 1256) ; adoption de
l'article 2 ainsi modifié (p . 1256).

Art. 3 du projet : Article 832-1 du. Code
civil (attribution préférentielle de droit si un
des héritiers s'engage à mettre personnellement
en valeur l ' exploitation pendant quinze ans);
amendement M. W. Rochet tendant à la
suppression de cet article ; rejet (p . 1256);
amendement de M . Hoguet au nom de la
Commission des lois (fixation par un décret en
Conseil d'Etat des normes de superficie et de
valeur vénale maxima retenues pour l'applica-
tion de l 'article) (p . 1256) ; sous-amendement
de M. Collette (détermination des critères après
avis des chambres d 'agriculture) (p . 1256);
adoption du sous-amendement (p . 1257) ; adop-
tion de l'amendement ainsi modifié (p . 1257);
amendement de M . IIoguet au nom de la
Commission des lois (désignation des attribu-
taires en cas de pluralité de demandes)
(p . 1257) ; adoption (p . 1257) ; amendement de
M . IIoguet au nom de la Commission des lois
tendant à supprimer le deuxième alinéa de
l'article prévoyant l'attribution de la quotité
disponible aux bénéficiaires de l ' attribution
préférentielle (p . 1257) ; adoption (p .1257);
amendement de M . Hoguet au nom de la
Commission des lois (délais de paiement de la
soulte et taux d'intérêt) (p . 1257) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Hoguet au nom de
la Commission des lois (suppression du
quatrième alinéa) (p . 1257) ; adoption (ibid .);
sous-amendement au nom de la Commission
des lois (suppression de l'obligation d'exploiter
pendant quinze ans) (p . 1257) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Collette au nom de
la Commission de la production et de
M . Japiot (suppression de la révision des
soultes) (p . 1257) ; observations sur : la néces-
sité d'eviter les difficultés entre héritiers;
l 'atteinte risquant d 'être portée à l ' égalité des
partages par l ' interdiction d' indexer la soulte
(p . 1258) ; le délai maximum de cinq ans imposé
pour cette révision (p . 1258) ; rejet de l 'amen-
dement de M . Collette (p . 1258) ; amendement
de M. Hoguet au nom de la Commission des lois
tendant à modifier la rédaction du sixième
alinéa de l'article 832-1 (p . 1258) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 3 ainsi modifié
(p . 1258).

Après l'article 3 : article additionnel de
M. Hoguet au nom de la Commission des lois
(attribution

	

préférentielle

	

en

	

jouissance)
(p . 1258, 1259) ; sous-amendement de M . Col-
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lette au nom de la Commission de la produc-
tion tendant à ajouter les mots « nonobstant
toute demande de licitation » (p . 1259) ;
adoption du sous-amendement (p. 1259) ;
adoption de l ' amendement ainsi modifié (p . 1259);
cet amendement devient donc l'article 3 bis
(p . 1259).

Art . 4 : Article 866 du Code civil (rapport
en valeur des libéralités portant sur les exploi-
tations agricoles, industrielles ou artisanales)
(p . 1259) ; amendement de M. W . Rochet
tendant à la suppression de l'article (p . 1259);
rejet de l'amendement (ibid .) ; amendement de
M . I-Ioguet au nom de la Commission des lois
(application de l'article à l'immeuble ou aux
immeubles formant l'ensemble indivisible d'une
exploitation) (p . 1259) ; adoption (ibid .) ; amen-
demant de M . Hoguet au nom de la Commis-
sion des lois (suppression du troisième alinéa
du texte proposé pour l'article 866) (p, 1260);
adoption (ibid .) ; amendement de M . Hoguet
au nom de la Commission des lois (délais de
dix ans pour le paiement de la soulte lorsque
les libéralités portent sur une exploitation
agricole) (p . 1260) ; adoption (ibrd .) ; amende-
ment de M . Boguet au nom de la Commission
des lois (intérêts dss sommes dues) (p . 1260)
adoption (ibid .) ; amendement de M. Iloguet
au nom de la Commission des lois tendant à
rétablir le troisième alinéa de l'article précé-
demment supprimé (p . 1260) ; adoption (ibid .);
amendement de M. Collette au nom de la
Commission de la production et de M . Japiot
tendant à la suppression du septième alinéa
de l 'article (p . 1260) ; rejet ; amendement de
M . I-Ioguet au nom de la Commission des lois
tendant à modifier la rédaction du septième
alinéa, adoption (ibid .) ; amendement de
M . Hoguet au nom de la Commission des lois
(suppression des huitième, neuvième et dixième
alinéas) (p. 1260) ; adoption (p . 1261) ; adop-
tion de l'article 4 ainsi modifié (p . 1261).

Art . 5 : Articles 807 et 808 du Code rural;
amendement de M . Hoguet au nom de la
Commission des lois tendant à harmoniser les
articles du Code rural précités avec les
nouvelles dispositions de l'article 832 du Code
civil (p . 1261) ; sous-amendement de M . Ville-
dieu (suppression du bail obligatoire de
dix-huit ans en ` cas ;d'attribution préférentielle
de jouissance) (p . 1261) ; rejet de ce sous-amen-
dement (p . 1262) ; adoption de l'amendement
de M. Hoguet (p. 1262) ; adoption de l'amende-
ment de la Commission des lois qui devient
l'article 5 (p . 1262).

Art . 6 : Article 710 du Code général des
impôts (p. 1262) ; amendement de M . Collette

au nom de la Commission de la production
(suppression du plafond prévu pour l'exonéra-
tion des droits de soulte) (p . 1262) ; observa-
tions sur : le retrait souhaitable de l'amende-
ment étant donné la prochaine discussion du
projet de loi relatif aux allègements fiscaux
en matière de droits de mutation (p . 1262);
retrait de l ' amendement (p . 1262) ; observations
sur : les inconvenients de l'abattement uni-
forme prévu pour le paiement de la soulte;
l'établissement souhaitable d'un abattement
familial (p. 1263) ; adoption de l'article 6
(p. 1263).

Art . 7 : (délais pour le paiement des droits de
mutation) (p . 1263) ; adoption (ibid .).

Art . 8 : (abrogation de loi du 15 janvier1943
relative à la dévolution successorale des exploi-
tations agricoles) (p . 1263) ; adoption (ibid.).

Après l'art. 8 : Article additionnel de
M . Hoguet au nom de la Commission des lois
(application de la loi aux successions ouvertes
et non encore liquidées à la date d 'entrée en
vigeur de la loi) (p . 1263) ; adoption de l'amen-
dement (ibid .) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (ibid .) . = Orateurs : MM . Boscher,
Cance, Collette, Crouan, Denis Bertrand,
Rapporteur pour avis ; Halbout, Hoguet,
Rapporteur ; Méhaignerie, Michelet, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice ; Villedieu.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 octobre 1961] (p. 2596). Entendus :
MM. I-loguet, Rapporteur ; Collette, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la production et
des échanges . Observations sur : l'objet du pro-
jet de loi (alléger les charges qui peuvent peser
sur l 'héritier attributaire d 'une exploitation
agricole du fait des soultes ou indemnités qu' il
peut verser à ses cohéritiers) (p . 2596) ; les
modifications apportées par le Sénat (p . 2597,
2598), notamment quant au financement des
compensations pécuniaires dûes entre cohé-
ritiers (p . 2597), et quant aux principes et aux
modalités de l'attribution préférentielle en
jouissance (p . 2597, 2598) ; les incidences du
projet quant à la concentration agraire
(p. 2598).

Art . 1 er (p . 2599) : Article 815 du Code civil
(p . 2599) ; amendement de M . Collette au nom
de la Commission de la production et des
échanges (désignation d'un administrateur par
le tribunal en cas de maintien d'une indivision)
(p . 2599) ; observations sur : les inconvénients
d'une telle mesure (ibid .) ; retrait de l ' amen-
dement (ibid .) ; amendement de M . Collette au
nom de la Commission de la production et des
échanges tendant, dans le deuxième alinéa, à
supprimer les mots « résultant du décès »

Code civil .
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Code civil. (p . 2599) ; adoption de cet amendement (ibid .);
adoption de l'article premier du projet

(p . 2599).
Art . 2 : Modification de l ' article 832 du Code

civil (p . 2599) ; amendement de M . Collette au
nom de la Commission de la production et des
échanges (pas d 'attribution préférentielle des
exploitations agricoles exploitées sous forme de
sociétés) (p . 2600) ; observations sur : l'adoption
par le Sénat d'une disposition tendant à étendre
le bénéfice de l 'attribution préférentielle aux
exploitations agricoles exploitées sous forme
sociale (ibid.) ; les difficultés d 'une attribution
préférentielle de droits sociaux (ibid .) ; les dis-
positions proposées en la matière par la Com-
mission des lois (p . 2600) ; adoption de l ' amen-
dement de M . Collette (p . 2600) ; amendement
de M. Hoguet au nom de la Commission des
lois tendant à permettre à celui qui a participé
à l 'exploitation entre le décès et le partage de
bénéficier de l'attribution (p . 2601) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Collette au nom de
la Commission de la production et des échanges
tendant à supprimer la dernière phrase du
premier alinéa (exploitation assurée sous forme
sociale) (p . 2601) ; amendement de M . Hoguet
au nom de la Commission des lois (attribution
préférentielle des droits sociaux lorsque les
statuts de la société n'y font point obstacle)
(p . 2601) ; adoption de l'amendement de M . Col-
lette (ibid .) ; retrait de l'amendement de M . Ho-
guet (p . 2601) ; amendement de M . Collette au

nom de la Commission de la production et des
échanges (extension aux entreprises commer-
ciales, industrielles ou artisanales qui ne sont
pas exploitées sous forme sociale) i(p . 2601) ;
adoption (ibid .) ; amendement de M . Delrez
(attribution préférentielle des droits sociaux
donnant vocation à l 'attribution en propriété
ou en jouissance du local d'habitation) (p. 2601)
et du local professionnel (p . 2601) ; adoption
(ibid.) ; amendement de M. Hoguet tendant à
subordonner l'attribution préférentielle du local
d'habitation à une double condition de résidence:
résidence dans les lieux à l'époque du décès et
résidence clans les lieux au moment de la
demande (p . 2601) ; adoption (ibid.) ; amen-
dement de M. Delrez tendant, dans le cinquième
alinéa à substituer aux mots « lorsque le deman-
deur continue l 'activité professionnelle » les
mots « garnissant ce local » (p . 2601) ; obser-
vations sur : les difficultés qui pourraient se
produire en cas de dissolution de la commu-
nauté (p . 2601) ; adoption de l 'amendement
(p . 2602) ; amendement de M . Hoguet au nom
de la Commission des lois tendant, dans le cin-
quième alinéa, à ajouter après les mots « con-
tinue l'activité professionnelle » les mots « du

défunt » (p . 2602) ; amendement de M . Collette
au nom de la Commission de la production et
des échanges (attribution préférentielle de
l 'ensemble des éléments mobiliers de l ' exploi-
tation) (p . 2602) ; observations sur : la portée
de cet amendement tendant à remplacer les
mots « du matériel et du cheptel » employés
par le Sénat (p . 2602) ; les difficultés qui pour-
raient se produire quant à l'attribution des
façons, labours, fumures, semences . etc.
(p . 2602) ; adoption de l'amendement (ibid .) ;
amendement de M . Godefroy tendant à sub-
stituer dans le sixième alinéa, aux mots « lorsque
le bail continue au profit du demandeur » les
mots » lorsque le demandeur continue à
exploiter le fonds en cette même qualité »
(p . 2602) ; adoption (idib .) ; adoption de l'article 2
modifié (p . 2602).

Art . 3 : Article 832-1 du Code civil (p . 2602);
amendement de M . Collette au nom de la
Commission de la production et des échanges
prévoyant que les critères déterminant les
exploitations agricoles bénéficiant des dispo-
sitions de cet article, seront déterminés par
département après avis des chambres d 'agri-
culture (p . 2602) ; observa lions sur : la nécessité
de fixer un plafond de valeur vénale unique
pour la France (p . 2602) ; l'engagement du
Gouvernement de consulter les chambres d ' agri-
culture (p . 2603) ; retrait de l ' amendement
(ibid .) ; adoption de l'article 3 (p . 2603).

Art . 3 bis : Article 832-2 du Code civil
(supprimé par le Sénat) (p . 2603) ; amendement
de M. Hoguet au nom de la Commission des
lois tendant à rétablir l 'article dans une nou-
velle rédaction (p . 2603) ; amendement de
M . Collette au nom de la Commission de la
production et des échanges tendant à rétablir
l ' article dans une autre rédaction 4(p. 2603) ;
observations sur : les dispositions proposées
par la Commission des lois tendant à instituer
un système d'attribution préférentielle en jouis-
sance (p . 2603) ; les objections faites à ce
système par le Sénat (p .2603, 2604) ; les diffé-
rences existant entre l'amendement de la Com-
mission des lois et celui de la production et
des échanges (p . 2605) ; retrait de l'amendement
de M . Collette (p . 2605) ; adoption de l'amen-
dement de M. Hoguet (ibid .) ; en conséquence
l ' article 3 bis est rétabli dans la nouvelle rédac-
tion proposée par la Commission des lois
(p . 2605).

Art . 4 : Article 866 du Code civil (p . 2605);
amendement de M Hoguet au nom de la Com-
mission des lois tendant, dans le troisième
alinéa et dans la deuxième phrase du quatrième
alinéa à substituer aux mots «l ' indemnité» les
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mots « la soulte» (p . 2605) ; observations sur :
la jurisprudence de la Cour de cassation consi-
dérant la liquidation de la somme due par ses
cohéritiers au successible bénéficiaire de l'attri-
bution préférentielle comme une opération de
partage (p . 2606) ; adoption de l'amendement
(p . 2606) ; adoption de l'article 4 modifié
(p . 2606).

Art . 4 bis (nouveau) : Article 2103 du Code
civil, tendant à une modification de rédaction
(p . 2606) ; adoption (ibid .) ; en conséquence cet
amendement devient l ' article 4 bis (ibid.).

Art . 4 ter (nouveau) : Article 790 du Code
rural, adoption (p . 2606).

Art . 5 : Dispositions relatives aux baux con-
clus entre copartargeants d'une exploitation
agricole par application de l'article 832-2 du
Code civil (supprimé par le Sénat) (p . 2606) ;
amendement de M . Hoguet au nom de la
Commission des lois tendant à rétablir le texte
adopté en première lecture (p . 2606) ; amen-
dement identique de M . Collette au nom de la
Commission de la production et des échanges
(ibid .) ; adoption du texte commun des amen-
dements (ibid.) ; en conséquence l 'article 5 est
rétabli (p . 2606).

Art . 5 bis : Article 831 du Code rural
(p . 2606) ; adoption (p. 2607).

Art 6 : Article 710 du Code général des im-
pôts, adoption (p . 2607).

Art 7 : Délai pour le paiement des droits de
mutation dont sont redevables les cohéritiers,
adoption (p . 2607).

Art . 8 Abrogation de la loi du 15 janvier
1943 et de l ' article 231 du Code de l ' urbanisme,
(p . 2607) ; amendement de M . IIoguet au nom
de la Commission des lois tendant à maintenir
l'article 231 du Code de l'urbanisme, adoption
(p . 2607) ; amendement de M . Hoguet (maintien
des limites et des superficies résultant des
arrêtés ministériels pris pour l ' application de

l 'article 3 de la loi du 15 janvier 1943 jusqu'a
l'entrée en vigueur des textes d'application de
la présente loi) (p . 2607) ; adoption (ibid .);
adoption de l ' article 8 ainsi modifié (p . 2607).

Art . 9 : Application aux successions ouvertes
et non encore liquidées à la date d'entrée en
vigueur de la loi (p . 2607) ; amendement do
M . I-Ioguet au nom de la Commission des lois
(extension aux communautés dissoutes par
décès et non encore liquidées) (p .2607) ; adop-
tion (ibid .) ; amendement de M . Hoguet au
nom de la Commission des lois (application des
articles 2, 3, 3 bis et 5 aux communautés dis-
soutes par divorce ou séparation de corps ou de
biens et non encore liquidées à la date d ' entrée

en vigueur de la loi (p . 2607) ; adoption (ibid .);
adoption de l'article 9 modifié (p . 2608) ;
adoption du titre de la loi dans une nouvelle
rédaction (p . 2608) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 2608).

Orateurs : MM . Chenot, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice ; Collette, Rapporteur
pour avis de la Commission des lois ; Delrez,
Godefroy, Hoguet, Rapporteur ; Mignot, Vice-
président de la Commission des lois.

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU
RAPPORT DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE . [29 novembre 1961] (p . 5127).
Entendus : MM. Hoguet, Rapporteur ; Cermo-
lacce, Collette, Chenot, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice ; observations sur : les
dispositions de l ' article 7 de la loi d 'orientation
agricole (p. 5128) ; la teneur du projet déposé
par le Gouvernement (p . 5128) ; les modifica-
tions apportées par les Assemblées (p . 5128);
le système proposé en première lecture par .
l'Assemblée Nationale : attribution préféren-
tielle en priorité sans limitation de valeur
d ' exploitation ; attribution préférentielle de
l'exploitation familiale ; attribution en jouis-
sance (p . 5128) ; les dispositions proposées par
la Commission mixte paritaire (p. 5128);
l 'opposition du Sénat à l ' attribution préféren-
tielle en jouissance (p . 5128) ; le système tran-
sactionnel proposé (p . 5128) ; les difficultés
probables d'application de ce système (p. 5128);
la nécessité pour les intéressés de s ' entourer
des conseils des hommes de l 'art, notamment
des notaires (p . 5128, 5129) ; le problème du
délai accordé pour l 'exercice du droit de
préemption après le partage (p . 5129) ; la
position des députés communistes (p . 5129);
l'attitude du Gouvernement (p . 5130).

Texte proposé par la Commission mixte
paritaire (p. 5130, 5131) ; amendement de
M . Boscary-Monsservin à l'article 3 bis ten-
dant à insérer dans le texte proposé pour
l'article 832 2 du Code civil, les mots « en
nature » après les mots « est partagé »
(p. 5131) ; observations sur : le fait que le
partage prévu doit être un partage en nature
(p. 5131) ; adoption de l'amendement (ibid.);
amendement de M. Boscary-Monsservin à
l'article 5, tendant à remplacer, dans le texte
proposé pour l'article 807 du Code rural, les
mots « articles 795 à 801 » par les mots
« articles 794 à 801 » (p . 5131) ; observa-
tions sur : la nécessité de viser l 'article 79',
(p . 5132) ; adoption de l'amendement (ibid.) ;
amendement de M . Boscary-Monsservin à
l'article 5 tendant, dans le quatrième alinéa
du texte proposé pour l'article 808 du Code

Code civil.
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Code civil . rural, à insérer, après les mots « en fait » les
mots « par acte extrajudiciaire » (p . 5132);
observations sur : le fait que la notification
prévue à l'article 808 doit pouvoir être faite
par acte extrajudiciaire (p . 5132) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; amendement de M . Bos-
cary-Monsservin à l 'article 5 tendant à suppri-
mer, dans le cinquième alinéa, les mots « sauf
conventions contraires » (p . 5132) ; observa-
tions sur : la nécessité de supprimer toute
possibilité de dérogation au statut du fermage
(p. 5132) ; adoption de l'amendement (ibid .);
amendement du Gouvernement à l'article 6
tendant à une nouvelle rédaction (p . 5132);
observations sur : la nécessité de mettre en
harmonie le texte avec les dispositions d'ordre
transitoire proposées par la Commission mixte
(p. 5132), et la nécessité de prévenir les diffi-
cultés pouvant résulter d'un parallélisme trop
strict entre les dispositions du droit fiscal
et celles du droit civil (p . 5132) ; notamment
quant aux appréciations que pourraient être
amenés à formuler les agents de l'enregis-
trement (ibid .) ; adoption de l'amendement
(p . 5132) ; observations sur : le fait que la loi
s'appliquera aux départements d ' outre-mer
(p . 5132, 5133) ; adoption du texte de la Com-
mission mixte modifié par les amendements
(p . 5133) . = Orateurs : MM. Boscary-Mons-
servin, Chenot, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice ; Hoguet, Rapporteur ; de Villeneuve.

§ 22. — Proposition de loi tendant à modi-
fier l'article 370 du Code civil relatif à la légiti-
mation adoptive, présentée à l 'Assemblée Na-
tionale le 25 novembre 1960 par M . Jean AI-
bert-Sorel (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 976.

§ 23. Proposition de loi tendant à com-
pléter l'article 2102 du Code civil concernant
les créances privilégiés sur certains meubles,
présentée à l'Assemblée Nationale le 25 avril
1961 par M . Féron (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
l'administration générale de la République),
n° 1120 ; rapport le 13 décembre 1961, par
M . Hoguet, n° 1628.

§ 24. — Proposition de loi tendant à com-
pléter l'article 344 du Code civil relatif à
l'adoption, présentée à l'Assemblée Nationale
le 25 avril 1961 par M . Collette (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la

législation et de l'administration générale de la
République), n° 1142.

§ 25. Proposition de loi tendant à faciliter
la légitimation adoptive des enfants délaissés,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 19 mai
1961 par M. René Pleven (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 1209.

§ 26. --- Proposition de loi relative aux
contrats de construction dee bâtiments de mer,
présentée à l'Assemblée Nationale le 19 mai
1991 par M. Pasquini (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l 'administration générale de la Répu-
blique), n° 1212.

§ 27. —• Proposition de loi tendant à modifier
l'ordonnance n o 58-1306 du 23 décembre 1958
concernant la légitimation adoptive (Art 370
du Code civil), présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 13 juin 1961 par MM . Hostache, Garous
et Hoguet (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 1227.

§ 28. -- Proposition de loi tendant à modi-
fier les articles 1094 et 1098 du Code civil
relatifs aux donations entre époux, présentée
au Sénat le 9 novembre 1960 par M . Rabeuin,
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, du suffrage universel et du règle-
ment), n° 37 (année 19601961) ; rapport le
29 juin 1961, par M. Molle, n° 291 (année
19601961) . Adoption le 6 juillet 1961 . --
Proposition de loi n° 114 (année 19601961).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 7 juil-
let 1961 (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République),
n° 1316 ; rapport le 19 juillet 1962 par
M. Crouan, n° 1860.

§ 29. Proposition de loi tendant à faci-
liter l 'adoption et la légitimition adopitve
ainsi qu'à en étendre les effets, présentée à
l'Assemblée Nationale le 22 juillet 1961 par
M . Diligent (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République),
n° 1417 .
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§ 30. --- Proposition de loi tendant à modi-
fier les droits successoraux du conjoint survi-
vant, présentée à l'Assemblée Nationale le
3 octobre 1961 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
no 1443 .

§ 31. -- Proposition de loi complétant l'arti-
cle 2123 du Code civil à l'effet de permettre
l'inscription d'un nantissement judiciaire au
profit du bénéficiaire d ' un jugement de condam-
nation contre un débiteur propriétaire d'un
fonds de commerce, présentée à l'Assemblée
Nationale le 13 octobre 1961 par M. Biaggi
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République), n° 1455.

§ 32. --. Proposition de loi tendant à sauve-
garder la légitimation adoptive, présentée à
l'Assemblée Nationale le 31 octobre 1961 par
Mme Delabie (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de . la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1492 .

§ 33. — Proposition de loi tendant à com-
pléter l'article 326 du Code civil concernant
les actions en réclamation d'état, présentée à
l'Assemblée Nationale le 31 octobre 1961 par
M. Bettencourt (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République,
n° 1496.

§ 34. --- Proposition de loi tendant à modi-
fier l'article 41 du Code civil, relatif à la
tenue des registres de l 'état civil, présentée
à l 'Assemblée Nationale le 6 juin 1962 par
M . Dubuis (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1750 .

§ 35. -- Proposition de loi tendant à com-
pléter l'article 685 du Code civil, afin de per-
mettre la suppression de la servitude de pas-
sage prévue à l'article 682 lorsque l'enclave
disparaît, présentée à l ' Assemblée Nationale le
12 juillet 1962 par MM . Laurent, Dolez et
Fourmond, (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' ad-

ministration générale de la République),
n° 1844 .

§ 36. -- Proposition de loi tendant à modi-
fier l'article 55 du Code civil afin que les
déclarations de naissance soient désormais
inscrites sur les registres d'état civil de la
commune du domicile des parents, présentée à
l'Assemblée Nationale le 27 juillet 1962 par
M. Rieunaud (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1898.

— Articles 124, 1443, 1445, 1446, 1447,
1563 . — Voy. CODE CIVIL, 4.

— Articles 316 à 318 du Code civil (Polynésie
française) . — Voy. TERRITOIRES D ' OUTRE-

MER, 15.

— Article 344. — Voy . CODE CIVIL, 1 et 24
et TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 12.

— Article 370. -- Voy . CODE CIVIL, 22 et
27.

— Articles 554, 555, 658, 660, 661 . — Voy.
CODE CIVIL, 2.

— Articles 724, 1388, 1393, 1399, 1400, 1497,
1540, 1581, 1832, 2135, 2193, 2195 . — Voy.
CODE CIVIL, 6.

-- Articles 548, 549, 554, 566, 570, 571, 572,
574, 576, 587, 616, 658, 660, 661 . — Voy . CODE

CIVIL, 7.
— Article 866 . — Voy . CODE CIVIL, 5 et 21.

Article 1751. — Voy. LOYERS, 22.
Article 1793. — Voy . CODE CIVIL, 26.

— Article 2102. — Voy . CODE CIVIL, 23.
— Articles 2123 et 2130 . — Voy . CODE

CIVIL, 8.
— Extension de certaines dispositions aux

T O .M. — Voy . TERRITOIRES D ' OUTRE-MER.

CODE DE COMMERCE.

§ ler . Projet de loi étendant aux paiements
par chèques postaux les dispositions de l ' article
148 B du Code de commerce, présenté an Sénat
le 16 juin 1959 par M . Michelet, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation du suffrage universel, du règlement
et de l 'administration générale), n° 82 (année
1958 .1959) ; rapport le 2 juillet 1959 par
M. Marcel Molle, n° 127 ;(année 19581959)
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Adoption le 8 juillet 1959. — Projet de loi
n° 26.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 juillet
1959 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la ;législation et de l'admi-
nistration générale de la République) n° 211 ;
rapport le 29 octobre 1959 par M . Boulin
n o , 329 . Adoption le 3 novembre 1959 . — Projet
de loi n° 54. Loi n° 59 - 1301 du
18 novembre 1959, publiée au J . 0 . du 19 no-
vembre 1959 (p . 11059).

DISCUSSION [3 novembre 1959] (p . 2150).
Entendu : M . R . Boulin, Rapporteur ; Obser-
vations sur : l'application aux chèques postaux
des dispositions de l ' article 148-53 du Code de
commerce (p . 2150) . — Articles 1 et 2 : adop-
tion (p ._2151).

§ 2. — Projet de loi modifiant les articles
442 et 577 (nouveaux) du Code de commerce
concernant la procédure de la faillite et du
règlement judiciaire et la résolution du con-
cordat, présenté au Sénat le 30 juin 1959 par
M. Jeanneney, Ministre de l'Industrie et du
Commerce (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation, du suffrage
universel, du règlement et de l'administration
générale), n° 118 (année 19581959) ; rap-
port le 22 octobre 1959 par M . Marcel Molle,
n° 12 (année 1959.1960) ; adoption le 26 no-
vembre 1959 . — Projet de loi n° 6.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 26 no-
vembre 1959 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'ad-
ministration générale de la République),
n° 402 .

§ 3. — Projet de loi modifiant le deuxième
alinéa de l'article 458 du Code de commerce,
présenté au Sénat le 22 juillet 1961 par
M. Michelet, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation, du règle-
ment et de l 'administration générale), n° 353
(année 19601961) ; rapport le 25 octobre 1961,
par M . Jozeau-Marigné, n° ,37 (année 1961-
1962) ; adoption le 26 octobre 1961 . — Projet
de loi n° 8 (année 19611962).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 27 oc-
tobre 1961 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 1482.

§ 4. — Proposition de loi tendant à res-
treindre la notion d'actes de commerce relevant
à ce titre de la compétence des tribunaux de
commerce, présentée à l'Assemblée Nationale
le 15 décembre 1961 par M . Chauvet (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale de
la République), n° 1649.

— Article 631 . — Voy . CODE DE PROCÉ-
DURE CIVILE.

CODE DES DÉBITS DE BOISSONS
ET DES MESURES CONTRE L'AL-
COOLISME.

	

Voy . ALCOOLISME, 1.

CODE DES DOUANES.

—. Article 19 ter . — Voy . BUDGET DE 1962
(no 1.436), Art. 3 [20 octobre 1961] (p . 2788).

— Article 258 bis . — Voy . BUDGET DE 1962
(n° 1.436), Art. 2 [20 octobre 1981 (p . 2788).

— Articles 115 et 417 . -- Voy. BUDGET DE
1962 (n o 1.436), Art . 60 et 61 [12 novembre
1961] (p . 4549).

CODE ÉLECTORAL.

-- Article 94 . — Voy. ÉLECTIONS, 8.

CODE DE LA FAMILLE ET DE
L'AIDE SOCIALE.

— Article 128 . —{ Voy . AIDE SOCIALE, 8.
--- Articles 170 et 171 . --- Voy . AIDE SO-

CIALE, 11.

CODE FORESTIER.

— Voy . FORÊTS, 2.

CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS.

---• Article 154. — Voy . IMPOTS DIRECTS, 5.
— Article 168 . --r Voy. BUDGET DE 1962

(n o 1436), Art . 7 [20 octobre 1961].(p. 2809,
2810) .

— Article 442 ter . — Voy . IMPOTS INDI-
RECTS, 2 .
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— Article 1454, 3° . -- Voy . IMPOTS LO -
CAUX, 2.

—• Article 1600 .

	

Voy. CHAMBRES DE

COMMERCE, 1.

-, Abrogation de l ' article 279, 110 . -- Voy.
BUDGET DE 1960 (no 300), Art. 93 (p. 2627).

-- Refonte du . — Voy . BUDGET DE 1962
(n o 1436), Art . 62 [12 novembre 1961] (p . 4549).

CODE DE JUSTICE MILITAIRE

(Armée de mer).

§ 1. — Projet de loi modifiant les articles
17 et 151 du Code de justice militaire pour
l'armée de mer, présenté à l'Assemblée
Nationale le 5 mai 1959 par M. Pierre
Guillaumat, Ministre des Armées (renvoyé à la
Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 65 ; rapport le 10 juin 1959
par M . Seitlinger, n° 130. Adoption le 18 juin
1959, (p . 898) . — Projet de loi n° 16.

Transmis au Sénat le 23 juin 1959 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères de la
défense et des forces armées), n° 108 (année
1958-1959) ; rapport le 7 juillet 1959 par
M . A. Monteil, n° 137 (année 19581959)
adoption conforme le 8 juillet 1959.

Loi n° 59-871 du 23 juillet 1959, publiée au
J.O. du 24 juillet 1959 (p . 7347).

DISCUSSION [18 juin 1959] (p. 898).
Entendu : M . Seitlinger, Rapporteur ; obser-

vations sur : la nécessité de donner aux préfets
maritimes la possibilité de désigner comme
juges militaires des officiers en service dans
l'étendue de leur circonscription judiciaire
(p. 898) . -, Art . 1 et 2 : adoption (p . 898)
adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 898).

§ 2. — Projet de loi complétant l'article 151
du Code de justice militaire pour l 'armée de
mer, présenté au Sénat le 26 avril 1960 par
M. Mesmer, Ministre des Armées (renvoyé à la
Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 149 (année
1959 .1960) ; rapport le 8 juin 1960 par
M. Monteil, n° 185 (année 19591960).
Adoption le 16 juin 1960 . — Projet de loi
n° 60 (année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 juin
1960 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 692

rapport le 13 juillet 1960 par M . Seitlinger,
n° 776 . Adoption sans débat le 22 juillet 1960.
-- Projet de loi n° 172.

Loi n° 60-770 du 30 juillet 1960, publiée au
J.O. du 2 août 1960 (p . 7129).

CODE DE JUSTICE MILITAIRE

(Armée de terre).

Projet de loi complétant l'article 2
du Code du justice militaire pour l'armée de
terre, présenté à l'Assemblée Nationale le
6 octobre 1959 par M . Pierre Guillaumat,
Ministre des Armées, (renvoyé à la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées), n° 226 ; rapport le 4 novembre 1959
par M. Seitlinger, n° 338. Adoption le
4 novembre 1959 (p . 2183) . --~ Projet de loi
n° 63.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1959
(renvoyé à la Commission des affaires étran-
gères, de la défense nationale et des forces
armées), n° 37 (année 1959-1960) ; rapport le
26 novembre 1959 par M . Le Bellegou, n° 61
(année 1959-1960) . Adoption sans modifica-
tion, le t er décembre 1959 . — Projet de loi n° 9.

Loi n° 59-1382 du 9 décembre 1959, publiée
au J .O. du 10 décembre 1959 (p . 11811).

DISCUSSION [4 novembre 1959] (p . 2182).
Entendu M . Seitlinger, Rapporteur ; obser-
vations sur : les dispositions du projet tendant
à étendre la compétence des tribunaux
militaires à l 'égard des mineurs à la suite de
l'armée, qui commettent des infractions en
territoire étranger (p . 2182) ; le sens de l 'ex-
pression « mineurs à la suite de l 'armée »
(enfants de militaires ou de personnes se trou-
vant à leur charge ou à leur service) (p . 2182) ;
notamment dans les Etats de la Communauté
(ibid .) . -- Article unique : Modification du
dernier alinéa de l 'article 2 de la loi du 9 mars
1928, adoption (p . 2183).

CODE MINIER.

--• Article 108 . — Voy . MINES. 4.

CODE MUNICIPAL.

Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat),
n° 224 .
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— Articles 19 et 20 . — Voy . COLLECTIVITÉS
LOCALES, 17.

CODE DE LA NATIONALITE . — Voy.

NATIONALITÉ, 3.

CODE PÉNAL.

§ le r . -- Proposition de loi tendant à com-
pléter les articles 270 et 271 du Code pénal
réprimant le vagabondage, afin de faire dispa-
raître l 'état de « clochard », présentée à
l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
M . Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collè-
gues (renvoyée à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République) (1), n° 29.

§ 2. -- Proposition de loi tendant à sanction-
ner les manifestations d ' intelligence avec la
rébellion à l'autorité française en temps de paix,
présentée à l'Assemblée Nationale le
28 avril 1959 par MM . Biaggi et de La Malène
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République), n° 48.

§ 3. — Proposition de loi tendant à assurer
la protection du moral de l'armée, présentée à
l'Assemblée Nationale le 15 mai 1959 par
M. Biaggi et plusieurs de ses collègues (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République), n° 85.

§ 4. — Proposition de loi tendant à renforcer
la répression de l'injure non publique proférée
par écrit anonyme, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 29 décembre 1959 par M . Baouya
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République), n° 512.

§ 5. — Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 320 du Code pénal, présentée à
l'Assemblée Nationale le 19 mai 1960 par
M . Dejean et plusieurs de ses collègues, (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 650.

(1) Retirée par l'auteur le 31 octobre 1961 (p . 3709) .

§ 6. — Proposition de loi tendant à abolir la
peine de mort en France, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 8 juin 1960 par M . Lecoq
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République), n° 669.

§ 7. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 259 du Code pénal en vue de rétablir
son application au costume porté par un
ministre d'un culte ou par un membre d'une
communauté religieuse, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 13 juillet 1961 par M . Frédéric-
Dupont (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 1354.

§ 8. --+ Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions pénales relatives à la jeunesse
délinquante, présentée à l'Assemblée Nationale
le 22 juillet 1961 par M. Guthmuller et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1412.

§ 9. — Projet de loi relatif à la répression
des infractions en matière de matériel de
guerre, armes, munitions ou explosifs, présenté
à l 'Assemblée Nationale le 18 octobre 1961 par
M . Chenot, Garde des Sceaux, Ministre de la
justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1464 ; rapport le 9 novembre 1961, par
M . Coste -Floret, n° 1511. Adoption le
21 novembre 1961 (p . 4931) . -- Projet de loi
n o 345.

Transmis au Sénat le 22 novembre 1961 (ren-
voyé à la Commission des lois), n° 80 (année
19611962) ; rapport le 6 décembre 1961, par
M. Zussy, n° 105 (année 19611962) . Adoption
sans modification le 8 décembre 1961 . — Projet
de loi n° 43 (année 19611962).

Loi n° 61-1383 du 19 décembre 1961, publiée
au J. 0 . du 20 décembre 1961 (p . 11666) ; recti-
ficatif : J.O . du 21 décembre 1961 (p . 11703).

DISCUSSION [14 novembre 1961] (p . 4834);
[21 novembre 1961] (p . 4928) . Entendus :
MM . Coste-Floret, Rapporteur ; Nilès, Chenot,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ;
Chandernagor, Coste - Floret, Rapporteur ;
de Sesmaisons ; observations sur ; les buts du
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projet : répression accrue des attentats commis
à l'aide d'armes ou d'explosifs (p. 4834, 4836) ;
les inconvénients du projet tendant à limiter la
possibilité offerte aux juges d 'accorder des
sursis ou de tenir compte des circonstances
atténuantes (p . 4834, 4835) ; le danger de
contraindre les juges à relaxer les prévenus
s'ils ne peuvent accorder un sursis (p . 4835);
la loi du 11 février 1951. abrogeant toutes les
dispositions tendant à supprimer le bénéfice du
sursis et celui des circonstances atténuantes
(p . 4835, 4837) ; le précédent fâcheux de la
législation de Vichy (p . 4835, 4837) ; la nécessité
d'individualiser les peines (p . 4835) ; la possibi-
lité pour le Gouvernement de demander par
circulaire aux membres du Parquet de s'opposer
à l'audience, à l'octroi du sursis et des circons-
tances atténuantes (p. 4835, 4836) ; le nombre
d'attentats au plastic en France et dans la
région parisienne (p . 4836) ; le nombre des
attentats F .L .N . dirigés contre la police
(ibid .) ; l ' impunité des auteurs des attentats au
plastic (p . 4835) ; motion de M . Chandernagor
tendant au renvoi du texte à la Commission
(p. 4837) ; observations sur : les inconvénients
du projet (p . 4837) ; le précédent de la législa-
tion de Vichy (ibid .) ; le cas des agriculteurs et
des ruraux détenant des armes pour leur
protection (p. 4837, 4838) ; adoption de la
motion de renvoi (p . 4838) ; en conséquence le
projet de loi est renvoyé à la Commission
(ibid .).

Suite de la discussion [21 novembre 1961]
(p. 4928) . Entendus . MM . Sammarcelli,
Président de la Commission ; Chenot, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice ; observations
sur : l 'évolution du droit criminel et la per-
sonnalisation des peines (p . 4928) ; la nécessité
de ne pas porter atteinte au pouvoir d'apprécia-
tion des juges (p. 4928) ; la proposition de la
Commission tendant à aggraver les peines
correctionnelles (p . 4928) ; la nécessité de
laisser aux juges le pouvoir d'apprécier s'il
existe ou non des circonstances atténuantes
(p . 4928) ; le refus du bénéfice de sursis en cas
de condamnation à une peine d'emprisonnement
(p . 4928) ; les problèmes posés pur la récidive
(p . 4929) ; l' incidence des dispositions du projet
de loi pour les possesseurs d'armes de chasse
(p . 4929) ; l'application du projet au seul terri-
toire métropolitain (p . 4929).

Art. ler : Application des articles 463 du
Code pénal et 734 à 747 du Code de procédure
pénale (p . 4929) ; amendement de M.
Sammarcelli au nom de la Commission tendant
à une nouvelle rédaction de l ' article (p . 4929) ;
sous–amendement de M . de Sesmaisons (cas

des anciens combattants et des personnes de
bonne moralité) (p . 4929) ; observations sur :
le cas des possesseurs d ' armes de chasse et des
armes de tir portatives (p . 4929, 4930) ; le cas
des anciens combattants et des personnes de
moralité indiscutable (p . 4930) ; la possibilité
donnée aux juges par le texte en discussion, de
tenir compte des circonstances et notamment
de la personnalité de celui qui est poursuivi
(p. 4930) ; retrait du sous-amendement de
M. de Sesmaisons (p . 4930) ; adoption de
l 'amendement de M . Sammarcelli (ibid .) ; sous-
amendement de M. de Sesmaisons (exception
en faveur des fusils de chasse et des armes de
calibre 22) (p . 4930) ; retrait (p. 4931) ; en
conséquence le texte de l'amendement devient
l'article premier (p . 4931).

Art . 2 : Application de la loi aux territoires
métropolitains (p . 4931) ; observations sur :
l ' attitude du Gouvernement à l 'égard du F.L.N.
(p . 4931) ; amendement de M . Sammarcelli au
nom de la Commission (maintien en vigueur des
dispositions du décret n o 60-118 du 12 février
1960 dans les départements algériens et dans
les départements sahariens) (p . 4931) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 2 modifié (p . 4931).

Adoption de l ' ensemble du projet de loi
(p . 4931).

Orateurs : MM . Chenot, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice ; Djebbour, Mondon,
Sammarcelli, Président de la Commission ;
de Sesmaisons.

$ 10. -- Proposition de loi tendant à modifier
l'article 405 du Code pénal, afin de réprimer
plus sévèrement l 'émission de chèques sans
provision et l'utilisation de chèques volés,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 31 octobre
1961 par M . Jacques Féron (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n e 1491.

0 11. --- Proposition de loi tendant à com-
pléter les articles 270 et 271 du Code pénal
réprimant le vagabondage, afin de faire dispa-
raître l'état de « clochard », présentée à
l 'Assemblée Nationale le 31 octobre 1961 par
M . Frédéric-Dupont (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
no 1493.

0 12 . •— Proposition de loi tendant à abolir
la peine de mort en France, présentée à

Code pénal .
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l 'Assemblée Nationale le 27 juillet 1962 par
M . Claudius Petit et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 1890.

— Articles 61, 62, 63, 302 (champ d'applica-
tion) .

	

Voy . TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 4.
Article 259 (champ d'application) . —

Voy . TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 2.
Articles 265, 266, 267. — Voy . TERRI-

TOIRES D ' OUTRE-MER, 3.
— Article 408. — Voy . IMMEUBLES, 1.

CODE DES PENSIONS MILITAIRES
D'INVALIDITE ET DES VICTIMES DE
GUERRE.

§ 1 . — Projet de loi relatif à la réparation
des dommages physiques subis au Maroc par
les personnes de nationalité française, présenté
à l'Assemblée Nationale le 18 juin 1959 par
M . Raymond Triboulet, Ministre des Anciens
combattants et Victimes de guerre, (renvoyé à
la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales),n° 135 ; rapport le l er juil-
let 1959, par M . Tomasini, n° 185 . Adoption
le 7 juillet 1959.(p . 1323) . Projet de loi
n° 24.

Transmis au Sénat, (renvoyé à la Commis-
sion des affaires sociales), n° 143 (année
1958-1959) ; rapport par M . L. Martin,
n° 157 (année 19581959) ; avis au nom de
la Commission des finances le 23 juillet 1959
par M . Raybaud, n° 160 (année 19581959).
Adoption le 25 juillet 1959.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 27 juil-
let 1959, n° 238 ; rapport le 27 juillet 1959,
par M. Tomasini, n° 241 . Adoption conforme
en deuxième lecture le 27 juillet 1959.

Loi n° 59-964 du 31 juillet 1959, publiée au
J.O . du 8 août 1959 (p . 7922).

DISCUSSION EN PREMIERE LECTURE
[7 juillet 1959] (p. 1316) . Entendus :
MM . Tomasini, Rapporteur ; Jarrosson, Rap-
porteur pour avis de la Commission des afaires
étrangères ; Le Pen, Chandernagor, Triboulet,
Ministre des Anciens combattants ; Fraissinet,
Neuwirth ; observations sur : les troubles qui
se sont produits au Maroc depuis le printemps
de 1953 (p . 1316) ; l'indemnisation accordée
par le Maroc aux victimes de ces événements

(ibid .) ; la suspension des paiements depuis
l ' accession du Marocà l'indépendance (p . 1316,
1317) ; les avances faites par l ' Ambassade de
France (p . 1317) ; le refus du Maroc de res-
pecter le droit international (p. 1317) ; le
problème de l'indemnisation des biens détruits
(p . 1316, 1317, 1318) ; la subrogation de l'État
français dans les droits des victimes (p . 1318,
1320) ; la possibilité d ' indemniser les victimes
en utilisant les crédits d'aide destinés au Maroc
(p . 1318) ; l'attitude du Sultan du Maroc à
l ' égard de l'Allemagne pendant la guerre 1939-
1915 (p . 1319) ; l'attitude du Maroc à l'égard
du F .L .N. (p . 1319) ; ses revendications sur le
Sahara et la Mauritanie (p . 1319) ; le sort du
Capitaine Moureau (ibid .) ; celui du Glaoui
(ibid .) ; et des hauts fonctionnaires marocains
du protectorat (ibid .) ; le voyage officiel du
Sultan du Maroc en France (p . 1319) ; la
réconciliation nécessaire de la France et du
Maroc (p . 1320) ; les accords de la Celle-
Saint-Cloud, le conteetieux franco-chérifien
(ibid .) ; l ' attitude de certaines administrations
françaises à l 'égard des anciens combattants
d'Indochine (p. 1320) ; le sort des anciens
fonctionnaires du Maroc (p . 1320) ; la néces-
sité de ne pas mettre en cause le Président de
la République à la tribune de l ' Assemblée
(p . 1320) . — Art . l er (p . 1321) ; amendement
de M . Tomasini au nom de la Commission des
affaires culturelles (indemnisation des dom-
mages matériels) (p . 1321) ; observations sur
le dépôt d'un projet de loi tendant à régler cette
question (p . 1321) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; amendement de M . Tomasini au nom
de la Commission des affaires culturelles (sup-
pression de la limitation au 31 décembre 1956)
(p . 1321) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M . Tomasini au nom de la Commission des
affaires culturelles (attribution de la mention
« mort pour la France » (p . 1321) ; observa-
tions sur : l 'attribution de cette mention aux
victimes du terrorisme en Algérie . en Tunisie
et en métropole, la nécessité d'une unification
de la législation (p . 1322) ; retrait de l'amen-
dement (p( 1322) ; adoption de l 'article modifié
(p . 1322) . -- Art. 2 (p . 1322) ; observations
sur : le sens de l 'expression « faute inexcu-
sable » (p. 1322) ; adoption de l'article
(p. 1323) . — Art . 3 : adoption (p . 1323) . —
Art. 4 : (p. 1323) ; amendement. de
M . Tomasini au nom de la Commission des
affaires culturelles (attribution définitive des
avances allouées par le Gouvernement français)
(p . 1323) ; adoption (ibid .) ; observations sur
la nécessité d 'unifier les modalités d'indemni-
sation des victimes du terrorisme au Maroc
d'une part et en Tunisie d'autre part (p . 1323)
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adoption de l'article 4 modifié (p . 1323)
adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 1323) . = Orateurs : MM . .larrosson,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires étrangères ; Le Pen, 'l'omasini, Rap-
porteur ; Triboulet, Ministre des Anciens
combattants.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[27 juillet 1959] (p . 1509) .

	

Entendus
MM . Tomasini, Rapporteur ; Triboulet,
Ministre des Anciens combattants ; observa-
tions sur : le versement d'indemnités par l'Etat
Marocain (p . 1509, 1510) . Art . 1 et 4 : adop-
tion (p . 1510) ; adoption de l'ensemble du
projet (p . 1510).

§ 2. -- Projet de loi relatif' à la réparation
des dommages physiques subis en métropole
par les personnes de nationalité française, par
suite des événements qui se déroulent en
Algérie, présenté à l 'Assemblée Nationale le
18 juin 1959 par M . Raymond Triboulet,
Ministre des Anciens combattants et Victimes
de guerre (renvoyé à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n o 136
rapport le l er juillet 1959 par M . Lacaze,
n o 184 . Adoption le 7 juillet 1959 (p . 1326).
Projet de loi n e 25.

Transmis au Sénat (renvoyé à la Commission
des affaires sociales), no 144 ; rapport par
M . Roy, n° 158.

Loi n o 59-901 du 31 juillet 1959, publiée au
J .O. du ler août 1959 (p . 7667).

DISCUSSION [7 juillet 1959] (p . 1323).
Entendus : MM . Lacaze, Rapporteur ; Saïd
Boualam, Le Pen, Ahmed Djebbour, Brahim
Sahnouni, Portolano ; observations sur : la
nécessité d ' unifier la législation concernant les
dommages subis en Tunisie, au Maroc et en
Algérie (p . 1324) ; l ' indemnisation des biens
(ibid .) ; l'octroi de la mention « mort pour la
France » (ibid .) ; l ' indemnisation des victimes
civiles d ' attentats en Algérie (p . 1325) ; le retard
apporté au versement de nombreuses pensions
en Algérie (p . 1325) ; le terrorisme (p. 1324),
en Algérie (ibid .) ; en métropole (ibid .) ; le refus
des algériens de s'incliner devant le F .L .N.
(p . 1324) . — Art . ler (p . 1325) ; amendement
de M . Lacaze au nom de la Commission des
affaires culturelles (indemnisa lion des dommages
matériels) (p . 1325) ; retrait (ibid .) ; amendement
de M . Lacaze au nom de la Commission des
affaires culturelles (attribution de la mention
« mort pour la France ») (p . 1326) ; retrait
(ibid .) ; amendement de M Lacaze au nom de

la Commission des affaires culturelles (p .1326);
retrait (ibid .) ; adoption de l'article premier
(p . 1326) . — Art . 2 et 3 : adoption (p. 1326);
adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 1326) . = Orateurs : MM . Lacaze, Rappor-
teur ; Triboulet, Ministre des Anciens combat-
tants.

§ 3 . — Projet de loi relatif à la réparation
des dommages physiques subis en métropole
par les personnels militaires des forces armées
françaises par suite des événements qui se
déroulent en Algérie, présenté à l'Assemblée
Nationale le 18 juin 1959 par M . Raymond
Triboulet, Ministre des Anciens combattants et
Victimes de guerre (renvoyé à la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales),
n o 137 ; rapport le ler juillet 1959 par
M . Jean Le Duc, n e 183. Adoption le 7 juillet
1959 (p . 1329) . — Projet de loi n e 26.

Transmis au Sénat (renvoyé à la Commission
des affaires sociales), n o 145 (année 1958.
1959) ; rapport le 20 juillet 1959 par
Mme Cardot, ne 159 (année 1958 - 1959).
Adoption le 23 juillet 1959.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 juillet
1959, no 239 ; rapport le 27 juillet 1959 par
M. Jean Le Duc, n e 242 . Adoption conforme
le 27 juillet 1959.

Loi ne 59-900 du 31 juillet 1959, publiée au
J.O . du Pr août 1959 (p . 7667).

DISCUSSION [7 juillet 1959] (p . 1326).
Entendu : M . Jean Le Duc, Rapportéur ;
observations sur : la réparation des dommages
physiques subis en métropole par les militaires
victimes du terrorisme (p . 1326) ; les avantages
précédemment accordés aux personnels de
police par l'ordonnance 59-66 du 7 janvier 1959
(p. 1326) ; les dispositions techniques du projet
(p . 1326, 1327) . — Art . ter (p . 1327) ; amende-
ment de M . Bourgoin (application des disposi-
tions de la loi 55-1074 du 6 août. 1955 modifiée
par l'ordonnance 59-261 du 4 février 1959)
(p . 1327) ; observations sur : l'unité de l'armée
(p . 1327) ; l'impossibilité d'assimiler les mili-
taires à des civils (p . 1328) ; le moral de l'armée
(ibid .) ; l'unité du territoire (p . 1329) ; la néces-
sité d'appliquer aux militaires la même législa-
tion qu'ils soient victimes d'attentats en
Algérie ou en métropole (p . 1328, 1329) ; les
négociations entreprises par le Ministre des
Anciens combattants pour accorder une
distinction à tous les anciens combattants
d'Algérie (p . 1328) ; adoption de l 'amendement
qui devient l'article premier (p . 1329). --

Code
des pensions
militaires .
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Art . 2 : adoption (p . 1329) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 1329) . =
Orateurs : MM . Bourgoin, Darchicourt,
I-Ialbout, J .-P. Palewski, Triboulet, Ministre
des Anciens combattants ; François Valentin.

§ 4 . — Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du Code des pensions
militaires d 'invalidité en faveur d ' anciens
militaires postulant des emplois réservés,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 8 juillet
1959 par M . Jean-Paul Palewski (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 202.

Introduction d'un chapitre III bis.
Voy . DÉPORTÉS, § 1.

--• Articles L 51 et L 54 . — Voy . BUDGET
DE 1962, n° 1436 . Articles 51 et 52 [25 octobre
1961] (p . 3034).

CODE DE PROCÉDURE CIVILE.

§ lCr. Proposition de loi tendant à modi-
fier les articles 256 et 259 du Code de procé-
dure civile, présentée à l 'Assemblée Nationale
le 6 mai 1960 par M . Molinet (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de
la République), n° 609.

§ 2. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 1020 à 1028 du Code de prodédure
civile et l'article 631 du Code du commerce sur
les sentences arbitrales présentée le 21 mars
1962 par M . Diligent (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique), n° 1680.

CODE DE PROCÉDURE PÉNALE.

§ ler . — Proposition de loi tendant à modi-
fier l'alinéa 4 de l'article 99 du Code de procé-
dure pénale relatif à la restitution avant juge-
ment des objets placés sous main de justice,
présentée à l ' Assemblée Nationale le
26 avril 1960 par M . Rémy Montagne (ren-
voyée à la Commission des lois canstitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 576.

§ 2. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 62, 63, 64, 75 et 77 du Code de
procédure pénale, présentée à l'Assemblée
Nationale le 8 juin 1960 par M Collomb (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 675.

§ 3. — Proposition de loi relative à l ' exécu-
tion des condamnations pour abandon de
famille, présentée à l ' Assemblée Nationale le
3 octobre 1961 par M . Hostache (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), u° 1442.

§ 4. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 114, 118 et 390 du Code de procé-
dure pénale, présentée à l'Assemblée Nationale
le 21 mars 1962 par M . Diligent (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
Républiquel, n° 1677.

— Art. 16, R 8, R 10. — Voy . POLICE
(Personnel de la).

CODE RURAL.

§ l er . — Projet de loi modifiant l'article 1034
du Code rural, présenté à l 'Assemblée Nationale
le 26 avril 1960 par M . Rochereau, Ministre de
l 'Agriculture (renvoyé à la Commission des lois,
de la législation et de l ' administration générale
de la République), n° 546.

§ 2. — Projet de loi relatif au remembre-
ment des propriétés rurales, à certains échanges
et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à
l ' écoulement des eaux d ' irrigation, à certains
boisements, présenté à l 'Assemblée Nationale
le 26 avril 1960 par M . Rochereau, Ministre de
l 'Agriculture (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 592 ; rapport
le 29 avril 1960 par M . Gilbert Buron, n° 597.
Avis présenté au nom de la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République, le 17
mai 1960 par M Dubuis, n° 640 . Adoption le
19 mai 1960 (p . 1015) . — Projet de loi n° 105.

Transmis au Sénat le 7 juin 1960 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
Plan), n° 177 (année 1959.1960) ; rapport le
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21 juin 1960 par M. Roger du Halgouët, no 203
(année 19591960) . Adoption en première
lecture le 30 juin 1960. — Projet de loi n° 64
(année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 5 juil-
let 1960, n° 727 ; rapport le 7 juillet 1960 par
M. Buron, n° 741 . Adoption en deuxième
lecture le 7 juillet 1960 (p . 1788) . — Projet de
loi n° 139.

Transmis au Sénat le 8 juillet 1960, n° 263
(année 19591960) ; rapport le 12 juillet 1960
par M. Roger du Halgouët, n° 269 (année
19591960) . Adoption en deuxième lecture le
18 juillet 1960 . — Projet de loi n° 86 (année
1959 .1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 19 juil-
let 1960, n° 795 ; rapport le 20 juillet 1960 par
M. G . Buron, n° 807 . Adoption en troisième
lecture le 21 juillet 1960. — Projet de loi
n° 164.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1960, n° 321
(année 19591960) ; rapport le 22 juillet 1960
par M Roger du Halgouët, n° 322 (année
19591960) . Adoption définitive en troisième
lecture le 23 juillet 1960. Projet de loi
n° 106.

Loi no 60-792 du 2 août 1960, publiée au
J.O. du 4 août 1960 (p . 7218).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[19 mai 1960[ (p . 977, 996) . Pour la discussion
générale, Voy. AGRICULTURE, 10 . Motion de
M. Lacroix tendant au renvoi du texte à la
Commission (p . 977) ; observations sur : la pré-
paration insuffisante du projet (p . 977) ; la
nécessité d'accélérer les procédures de remem-
brement (p . 977) ; le problème de l ' irrigation, le
problème du reboisement (p . 978) ; rejet au
scrutin de la motion (p . 978) ; liste des votants
(p . 992) ; observations sur : la nécessité d'aug-
menter le personnel technique affecté aux opé-
rations de remembrement (p . 978) ; le statut du
fermage et la jurisprudence sur le droit de
reprise (p . 977) ; Article additionnel de
M. Dubuis au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (modification de l 'article 2 du
Code rural ; remplacement du juge de paix par
le Président du tribunal d'instance) (p . 979);
adoption (ibid .) . — Article additionnel de
M . Dubuis au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (possibilité pour les commis-
sions du remembrement de faire appel
aux techniciens du cadastre) (p . 977) ; observa-
tions sur : le nombre insuffisant de géomètres
(p . 979) ; le caractère réglementaire de ladispo-

sition proposée (p . 979) ; rejet de l 'amendement
(p . 979).

TITRE PREMIER . -- REMEMBREMENT . --
Art . fer : Modification de l'article 21 du Code
rural (p . 980) ; observations sur : le coût du
remembrement dans les pays de montagne
(p . 980) ; le caractère anti démocratique du
remembrement et les difficultés créées aux
petits propriétaires (p . 980) ; amendement de
M. Waldeck Rochet (institution de l'association
syndicale du remembrement à la demande des
deux tiers des exploitants d'une commune)
(p . 981) ; rejet (ibid .) ; amendement de M. Buron
au nom de la Commission de la production et
des échanges (modification de l'affectation cul-
turale des parcelles à remembrer) (p . 981) ;
adoption (ibid .) ; amendement de M . du Halgouët
insérer dans le troisième alinéa le mot « possi-

ble » après les mots « correspondant à leur uti-
lisation agricole », adoption (p . 981) ; observa-
tions sur : la signification de l'expression
« superficie équivalente en valeur de producti-
vité réelle à celle des terrains possédés »
(p . 981) ; la présence de cette expression dans
l'article 21 du Code rural (ibid .) ; adoption de
l'article modifié (p . 981) . — Art . 2 : Délai
accordé au Conseil municipal pour se prononcer
sur la modification des chemins ruraux (p . 981) ;
amendement de M . Waldeck Rochet (p. 982);
retrait à la suite du rejet de l'amendement
précédent du même auteur (p . 982) ; amende-
de M . Buron au nom de la Commission de la
production et des échanges (insérer l'article
sous le n° 26-1 du Code rural), adoption
(p. 982) ; amendement de MM . Buron et
du Halgouët au nom de la Commission de la
production et des échanges (porter le délai à
deux mois) (p . 982) ; observations sur : les diffi-
cultés de réunion des conseils municipaux des
petites communes rurales (p . 982) ; adoption de
l ' amendement (ibid .) ; adoption de l 'article 2
modifié (ibid .) . Art . 3 : Modification de l ' ar-
ticle 30 du Code rural (p . 982) ; amendement de
M. Waldeck Rochet tendant à supprimer cet
article (p . 982) ; rejet de l ' amendement (ibid .);
adoption de l'article 3 (p . 982) . —Article addi-
tionnel de M . Dubuis au nom de la Commission
des lois constitutionnelles (procédure en cas de
contestation judiciaire sur la propriété) (p . 982);
observations sur : le caractère réglementaire de
ces dispositions (p. 983) ; adoption de l ' article
additionnel (p . 983) . — Art. 4 : Introduction
d 'un article 30-1 dans le Code rural, casd ' aranu-
lation par le juge administratif d 'une décision
de la Commission départementale (p . 983) ;
amendement de M . Waldeck Rochet tendant à
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Code rural . supprimer l'article (p . 983) ; retrait (ibid .)
amendement de M. Bégouin (conservation de
l'assolement) (p . 983) ; amendement analcgue
de M. Dubuis au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (p . 983) ; retrait de l'amen-
dement de M . Bégouin (p . 983) ; adoption de
l 'amendement de M. Dubuis (ibid .) ; amende-
ment de M . Halbout (délai accordé à la Com-
mission départementale pour l ' intervention de
la nouvelle décision) (p . 983) ; adoption (ibid .);
adoption de l ' article 4 modifié (ibid .) . — Art . 5
Introduction d 'un article 32-1 dans le Code
rural : délai d ' appel ;accordé au propriétaire
évincé (p . 983) ; amendement de M . Waldeck
Rochet tendant à supprimer cet article (ibid .);
retrait (p . 983) ; amendement de MM. Buron
et le Douarec au nom ;de la Commission de la
production et des échanges (compétence du tri-
bunal d ' instance du lieu de l 'immeuble pour la
fixation de l'indemnité, gratuité des actes de
procédure) (p . 983) ; sous-amendement de
M. Dubuis au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (maintien de la compétence
du tribunal de grande instance) (p . 983)
observations sur : les règles de compétence,
leur caractère réglementaire (p . 984) ; la néces-
sité de simplifier la procédure (p . 984) ; le Gou-
vernement demande la réserve de l ' article et de
l'amendement (p . 984) ; reprise de la discussion
(p . 1013) ; modification de l ' amendement de
MM. Buron et Le Douarec (compétence du juge
d ' expropriation) (p . 1013) ; adoption (ibid .)
adoption de l'article modifié (p . 1013) . —
Art . 6 : Application des articles 1 et 2 de la loi
aux opérations de remembrement postérieures à
sa promulgation (p . 984) ; amendement de
M. Waldeck Rochet tendant à supprimer cet
article, retrait (ibid .) amendement de M . Buron
au nom de la production et des échanges (rem-
placer les mots « Article 26 bis » par les mots
« Article 26-1 ») (p . 984) ; adoption (ibid .)
adoption de l'article modifié (ibid .) . Article
additionnel de M . Poudevigne (priorité pour
les opérations de remembrement dans les com-
munes traversées par des autoroutes) (p . 984);
adoption (p . 985).

TITRE II . — DE CERTAINS ÉCHANGES ET

CESSIONS D ' IMMEUBLES RURAUX . — Art. 7
Modification de l'intitulé du chapitre IV du
titre 1 du Livre premier du Code rural (p . 985) ;
amendement de M . Waldeck Rochet tendant à
supprimer eet article (p . 985) ; retrait (ibid.);
adoption de l'article (ibid .) . — Art . 8 : Intro-
duction des articles 38-1, 38-2 et 38-3 du Code
rural : Exécution obligatoire des échanges sus-
ceptibles d'améliorer les conditions d'exploitation
(p . 985) ; amendement de M . Waldeck Rochet

tendant à supprimer l'article (ibid .) ; retrait
(ibid .) ; amendement de M . Dubuis au nom de
la Commission des lois constitutionnelles (dans
l'article 38-1 du Code rural, remplacer les mots
« parcelles non louées » par les mots « parcelles
non exploitées »), adoption (ibid .) ; amendement
de MM . Buron et Le Douarec au nom de la
Commission de la production et des échanges
(compétence du tribunal d ' instance pour fixer
les modalités de la cession) (p . 985) ; l ' amende-
ment est réservé (p . 986) ; reprise de la discus-
sion (p . 1013) ; observations sur la nécessité de
ne pas déroger aux règles de compétence
(p. 1013, 1014), celle de réduire le coût des
procès (p . 1014) ; rejet de l'amendement de
MM. Buron et Le Douarec (p . 1014) ; amende-
ment de MM . Buron et Dufour au nom de la
Commission de la production et des échanges
tendant à faciliter l 'exécution du plan
d'échanges lorsque la volonté d'un seul partici-
pant ne possédant qu'une surface peu impor-
tante y fait opposition (p . 986) ; adoption
(ibid .) ; amendement analogue de M . du Hal-
gouët (p . 986) ; retrait (ibid .) ; amendement de
MM. Buron et Poudevigne au nom de la Com-
mission de la production et des échanges (avan-
tages prévus par l 'ordonnance n° 59-246 du
4 février 1959 pour les échanges amiables por-
tant sur des parcelles inférieures à un hectare)
(p. 986) ; sous amendement de M . Halbout
(accorder les mêmes avantages pour les parcelles
de moins de trois hectares) (p . 986) ; observa-
tions sur la nécessité d'encourager les échanges
amiables (p . 986) ; retrait de l'amendement
(p. 986) ; le sous-amendement est sans objet
(ibid .) ; amendement de MM . du Halgouét et
Orvoën (application des dispositions concernant
les travaux connexes du remembrement aux
aménagements collectifs nécessités par l ' exécu-
tion des plans d ' échanges multilatéraux) (p .986) ;
observations sur : la nécessité de favoriser des
échanges amiables et notamment les échanges
multilatéraux, la pénurie de techniciens pour
la réalisation du remembrement (p . 987) ; rejet
de l 'amendement (p . 987) ; adoption de l'article 8
modifié (p . 1014) . — Article additionnel de
MM. Buron et Grasset-Morel au nom de la
Commission de la production et des échanges
(transfert des droits de plantation de vignes)
(p . 996) ; observations sur : les difficultés du
remembrement dans les régions viticoles
(p.996) ; la nécessité pour le droit de plantation
de suivre le fonds en cas d ' échanges amiables
ou de remembrement (ibid .) ; la recevabilité de
l'article additionnel en vertu de l 'article 34 de
la Constitution (p . 997) ; adoption de l'article
additionnel (ibid .) . — Article additionnel de
M. Boscary-Monsservin (expropriation simpli-
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fiée pour l'élargissement des chemins ruraux)
(p . 997) ; observations sur : la nécessité de pré-
voir une procédure expéditive pour l'élargisse-
ment des chemins ruraux (p . 997) ; l'ordonnance
du 7 février 1959 (p. 998) ; la nécessité de ne
pas bouleverser les règles de l'expropriation
(p . 998) ; adoption de l'article additionnel
(p. 998) . — Article additionnel de MM . Van
der Meersch et de Poulpiquet (indemnisation
des exploitants agricoles expropriés) (p . 998);
observations sur l'insuffisance des indemnités
allouées aux agriculteurs expropriés (p . 998) ;
rejet de l'article additionnel (p .998) . —Article
additionnel de M . Boscary-Monsservin (modifi-
cation de l 'article 4 de l ' ordonnance n° 59-115
du 7 janvier 1969 . Expropriation pour la recti-
fication des chemins ruraux) (p . 998) ; adoption
(p . 999) . — Articles additionnels de M . Boscary-
Monsservin (modication de l'article 4 de l'ordon-
nance 59-11,5 du 7 janvier 1959) (p. 999) ;
adoption (ibid .) . — Article additionnel de
M . Boscary-Monsservin (abrogation de l 'ar-
ticle 68 du Code rural) (p. 999) ; adoption
(ibid .) . — Article additionnel de M. Dubuis au
nom de la Commission des lois constitution-
nelles (modification de l 'article 835 du Code
rural) (p . 999) ; adoption (ibid .).

TITRE III . — DE L 'UTILISATION DES EAUX

D'IRRIGATION . — Art . 9 : Insertion au titre IV
du Livre premier du Code rural d 'un cha-
pitre 2 bis, intitulé : De l'utilisation des eaux
d ' irrigation (p . 999) ; observations sur : l'émo-
tion des utilisateurs des eaux de la Durance
devant le texte proposé par le Gouvernement
(p . 1000) ; la nécessité de maintenir la Commis-
sion administrative de la Durance (ibid .) ; le
caractère imprécis des attributions de l'établis-
sement public proposé par le Gouvernement
(p . 1001) ; les conventions signées par les utili-
sateurs avec la compagnie d'aménagement du
Bas-Rhône et du Languedoc (p . 1001) ; amende-
ment de MM . Grasset-Morel et Poudevigne
tendant à supprimer l'article 9 (p . 1001) ; obser-
vations sur : le caractère imprécis de l'établis-
sement public proposé par le Gouvernement
(p. 1001) ; les réductions envisagées dans la
distribution de l'eau pendant les mois d 'été
(p . 1001) ; les spéculations envisagées par cer-
taines sociétés d'économie mixte (p . 1002) ;
amendement du Gouvernement (création d ' un
établissement public compétent pour proposer
le règlement des problèmes relatifs aux réseaux
d'irrigation agricole (p . 1002) ; observations sur
le nouvel article proposé par le Gouvernement
et la réduction de la compétence de l'établisse-
ment public envisagé (p . 1002) ; retrait de
l'amendement de MM . Grasset-1Vlorel et Poude-

vigne (p . 1003) ; sous•amendement de M . Dubuis
au nom de la Commission des lois constitution-
nelles (p . 1003) ; retrait (ibid .) ; sous-amende-
ment de M . Poudevigne à l ' amendement du
Gouvernement (maintien des conventions parti-
culières existant entre les viticulteurs de la
Camargue et la Compagnie nationale du Bas-
Rhône Languedoc) (p . 1003) ; adoption (ibid .);
sous-amendement de MM . Grasset-Morel et
Poudevigne (p . 1003) ; retrait (ibid .) ; sous-
amendement de M . Poudevigne (p . 1003) ;
retrait (ibid .) ; sous-amendement de MM . Gras-.
set . Morel et Poudevigne (p . 1004) ; retrait
(ibid.) ; sous-amendement de MM . Grasset-
Morel et Poudevigne (p . 1004) ; retrait (ibid .);
sous-amendement de M . Poudevigne (majorité
d 'agriculteurs usagers dans le Conseil d ' admi-
nistration de l'établissement public) (p . 1004);
adoption (p . 1004) ; sous-amendement de
MM . Buron et Grasset-Morel au nom de la
Commission de la production et des échanges
(p. 1004) ; retrait (ibid .) ; observations sur la
fixation du taux des redevances et la consulta-
tion des conseils municipaux (p . 1004) ; sous-
amendement de M. Buron (p . 1004) ; retrait
(ibid .) ; adoption de l'amendement du Gouver-
nement modifié (p . 1004).

Article 128-2 du Code rural (p . 1004) ; amen-
dement du Gouvernement proposant une nou-
velle rédaction (p . 1004) ; observations sur la
modification des autorisations de prises d'eau
pour l ' irrigation (p . 1004) ; l ' amendement du
Gouvernement est réservé (p . 1005).

Article 128-3 du Code rural (p . 1005) ; sous-
amendement de M. Grasset-Morel (applicatiou
de cet article aux organisations d ' irrigation
créées après la promulgation de la loi) (p . 1005);
retrait (ibid .) ; sous-amendement de M. Grasset-
Morel (non application de cet article aux pré-
lèvements sur la nappe phréatique) (p . 1005);
retrait (ibid .).

Article 128-4 du Code rural (p . 1005) ; obser-
vations sur le cas des terres salées de Camargue
(p . 1005) ; sous-amendement de MM . Buron et
de Sesmaisons au nom de la Commission de la
production et des échanges (p . 1005) ; retrait
(ibid .) ; sous-amendement de M . Grasset-Morel
(p . 1005) ; retrait (p . 1006) ; sous-amendement
de M. Grasset-Morel (non application de l 'article
aux prélèvements sur la nappe phréatique)
(p . 1006) ; adoption (ibid .) ; amendement de
MM . Buron et Poudevigne au nom de la Com-
mission de la production et des échanges (non
application de l 'article aux riziculteurs)
(p . 1006) ; retrait (ibid .) ; sous-amendement de
M. Grasset-Morel (non application de l'article
aux zones de terre salée) (p . 1006) ; adoption
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Code rural . (ibid .) ; adoption de l'amendement du Gouver-

nement modifié (p . 1006).

Article 128-5 du Code rural (p . 1006) ; amen-
dement de MM. Buron et Grasset-Morel au
nom de la Commission de la production et des
échanges (modification du sixième alinéa)
(p . 1006) ; adoption (ibid .) ; amendement de
MM . Buron et Le Douarec (compétence du
tribunal d'instance pour les contestations rela-
tives aux servitudes (p . 1006) ; le Gouverne-
ment demande la réserve de cet amendement
(p . 1006).

Article 128-6 du Code rural (p . 1006) ; amen-
dement de MM . Buron et Padovini au nom de
la Commission de la production et des échanges
tendant à la protection des exploitations
(p . 1006) ; adoption (p. 1007) ; amendement de
MM . Buron et Grasset-Morel (limitation des
servitudes aux seules irrigations déclarées d ' uti-
lité publique) (p . 1007) ; retrait (ibid .) ; amen-
dement de M . Boscary-Monsservin (extension
des servitudes aux canalisations destinées à
l 'adduction d'eau potable) (p . 1007) ; obser-
vations sur : le projet de loi relatif' à cette
question en cours d'examen par le Parlement
(p . 1007) ; retrait de l'amendement (p .1007) ;
adoption de l'article 128-6 du Code rural
(p . 1007) ; adoption des articles 128-7 et 128-8
(p . 1007) ; adoption du premier paragraphe de
l'article 9 modifié par un amendement du Gou-
vernement (p . 1007) ; reprise de la discussion
sur le texte proposé pour l'article 128-2 du
Code rural (p . 1014) ; sous-amendement de
M. Padovani a l'amendement du Gouvernement
(compétence de l'établissement public) (p . 1014);
adoption (ibid .) ; retrait des sous-amendements
de MM . Buron, au nom de la Commission de
la production et des échanges, Poudevigne et
Grasset-Morel (p . 1014) ; adoption de l ' amen-
dement du Gouvernement modifié (p . 1014) ;
reprise de la discussion concernant le texte
proposé pour l 'article 128-5 du Code rural
(p . 1014) ; amendement de MM . Buron et Le
Douarec au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges (compétence du tribunal
d'instance pour les contestations concernant les
servitudes) (p 1014) ; observations sur : l ' éven-
tuelle irrecevabilité de cet amendement
(p. 1015) ; rejet de l'amendement (ibid.) ; adop-
tion de l'article 9 modifié (p . 1015).

Art . 10 : Application des servitudes de pas--
sage aux émissaires d'assainissement (p . 1007);
amendement de la Commission de la production
et des échanges tendant à modifier l'intitulé de
l'article (p . 1007) ; adoption (ibid .) ; amen-
dement de la Commission de la production et
des échanges tendant à modifier la rédaction de

l'article (p . 1007) ; adoption de l'article modifié
(p . 1007) . — Art . 11 : Abrogation de la loi du
11 juillet 1907 sur les eaux de la Durance
(p . 1008) ; amendement de MM . Buron et Pado-
vini au nom de la Commission de la production
et des échanges tendant à supprimer cet article
(p . 1008) ; adoption (ibid .) ; en conséquence
l'article est supprimé (ibid .) . — Art . 12 : Intro-
duction d'un chapitre V-1 dans le livre premier
du Code rural (p . 1008) ; amendement du Gou-
vernement proposant une nouvelle rédaction
pour cet article (ibid .) ; observations sur : la
nécessité de modifier l'article 671 du Code civil
(p . 1008) ; les difficultés de la forêt française
(p . 1008) ; la nécessité d'étudier une nouvelle
loi-cadre forestière (p . 1009) ; amendement de
M . Alliot prévoyant le dépôt d 'un projet de loi
sur les problèmes forestiers (p . 1008) ; retrait
(p . 1009) ; amendement de MM . Bréchard et
Paquet (p . 1009) ; retrait (ibid .) ; amendement
de MM . Buron et Bayou au nom de la Com-
mission de la production et des échanges
(p . 1009) ; retrait (ibid .) ; cet amendement est
repris par M . Chandernagor (p .1010) ; obser-
vations sur : la mauvaise rédaction du texte
proposé par le Gouvernement, la nécessité de
modifier l'article 671 du Code civil (p . 1010)
rejet de l'amendement de M . Chandernagor
(p . 1010) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement qui devient l'article 12 (p . 1010).
Art . 13 : Constitution de groupements forestiers
(p . 101.0) ; adoption (ibid .) . — Article addition-
nel du Gouvernement : Gratuité des actes de
procédures relatifs à l'application des articles
32-1, 38-3 et 128-5 du Code rural, adoption
(p . 1010) ; article additionnel de MM. Buron et
Charpentier au nom de la Commission de la
production et des échanges (dispositions rela-
tives à la reprise des terrains agricoles expro-
priés) (p . 1010) . — Article additionnel analogue
de M . Dubuis au nom de la Commission des
lois constitutionnelles (p . 1011) ; observations
sur : les terrains agricoles expropriés pour la
construction d'aérodromes (p . 1011) ; les dispo-
sitions votées à ce sujet par le Parlement en
1955 et supprimée par une ordonnance de 1958
(ibid .) ; retrait de l'article additionnel de
MM . Buron et Charpentier (p . 1011) ; retrait
du sous-amendement de M . IIalbout (ibid .)
sous-amendement de M. IIauret à l'article addi-
tionnel de M . Dubuis (extension des dispo-
sitions aux galeries souterraines) (p. 1011)
adoption (p . 1012) ; adoption de l'article addi-
tionnel ainsi modifié (p . 1012) . -- Article addi-
tionnel de M. Bécue (application du statut du
fermage aux terrains militaires loués à des
agriculteurs) (p . 1012) ; adoption (ibid .) ; article
additionnel de MM. Lemaire et Rousselot
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(organisation des battues contre les sangliers)
(p . 1012) ; adoption (ibid .) . — Article addi-
tionnel de MM . Van der Meersch et de Poulpiquet
(indemnisation intégrale des agriculteurs
expropriés) (p . 1012) ; observations sur : les
dommages causés par les expropriations de
terrains agricoles (p . 1013) ; retrait de l ' article
additionnel (ibid .) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 1015) . =Orateurs : MM. Alliot,
Bécue, Boscary-Monsservin, Bréchard, Gilbert
Buron, Rapporteur ; Cermolacce, Chander-
nagor, Charpentier, Paul Coste-Floret, Dela-
chenal, Bertrand Denis, Dubuis, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production et
des échanges ; Grasset-Morel, du Ilalgouët,
Ilauret, I-Iostache, Karcher, Lacroix, Laurent,
Le Douarec, Lemaire, Mignot, Padovani,
Poudevigne, de Poulpiquet, Privat, Rochereau,
Ministre de l'Agriculture ; Rousselot, Schmitt,
Van der Meersch, Villedieu.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE.
[7 juillet 1960] (p . 1781). Entendu : M. Gil-
bert Buron, Rapporteur . — Article A : Modi-
fication de l 'article 2 du Code rural . Rem-
placement du Juge de paix par le Président du
tribunal d ' instance (supprimé par le Sénat)
(p . 1782) ; l'article demeure supprimé (ibid .) .---•
Art . Pr : Modification de l 'article 21 du
Code rural (p . 1782) ; adoption (ibid .) . --
Art . ler bis (nouveau) : Envoi en possession
provisoire des nouvelles parcelles par la Com-
mission départementale (p . 1782) ; amendement
de MM. Buron et du t-Ialgouët au nom de la
Commission de la production et des échanges
(notification aux intéressés) (p . 1782) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article modifié (p . 1782) . --
Art . ler ter (nouveau) : Modification de l ' ar-
cle 20 du Code rural (p . 1782) ; amendement de
MM. G. Buron et Bertrand Denis au nom de la
Commission de la production et des échanges
(remplacer dans le premier alinéa les mots
« bâtiments légers et de peu de valeur » par les
mots « bâtiments légers ou de peu de valeur »)
(p . 1782) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'arti-
cle modifié (p . 1782) . --- . Art . 2 bis (nouveau) :
Modification du premier alinéa de l'article 27
Code rural (p . 1782) ; adoption (p . 1783).
Art . 3 : Modification de l'article 20 du Code
rural (p . 1783) ; adoption (ibid .) . — Art . 3bis:
Procédure en. cas de contestation judiciaire sur
la propriété (supprimé par le Sénat) (p . 1783);
amendement de M. Buron au nom de la Com-
mission de la production et des échanges ten-
dant à reprendre le texte adopté par l'Assem -
blée (p . 1783) ; adoption (ibid .) . --~ Art, 4 :
Introduction d'un article 30-1 dans le Code
rural .

	

Cas d ' annulation par le juge adminis-

trati f d ' une décision de la Commission départe-
mentale (p . 1783) ; amendement de M . G. Bu-
ron au nom de la Commission de la production
et des échanges, tendant à reprendre le texte
voté par l'Assemblée (p . 1783) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 4 modifié
(p. 1783) . --- Art . 5 : Indroduction d ' un article
32-1 dans le Code rural . — Délai d ' appel
accordé aux propriétaires évincés (p . 1783);
amendement de M . G. Buron au nom de la
Commission de la production et des échanges
tendant à réduire le délai à cinq ans (p . 1783);
adoption (ibid) ; adoption de l'article (p .1783)	
Art . 6 bis : Priorité pour les opérations de
remembrement dans les communes traversées
par les autoroutes (p . 1783) ; amendement de
MM . G . Buron et Catalifaud au nom de la
Commission de la production et
des échanges (ajouter les communes
comprenant des zones à urbaniser)
(p. 1783) ; adoption (p . 1784) . --- Art . 8 : Texte
proposé pour les articles 38-1 à 38-4 du Code
rural, adoption (p . 1784) .—Art . 8 bis : Trans-
fert des droits de plantation de vignes (p . 1784);
amendement de MM Buron et Grasset-Morel
au nom de la Commission de la production et
des échanges (cession des droits de plantation
en cas d'échanges amiables) (p . 1784) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article modifié (ibid .) . ---.
Art . 8 ter : Expropriation simplifiée pour l ' élar-
gissement des chemins ruraux (supprimé par le
Sénat) (p . 1784) ; amendement de M . Buron au
nom de la Commission, tendant à reprendre le
texte adopté par l'Assemblée (p . 1784) ; adop-
tion (p . 1785). Art . 8 quater : Modification
de l ' article 4 de l 'Ordonnance 59-115 du 7 jan-
vier 1959 . — Expropriation pour la rectification
des chemins ruraux (supprimé par le Sénat)
(p . 1785) ; amendement de M . G. Buron au
nom de la Commission de la production et des
échanges tendant à reprendre le texte voté par
l'Assemblée, adoption (p . 1785) . --- Art . 5
quinquiès : Abrogation de l 'article 68 du Code
rural (supprimé par le Sénat) (p . 1785) ; amen-
dement de M . G . Buron au nom de la Commis-
sion de la production et des échanges tendant
à reprendre le texte voté par l'Assemblée,
adoption (p . 1785) . Art. 9 : Insertion au
titre IV du livre premier du Code rural d 'un
chapitre 2 bis, intitulé : de l'utilisation des
eaux d ' irrigation (p . 1786) ; amendement de
MM. Buron et Grasset-Morel au nom de la
Commission de la production et des échanges
tendant à maintenir le droit au prélèvement sur
la nappe phréatique (p . 1786) ; amendement de'
MM . Buron et Grasset-Morel au nom de la
Commission de la production et des échanges'
tendant à maintenir l ' exception visant les zones
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Code rural . rizicoles et les zones de submersion contre le
phylloxera (p . 1786) ; adoption des deux amen-
dements (p . 1786) ; adoption de l'article 9 modifié
(p . 1786) . — Art. 15 : Dispositions rela-
tives à la reprise des terrains agricoles expro-
priés (p . 1786) ; amendement de M . G. Buron
au nom de la Commission de la Production et
des échanges (extension des dispositions de
l 'article au cas des terrains qui ont cessé de
recevoir la désignation prévue lors de l'expro-
priation) (p . 1787) ; modification de forme de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment qui devient l'article 15 (p . 1787). —
Art . 16 : Application, du statut du fermage aux
terrains militaires loués à des agriculteurs
(supprimé par le Sénat) (p . 1787) ; amendement
de M . G. Buron au nom de la Commission de
la production et des échanges, tendant à re-
prendre le texte voté par l ' Assemblée, adoption
(p . 1787) . Art 17 : Organisation de battues
contre les sangliers (supprimé par le Sénat)
(p . 1787) ; amendement de MM . G . Buron et B.
Denis au nom de la Commission de la produc-
tion tendant à reprendre le texte voté par
l 'Assemblée dans une nouvelle rédaction (ibid );
observations sur : la limitation des dispositions
de l 'article aux régions voisines des grandes
forêts (p . 1788) ; adoption de l'amendement
(ibtd .) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 1788) . = Orateurs : MM . Gilbert Buron,
Rapporteur ; B . Denis . Grasset-Morel, Radius,
Rochereau, Ministre de l'Agriculture.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE.
[21 juillet 1960] (p . 2118) . Entendu : M. G.
Buron, Rapporteur . --- Art . 8 ter : Expropria-
tion simplifiée pour l 'élargissement des chemins
ruraux (supprimé par le Sénat) (p . 2118);
amendement cle MM . Buron et Denis au nom
de la Commission de la production et des
échanges tendant à reprendre cet article dans
une nouvelle rédaction (p . 2118) ; observations
sur : la fixation de l'indemnité en cas d'expro-
priation pour l'élargissement de chemins ruraux;
la nécessité de sanctionner les propriétaires
récalcitrants (p . 2119) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) . — Art . 8 quater : Modification
de l 'article 4 de l'Ordonnance 59-115 du
7 janvier 1959 (expropriation pour la rectifi-
cation des chemins ruraux, adoption (p . 2119) . —
Art . 8 quinquiès : Abrogation de l ' article 68 du
Code rural, adoption (p. 2119). -- Art . 9 :
Insertion au titre IV du livre premier du Code
rural d'un chapitre 2 bis intitulé « de l 'utilisa-
tion des eaux d'irrigation » (p . 2120) ; amende-
ment de MM Gibert Buron et Grasset-Morel
tendant à rétablir les textes proposés pour les
articles 128-2 et 128-4 bis du Code rural

(p . 2120) ; observations sur : le cas des terres
salées, celui des zones de submersion contre le
phylloxera et le problème des prélèvements sur
la nappe phréatique (p . 2120) ; adoption des
amendements (p . 2120, 2121) ; adoption de
l article 9 modifié (p . 2121) . -- Art. 15 :
Dispositions relatives à la reprise des terrains
agricoles expropriés, adoption (p . 2121). —
Art . 16 : Application du statut du fermage aux
terrains militaires loués à des agriculteurs
(supprimé par le Sénat), cet article demeure
supprimé (p . 2121) . Art. 17 : Organisation
des battues contre les sangliers (supprimé par le
Sénat) (p . 2121) ; amendement de MM . Buron
et Lemaire au nom de la Commission de la
production et des échanges tendant à reprendre
cet article dans une nouvelle rédaction
(p . 2121) ; sous-amendement de MM. Boscary-
Monsservin et Comte-Offenbach (extension aux
communes situées près de tous les massifs fo-
restiers) (p . 2121) ; sous-amendement de
MM . Comte-Offenbach et Boscary-Monsservin
(organisation sous la responsabilité des lieute-
nants de louveteries) (p . 2121) ; adoption du
premier sous-amendement (p . 2121) ; observa-
tions sur : le rôle des lieutenants de louveteries
(p . 2121) ; adoption du second sous-amende-
ment (p . 2122) ; adoption de l ' amendement qui
devient l ' article 17 (p . 2122) ; adoption de l ' en-
semble du projet de loi (p . 2122) . = Orateurs :
MM. Boscary-Monsservin, Comte-Offenbach,
Bertrand Denis, Grasset-Morel, Rochereau,
Ministre de l 'Agriculture.

§ 3. — Proposition de loi autorisant l'Etat
à exécuter les travaux d ' infrastructure de drai-
nage des terres humides, présentée au Sénat le
10 mai 1930 par M . Maurice Lalloy (renvoyée
à la Commission des affaires économiques et du
plan), n o 164 (année 1959-1960) ; rapport le
6 décembre 1930 par M . Lalloy, no 81 (année
1960 .1961) . Adoption le 17 mai 1961 . — Pro-
position de loi n e 77 (année 1960 .1961).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 17 niai
1961 (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 1194.

Voy . AGRICULTURE (n o 1825) ; CHASSE

(n o 290).
— Articles 811 et 845 . — Voy . BAUX RU-

RAUX, 3.
— Articles 811, 845 . — Voy . BAux Ru

RAUx, 8.
— Article 812 . --- V .ay . BAux RURAUX, 6.
-- Article 844 .

	

Voy . BAUX RURAUX, 11

et 13 .
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- Articles 1003-8, 1003-4-6, 1106-8-1.
Voy . BUDGET DE 1962 (n o 1.436) (Prestations
sociales agricoles) [26 octobre 1961] (p . 3116).

— Article 1045 . — Voy . SÉCURITÉ SOCIALE

AGRICOLE (III . Assurance maladie), 3.
---• Livre VII .

	

Voy . SÉCURITÉ SOCIALE

AGRICOLE (IV . Assurance vieillesse), 4.

CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE.

— Article L 506. — Voy . OPTICIENS, 2.

- Article L 507. — Voy . OPTICIENS, 1.

CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE.

— Article 1.30 . Voy . PRESTATIONS FAMI-

LIALES, 2.

— Articles 331 et 332 . — Voy . SÉCURITÉ

SOCIALE (IV . Assurance vieillesse), 6.

CODE DU TRAVAIL.

§ ler . — Proposition de loi relative au pla-
cement et à l ' engagement des artistes, présentée
à l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
M. Frédéric-Dupont (renvoyée à la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 22 .

§ 2. — Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 61 du Livre Ier du Code du travail,
présentée à l'Assemblée Nationale le 3 février
1960 par M . Jean-Paul David (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 538.

§ 3. — Projet de loi portant modification de
l 'article 33 du Livre l er du Code du travail
relatif à la définition du travailleur à domicile,
présenté à l'Assemblée Nationale le 26 avril
1960 par M . Bacon, Ministre du Travail (ren-
voyé à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 566 ; rapport le
11 juillet 1960 par M . Chazelle, n° 771 ; rapport
supplémentaire le 8 décembre 1960 par M . Cha-
zelle, n° 1025.

§ 4. — Proposition de loi modifiant l 'ar-
ticle 54 K du Livre Il du Code du travail
relatif à l'indemnité compensatrice de congé

payé, présentée à l'Assemblée Nationale le
25 avril 1961 par M. Szigeti (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 1148.

— travail de nuit . -- . Voy . POSTES, TÉLÉ-
GRAPIIE ET TÉLÉPHONE, 2.

CODE DE L'URBANISME ET DE
L'HABITATION.

— Article 347 . — Voy . LOGEMENT, L

— Article 347, 1 . — Voy . LOGEMENT, 6.

COEXISTENCE PACIFIQUE.

-- Théorie de la .

	

Voy. DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 10.

COLLECTIVITÉS LOCALES.

§ ler — Proposition de loi tendant à l ' abro-
gation de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier
1959 tendant à instituer des districts urbains
dans les grandes agglomérations et de l'ordon-
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à
l'organisation de la région de Paris, présentée
à l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
M . Maurice Thorez et plusieurs de ses
collègues, (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 54 .

§ 2. — Proposition de loi tendant à reporter
les sessions des Conseils généraux en dehors
des sessions parlementaires, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 5 mai 1959 par
M . Van der Meersch (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique), n° 71.

§ 3. — Proposition de loi tendant à faire
bénéficier les maires et premiers adjoints, s ' ils
sont salariés, d'avantages semblables à ceux
qui sont accordés aux délégués syndicaux par
les entreprises, pour l 'exercice de leurs fonc-
tions, présentée à l 'Assemblée Nationale le
29 niai 1959 par M . Drouot-l'hermine (rem-
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nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 108.

§ 4. — Proposition de loi tendant à faciliter
la gestion, la mise en valeur et le regroupement
des biens appartenant aux sectians de com-
munes, présentée à l'Assemblée Nationale le
2 juin 1959 par M . Regaudie et plusieurs de
ses collègues, (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),

n° 116.

§ 5. — Proposition de loi tendant à reporter,
à une date ultérieure, l ' application de certaines
dispositions de l'ordonnance n° 59-30 du
5 janvier 1959 instituant des districts urbains
dans les grandes agglomérations, et de l ' ordon-
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à
l'organisation de la région de Paris, présentée
à l'Assemblée Nationale le 19 juin 1959 par
M . Lacroix, Privet et Mazurier (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République), n° 155.

§ 6. — Proposition de loi tendant à préciser
et à compléter la loi n° 47-1413 du 30 juillet
1947 relative à la révission et à la résiliation
exceptionnelles de certains contrats passés par
les collectivités locales, présentée à l'Assemblée
Nationale le 23 juin 1959 par MM . Cermolacce
et François 13illoux, (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 178 .

§ 7. —, Proposition de loi tendant à limiter
la prise en charge de toute dépense nouvelle
par les budgets des départements et des com-
munes aux cas expressément vivés par la loi,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 27 no-
vembre 1959 par M . René Pleven et plusieurs
de ses collègues, (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),

n° 410 .

§ 8. -- Proposition de loi tendant à sup-
primer le privilège des matelots et pêcheur s de
la commune de Fort-Mardyck, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 27 novembre 1959 par

M. Denvers, (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),

n° 413 ; rapport la 21 juin 1962 par
M . Carous, n° 1782 . Adoption le 26 juin 1962
(p . 1988) .

	

Proposition de loi n° 405.
Transmise au Sénat le 28 juin 1962 (ren-

voyée à la Commission des lois), n° 241
(année 1961-1962) . Rapport le 4 juillet 1962
par M . Emile Dubois, n° 258 (année 1961.
1962) . Adoption sans modification le 19 juil-
let 1962. — Proposition de loi n° 111 (année
1961 .1962).

Loi n o 62-883 du 31 juillet 1962, publiée au
J.O . du 3 août 1962 (p . 7698 et suiv .).

DISCUSSION [26 juin 1962] (p. 1986).
Entendu : M . Carous, Rapporteur de la

Commission des lois ; observations sur : l'ori-
gine de ce privilège accordé en 1670 aux ins-
crits maritimes (p . 1986) ; les difficultés de la
commune de Fort-Mardyck du fait de la survi-
vance de ce privilège, la paralysie frappant les
immeubles et les constructions dans cette
commune, la nécessité de faire rentrer les
terrains de Fort-Mardyck dans le droit commun
(p . 1986, 1987).

Art . ler à 4 : Transfert des terrains à la
Commune de Fort- Mardyck ; adoption
(p . 1987).

Art . 5 : Indemnisation des bénéficiaires des
privilèges (p . 1987) ; amendement du Gouver-
nement (possibilité pour la commune de
racheter le droit de propriété des constructions
prévues à l 'article 2 ou le droit de location
visé à l 'article 3) (p. 1987). ; adoption de
l'amendement du Gouvernement (ibid .) ; adop-
tion de l ' article 5 ainsi modifié (Ibid .).

Art . 6 : Transfert de la propriété des terres
actuellement louées ou affermées au bureau
d 'aide sociale de Fort-Mardyck, adoption
(p . 1988).

Art . 8 : Exonération des frais de timbre et
d'enregistrement des actes établis en vertu de la
loi, adoption (ibid .).

Explications de vote : observations sur :
l 'entrave mise par la survivance de ce privilège
au développement immobilier et au rayonne-
ment économique de la commune (p . 1988) ;
Adoption de l 'ensemble de la proposition de
loi (ibid .) . = Orateur : MM. Carous, Rap-
porteur ; Coste-Floret, Denvers, Foyer, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice.

§ 9. — Proposition de loi portant institution
de communes associées, présentée à l'Assemblée



COL

	

-391--

	

COL

Nationale le 27 novembre 1959 par M . de Broglie
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 418.

§ 10. — Proposition de loi tendant à rendre
obligatoire dans toutes les mairies de la métro-
pole, des départements d'Algérie et des dépar-
tements d 'outre-mer, l ' apposition du portrait
officiel du Président de la République, présentée
à l'Assemblée Nationale le 16 décembre 1959
par M . Plazanet (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 457 .

§ 11. — Proposition de loi tendant à la
cession à la commune de La Brigue (Alpes-
Maritimes) des terrains domaniaux de La Marta,
présentée à l'Assemblée Nationale le 29 décembre
1959 par M. Palmero (renvoyée à ia Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République),
n° 510 ; rapport le 17 mai 1960 par M . Palmero,
n° 641 . Adoption sans débat le 7 juin 1960
(p . 19.61) . — Proposition de loi n° 108.

Transmise au Sénat le 9 juin 1960 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles et
de la législation), n° 186 (année 19591960) ;
rapport le 6 juillet 1960 par M. E . Hugues,
n° 252 (année 19591960). Adoption conforme
le 21 juillet 1960 . — Proposition de loi n° 186
(année 19591960).

Loi no 60-772 du 30 juillet 1960, publiée au
J.O. du 2 août 1960 (p . 7129).

§ 12. — Proposition de loi portant organisa-
tion municipale et réforme de la loi du 5 avril
1884, présentée à l 'Assemblée Nationale le
30 décembre 1959 par M . Mignot et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 526.

§ 13. — Proposition de loi modifiant l ' ordon-
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à
instituer des districts urbains dans les grandes
agglomérations et l 'ordonnance no 59-272 du
4 février 1959 relative à l'organisation de la
Région de Paris, présentée au Sénat le 6 mai
1959 par M. Bernard Lafay et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission

des lois constitutionnelles, de la législa-
tion, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale), n° 25 (année
19581959) ; rapport le 8 octobre 1959 par
M . André Fosset n° 1 (année 19591960) ; sur
cette proposition de loi et celles cle : 1°
M . Waldeck L'I-Iuillier, n° 57 (année 1958.
1959) ; 2° M . Maurice Coutrot, n° 63 (année
1958 .1959) ; avis au nom de la Commission
des affaires économiques et du Plan le 3 mai
1960 par M . Maurice Coutrot, n° 161 (année
1959 .1960) . Adoption le 12 niai 1960 . —
Proposition de loi n° 53 (année 19591960).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 12 mai
1960 (renvoyée à la Commission des lois cons-
titutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 636.

§ 14. — Projet de loi modifiant l ' ordonnance
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organi-
sation de la Région de Paris, présenté à
l'Assemblée Nationale le 11 juillet 1960 par
M . Baumgartner, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 757 ; lettre rectificative le
4 octobre 1960, n° 869 . Retrait [29 novembre
1960] (p . 4155).

§ 15. — Projet de loi relatif à l ' organisation
de la Région de Paris, présenté à l'Assemblée
Nationale le 29 novembre 1960 par M . Pierre
Chatenet, Ministre de l'Intérieur (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 989 ; avis présenté au nom
de la Commission des finances, de l'économie
générale et du Plan le 9 décembre 1960 par
M. Marc Jacquet, n° 1040 ; avis présenté au
nom de la Commission de la production et des
échanges le 12 décembre 1960 par M . Wagner,
n° 1052 ; rapport le 13 décembre 1960 par
M. Fanton, n° 1055. Adoption le 16 décembre
1960 (p . 4723) . — Projet de loi n° 246.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1960
(renvoyé à la Commission des lois constitution-
nelles), n° 145 (année 19601961) ; rapport le
25 avril 1961 par M . André Fosset, n° 173
(année 19601961) ; avis présenté au nom de
la Commission des affaires économiques le
4 mai 1961 par M. Cou trot, n° 181 (année 1960.
1961) ; avis présenté au nom de la Commission

Collectivités
locales .
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des finances le 4 mai 1961 par M . Masteau,
n° 187 (année 19601961). Adoption avec
modification en première lecture le 17 mai 1961.
--- Projet de loi n° 76 (année 19601961).

Transmis à l' Assemblée Nationale le 18 mai
1961, n° 1196 ; rapport le 16 juin 1961 par
M . Fanion, n° 1239 ; avis présenté au nom de
la Commission de la production et des échanges
le 16 juin 1961 par M . Wagner, n° 1241.
Adoption avec modification en deuxième
lecture le 22 juin 1961 (p . 1223) . — Projet de
loi n° 263.

Transmis au Sénat le 27 juin 1961, n° 280
(année 1960 .-1961) ; rapport le 5 juillet 1961
par M . André Fosset, n° 299 (année 1960,
1961) . Adoption avec modification en deuxième
lecture le 6 juillet 1961 . — Projet de loi n° 112
(année 1960,1961).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 7 juillet
1961, n° 1319 ; rapport le 18 juillet 1961 par
M . Fanion, n° 1372 . Rejet du projet en
troisième lecture en conséquence de l ' adoption
de la question préalable le 18 juillet 1961
(p . 1739) . — Projet (le loi n° 275.

Rapport présenté à l ' Assemblée Nationale au
nom de la Commission mixte paritaire le
20 juillet 1961 par M . Fanton, n° 1399 . Adoption
des conclusions du rapport de la Commission
mixte paritaire le 21 juillet 1961 (p . 1946) . —
Projet de loi n° 297.

Rapport présenté au Sénat au nom de la
Commission mixte paritaire le 20 juillet 1961
par M. Fosset . Adoption des conclusions du
rapport de la Commission mixte paritaire le
21 juillet 1961, n° 330 (année 1960,1961). —
Projet de loi n° 136.

Loi n° 61-845 du 2 août 1961, publiée au J 0.
du 3 août 1961 (p . 7200).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[15 décembre 1960] (p . 4655, 4671) [16 dé-
cembre 1960] (p . 4703) . Entendus : MM . Debré,
Premier Ministre ; Fanton, Rapporteur ; Wag-
ner, Rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges ; Jacquet, Rap-
porteur pour avis de la Commission des finances;
Lolive, Palewski, Chatenet, Ministre de l 'In
térieur ; Ribière, Labbé, Boscher, Ruais, Roux,
Mignot, Legaret, Claudius Petit, Frédéric-
Dupont, Szigeti, Mazurier, Debré, Premier
Ministre ; Jacquet, Rapporteur général ; Ri-
bière, Legaret, Peretti ; Observations sur :
l'importance nationale de l'organisation de la
région parisienne (p . 4655) ; ; son désordre et sa
laideur (ibid .) ; son évolution démographique et

le nombre de logements à construire en 10 ans
(ibid .) ; les traits caractéristiques du projet de
district (p . 4656) ; l'histoire des différents pro-.
jets d 'organisation de la région parisienne
(p. 4657) ; le plan triennal des travaux
établi sans la consultation des collectivités
locales (ibid .) ; les buts principaux de ces
plans de travaux (rénovation, urbanisme,
circulation, transports en commun) (p . 4668)
l'aménagement et le nettoiement, l'alimentation
en eaux, la lutte contre les inondations
(p. 4659) ; le problème du financement et la
nécessité de faire appel plus largement à l 'em-
prunt (p . 4657, 4660) ; la structure et l'orga-
nisation du district (p . 4659) ; l'exclusion des
5 cantons du département de l'Oise (ibid .) ; le
choix des impôts : taxe sur l'eau, super-patente,
contribution forfaitaire sur les salaires (p . 4659,
4661) ; la lourde fiscalité des départements de
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne (p . 4660,
4661) ; les dangers d'une excessive décentra-
lisation (p . 4660) ; le maintien nécessaire des
zones rurales (p . 4660) ; la construction néces-
saire d 'une ligne de chemins de fer desservant
la banlieue sud (p . 4660) ; question préalable
opposée par M . Lolive (p . 4661) ; observations
sur : les atteintes portées aux libertés locales
(p. 4661) ; le caractère archaïque de la fiscalité
locale (ibid .) ; les charges des communes-
dortoirs (ibid .) ; les ressources financières du
district (p . 4662) ; l 'opération politique dirigée
contre les municipalités communistes (p . 4662);
l ' organisation du district, son exécutif (p. 4663);
le sous-équipement de la Seine-et-Oise (p . 4663) ;
les répercussions sur les finances des collec-
tivités locales des travaux entrepris par le
district (p . 4663) ; rejet de la question préalable
(p . 4663) ; observations sur : le sous-équipement
de la région parisienne (p . 4672) ; la nécessité
d'un organisme coordinateur (ibid .) ; l'évolution
démographique depuis 1936 et dans les 10 pro-
chaines années (p. 4672) ; les besoins de loge-
ment, d ' établissements d 'enseignement secon-
daire et supérieur, d 'hôpitaux, etc . (p. 4673);
les zones rurales (p . 4673, 4674) ; le plan trien-
nal de grands travaux (p . 4666, 4679) ; la non
consultation des collectivités locales (ibid .) ; le
volume exact des travaux envisagés (p . 4674)
la répartition entre les différents départements
du district (ibid .) ; les difficultés des dépar-
tements de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne
(p . 4664, 4665, 4674) ; l'équipement sportif de
la région parisienne et le stade de 100 .000 pla-
ces (p. 4672) ; le district, son étendue, ses
organismes administratifs, son exécutif (p .4674,
4675, 4676, 4678, 4679) ; ce qui le différencie
des districts de province (p. 4678, 4679)
l'abandon de la réforme radicale des structures
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administratives de la région parisienne envi-
sagée par le Premier Ministre (p. 4664) ; le
financement (p . 4667, 4668, 4672, 4675, 4677,
4678) ; la répartition des charges entre les trois
départements (p . 4667, 4668) ; la tentative faite
par l'Etat de transférer une partie de ces
charges aux collectivités locales (p . 4666) ;
les impôts (p . 4675) ; l'appel nécessaire à
l'emprunt (p . 4672, 4677) ; le prix de l'eau à
Paris (p . 4677, 4678) ; l'adduction des eaux du
Val de Loire (p . 4678) ; les inconvénients des
grands ensembles (p . 4679) ; la constitution
souhaitable d 'une caisse d 'équipement des
collectivités locales (p . 4680) ; motion tendant
au renvoi du texte à la Commission déposée
par MM. Peyrefitte, Ribière, Mocquiaux.
(p . 4680) ; renvoi de la discussion à la séance
suivante (ibid .) ; reprise de la discussion
(p . 4703) ; observations sur : la laideur de la
région parisienne (p . 4703) ; la nécessité d ' un
organisme de coordination (p . 4703, 4704) ; le
financement du district (p . 4704) ; la nécessité
d ' un appel à l ' emprunt (ibid .) ; l ' abandon de la
réforme radicale des structures administratives
de la région parisienne (p . 4705) ; le montant
des impôts locaux en Seine-et-Oise et en Seine-
et-Marne (p . 4705) ; l'effort fianancier de l'Etat
(p . 4706) ; la nécessité de faire voter les res-
sources du district par des élus responsables
devant le contribuable (p . 4707) ; l'établissement
du plan triennal et le refus de consulter les
collectivités locales (p . 4707) ; rejet de la
motion de renvoi (p . 4707) ; suspension de la
discussion (p 4707) ; reprise (p . 4709).

Art . ler : Constitution du district, adoption
(p . 4709).

Art . 2 : Limites du district (p . 4709) ; amen-
dement de M . Lolive (avis conforme des collec-
tivités locales intéressées) (p . 4709) ; rejet
(ibid .) ; amendement de M . Fanton au nom de
la Commission des lois (exclusion des 5 cantons
de l'Oise) (p . 4709) ; amendement identique de
M . Quentier (ibid .) ; amendement identique de
MM . Jacquet et Ebrard au nom de la Commis-
sion des finances (ibid.) ; observations sur : la
situation du département de l'Oise qui appar-
tient à la région économique de Picardie
(p. 4709) ; adoption du texte commun des
amendements (p . 4710) ; adoption de l'article
ainsi modifié (ibid .).

Art . 3 : Tâches du district (p . 4710) ; amen-
dement de M. Lolive tendant à restreindre les
tâches du district (p . 4710) ; rejet (ibid .) ; amen-
dement de M. Fanton au nom de la Commission
des lois (modification de la rédaction du
deuxième alinéa) (p . 4710) ; adoption (ibid .);
amendement de M . Boscher tendant à suppri-

mer dans le troisième alinéa les mots « inté-
ressant la région n (p . 4710) ; observations sur
la nécessité de permettre au district de financer
les équipements de certaines collectivités locales
rurales (p . 4710, 4711) ; la confusion entretenue
entre la notion de district et établissement
public et de district et collectivités locales
(p . 4711) ; rejet de l'amendement de M . Bos-
cher (ibid .) ; amendement de MM . Fanton et
Mignot au nom de la Commission des lois
(concours du district pour le placement d ' em-
prunts des collectivités locales) (p . 4711) ; adop-
tion (ibid .) ; amendement de MM . Fanton et
Quentier au nom de la Commission des lois
(conclusion de conventions avec les collectivités
locales n'appartenant pas au district) (p . 4712);
amendement identique de MM. Quentier et
François Benard (p . 4712) ; observations sur
la délimitation du district (p. 4712) ; les
exemples étrangers notamment celui de Mont-
réal (ibid .) ; adoption du texte commun des
amendements (ibid .) ; amendement de M . La-
croix tendant à supprimer le dernier alinéa
(p. 4712) ; observations sur : l 'atteinte portée
par ces dispositions aux libertés des collectivités
locales (ibid .) ; l'engagement pris par le Gouver-
nement de les appliquer d ' une manière libérale
(ibid.) ; rejet de l'amendement (ibid.) ; obser-
vations sur : la nécesité de soumettre au Con-
seil d'administration du district le programme
triennal de grands travaux (p . 4712) ; adoption
de l 'article modifié (ibid.)

Art . 4 : Conseil d'administration (p . 4712)
amendement de M . Nilés tendant à modifier la
composition du Conseil (p . 4713) ; rejet (ibid .);
amendement de M . Lacroix (Conseil d 'admi-
nistration composé de 20 membres élus)
(p. 4713) ; amendement de MM . Fanton et
Mignot au nom de la Commission des lois ten-
dant à modifier la composition du Conseil
(p . 4713) ; sous-amendement de M . Boscher à
l'amendement de M . Fanton (approbation préa-
lable des programmes d'équipement par le
Conseil d'administration) (p . 4713) ; retrait
(p . 4714) ; retrait de l'amendement de M . La-
croix (ibid .) ; l 'amendement de M . Lacroix est
repris par M Lolive (ibid .) ; rejet de cet amen-
dement (ibid .) ; adoption de l'amendement de
MM . Fanton et Mignot (p . 4714) ; amendement
de M. Boscher devenu sans objet (p . 4714);
amendement de M . Lacroix (élection du Prési-
dent du Conseil d'administration) (p . 4714)
rejet (ibid .) ; amendement de M . Fanton au
nom de la Commission des lois (institution d'un
délégué général) (p . 4714) ; amendement iden-
tique de MM. Boscher et Ribiére (ibid.) ; retrait
(ibid .) ; observations sur : les attributions du
Préfet de la Seine (p . 4714, 4715) ; la nécessité

Collectivités
locales.
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de donner au district un exécutif différent de
celui des départements (p . 4714, 4715) ; adop-
tion de l'amendement de la commission
(p. 4715) ; adoption de l 'article ainsi modifié
(ibid .).

Art . 5 : Recettes du district (p . 4715) ; l'article
est réservé jusqu'au vote des articles 6 et 7
(p . 4715).

Reprise de la discussion (p . 4720) ; amende-
ment de M . Roux (p. 4720) ; retrait (ibid .)
amendement de MM. Fanton et Mignot
(p. 4720) ; l'article et l'amendement sont
réservés (ibid .).

Reprise de la discussion (p . 4721) ; adoption
de l ' amendement (ibid .) ; amendement de
M . Lolive (p. 4721) ; retrait (ibid .) ; adoption
de l 'article modifié (p . 4721).

Art . 6 : Taxe spéciale d'équipement (p . 4715) ;
observations sur : le montant des emprunts
autorisés (p . 4715) ; amendement de M . Wagner
au nom de la Commission de la production et
des échanges (institution d ' une contribution
supplémentaire sur les patentes industrielles)
(p . 4716) ; amendement de Lolive (contribution
supplémentaire sur les patentes des grosses
entreprises) (p . 4716) ; amendement analogue
de M . Lacroix (p . 4716) ; amendement de
MM . Marc Jacquet et J .-P . Palewski au nom
de la Commission des finances (institution d'une
contribution sur les salaires) (p . 4717) ; obser-
vations sur : les avantages et les inconvénients
d'une super-patente (p . 4717, 4718) ; le montant
élevé de la contribution mobilière dans toutes
les communes en voie de développement
(p. 4719) ; l'augmentation des patentes et la
décentralisation industrielle (p . 4718, 4719)
le montant des patentes à Paris et

	

dans

	

les
grandes

	

villes de

	

province (p . 4719) ;

	

sous-
amendement du Gouvernement à l 'amendement
de M. Wagner (suppression du prélèvement
fiscal pour 1961) (p . 4719) ; adoption (ibid .)
adoption de l'amendement de M . Wagner ainsi
modifié (ibid .) ; les amendements de MM . Lolive,
Lacroix et Marc Jacquet sont sans objet (ibid .).

Art. 7 : Taxe sur les fournitures d'eau
(p . 4719) ; amendement de M . Fanton au nom
de la Commission des lois tendant à supprimer
cet article (ibid .) ; amendement identique de
M. Ballanger (ibid .) ; amendement identique de
M . Marc Jacquet au nom de la Commission des
finances (ibid .) ; amendement identique de
M . Wagner au nom de la Commission de la
production et des échanges (ibid.) ; amendement
identique de M . Lacroix (ibid .) ; amendement
identique de M . Roux (ibid .) ; retrait de l'article
par le Gouvernement (p . 4720) ; en conséquence,
les amendements sont sans objet (ibid .) .

Article additionnel de MM . Boscher et
Mazurier (nomination du délégué général par
décret en Conseil des Ministres) (p . 4720)
retrait (ibid .).

Art. 8 : Décrets d 'application (p . 4720)
amendement de MM . Fanton et Mignot au
nom de la Commission des lois (modali tés de
désignation des membres du Conseil d'adminis-
tration par décret en Conseil d'Etat) (p . 4720)
adoption (ibid.) ; amendement de M . Boscher
(proportion entre les représentants des divers
départements et entre ceux des régions urbaines
et rurales) (p . 4720) ; retrait (ibid .) ; adoption
de l ' article modifié (p . 4720).

Article additionnel de M . Mignot (versement
d'une fraction de la taxe locale par les commu-
nes riches, au profit du. district) (p . 4720);
observations sur le projet de réforme des taxes
sur le chiffre d'affaires (p . 4720, 4721) ; rejet de
l ' article additionnel (p . 4721).

Art . 9 : Abrogation de l ' ordonnance n059-272
du 4 février 1959, adoption (p . 4721).

Article additionnel de MM . Wagner et
Lemaire au nom cle la Commission de la
production et des échanges (dépôt d 'un projet
de loi ayant pour objet la stabilisation de la
population du district de Paris) (p . 4721)
observations sur : les graves inconvénients de
la concentration de population dans la Région
parisienne (p . 4721, 4722) ; rejet de l'article
additionnel (p . 4723).

Explications de vote ; observations sur
l ' abstention d ' une partie du groupe de l ' U .N R.
(p . 4723) ; demande de scrutin public, déposée
par M. Marc Jacquet au nom du groupe de
l'U .N .R. (ibid .) ; observations sur : l ' absence de
nombreux députés (ibid .) ; le Président propose
de procéder au scrutin au début de la prochaine
séance (p . 4723) ; rejet de cette proposition
(ibid .) ; en conséquence, le scrutin est ordonné
(ibid.) ; adoption de l ' ensemble du projet de loi
(p . 4723) ; liste des votants (p . 4725) . —
Orateurs : MM . Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; Bergasse,
Boscher, Chatenet, Ministre de l' Intérieur ;
Fanton, Rapporteur ; Giscard d ' Estaing, Secré-
taire d 'Etat aux Finances ; Jacquet, Rapporteur
pour avis de la Commission des finances ;
Lacroix, Lemaire, Lolive, Mignot, Nungesser,
J . - P . Palewski, E . - C. Petit, Peyrefitte,
Quentier, Ruais, Wagner, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et des
échanges.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 juin 1961] (p . 1198) ; [22 juin 1961] (p . 1229).
Entendus : MM . Fanton, Rapporteur;
Marc Jacquet, Rapporteur pour avis de la
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Commission des finances ; Wagner, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production et
des échanges ; Lolive, J .-P. Palewski, Frey,
Ministre de l'Intérieur ; J .-P . David ; observa-
tions sur : les modifications introduites par le
Sénat à l 'article 3, dernier alinéa (mise à la
charge du district de certains travaux) et à
l'article 6 (financement) (p . 1198) ; la procédure
de financement par l ' emprunt proposée par la
Commission des finances (p . 1199) ; le finance-
ment par une super-patente proposé par la
Commission de la production et des échanges
(ibid .) ; la position des députés communistes
(p. 1199, 1200), notamment en ce qui concerne
la violation de l 'article 72 de la Constitution
(p. 1199) ; la possibilité existant pour les
communes de se grouper en syndicats (ibid .);
le fait que le Plan d'équipement n'est pas
encore arrêté (p . 1200) ; les charges qui seront
imposées à de nombreuses communes de
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne qui ne
tireront aucun bénéfice des travaux réalisés par
le district (p . 1200) ; la nomination des membres
du Conseil d ' administration et les fonctions du
délégué général (p. 1200) ; les difficultés des
communes-dortoirs (p . 1200) ; la création d ' une
Caisse nationale d'équipement des collectivités
locales (ibid .) ; l 'équipement insuffisant et la
sous-administration de la Région parisienne
(p. 1200) ; la nécessité d'une division du dépar-
tement de la Seine-et-Oise (p . 1200, 1201) ;
l ' insuffisance des crédits affectés au district
(p . 1201, 1202) ; l'impossibilité de rattraper le
retard accumulé avec de tels crédits (p . 1202).

Art . 2 : Limites du district (p . 1202) ; amen-
dement de M . Ballanger : détermination des
limites par décret après accord des Conseils
généraux et des Conseils municipaux (p . 1202);
observations sur : le fait que les travaux à
entreprendre par le district n'intéresseront pas
de nombreuses communes de Seine-et-Oise et
de Seine-et-Marne (p . 1202) ; la nécessité de
préserver l ' autonomie des collectivités locales
(ibid .) ; rejet de l'amendement (ibid .) ; adoption
de l'article (p . 1202).

Art . 3 : Tâches du district (p . 1203) ; amen-
dement de M . Lolive (limiter aux seules collec-
tivités participantes et à leurs établissements
l 'attribution de subventions ; création d ' un
comité d'arbitrage pour le choix des travaux en
cas de désaccord entre les collectivités
intéressées) (p . 1203) ; amendement de
M . Fanton au nom de la Commission des lois
tendant à reprendre le texte adopté par
l 'Assemblée en première lecture (p . 1203) ;
amendement de M . Wagner au nom de la
Commission de la production et des échanges

(accord de la majorité des collectivités et
établissements publics pour la prise en charge
des travaux par le district) (p . 1203) ; observa-
tions sur : l 'utilité d 'un comité d ' arbitrage
(p . 1208) ; la notion de majorité des collectivités
locales (p . 1203, 1204) ; la nécessité de donner
au district la possibilité d'accorder des subven-
tions (p. 1204), ses possibilités de recourir à
l 'impôt (ibid .) ; rejet de l'amendement de
M . Lolive (p . 1205) ; retrait de l'amendement
de M. Wagner (ibid .) ; adoption de l ' amende-
ment de M . Fanton (p . 1205) ; observations
sur : le sens des expressions « dépenses d'équi-
pement intéressant la région » et « travaux
d'intérêt régional » (p . 1205).

Art . 4 : Conseil d ' administration (p . 1205);
amendement de MM. Nungesser et Boscher
(représentation du Parlement au Conseil
d'administration) (p . 1205) ; amendement de
M . Lolive (désignation des représentants des
collectivités locales en fonction de leur impor-
tance démographique et de leur structure
sociale) (p . 1205) ; observations sur : la nécessité
d'associer les représentants du Parlement aux
travaux du district (p . 1205, 1206), celle de
tenir compte de la diversité des collectivités
locales intéressées (p . 1206) ; les inconvénients
et les avantages d 'une représentation du
Parlement au sein du Conseil d'administration
(p . 1206) ; adoption de l'amendement de
M. Nungesser (p . 1206) ; en conséquence,
l'amendement de M . Lolive devient sans objet
(ibid .) ; amendement de M. Lolive tendant à
supprimer le quatrième alinéa (désignation par
le Gouvernement des représentants des collecti-
vités au cas où celles-ci n ' auraient pas procédé
elles-mêmes à cette désignation) (p . 1206) ; rejet
(p . 1207) ; amendement de M . Lolive tendant à
supprimer l 'avant-dernier alinéa (inscription
par priorité à l 'ordre du jour, des affaires dont
la discussion est demandée par le délégué
général) (p . 1207) ; rejet (ibid .) ; observations
sur : les fonctions du Président du Conseil
d'administration (p . 1207) ; adoption de l'article
ainsi modifié (p . 1207).

Art . 5 «bis» : Constitution d'une Commission
d ' étude sur le financement des équipements des
collectivités locales (p . 1207) ; amendement de
M . Nilès (dépôt avant le l er mai 1962 d'un
projet de loi créant une Caisse nationale
d'équipement des collectivités locales) (p . 1206) ;
amendement de M. Fanton au nom de la
Commission des lois (modification de forme à
l'article) (p . 1207) ; observations sur : les diffi-
cultés des collectivités locales pour obtenir des
prêts (p . 1207) ; la création nécessaire d'une
Caisse nationale d'équipement des collectivités

Collectivités
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locales (ibid .) ; la possibilité de faire examiner
le problème de financement des équipements
des collectivités locales par la Commission de
la réforme municipale (p . 1208) ; rejet de
l'amendement de M . Nilès (p . 1208) ; retrait de
l'amendement de M . Fanton (p . 1208) ; adoption
de l ' article (ibid .).

Art . 6 : Taxe spéciale d'équipement (p . 1208);
demande de suspension de la séance pré-
sentée par la Commission (ibid .) ; reprise
de la séance (p . 1209) ; la discussion est
renvoyée à la séance suivante (ibid .)
suite de la discussion (p . 1224) ; amendement
de M. Jacquet au nom de la Commission des
finances (financement par l'emprunt) (p . 1225);
amendement de M. Ballanger (financement par
une super-patente) (p . 1225) ; observations sur
le système de financement adopté par le Sénat
(p . 1225) ; les difficultés des communes-dortoirs
(ibid.) ; amendement de M . Wagner au nom de
la Commission de la production et des échanges
(financement par une super-patente applicable
aux industriels) (p . 1226) ; amendement du
Gouvernement (financement par une augmenta-
tion des quatre contributions locales et par une
super-patente) (p . 1226) ; observations sur : les
ressources d'emprunt (p . 1227) ; la proposition
transactionnelle du Gouvernement (ibid .)
l'extrême urgence de l'aménagement de la
Région parisienne (p . 1227) ; le scandale du
développement de cette région entre les deux
guerres mondiales (ibid .) ; la nécessité de
rattraper un retard de cinquante ans (p . 1228);
la nécessité de faire appel à l'impôt (p . 1228);
les difficultés des communes-dortoirs (p . 1229);
la charge fiscale très élevée supportée par les
habitants de la Région parisienne et notamment
par ceux de la Seine-et-Oise (p . 1229) ; la
nécessité de recourir à l'emprunt (p . 1229,
1231) ; la nécessité de faire participer les
contribuables de la région aux travaux réalisés
par le district (p. 1230), et de répartir cette
charge entre les quatre vieilles contributions
(p . 1230) ; l'injustice de la super-patente (ibid .);
la démagogie des parlementaires qui acceptent
des districts et refusent les impôts (p . 1229,
1230, 1231) ; la décentralisation industrielle
(p . 1227, 1228, 1231, 1232) ; les impôts votés
par les municipalités communistes (p . 1232) ;
sous-amendement de M . Boscher à l'amende-
ment du Gouvernement tendant à supprimer
les mots « ne sont pas agglomérées » (p . 1232) ;
observations sur : le caractère très vague de la
notion d'agglomération (p . 1232) ; adoption au
scrutin de l ' amendement de M . Jacquet
(p . 1232) ; liste des votants (p . 1241) .

Explications de vote ; observations sur : la
position du groupe socialiste (p . 1232, 1233);
la démagogie des parlementaires qui se
déclarent partisans des districts et refusent de
voter les impôts (p . 1233) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 1233).
Orateurs : MM . Ballanger, Boscher, Debré,
Premier Ministre ; Dreyfous - Ducas, Fanton,
Rapporteur ; Frey, Ministre de l'Intérieur ;
Giscard d' Estaing, Secrétaire d 'Etat aux
Finances ; Marc Jacquet, Rappor teur général;
Lolive, Mazurier, Mignot, J . - P. Palewski,
Vice-Président de la Commission des finances;
Eugène - Claudius Petit, Pillel, Profichet,
Wagner, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[18 juillet 1961] (p . 1736) . Entendus : MM.
Fanton, Rapporteur ; Wagner, Rappor teur
pour avis de la Commission de la production
et des échanges : Marc Jacquet, Rapporteur
général : Le Roy Ladurie, R . Frey, Ministre de
l ' Intérieur ; Anthonioz, P . Bourgeois, Giscard
d'Estaing, Secretaire d'Etat aux finances ;
Mainguy, Ballanger ; observations sur : les
dispositions concernant le financement des
travaux entrepris par le district (p . 1736,
1737) ; les difficultés d 'application des dispo-
sitions votées par le Sénat tendant à appliquer
une surtaxe aux habitants nouvellement arrivés
dans la région parisienne (p . 1737).

Question préalable opposée par M . Le Roy
Ladurie (p . 1737) ; observations sur : les dis-
positions des ordonnances tendant à lutter
contre l'alcoolisme (p. 1737, 1738) ; le refus du
Gouvernement de les soumettre à la ratification
du Parlement (p . 1738, 1739) ; le caractère
arbitraire des dispositions créant une taxe sur
les débits de boisson et interdisant les transac-
tions concernant ces fonds de commerce
(p. 1738) ; la réunion organisée par le Premier
Ministre avec les représentants des groupes de
l'Assemblée (p . 1738) ; la décision du Gou-
nement de soumettre les ordonnances à la rati-
fication parlementaire lors de la prochaine
session (ibid .) ; les instructions données aux
préfets d ' autoriser les transactions sur les débits
de boissons en attendant que soient délimités
les périmètres de protection (p. 1738, 1739)
adoption au scrutin de la question préalable
(p . 1739) ; liste des votants (p . 1754) ; en con-
séquence, le projet de loi est rejeté (p . 1739).

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU
RAPPORT DE LA COMMISSION MIXTE
PARITAIRE [21 juillet 1961] (p . 1940).
Entendus : MM . Fanton, Rapporteur; Wagner,
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Peyrefitte, Lolive, Dreyfous-Ducas, Frédéric-
Dupont ; observations sur : le texte adopté
par la Commission mixte paritaire (p . 1940)
la situation des communes rurales du district
(p . 1941) ; la suppression nécessaire des zones
de salaires (ibid .) ; l ' atteinte portée aux libertés
communales et départementa l es (p. 1942) ; les
inconvénients du relèvement de la contribution
foncière et de la cote mobilière (p . 1942) ; les
apaisements apportés aux députés de Paris par
le Gouvernement (p . 1943).

Texte des conclusions du rapport de la Com-
mission mixte (p . 1943, 1944).

Explications de vote ; observations sur
l 'équipement insuffisant des grands ensembles
(p . 1944) ; le recours nécessaire à l ' emprunt
(ibid .) ; les impôts payés par les habitants des
communes de banlieue (p. 1944) ; le finance-
ment du projet : répartition entre l'Etat et les
collectivités locales, répartition entre l'impôt et
l'emprunt, répartition entre les quatre anciennes
contributions répartition entre les communes
(p. 1944, 1945) ; le problème de la suppression
des zones de salaires (p . 1945) ; adoption au
scrutin des conclusions du rapport de la Com-
mission mixte paritaire (p . 1946) , liste
des votants (p . 1961) . = Orateurs .
MM .

	

Danilo,

	

Dreyfous - Ducas, Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'État aux Finances
Mazurier, Ribière, Mme Thome-Patenôtre.

§ 16. — Proposition de loi tendant à per
mettre aux communes d'obtenir des concessions
trentenaires pour l'exploitation des baies de
mer et des plages, présentée à l'Assemblée
Nationale le 10 mai 1961 par MM, Laurin et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 1171.

§ 17. — Proposition de loi tendant à modi-
fier les articles 19 et 20 du Code municipal,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 28 juin
1961 par M . Sammarcelli (renvoyée à la Com-
mission des lois, constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 1275.

§ 18. — Projet de loi modifiant l'article 19
du Code de l'administration communale, pré-
senté au Sénat le 13 décembre 1960, par
M . Chatenet, Ministre de l ' Intérieur (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, du
suffrage universel et du règlement), n° 101

(année 19601961) ; rapport le 29 juin 1961, Collectivités

par M . Emile Dubois, n° 290 (année 1960-

	

locales.

1961) . Adoption le 6 juillet 1961 . — Projet de
loi n° 113 (année 19601961).

Transmis à l ' Asssemblée Nationale le 7 juil-
let 1961 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République),
n° 1320 ; rapport le 13 juillet 1961, par
M Le Douarec, n° 1367 . Adoption sans modi-
fication en pemière lecture le 18 juillet 1961
(p. 1749) . —, Projet de loi n° 278.

Loi n° 61-750 du 22 juillet 1961, publiée au
J .O . du 23 juillet 1961 (p . 6731).

§ 19. — Proposition de loi tendant à limiter
à vingt ans l'adhésion des communes de la
Seine au service départemental de destruction
des ordures ménagères et à autoriser les com-
munes actuellement adhérentes à s'en retirer,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 21 mars
1962 par M. Philippe Vayron, (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 1682.

§ 20. — Proposition de loi tendant à la
modification de l'article 62 du Code de l'admi-
nistration communale en ce qui concerne cer-
taines incompatibilités frappant les agents et
employés des administrations financières, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 4 octobre
1962 par M. André Marie, (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 1913.

Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), nos 212,
232 .

— Agent permanent des — Voy . BUDGET
DE 1961 (n o 1560), Art . 5 [5 décembre 1961]
(p . 5290).

— Alimentation en eau potable . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 8.

— Constructions scolaires . — Voy. QuEs-

TIONS ORALES (sans débat), n° 145.
--- Emprunt . — Voy . QUESTIONS ORALES,

no 50 .
Equipement sportif — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 144.
-- Hospices et maisons de retraite . — Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 136 .
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-- Prêts aux. — Voy . QUESTIONS ORALES
(saris débat), n° 7.

— Récupération des logements des vieillards

envoyés en maison de retraite . Voy . LoGE-

MENT, 3.
— Taxation des plus-values . Voy . BUD-

GET DE 1962 (n o 1.436) [ler décembre 1961]

(p . 5207).

COLLECTIVITÉS PUBLIQUES.

— Créances. — Voy . CRÉANCES, 1.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES.

— Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat),

n° 48.

COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT
GÉNÉRAL.

— Prélèvement sur les fonds des caisses
départementales scolaires . — Vcy . BUDGET

DE 1962 (n° 1436), Art. 56 [28 octobre 1961]

(p . 3409, 3410).
— Subventions sur les fonds de la loi

Barangé . — Voy . BUDGET DE 1962 (n o 1436),
Art . 56 [t er décembre 1961] (p . 5258).

COMBATS.

— de coqs . — Vcy . ANIMAUX, 2.

COMBATTANT.

— Statut de . — Voy . ARMÉE, 10.

COMBATTANTS (Anciens) . — Voy . AN-

CIENS COMBATTANTS.

COMBATTANTS.

— volontaires de la Résistance (Légion

d'Honneur) . — Voy . LÉGION D ' HONNEUR ET

MÉDAILLE MILITAIRE, 8 .

COMBUSTIBLES MINÉRAUX . Voy.

CHARBON.

COMITÉ CONSTITUTIONNEL (Tra-
vaux du) .

	

Voy . MOTION DE CENSURE, n° 9.

COMITÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉEN.

- Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 26.

COMITÉ D'EXPANSION ÉCONO-
MIQUE (du Nord).

— et voyage du Président de la République.

— Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 4.

COMITÉ NATIONAL D'AMÉNA-
GEMENT DES HEURES DE TRAVAIL .—
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 6.

COMITÉ NATIONAL DE LA VIEIL ..
LESSE DE FRANCE. — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 118.

COMITÉ DE DÉFENSE RÉPUBLI-
CAINE.

— Menaces du . — Voy . MOTIONS DE CEN -
SURE, 6 [15 décembre 1961].

COMITÉ DES VINS DE GAILLAC.

— Cotisation . — Voy . BUDGET DE 1960
(n° 300), art 2 (p . 2277).

COMITÉS D'ENTREPRISES.

— Elections aux . — Voy . TRAVAIL (Régle-
mentation du), 6, 7.

COMMÉMORATIONS ET ANNI.
VERSAIRES.

— Proposition de loi relative à la commé-
moration de l'armistice du 8 mai 1945, présentée
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à l'Assemblée Nationale le 4 octobre 1962 par
M. Lemaire (renvoyée à la Commission de la
défense nationale et des forces armées),
n° 1925.

— 40e anniversaire de la victoire (Légion
d ' Honneur, Anciens combattants) . — Voy.
LÉGION D ' HONNEUR, 3.

COMMERÇANT.

— Statut du. — Vey . COMMERCE, 4.

COMMERÇANTS.

— Avances reçues par les . Voy . Cont-

MERCE, 2.

— Expulsion . — Voy . Bnux COMMERCIAUX,
4 .

- mutilés de guerre . — Voy . COMMERCE, 10.
— en terrasses des Halles de Paris . — Voy.

COMMERCE, 1 .2.

COMMERCE.

§ ler . — Proposition de loi tendant à répri-
mer la vente à la sauvette et, d ' une façon géné-
rale, la vente illicite de marchandises ou den-
rées sur la voie publique et dans les lieux
assimilés, et à réglementer l'exercice du
commerce sur la voie publique ou dans les lieux
assimilés et sur les emplacements privés don-
nant accès à la voie publique, présentée à
l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
M . Frédéric-Dupont et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 16.

§ 2 . — Proposition de loi tendant à dégager
la responsabilité des commerçants en ce qui
concerne les sommes reçues de leur clientèle, à
titre d ' avance, sur un produit fabriqué à livrer,
lorsque ces sommes ont été transmises par leurs
soins aux fabricants ou aux distributeurs de
ces produits, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 28 avril 1959 par M . Raymond Boisdé (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n 0 18 .

§ 3. — Proposition de loi tendant à assurer
la répression des ventes illicites dites ventes à
la sauvette, présentée à l'Assemblée Nationale
le 14 mai 1959 par M . Missoffe (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 84.

§ 4. — Proposition de loi tendant à la créa-
tion d'un statut professionnel du commerçant,
présentée à l'Assemblée Nationale le 26 mai 1959
par M. Mondon et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 96.

§ 5. — Proposition de loi tendant à inviter
le Gouvernement à rapporter l'arrêté inter-
ministériel du 24 septembre 1952 et les arrêtés
ministériels des 3 avril et 30 décembre 1954
portant institution d'un centre technique inter-
professionnel des fruits et légumes, présentée
à l'Assemblée Nationale le 5 juin 1959 par
M. Thomazo (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 126.

§ 6. — Proposition de loi tendant à interdire
le système de vente dit « envois forcés », pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le 5 novem-
bre 1959 par M . Bisson (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répub l ique),
n o 350 .

§ 7. — Proposition de loi tendant à complé-
ter l'article premier de la loi du l er août 1905
sur la répression des fraudes dans la vente des
marchandises et des falsifications des denrées
alimentaires et des produits agricoles, présentée
à l'Assemblée Nationale le 18 novembre 1959
par M. Kuntz (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 389 .

§ 8. — Proposition de loi tendant à créer
une estampille-label destinée à marquer les
viandes de qualité, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 16 décembre 1959 par MM.
Pinvidic, Fouchier, Colinet (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 462 .

§ 9. — Proposition de loi relative à la régle-
mentation de diverses manifestations commers .
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Commerce. ciales, présentée à l'Assemblée Nationale le
29 décembre 1.959 par MM . Yrissou, Dusseaulx
et Neuwirth (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 507 ; rapport sur cette proposition de loi et
sur celles de : 1° M . André Beauguitte (no 873),
2° M. René Schmitt et plusieurs de ses col-
lègues (n o 916) le 19 mai 1961 par M . Hostache,
no 1199 .

§ 10. — Proposition de loi tendant à autori-
ser la priorité sur certains marchés aux mutilés
de guerre, présentée à l ' Assemblée Nationale le
29 décembre 1959 par M. Frédéric-Dupont
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République), n° 519.

§ 11. — Proposition de loi tendant à l ' inter-
diction des contrats de fournitures exclusives
de bières et autres boissons, intervenus entre
producteurs ou distribution de bières et de
boissons et propriétaires, locataires ou gérants
de débits de boissons, présentée à l'Assemblée
Nationale le 26 avril 1960 par M . Darchicourt
et les membres du groupe socialiste (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République), n° 577.

§ 12. — Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 15 (troisième alinéa) du décret n° 53-
944 du 30 septembre 1953 en vue d'accorder un
délai aux commerçants en terrasses distribu-
teurs à la criée aux halles centrales de Paris,
présentée à l'Assemblée Nationale le 26 avril 1960
par MM . Legaret, Frédéric-Dupont et Quinson
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République), n° 582.

§ 13. — Proposition de loi tendant à garantir
aux garagistes, subrogés de l'administration, la
récupération des impôts et taxes sur les pro-
duits pétroliers payés pour le compte d'un
débiteur failli, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 26 avril 1960 par M . Raymond Boisdé
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République), n° 583 ; rapport
le 12 novembre 1960 par M . Hoguet, n° 950 .

§ 14. Proposition de loi tendant à inter-
dire la vente des carburants pendant la nuit,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 26 avril 1960
par M. Frédéric-Dupont (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
no 590 .

§ 15. — Proposition de loi tendant à préciser
la situation juridique des personnes employées
dans les maisons d 'alimentation à succursales
et dans les coopératives de consommation en
qualité de directeur, chef de magasin, gérant,
cogérànt et employé gérant et à fixer les condi-
tions dans lesquelles elles exercent leur profes-
sion, présentée à l'Assemblée Nationale le
19 mai 1960 par M . Pierre Gabelle et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
aflaires culturelles, familiales et sociales),
n° 649.

§ 16. — Proposition de loi tendant à définir
le statut de la profession d'herboriste-droguiste,
présentée à l'Assemblée Nationale le 8 juin 1960
par M . Radius et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 667 ; rapport
le 2 décembre 1960 par M. Mainguy, n° 1011.

§ 17. — Proposition de loi tendant à l'abro-
gation du décret n° 58-545 du 24 juin 1958
modifiant certaines dispositions de l 'ordonannce
n° 45-1.483 du 30 juin 1945 relatives au main-
tien de la libre concurrence, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 11 juillet 1960
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 759.

§ 18. — Proposition de loi tendant à ré-
tablir une instance consultative auprès du
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ainsi que du Secrétaire d'Etat au
Commerce, présentée à l'Assemblée Nationale
le 25 juillet 1960 par M . Boisdé (renvoyée
à la Commission de la production et des
échanges), n° 858.

§ 19. — Proposition de loi tendant à régle-
menter les a quinzaines commerciales »,
présentée à l'Assemblée Nationale le 11 oc-
tobre 1960 par M . André Beauguitte (renvoyée
à la Commission de la production et des
échanges), n° 873. Voy. ci-dessus : Comt-

MERCE, 9 .
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§ 20. — Proposition de loi tendant à com-
pléter la loi du 21 mai 1836, modifiée, et à
permettre l'organisation de loteries pendant les
« quinzaines commerciales », présentée à
l'Assemblée Nationale le 4 novembre 1980 par
M . René Schmitt et plusieurs de ses collègues,
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République), n° 916 . Voy.

ci-dessus : COMMERCE, 9.

§ 21. — Proposition de loi tendant à ré-
primer le délit de raréfaction ou de destruction
de denrées ou marchandises et abrogeant toutes
dispositions de malthusianisme économique
encore en vigeur, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 25 novembre 1960 par M . Rieu-
naud (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 972 .

§ 22. — Proposition de loi tendant : 10 à

déterminer dans les plans d'urbanisme des cités
balnéaires, les zones de plages suceptibles de
recevoir des installations permanentes d ' éta-
blissements de bains de mer, et 2° à réglementer
leur exploitation, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 25 novembre 1960 par M . Pal-
méro (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
n° 982 .

§ 23. — Proposition de loi relative à la fa-
brication, l'installation, la mise en vente
d'appareils d'utilisation de l'électricité, pre-
sentée au Sénat le 24 novembre 1930
par M . Georges Bonnet et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des
affaires économiques et du plan), n° 60
(année 19601961) ; rapport le 30 novem-
bre 1960 par M . Cornat, n° 71 (année 1960
1961) . Adoption le 6 décembre 1960 . — Pro-
position de loi n° 26 (année 19601961).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 6 dé-
cembre 1960 (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 1017 ; rapport
le 12 décembre 1960 par M . Bourriquet,
n° 1051 . Adoption sans modification le
13 dé-cembre 1960 (p . 4561).

Loi n° 60-1375 du 21 décembre 1960, publiée
au J.O. du 22 décembre 1960 (p . 11563) .

DISCUSSION [13 décembre 1980] (p . 4561).
Entendus : MM. Bourriquet, Rapporteur;
Ballanger, Jeanneney, Ministre de l' Industrie;
observations sur : la fabrication des appareils
électriques et la substitution de la tension de
220 volts à celle de 110 volts (p . 4561);
l'obligation proposée de ne fabriquer que des
appareils à double voltage (p . 4569) ; les
conséquences éventuelles sur le niveau des
prix (p . 4561). — Article unique (p . 4561);
adoption (p . 4562).

§ 24. — Proposistion de loi tendant à co-
difier et normaliser la vente à crédit, présentée
à l'Assemblée Nationale le 25 avril 1961 par
M . Ernest Denis (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République),
no 1131.

§ 25 — Proposition de loi tendant à per-
mettre aux groupements professionnels ou
interprofessionnels d ' engager l 'action civile et
d'exercer toutes poursuites devant toutes
juridictions légalement appelées à connaître des
infractions en matière de commerce, présentée
à l'Assemblée Nationale le 10 mai 1961. par
MM. Dusseaulx, Malleville et Marchetti,
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République), n° 1169:

§ 26 . — Proposition de loi tendant à in-
terdire la fabrication et la vente de tout jouet
contenant de l'hydrogène, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 13 juin 1961 par M . Mustapha
Chelha (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
n° 1226.

§ 27 -- Proposition de loi tendant à dé-
gager la responsabilité des commerçants en ce
qui concerne les sommes reçues de leur
clientèle, à titre d'avance, sur le prix d ' un
produit fabriqué à livrer, lorsque ces sommes
ont été transmises par leurs soins au fabricant
ou au distributeur de ce produit, présentée à
l 'Assemblé Nationale le 13 juillet 1961 par
M . Jean-Paul David (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 1362.

Commerce.

26



COM

	

-- 402 ---

	

COM

§ 28 . — Proposition de loi tendant à sanc-
tionner le dumping commercial sur le plan
interne en conformité des dispositions du
Traité de Borne, présentée à l'Assemblée
Nationale le 13 octobre 1961 par M. Tomasini
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 1457.

§ 29. — Proposition de loi tendant à l'abro-
gation de l 'article premier de la loi du
16 juillet 1912 sur l 'exercice des professions
ambulantes, présentée à l 'Assemblée Nationale
le 13 octobre 1961 par M. Chamant (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l ' administration générale de
la République), n° 1458.

§ 30. — Projet de loi tendant à l ' application
de mesures de fermeture d 'établissements en
cas d'infractions à la législation économique,
présenté à l'Assemblée Nationale le 15 dé-
cembre 1961 par M . Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques,
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administra-
tion générale de la République), n° 1659:

§ 31 . — Proposition de loi relative au paie-
ment par privilège des salaires en cas de
faillite ou de règlement judiciaire, présentée au
Sénat le 30 novembre 1961 (renvoyée à la
Commission des lois), n° 99 (année 1961
1962) ; rapport le 5 mai 1962 par M. Lambert,
n° 215 (année 19611962) . — Adoption le
28 juin 1932 . — Proposition de loi n° 102
(année 19611962).

Transmise à l'Assemblée Nationale le
29 juin 1962 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1806.

§ 32 . — Proposition de loi sur files marques
de fabrique et de commerce, présentée au Sénat
le 13 décembre 1961 par M . Armengaud
(renvoyée à la Commission des lois) n° 136
(année 1961 .1962) ; rapport le 21 juin 1962
par M . Marcilhacy, n° 230 (année 1961-1962).
Adoption le 28 juin 1962 . — Proposition de
loi n° 101 (année 19611962).

Transmise à l 'Assemblée Nationale le
29 juin 1962 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de

l'administration générale de la République),
n° 1807.

§ 33. — Proposition de lois tendant à per-
mettre l ' usage de la griffe en matière de lettre
de change, présentée à l'Assemblée Nationale
le 27 juillet 1962 par M . Collomb (renvoyée à
la Commission des loi constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 1892.

Voy . BAUX COMMERCIAUX ; DISTRIBUTION ;

FONDS DE COMMERCE.

— Concurrence entre secteur privé et secteur
nationalisé . — Voy. QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 15.

— et Marché commun. — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 37.

COMMERCE EXTÉRIEUR.

Voy. PLAN (n o 1573) [7 juin 1962] (p.1580,
1581), [14 juin 1962] (p . 1705), [21 juin 1962]
(p . 1885, 1904, 1906).

— Sarre. — Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 81.

COMMERCE INTÉRIEUR . — Voy . PLAN

(n o 1573) [23 mai 1962] (p . 1275), [24 mai
1962] (p . 1298), [29 mai 1962] (p . 1382),
[19 juin 1962] (p . 1811), [21 juin 1962] (p . 1892,
1900).

COMMERCES.

— Spécialisation des . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 205.

COMMERCES DE DÉTAIL.

	

Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 57.

COMMERCIALISATION.

— des produits agricoles . — Voy . CooPÉ-
RATIVES ET GROUPEMENTS AGRICOLES, 4.

COMMISSAIRES.

— de sociétés anonymes .— Voy . SoCIÉTÉS,4 .
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COMMISSAIRES DU GOUVERNE.
MENT.

--- Incident en séance . --- Voy . BUDGET DE

1962 (n° 1436) (Crédits militaires) [5 novembre
1961] (p . 4198).

COMMISSAIRES DE LA RÉPU-
BLIQUE.

--. Veuves des . — Voy . BUDGET DE 1961
(n o 1.560), Art. 3 [5 décembre 1961] (p . 5290).

COMMISSION.

- d'apaisement et de réconciliation en
Algérie .

	

Voy . ALGÉRIE, 7.
— départementale d'aide sociale . — Voy.

AIDE SOCIALE, 8.

— de première instance de la Sécurité
sociale . — Voy. SÉCURITÉ SOCIALE, 1.

COMMISSION BOULLOCHE.

— Travaux de la . — Voy . PLAN (n o 1573)
[6 juin 1962] (p . 1529).

COMMISSION DE CENSURE.

— des films cinématographiques (conclu-
sions) . — Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat),
n° 28.

COMMISSION DE CONTROLE.

§ 1. — Proposition de résolution tendant à
la création d'une oommission de contrôle sur
l'agence Havas, ses filiales et les filiales de ces
filiales, présentée à l'Assemblée Nationale le
9 novembre 1961, par M . Georges Bonnet et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 1508 ; rapport le 1 eT décembre
1961. par M . Paul Coste-Floret, n e 1588.

§ 2. — Proposition de résolution tendant
à la création d'une Commission de contrôle sur

l 'Union générale cinématographique,

	

ses
filiales

	

et

	

les

	

filiales

	

de

	

ces

	

filiales,
présentée

	

à

	

l'Assemblée

	

Nationale

	

le
9 novembre 1961 par M . Georges Bonnet et
plusieurs de ses collègues, (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, du régle-
ment et de l 'administration générale de la
République), n° 1509 ; rapport le 1 er dé-
cembre 1961 par M . Paul Coste-Floret,
n . 1589 . Adoption sans débat le 11 décembre
1961 (p . 5446) . — Résolution ne 359.

§ 3. --. Rapport de contrôle dont l ' Assemblée
a décidé la publication dans sa séance du
3 mai 1962 fait au nom de la Commission de
contrôle par M . Pezé, ayant pour objet l'Union
générale cinématographique en ce qui concerne
exclusivement ses rapports avec ses filiales et
les filiales de ces filiales [3 mai 1962],
n° 1710.

COMMISSION DÉPARTEMENTALE
DES SITES. — Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 127.

COMMISSION D'ETUDES DES PRO.
BLÈMES SCOLAIRES . — Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 4.

COMMISSION DES FINANCES.

— Bureau (Pouvoirs "du) . —• Voy . RÈGLE-
MENT (Interprétation du) . Bureau de la Com-
mission des finances (Pouvoirs du).

COMMISSION LAROQUE. --- Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 68.

Voy . PLAN (n o 1573) [6 juin 1962].(p . 1517),
[7 juin 1962] (p . 1582, 1586), [14 juin 1962]
(p . 1697) ; BUDGET DE 1962 (n° 1.809).

VOy . VIEILLESSE.

COMMISSION PARITAIRE

— Médecine . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 66.
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COMMISSION PRIGENT. -- (Travaux
de la) . — Voy . PLAN (n o 1573) [6 juin 1962]

(p . 1517).

COMMISSIONS.

Voy. RÈGLEMENT (provisoire) [10 décembre
1958] (p . 20) ; RÈGLEMENT (Interprétation du) :
Commissions.

---• Leur rôle dans la représentation de
l 'Assemblée . --- Voy . ASSEMBLÉE NATIONALE
(Représentation).

- Non-représentation des communistes . —

Voy . PROCÈS-VERBAL [28 janvier 1959] (p . 179).

- Renouvellement . — Voy . RÈGLEMENT

DE L 'ASSEMBLÉE NATIONALE, 13.

COMMISSIONS DE L'ASSEMBLÉE
NATIONALE (Composition ',Bureau).

	1 .

	

Commissions permanentes.
II. — Commissions ad hoc.

III. — Commissions mixtes paritaires.

IV.

	

Commissions spéciales.

1 . — COMMISSIONS PERMANENTES

Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

Sont nommés membres :

MM . Albrand, Becker, Bekri (Mohamed),
Bénard (François), Bendjelida (Ali), Benhalla
(Khelil), Bernasconi, Biaggi, Billères,
Boinvilliers, Bord, Boscary-Monsservin,
Mlle Bouabsa (Kheira), MM . Bouhadjera
(Belaïd), Bouillol, Boutard, Brice, Caillaud,
Camino, Cassagne, Cathala, Cerneau, Chapuis,
Chavanne, Chazelle, Collomb, Conombo,
Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt,
Darras, Debray, Mme Delabie, MM . Delbecque,
Deramchi (Mustapha), Mme Devaud (Marcelle),

M . Devèze, Mlle Dienesch, MM. Diligent,
Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot,
Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville,
Gernez, Giscard d'Estaing, Godonnèche,
Grèverie, Guillon, Hanin, Hassani
(Noureddine), Jacquinot (Louis), Jouault,
Jouhanneau, Joyon, Kaouah (Mourad), Karcher,

Khorsi (Sadok), Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe,
Lacroix, Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbi-
han), Laurent, Lecocq, Lefèvre d ' Ormesson,
Legroux, Le Guen, Le Tac, Longequeue,
Mainguy, Maridet, Mariotte, Mlle Martinache,
MM. Miriot, Montagne (Max), Moulessehoul
(Abbès), Nou, Perrin (Joseph), Petit (Eugène-
Claudius), Peytel, Privat (Charles), Profichet,
Regaudie, Rieunaud, Rivière (Joseph),
Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut,
Roques, Rousseau, Sallenave, Santoni,
Schaffner, Sid Gara (Chérif), Terrenoire,
Thomas, Tomasini, Touret, Toutain, Trellu,
Vannier, Vayron (Philippe), Viallet, Vitel
(Jean), Vitter (Pierre), Weber, Zeghouf
(Mohamed) [27 janvier 1959] (p . 184) ;
MM . Lebas, Jean Le Duc, Médecin et Royer (1)
[29 janvier 1959] (p . 188).

MM . Delemontex, André Sanglier [28 avril
1959] (p . 327), Motte, Orrion [5 mai 1959]
(p. 441),

Cessent d'appartenir â cette Commission :

MM. Conombo, Giscard d'Estaing [28 avril
1959] (p . 327), Sanglier, Louis Jacquinot
[5 mai 1959] (p . 441).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Albrand, Barboucha (Mohamed),
Barniaudy, Becker, Bekri (Mohamed), Bénard
(François), Bendjelida (Ali), Bernasconi,
Boinvilliers, Bord, Mlle Bouabsa (Kheira),
MM . Bouhadjera (Belaïd), Bouillol, Boutard,
Brice, Caillaud, Camino, Cassagne, Cathala,
Cerneau, Chapuis, Chavanne, Chazelle, Chibi
(Abdelbaki), Collomb, Coumaros, Dalainzy,
Dalbos, Darchicourt, Darras, Debray, Degraeve,
Mme Delabie, MM . Delbecque, Delemontex,
Deramchi (Mustapha), Mme Devaud (Marcelle),
M . Desèze, Mlle Dienesch, MM . Diligent,
Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot,
Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville,
Godonnèche, Gouled (Hassan), Grèverie,
Guillon,Hanin, IIassani (Noureddine), Jouault,
Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah
(Mourad), Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze,
La Combe, Lacroix, Laradji (Mohamed),
Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecocq, Le Duc

(t) Elus au scrutin majoritaire .
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Commissions
permanentes.

(Jean), Lefèvre d'Ormesson, Legroux, Le Guen,
Le Tac, Mainguy, Maridet, Mariotte, Mlle
Martinache, MM . Miriot, Motte, Moulessehoul
(Abbés), Nou, Orrion, Perrin (Joseph), Pérus,
Petit (Eugène-Claudius), Peytel, Poignant,
Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph),
Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques,
Roulland, Rousseau, Roustan, Sallenave,
Santoni, Schaffner, Sid Cara (Chérif), Tomasini,
Touret, Toutain, Trellu, Ulrich, Vals (Francis),
Vanier, Vayron (Philippe), Viallet, Vite] (Jean),
Vitter (Pierre), Weber, Zeghouf (Mohamed)
[8 octobre 1959] (p . 1723).

MM . Lebas [13 octobre 1959] (p . 1741) (1),
Brice et Delbecque [27 octobre 1959] (p . 1995),
Biaggi [29 octobre 1959] (p . 2110).

M M . Boscary-Monsservin [13 novembre 1959]
(p .2426), Marcenet [17 décembre 1959] (p .3452),
I-Iostache, Missoffe [18 décembre 1959] (p . 3506),
Motte [3 février 1960] (p . 151), Laffin [4 mai
1960] (p. 646), Mme Devaud [18 mai 1960]
(p . 951), MM. Bord et Santoni [29 juin 1960]
(p . 1582), Guettai' (Ali) et Saadi (Ali) [30 ,juin
1960] (p . 1638), Peyret [8 juillet 1960] (p . 1798).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Brice et Cathala [21 octobre 1959],
(p . 1 .895), Belaïd Bouhadjera [23 octobre 1959]
(p . 1957), Motte [13 novembre 1959] (p . 2426),
Hassan Gouled [8 décembre 1959] (p . 3226),
Hostache [28 décembre 1959] (p . 3702),
Boscary-Monsservin [3 février 1960] (p . 151),
Mustapha Deramchi, Sid Cara Chérif . Mohamed
Zeghouf [7 février 1960] (J .O . p . 1311), Mlle
Kheira Bouabsa [J .O . 14 février 1960] (p . 1481),
Bord, Santoni, Mme Devaud [4 mai 1960]
(p. 645), Miriot [6 mai 1960] (p. 720),
Hassani (Noureddine) [5 juillet 1960] (p . 1710),
Nou [8 juillet 1960] (p . 1798).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Albrand, AI-Sid Boubakeur, Barboucha
(Mohamed), Barniaudy, Becker, Bekri
(Mohamed), Bendjelida (Ali), Bernasconi,
Biaggi, Boinvilliers, Bord, Bouillol, Boutard,
Caillaud, Camino, Cassagne, Cerneau, Chapuis,
Chavanne, Chazelle,

	

Chibi

	

(Abdel-baki),

(1) Nommé par la Commission te 9 octobre 1959 (appli-
cation de l'article 37, alinéa 3 du Règlement) .

Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos,
Darchicourt, Darras, Debray, Degraeve,
Mme Delabie, M . Delemontex, Mme Devaud
(Marcelle), M . Devèze, Mlle Dienesch, MM.
Diligent, Dixmier, Doublet, Duchateau, Ducos,
Duflot, Durbet, Ehm, Falala, Fourmond,
Fréville, Godonnèche, Gouled (Hassan),
Grèverie, Guettaf (Ali), Guillon, Hanin,
loualalen (Ahcène), Jouault, Jouhanneau,
Joyon, Juskiewenski, Kaouah (Mourad),
Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe,
Lacroix, Laffin, Laradji (Mohamed), Laudrin
(Morbihan), Laurent, Lecocq, Le Duc (Jean),
Legroux, Le Guen, Le Tac, Mainguy, Marcenet,
1Vlaridet., Mariotte, Mile Martinache, MM.
Millot (Jacques), Missoffe, Motte, Moulessehoul
(Abbés), Orrion, Perrin (Joseph), Pérus, Petit
(Eugène . Claudius), Peyret, Peytel, Poignant,
Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph),
Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut.
Roques, Roulland, Rousseau, Roustan, Saadi
(Ali), Sallenave, Santoni, Schaffner, Sy
(Michel), Tomasini, Touret, Toutain, Trellu,
Ulrich, Vals (Francis), Vanier, Vayron
(Philippe),

	

Vitel (Jean),

	

Vitter

	

(Pierre),
Weber [6 octobre 1960] (p . 2490).

MM Brice, Cathala, Lebas, Sid Cara Chérif
[11 octobre 1960] (p . 2504) (1), Beliee [15 juin
1961] (p. 1123), Bégué, Fric (Guy), Gamel,
Ziller [20 juin 1961] (p . 1178).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Chavanne [19 octobre 1960] (p . 2650),
Rousseau [20 octobre 1960] (p . 2673), Chibi
(Abdelbaki) [21 octobre 1960] (p . 2713),
Guettaf (Ali) [6 novembre 1960] (p . 3198),
Caillaud [12 novembre 1960] (p . 3693),
Juskiewenski [17 novembre 1960] (p . 3918),
Camino [24 décembre 1960] (p . 1693), Falala
[15 juin 1961] (p. 1123), Fric (Guy), Gamel,
Tiller [27 juin 1961] (p . 1315).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Albrand, Baouya, Barboucha
(Mohamed), Barniaudy, Becker, Bégué, Bekri
(Mohamed) . Bellec, Bendjelida (Ali),
Bernasconi, Biaggi, Boinvilliers, Bord,

(1) Nommés le 7 octobre 1960 par la Commission (appli-
cation de l'article 37, alinéa 3 du règlement) .
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Commissions
permanentes .

Bouillol, Boutard, Brice, Cassagne, Cathala,
Cerneau, Chapuis, Chazelle, Collomb,
Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt,
Darras, Debray, Degraeve, Mme Delabie,
M . Delemontex, Mme Devaud (Marcelle),
M . Devèze, Mlle Dienesch, MM . Diligent,
Dixmier, Doublet, Duchateau, Ducos, Duflot,
Durbet, Ehm, Fourmond, Fréville,
Godonnèche, Grèverie, Guillon, 1-Ianin, Jouault,
Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah
(Mourad),

	

Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze,
La Combe, Lacroix, Laffin, Laradji,
(Mohamed), Laudrin, (Morbihan) . Laurent,
Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, Le Guen,
Le Tac, Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte,
Mlle Martinache, MM . Millot (Jacques),
Missoffe, Monnerville (Pierre), M otte,
Moulessehoul (Abbès), Orrion, Perrin (Joseph),
Pérus, Petit (Eugène-Claudius), Peyret, Peytel,
Poignant, Privat (Charles), Profichet, Puech-
Samson, Rivière (Joseph), Robichon, Roche-
Defrance, Rombeaut, Roques, Roulland,
Roustan, Saadi (Ali), Sallenave, Sanglier
( .sacques), Santoni, Schaffner, Sy (Michel),
Tomasini, Touret, Toutain, Trellu, Ulrich,
Vals (Francis), Vanier, Vayron (Philippe),
Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber [6 juillet
1961] (p . 1503), Mlle Bouabsa, MM . Camino,
Lebas, Sid Cara Chérif [7 juillet 1961] (p . 1555),
Terré [24 novembre 1961] (p . 5082), Caron
[13 décembre 1961] (p . 5608).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Bellec [5 octobre 1961] (p . 2430),
Motte [24 novembre 1961] (p . 5082), Vitel
[5 décembre 1961] r (p . 5309), Missoffe [13 dé-
cembre 1961] (p . 5608), Bouaya [J .O . du
30 décembre 1961] (p . 12351).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Albrand, Barboucha (Mohamed),
Barniaudy, Becker, Bégué, Bekri (Mohamed),
Bendjelida (Ali), Benhacine (Abdelmadjid),
Bernasconi, Biaggi, Boinvilliers, Bord,
Bouillol, Boutard, Brice, Camino, Carbon,
Cassagne, Cathala, Cerneau, Chapuis, Chazelle,
Collomb, Coumaros, Dalainzy, D alb os,
Darchicourt, Darras, Debray, Degraeve,
11/Imc Delabie, M . Delemontex, Mme Devaud

(Marcelle), M . Devèze, Mlle Dienesch, MM.
Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos,
Duflot, Durbet, Ehm, Fourmond, Fréville,
Godonnèche, Grèverie, Guillon, Flanin,
Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski,
Kaouah (Mourad), Karcher, Kir, Kuntz,
Lacaze, La Combe, Lacroix, Laffin, Laradji
(Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent,
Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, ' Le Tac,
Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte,
Mlle Martinache, MM . Millot (Jacques),
Monnerville (Pierre), Moulessehoul
(Abbès), Nou, Orrion, Perrin (Joseph), Pérus,
Petit (Eugène-Claudius), Peyret, Peytel,
Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière
(Joseph), Robichon, Roche-Defrance,
Rombeaut, Roques, Roulland, Roustan, Saadi
(Ali), Sallenave, Sanglier (Jacques), Santoni,
Schaffner, Sy (Michel), Terré, Thomas,
Tomasini, Touret, Toutain, Ulrich, Vanier,
Vayron (Philippe), Vitter (Pierre), Weber
[26 avril 1962] (p . 752), Chavanne, Lebas, Sid
Gara (Chérif), Vitel (Jean) [27 avril 1962]
(p. 830), Godet [6 juin 1962] (p . 1541).

Cessent d ' appartenir à cette Commission .

MM. Roulland [12 juin 1962] (p. 1654),
Cathala [22 juin 1962] (p . 1977).

BUREAU.

Président : M. Delbecque ; Vice-présidents
MM. Debray, Durbet, Zeghouf, Rombeaut
Secrétaires : MM. Rousseau, Kir, Boinvilliers,
Chazelle, [29 janvier 1959] (p . 192).

Renouvellement du bureau.

Président : M. Delbecque ; Vice-présidents
MM . Debray, Durbet, Rombeaut, Zeghouf
(Mohamed) ; Secrétaires : MM. Darchicourt,
Kir, Moulessehoul, Rousseau [13 octobre 1959]
(p . 1741) .

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Durbet ; Vice-présidents
MM . Boinvilliers, Debray, Laudrin, Rombeaut;
Secrétaires : MM . Darchicourt, Kir, Mohamed
Laradji, Abbés Moulessehoul [11 octobre 1960]
(p . 2504) .
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Ibrahim (Saïd), Jacson, Jamot, Jarrosson,
Mme Khebtani (Rebiha), MM . Laffont, Malène
(de la), Meck, Missoffe, Mollet (Guy), Mondon,
Montagne (Rémy), Moulin, Muller, Mme
Patenôtre (Jacqueline), MM . Peyrefitte,
Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré,
Ribière (René), Ripert, Roclore, Saadi (Ali),
Sagette, Sanglier (Jacques), Schuman (Robert),
Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti,
Teisseire, Thorailler, Vendroux [8 octobre 1959]
(p . 1723).

MM. Hassan Gouled [9 décembre 1959]
(p. 3271), Georges Bidault et Boyer (1) [13
octobre 1959] (p . 1741) .

Commissions
permanentes.Renouvellement du Bureau.

Président : M. Durbet ; Vice-présidents
MM . Debray, Guillon, Protchet, Rombeaut,
Secrétaires : Mlle Bouabsa, MM . Darchicourt,
Kir, Moulessehoul [7 juillet 1961] (p . 1556).

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Durbet ; Vice-présidents
MM. Debray, Guillon, Profichet, Rombeaut
Secrétaires : MM. Brice, Darchicourt, Kir,
Abbés Moulessehoul [27 avril 1962] (p . 830).

Commission des affaires étrangères.

Sont nommés membres :

MM, Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Al-
Sid-Boubakeur, Mme Aymé de la Chevrelière,
MM. Baudis, Bettencourt, Borocco, Boscher,
Bosson, Boudjedir (Hachmi),Bourgeois (Pierre),
Brocas, Caillemer, Chamant, Chatenay, Comte-
Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, Denis
(Ernest), Deschizeaux, Douzans, Dronne,
Faulquier, Filliol, Fouques-Duparc, Fourcade
(Jacques), Garraud, Habib-Deloncle, Jacson,
Jarosson, Mme Khebtani (Rebiha), MM . I,affont,
Lagaillarde, Malène (de la), Meck, Messaoudi,
Missoffe, Mollet (Guy), Mondon, Montagne
(Rémy), Moulin, Muller, Mme Patenôtre
(Jacqueline), MM . Peyrefitte, Pinoteau, Radius,
Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière (René),
Ripert, Roclore, Saadi (Ali), Schuman (Robert),
Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti,
Teisseire, Thorailler, Vendroux [27 janvier 1959]
(p . 164), Georges Bidault (1) [28 janvier 1959]
(p . 182).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme
Aymé de la Chevrelière, MM . Baudis,
Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Boudjedir
(Hachmi), Boulsane (Mohamed), Bourgeois
(Pierre), Brocas, Caillemer, Chamant, Comte-
Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, Denis
(Ernest), Deschizeaux, Douzans, Dronne,
Faulquier, Filliol, Garraud, Ilabib-Deloncle,

(1) Elu au scrutin majoritaire .

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Boudjedir [22 octobre 1959] (p . 1927),

Sanglier [5 novembre 1959] (p . 2211), Missoffe

[17 décembre 1959] (p . 3452), Laffont [J .O. du

7 février 1960] (p . 1311), Mme Khebtani [J .O.
du 10 février 1960] (p . 1369), MM Ali Saadi

[J .O. du 21 février 1960] (p . 1717), Ernest
Denis [J .O. du 16 mars 1960] (p . 2558).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme
Aymé de la Chevrelière, MM. Baudis,
Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Bosson,
Boudjedir (Hachmi), Boulsane (Mohamed),
Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer,
Chamant, Comte-Offenbach, Conte (Arthur),
Crucis, Deschizeaux, Douzans, Dronne,
Faulquier, Faure (Maurice), Filliol, Gaillard
(Félix), Garraud, Habib-Deloncle, Ibrahim
(Saïd), Jacson, Jamot, Jarrosson, Le Douarec,
Lefèvre d'Ormesson, Malène (de la), Messaoudi
(Kaddour), Mollet (Guy), Mondon, Montagne
(Rémy), Moulin, Muller, Peyrefitte, Pinoteau,
Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière
(René), Roclore, Sagette, Schuman (Robert),
Schumann (Maurice), Seitlinger, Simonnet,
Szigeti, Teisseire,

	

Thorailler,

	

Vendroux,
Viallet [6 octobre 1960].(p. 2490), Georges
Bidault et Laffont (2) [11 octobre 1960]
(p. 2504).

(1) Nommés par la Commission le 8 octobre 1959
(en application de l'article 37, alinéa 3 du Règlement).

(2)Nommés par la Commission le 6 octobre 1960 (appli-
cation de l'article 37, alinéa 3 du règlement) .



Commissions
permanentes .

COM

Cesse d'appartenir à cette Commission :

M. Le Douarec [14 juin 1961] (p . 1076) .
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Valentin (Jean) [27 avril 1962] (p . 830),
Salado [24 mai 1962] (p. 1313), Schumann
(Maurice) [14 juin 1962] (p . 1735).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme
Aymé de la ChevreIière, MM . Baudis, Béraudier,
Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Bosson,
Bond jedir(Hachmi), Bourgeois (Pierre), Brocas,
Caillemer, Chamant, Chibi (Abdelbaki), Comte-
Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, Deschizeaux,
Douzans, Dronne, Faulquier, Filliol, Gaillard
(Félix), Garraud, Habib-Deloncle, I-Iostache,
Ibrahim (Saïd), Jacson, Jamot, Jarrosson,
Lefèvre d 'Ormesson, Lopez, Maléne (de la),
Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy),
Moulin, Muller, Peyrefitte, Pinoteau, Radius,
Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière (René),
Roclore, Sagette, Schuman (Robert), Schumann
(Maurice), Seitlinger, Simonnet, Szigeti,
Teisseire, Thorailler, Vendroux, Viallet [6 juil-
let 1961] (p . 1503), Jean-Paul David, Jean
Valentin [Î juillet 1961] (p . 1555), Noiret,
de Préaumont [13 décembre 1961] (p . 5608).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

M . Dronne [12 décembre 1931] (p. 5537),
Malène (de la) [13 décembre 1961] (p . 5608),
Hamchi Boudjedir [24 avril 1962] (p . 739) .

Cessent d ' appartenir à cette Commission :

MM. Lopez [16 mai 1962] (p . 1143), Borocco,
Raphaël-Leygues [12 juin 1962].(p. 1654),
Meck [14 juin 1962] (p . 1735).

BUREAU.

Président : M . Maurice Schumann ; Vice-
Présidents : MM . Mondon, AI-Sid-Boubakeur,
Raphaël-Leygues ; Secrétaires : MM . Rémy
Montagne, Pierre Bourgeois [29 janvier 1959]
(p . 192) .

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Maurice Schumann ; Vice-
Présidents : MM . Arthur Conte, Mondon,
Raphaël-Leygues ; Secrétaires : MM . Rémy
Montagne, Ali Saadi [13 octobre 1959] (p .1741).

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Maurice Schumann ; Vice-
Présidents : MM. Arthur Conte, Mondon,
Raphaël-Leygues ; Secrétaires : MM. Abdes-
selam, Rémy Montagne [11 octobre 1960]
(p . 2504) .

Renouvellement du Bureau.
Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Abdesselam, Albert-Sorel (Jean),
Mme Aymé de la Chevrelière, MM . Baudis,
Beraudier, Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher,
Bosson, Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer,
Chamant, Chibi (Abdelbaki), Comte-Offenbach,
Conte (Arthur), Crucis, Deschizeaux, Douzans,
Faulquier, Faure (Maurice), Filliol, Gaillard
(Félix), Garraud, Habib-Deloncle, Hostache,
Ibrahim (Saïd), Jacson, Jamot, Jarrosson, Junot,
Lefèvre d 'Ormesson, Lopez, 1\'leck, Mollet
(Guy), Mondon, Montagne (Rémy), Moulin,
Muller, Pinoteau, Préaumont (de), Radius,
Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière (René),
Roclore, Sagette, Schuman (Robert), Seitlinger,
Simonnet, Szigeti, Teisseire, Thorailler, Vals
(Francis), Vendroux, Viallet [26 avril 1962]
(p . 752) .

Président : M . Maurice Schumann ; Vice-
Présidents : MM. Arthur Conte, Mondon,
Raphaël-Leygues ; Secrétaires : MM . Abdes-
selam, Rémy Montagne [7 juillet 1961]
(p . 1.556) .

Renouvellement du Bureau.

Président : M. Simonnet ; Vice-Présidents :
MM. Comte-Offenbach, Arthur Conte, Mondon;
Secrétaires : MM . Abdesselam, Rémy Mon-
tagne [27 avril 1962] (p . 831).

Commission de la défense nationale et
des forces armées.

Sont nommés membres :

MM . Agha-Mir, Aillières (d'), Alduy, Arrabi
et Goni, Aubame, Barrot (Noël), Béchard
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Commissions
permanentes.(Paul), Bégué, Belabed (Slimane), Bénard

(Jean), Benelkadi (Benalia), Bénouville (de),
Besson (Robert), Bignon, Boni (Nazi), Bourgoin,
Bourgund, Briot, Brugerolle, Buot (Henri),
Cachai, Carville(de), Clément, Colonna(Henri),
Colonna d'Anfriani, Condat-Mahaman, Cornut-
Gentille, David (Jean-Paul), Deshors, Diet,
Drouot-l'Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre
(Henri), Félix-Tchicaya, Forest, François-
Valentin, Frédéric-Dupont, Frys, Fulchiron,
Guettaf Ali, I-lalbout, Hersant, Ihaddaden
(Mohamed), Jarrot, Leduc (René), Legaret,
Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Liquard,
Lombard, Luciani, Maga (Hubert), Mahias,
Malleville, Montalat, Moras, Morel, Moynet,
Noiret, Pavot, Pécastaing, Pianta, Pinvidic,
Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci,
Richards, Rivain, Sagette, Saïdi (Berrezoug),
Schmitt (René), Schmittlein, Seitlinger, Sicard,
Sidi et Mokhtar, Sourbet, Tebib (Abdallah),
Thomazo, Trébosc, Villeneuve (de), Voilquin
[27 janvier 1959] (p . 164).

MM . Bruche, Heuillard, Montesquiou (del;
Pierrebourg (de) ; Baylot (1) [28 janvier 1959]
(p . 184).

MM . Antoine Guitton [30 janvier 1959]
(p. 196), Davoust, Roustan [28 avril 1959]
(p . 327), Fric [30 avril 1959] (p . 412), Lacoste-
Lareymondie (de) [5 mai 1959] (p . 441), Chelha
[28 mai 1959] (p . 666), Hemain [3 juin 1959]
(p . 757).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Moras [30 janvier 1959] (p . 196),
Aubame, Cornut- Gentille [28 avril 1959]
(p. 327), Arabi el Goni [30 avril 1959]
(p. 412), Trébosc [5 mai 1959] (p . 441), Belabed
(Slimane) [28 mai 1959] (p . 666), Pianta
[3 juin 1959] (p . 757).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Agha-Mir, Aillières (d'), Baylot, Béchard
(Paul), Bégué, Belabed (Slimane), Bénard
(Jean), Benhalla (Khelil), Bénouville (de), Bes-
son (Robert), Biaggi, Bignon, Bourgoin, Bour-
gund, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, Canat,
Carville (de), Clément, Colonna ( Henri),
Colonna d'Anfriani, David (Jean-Paul), Da-

(1) Elus au scrutin majoritaire .

voust, Deshors, Diet, Drouot-l'Hermine, Du-
terne, Dutheil, Fabre (Henri), Forest, Fouques-
Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont,
Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Guettaf
(Ali), Guitton( Antoine), Halbout, Hersant, Ihad-
daden (Mohamed), Jaillon (Jura), Jarrot, Khorsi
(Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), Leduc
(René), Legaret, Le Montagner, Le Pen, Le
Theule, Liquard, Lombard, , Longequeue, Lu-
ciani, Mahias, Malleville, Marquaire, Médecin,
Montagne (Max), Montalat, Montesquiou (de),
Moynet, Noiret, Pavot, Pécastaing, Pierrebourg
(de), Poutier, Puech-Samson, Quentier, Re-
nucci, Richards, Rieunaud, Rivain, Saïdi (Ber-
rezoug), Schmitt(René), Schmittlein, Seitlinger,
Sicard, Sourbet, Tebib (Abdallah), Terrenoire,
Thomas, Thomazo, Villeneuve (de), Voilquin
[8 octobre 1959] (p . 1723).

MM Pinvidic [13 octobre 1959] (p . 1741),
Benalia Benelkadi et Heuillard (1) [13 octobre
1959] (p . 1741), Belaïd Bouhadjera [27 octobre
1959] (p . 1995), Berrezoug Saïdi [29 octobre
1959] (p. 2110), Philippe [30 octobre 1959]
(p. 2128), Thomazo [26 avril 1960] (p. 476),
Bouchet [28 avril 1960] (p. 521), Hemain
[6 mai 1960] (p . 720), Vignau [25 juillet 1960]
(p . 2222).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM. Sourbet [13 octobre 1959] (p . 1741),
Berrezoug Saïdi [15 octobre 1959] (p . 1823),
Agha-Mir [16 octobre 1959] (p . 1844), Biaggi,
Thomazo et Emile Liquard [20 octobre 1959]
(p. 1864), Hersant [23 octobre 1959] (p . 1957),
Terrenoire [28 octobre 1959] (p . 2055), Rivain
[5 novembre 1959] (p . 2211), Bélaïd Bouhadjera
et Benssedick Cheikh [J . 0. 7 février 1960]
(p . 1311), Mohamed Ihaddaden [J . O . 14 février
1960] (p . 1481), Schmittlein [J .O. du 18 mars
1960] (p . 2623), Legaret [6 mai 1960] (p . 720)
Berrezoug Saïdi [30 juin 1960] (p . 1638).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Agha-Mir, Aillières (d'), Baylot,
Béchard (Paul), Bégué, Belabed (Slimane),
Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Benhalla

(1) Nommés par la Commission de la défense nationale
et des forces armées le R octobre 1959 (en application de
l'article 37, alinéa 3 du Règlement) .
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Commissions
permanentes .

(Khelil), Bénouville (de), Besson (Robert),
Bignon, Bouchet, Bouhadjera (Belaïd),
Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri),
Cachat, Canat, Carville (de), Clément, Colinet,
Colonna, Colonna d'Anfriani, David (Jean-Paul),
Davoust, Deramchi (Mustapha), Deshors, Diet,
Drouot-L 'Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre
(Henri), Forest, Fouques - Duparc, François-
Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys,
Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout,
Hassani (Noureddine), Hémain, Jarrot,
Kerveguen (de), Korsi (Sadok), Lacoste -
Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner,
Le Pen, Le Theule, Lombard, Longequeue,
Luciani, Mahias, Malleville, Marquaire ,
Médecin, Montagne (Max), Montalat ,
Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Oopa,
Pavot, Phillippe, Pierrebourg (de), Pinvidic,
Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci,
Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Sicard ,
Tebib (Abdallah), Thomas, Thomazo, Vignau,
Villeneuve (de), Voilquin [6 octobre 1960]
(p . 2490).

MM. Heuillard et Miriot (1) [11 octobre
1960] (p . 2504), Saïdi (Berrezoug) [21 octobre
1960] (p . 2714), Bergasse [16 décembre 1960]
(p . 4729), Fabre (Henri) [27 avril 1961] (p . 534),
Fric (Guy) [28 juin 1961] (p . 1331).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Sicard [20 octobre 1960] (p. 2673),
David (Jean-Paul) [9 novembre 1960] (p . 3464),
Montesquiou (de) [10 novembre 1960] (p . 3561),
Voilquin [2 décembre 1960] (p . 4265), Pinvidic
[16 décembre 1960] (p. 4729), Fabre (Henri)
[J .O. du 18 décembre 1960] (p . 11419),
Poutier [J .O. du 15 avril 1961] (p . 3648),
Raulet [27 avril 1961] (p . 534), Agha-Mir
[2 mai 1961] (p . 622), Fric (Guy), Bégué
[16 juin 1961] (p . 1159).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Aillières (d'), Baylot, Béchard (Paul),
Belabed (Slimane), Bénard (Jean), Benelkadi
(Benalia), Benhalla (Khelil), Bénouville (de),
Bergasse, Besson (Robert), Bignon, Bouchet,
Bouhadjera (Belaïd), Boulsane (Mohamed),

(1) Nommés par la Commission le 6 octobre 1960
(application de l'article 37, alinéa 3 du Règlement) .

Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri),
Cachat, Canat, Carville (de), Clément, Colinot,
Colonna (Henri), Colonna d'Anfriani, Davoust,
Delbecque, Deramchi (Mustapha), Deshors,
Diet, Drouot-L ' Hermine, Duterne, Dutheil,
Forest, Fouques- Duparc, François-Valentin,
Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Fulchiron,
Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, Hassani
(Noureddine), Hémain, loualalen (Ahcène),
Jarrot, Kerveguen (de), Korsi (Sadok), Lacoste-
Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner,
Le Pen, Le Theule, Lombard, Longequeue,
Luciani, Malle ville, Maloum (Hafid), Marquaire,
Médecin, Miriot, Montagne (Max), Montalat,
Moynet, Noiret, Oopa, Pavot, Phillippe,
Pierrebourg (de), Poutier, Quentier, Renucci,
Richards, Rieunaud, Saïdi (Berrezoug),
Schmitt (René), Tebib (Abdallah), Thomas,
Thomazo, Mme Thome-Patenôtre, MM. Viguau,
Villeneuve (de) [6 juillet 1961] (p . 1503),
Fabre (Henri), Montesquiou (de), Voilquin
[7 juillet 1961] (p . 1555), Bellec [6 octobre
1961] (p. 2450), Picquot [10 octobre 1961]
(p . 2468), Rey [13 octobre 1961] (p . 2563),
Van Haecke [18 octobre 1961] (p . 2633).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Noiret [12 juillet 1961] (p . 1684),
Bouchet [13 octobre 1961] (p . 2563), Picquot
[18 octobre 1961] (p . 2633), Moynet [9 novembre
1961] (p . 4215), Deramchi (Mustapha) [20 mars
1962] (p . 494), Canal [24 avril 1962] (p . 739).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Aillières (d ' ), Barrot (Noël), Baylot,
Béchard (Paul), Belabed (Slimane), Bellec,
Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Benhalla
(Khelil), Bergasse, Besson (Robert), Bignon,
Bouhadjera (Belaïd), Boulsane (Mohamed),
Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri),
Cachat, Carville, (de), Clément, Colinet,
Colonna (Henri), Colonna d ' Anfriani, Davoust,
Delbecque, Deliaune, Deshors, Diet, Drouot-
L 'Hermine, Duterne,Dutheil, Forest, Frédéric-
Dupont, Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Gahlam
(Makhlouf), Gernez, Guettai (Ali), Guitton
(Antoine), Halbout, Hassani (Noureddine),
Hémain, Ioualalen (Ahcène), Jarrot,
Kerveguen (de), Khorsi (Sadok), Lacoste-
Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner,
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Le Pen, Le Theule, Lombard, Longequeue,
Luciani, Malleville, Maloum (Hafid),
Marquaire, Médecin, Miriot, Montagne (Max),
Montalat, Moore, Motte, Noiret, Pavot,
Philippe, Pierrebourg (de), Pontier, Quentier,
Renucci, Rey, Richards, Rieunaud, Saïdi
(Berrezoug), Schmitt (René), Tebib (Abdallah),
Thomazo, Trellu, van flaecke, Vignau,
Villeneuve (de), Voilquin [26 avril 1962]
(p. 752).

MM. Deramchi (Mustapha), Heuillard, Teariki
[27 avril 1962] (p. 830), Moynet [9 mai 1962]
(p. 998), Noiret [24 juillet 1962] (p . 2849).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM. Noiret, [12 juin 1962] (p. 1654), Lacoste-
I.areymondie (de) [21 juin 1962] (p . 1925).

BUREAU.

Président : M . François-Valentin ; Vice-
présidents : MM . Noiret, Renucci,
de Pierrebourg ; Secrétaires : MM . Henri
Fabre, Guettaf Ali, Lombard [29 janvier 1959]
(p . 192) .

Renouvellement du Bureau.

Président : M. François-Valentin ; Vice-
présidents : MM . Noiret, Pierrebourg (de),
Renucci ; Secrétaires : MM . Henri Fabre,
Lombard, René Schmitt [13 octobre 1959]
(p . 1742) .

Renouvellement du bureau.

Président : M. François-Valentin ; Vice-
présidents : MM . Noiret, Pierrebourg (de),
Renucci ; Secrétaires : MM. Henri Fabre,
Lombard, René Schmitt [11 octobre 1960]
(p . 2504) .

Renouvellement de bureau.

Président : M . François-Valentin (1) ;
Vice-présidents : MM . Halbout, de Pierrebourg,
Renucci, Secrétaires : MM. Bignon, Henri
Fabre, Lombard [7 juillet 1961] (p . 1556).

Renouvellement du bureau.

Président : M . Bergasse ; Vice-présidents :
MM. Bourgund, Halbout, Voilquin ;
Secrétaires : MM. Bignon, Miriot, René
Schmitt [27 avril 1962] (p. 831).

(1) Décédé, remplacé par M . Bergasse le 11 octobre 1961
(p . 2491) .

Commission des finances, des affaires Commissions

économiques et du plan .

	

permanentes.

Sont nommés membres :

MM . Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal),
Beauguitte (André), Bedredine (Mohamed),
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian),
Bonnet (Georges), Boulsane (Mohamed),
Broglie (de), Burlot, Chapalain, Charret,
Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dele-
salle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier,
Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre),
Gahlam Makhlouf, Gaillard (Félix), Garnier,
Grenier (Jean-Marie), Ioualalen (Ahcène),
Jacquet (Marc), Jaillon (Jura), Larue (Tony),
Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max),
Le Roy Ladurie, Lopez, Maloum (Hafid),
Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Nungesser,
Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin,
Reynaud (Paul), Roux, Ruais, Sanson, Souchal,
Taittinger (Jean), Tardieu, Vals (Francis),
Voisin, Weinman, Yrissou [27 janvier 1959]
(p . 164).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal),
Beauguitte (André), Bisson, Boisdé (Raymond),
Bonnet (Christian) . Bonnet (Georges), Broglie
(de), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet,
Clermontel, Courant (Pierre), Dassault (Marcel),
Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier,
Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre),
Gaillard (Félix), Garnier, Grenier (Jean-Marie),
Ioualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue
(Tony), Lauriol, ,Leonhardt (Francis), Lejeune
(Max), Le Roy Ladurie, Lopez, Maloum (Hafid),
Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Molinet,
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet,
Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), Roux,
Ruais, Sanson, Souchal, Taittinger (Jean),
Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou [8 octobre
1959] (p . 1723).

MM . Arrighi (Pascal) [21 octobre 1959]
(p. 1895), Liogier, Rivain [6 novembre 1959]

(p . 2252).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Maloun (Hafid) [15 octobre 1959]
(p . 1823), Arrighi (Pascal) et Grasset (Yvon)
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[20 octobre 1959] (p . 1864), Souchal [21, oc-
tobre 1959] (p . 1895).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal),
Beauguitte (André), Bisson, Boisdé (Raymond),
Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Broglie
(de), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet,
Clermontel, Courant (Pierre), Dassault (Marcel),
Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier,
Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre),
Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc),
Jaillon (Jura), Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie,
Liogier, Lopez, Marcellin, Mayer (Félix), Mazo,
Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul),
Paquet, Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul),
Rivain, Roux, Ruais, Sanson, Taittinger (Jean),
Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou [6 octobre
1960] (p . 2490).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal),
Beauguitte (André), Bisson, ,Boisdé (Raymond),
Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Broglie
(de), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet,
Clermontel, Courant (Pierre), Delesalle, De-
liaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard
(Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet,
Gabelle (Pierre), Garnier, Grenier (Jean-Marie),
Jacquet (Marc), Jaillon (Jura), Larue (Ton)),
Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max),
Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, Mayer
(Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski
(Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, Raulet, Regaudie,
Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, Sanson,
Souchal, Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin,
Weinman, Yrissou [6 juillet 1961] (p. 1503),
Neuwirth [12 juillet 1961] (p . 1684), Poude-
vigne [11 octobre 1961] (p . 2491), Van der
Meersch [13 décembre 1961] (p . 5609), Marcel
Dassault [20 mars 1962] (p . 494).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . de Broglie [11 octobre 1961] (p . 2491),
Jean-Marie Grenier [13 décembre 1961]
(p. 5609), Escudier [J . O. du 5 janvier 1962]
(p . 105) .

COM

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal),
Beauguitte (André), Bisson, Boisdé (Raymond),
Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Burlot,
Chapalain, Charret, Charvet, Chauvet, Cler-
montel, Courant (Pierre), Dassault (Marcel),
Delesalle, Denvers, Dolez, Dorey, Dreyfous-
Ducas, Ebrard (Guy), Ferri (Pierre), Fraissinet,
Gabelle (Pierre), Garnier, Jacquet (Marc),
Jaillon (Jura), Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie,
Liogier, Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Moli-
net, Neuwirth, Nungesser, Palewski (Jean-
Paul), Paquet, Poudevigne, Raulet, Regaudie,
Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, Sanson,
Souchal, Taittinger (Jean), Tardieu, Van der
Meersch, Voisin, Weinman, Yrissou [26 avril
1962] (p . 752), Alduy [27 avril 1962] (p . 830),
Ferron [20 juin 1962] (p . 1858).

Cesse d'appartenir à cette Commission :

M. Marcellin [20 juin 1962] (p . 1858).

BUREAU.

Président M . Paul Reynaud ; Vice- Prési-
dents : MM. Denvers, Dorey, Marc Jacquet;
Secrétaires : MM . Souchal, Gahlam Makhlouf;
Rapporteur général : M. Pascal Arrighi [30 jan-
vier 1959] (p . 197).

Renouvellement du Bureau.

Président M . Paul Reynaud ; Vice-Prési-
dents : MM . Denvers, Dorey, Marc Jacquet (1);
Secrétaires : M M . Guy Ebrard, Souchal (2) ;
Rapporteur général : M . Pascal Arrighi (3)
[13 octobre 1959] (p . 1741).

Renouvellement du Bureau.

Président M . Paul Reynaud ; Vice-Prési-
dents : MM . Denvers, Dorey, Jean-Paul
Palewski ; Secrétaires : MM. Guy Ebrard,

(1)Remplacé par M . Jean-Paul Palewski [28 octobre 1959]
(p . 2055)

(2)Remplacé par M . Lopez [28 octobre 1959] (p . 2055).
(3)Démissionnaire [20 octobre 1959] (p . 1864) . Remplacé

par M . Marc Jacquet [21 octobre 1959] (p . 1895) .
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Weinman ; Rapporteur général : M . Marc
Jacquet [11 octobre 1960] (p . 2504).

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Paul Reynaud ; Vice-Prési-
dents : MM . Denvers, Dorey, Jean-Paul
Palewski ; Secrétaires : MM. Guy Ebrard,
Weinman ; Rapporteur général : M . Marc
Jacquet [7 juillet 1.961 .] (p . 1556).

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Paul Reynaud ; Vice-Prési-
dents : MM . Denvers, Dorey, Jean-Paul
Palewski ; Secrétaires : MM . Guy Ebrard,
Weinman ; Rapporteur général : M . Marc
Jacquet [27 avril 1962] (p . 831) .

[30 janvier 1959] (p . 196), Béraudier [28 avril
1959] (p . 327), Sanglier (Jacques), Ulrich
[28 avril 1959] (p . 328), Durand, Hémain,
Villedieu [5 mai 1959] (p . 441), Pianta [3 juin
1959] (p . 757), Roulland [24juin 1959]

	

.(p . 1039).

Cessent d ' appartenir à cette Commission :

MM . Roulland [30 janvier 1959] (p . 196),
Guitton (Antoine) (ibid .), Senghor [28 avril
1959] (p . 328), Soustelle [28 avril 1959]
(p. 327), Maurice-Bokanowski (p . 328), Motte
[5 mai 1959] (p . 441), Coulon (ibid .), Triboulet
(ibid,), Barniaudy [26 mai 1959] (p . 567),
IIemain [3 juin 1959] (p . 757), Malbrant
[24 juin 1959] (p . 1039).

Renouvellement de la Commission .

‘ Commissions
permanentes.

Sont nommés membres :
Commission des lois contitutionnelles,

de la législation et de l 'administration
générale de la République.

Sont nommés membres :

MM . Azem (Ouali), Battesti, Bérard, Boulet,
Boulin, Bourgeois (Georges), Bourne, Bricourt,
Garous, Chandernagor, Cheikh (Mohamed
Saïd), Chibi (Abdelbaki), Clerget, Colinet,
Commenay, Coste-Floret (Paul), Coulon,
Crouan, Dejean, Delachenal, Denis (Bertrand),
Djebbour(Ahmed), Djouini (Mohamed), Dubuis,
Durroux, Fanton, Faure (Maurice), Feuillard,
Guillain, Guitton (Antoine), Guthmuller,
Hénault, Hoguet, Hostache, Jacquet (Michel),
Jamot, Junot, Kerveguen (de), Lavigne,
Legendre, Mallem (Ali), Marçais, Marcenet,
Maurice-Bokanowski, Maziol, Mignot, Moatti,
Molinet, Motte, Pasquini, Peretti, Philippe,
Pic, Picard, Pigeot, Plazanet, Pleven (René),
Poignant, Portolano, Quinson, Rakotovelo,
Rault, Raymond-Clergue, Roulland, Sablé,
Sahnouni (13rahim), Salliard du Rivault,
Sammarcelli, Senghor, Mlle Sid Gara Nafissa,
MM. Soustelle, Terré, Triboulet, van der
Meersch, Var, Vaschetti, Véry (Emmanuel),
Vidal, Vinciguerra, Walter (René),
Widenlocher [27 janvier 1959] (p . 164, 165),
Le Duc (1), Marie (André), Palmero, Rossi (2)
[28 janvier 1959] (p . 185), Malbrant, Moras

(1)Démissionnaire le 28 janvier 1959 (p . 185).
(2) lilus au scrutin majoritaire .

MM . Azem (Ouali), Barrot (Noël), Battesti,
Bedredine (Mohamed), Bérard, Boscary-
Monsservin, Bosson, Boulet, Boulin, Bourgeois
(Georges), Bourne, Bricout, Carous,
Chandernagor, Cheikh (Mohamed Saïd),
Chelha (Mustapha), Cle rget, Colinet,
Commenay, Coste-Floret (Paul), Coulon,
Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Djebbour
(Ahmed), Djouini (Mohamed), Dubuis,
Durand, Fanion, Faure (Maurice), Feuillard,
Foyer, Guillain, Guthmuller, I-Iémain, Hénault,
Hoguet, Hostache, Jacquet (Michel), Junot,
Kerveguen (de), Laurelli, Lavigne, Legendre,
Mallem (Ali), Marçais, Marcenet, Maziol,
Mazurier, Mercier, Mignot, Moatti, Moras,
Palmero, Pasquini, Peretti, Perrot, Philippe,
Pianta, Pic, Picard, Pigeot, Plazanet, Pleven
(René), Portolano, Quinson, Rault, Raymond-
Clergue, Rossi, Sablé, Sahnouni (Brahim),
Sa:liard du Rivault, Sammarcelli, Terré,
Valabrègue, Var, Vaschetti, Véry (Emmanuel),
Vidal, Villedieu, Vinciguerra, Walter (René),
Widenlocher [8 octobre 1959] (p . 1723),
Marie (André) [13 octobre 1959] (p . 1741) (1).
Lenormand (Maurice), Maloun (Ilafid)
[30 octobre 1959] (p . 2128), Monnerville
(Pierre) [6 novembre 1959] (p . 2252), Motte
[13 novembre 1959] (p . 2426), Hostache
[29 décembre 1959] (p . 3742), Makhlouf
(Gahlam) [3 février 1960] (p . 151), Bord,

(1) Nommé par la Commission le 9 octobre 1959 (appli-
cation de l'article 37, alinéa 3 du règlement) .
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Commissions Lepidi, Saadi, Santoni, Mme Devaud
permanentes . [5 mai 1960] (p . 678), M . Legaret [6 mai 1960]

(p. 720).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Faure (Maurice) [15 octobre 1959]
(p. 1823), Battesti [29 octobre 1959] (p . 2110),
Coulon [30 octobre 1959] (p . 2128), Boulet
[5 novembre 1959] (p . 2211), Mazurier
[6 novembre 1959] (p . 2252), Boscary-
Monsservin [13 novembre 1959] (p . 2426),
Plazanet [2 décembre 1959] (p . 3143),
Marcenet [16 décembre 1959] (p . 3410),
I-Iostache [17 décembre 1959] (p . 3452), Motte
[2 février 1960].(p. 130), Djebbour (Ahmed)
[J .O. du 7 février 1960] (p . 1311), Djouini
(Mohammed) [J .O. du 24 février 1960]
(p. 1822), Guthmuller [J .O. 31 mars 1960]
(p. 2986), Chelha [J .O. 22 avril 1960]
(p. 3740), Picard [6 mai 1960] (p . 720),
Hémain [6 mai 1960] (p . 720), Moatti [11 mai
1960] (p . 775), Mme Devaud [17 mai 1960]
(p. 899), MM . Beraudier [18 mai 1960]
(p . 951), Bord, Lepidi, Santoni, [24 juin 1960]
(p . 1534), Saadi (Ali) [29 juin 1960] (p . 1582);
Sahnouni (Brahim) [5 juillet 1960] (p . 1710).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bedredine
(Mohamed), Benhacine (Abdelmadjid),
Benssedick (Cheikh), Bérard, Boulin, Bourgeois
(Georges), Bourne, Boutalbi (Ahmed), Bricout,
Garous, Chandernagor, Cheikh(Mohamed-Saïd),
Commenay, Coste - Floret (Paul), Crouan,
Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Durand,
Fanton, Feuillard, Gahlam (Makhlouf), Guillain,
Hénault, Boguet, I-Iostache, Ihaddaden
(Mohamed), Jacquet (Michel), Junot, Kaddari
(Djillali), Laurelli, Lavigne, Legaret, Legendre,
Lenormand (Maurice), Mallem (Ali), Maloum
(Hafd), Marçais, Maziol, Mercier, Mignot,
Moras, Palmero, Pasquini, Peretti, Pianta, Pic,
Pigeot, Pleven (René), Portolano, Quinson,
Rault, Raymond-Clergue, Ripert, Rossi, Sablé,
Sahnouni (Brahim), Saïdi (Berrezoug), Salado,
Salliard du Rivault, Sammarcelli, Schmittlein,
Terré, Valabrègue, Var, Vaschetti, Véry
(Emmanuel), Vidal, Villedieu, Vinciguerra,
Widenlocher [6 octobre 1960] (p . 2490),

Battesti, Marie (André), Moatti (1) [11 octobre
1960] (p . 2504).

MM . Zeghouf (Mohamed) [24 octobre 1960]
(p. 2751), Chelha (Mustapha) [27 avril 1961]
(p. 534), Kaspereit [15 juin 1961] (p . 1123),
Le Douarec [15 juin 1961] (p . 1123).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

1VIlV1 . Kaddari (Djillali) et Saïdi (Berrezoug)
[11 octobre 1960] (p. 2504), Schmittlein
[13 octobre 1960] (p . 2520), Rossi [12 novembre
1960] (p . 3693), Vaschetti [8 décembre 1960]
(p . 4483), Benhacine (Abdelmadjid) [9 décembre
1960] (p . 4519), Gahlam (Makhlouf) [J .O.
25 février 1961] (p . 2056), Saïdi (Berrezoug),
[27 avril 1961] (p . 534), Mallem (Ali) [16 mai
1961] (p . 788), Boulin [15 juin 1961] (p . 1123),
Villedieu [30 juin 1961] (p . 1426).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Azem (Ouali), Barrot (Noël) Battesti,
Bedredine ( :Vlohamed), Benssedick (Cheikh),
Bérard, Bourgeois (Georges), Bourne, Boutalbi
(Ahmed), Bricout, Carous, Chandernagor,
Cheikh (i\'Iohamed•Saïd), Chelha (Mustapha),
Coste-Floret (Paul), Crouan, Dejean,
Delachenal, Delrez, Djebbour (Ahmed), Dubuis,
Durand, Fanton, Feuillard, Gouled (Hassan),
Guillain, Hénault, Iloguet, Ihaddaden
(Mohamed), Jacquet (Michel), Junot, Laurelli,
Lavigne, Le Douarec, Legaret, Legendre,
Lenormand (Maurice), Lepidi, Marçais, Maziol,
Mercier, Messaoudi (Kaddour), Mignot, Moras,
Palmero, Pasquini, Peretti, Pianta, Pic, Pigeot,
Pleven (René), Portolano, Quinson, Rault,
Raymond - Clergue, Ripert, Sablé, Sahnouni
(Brahim), Salado, Salliard du Rivault,
Sammarcelli, Terré, Var, Vaschetti, Véry
(Emmanuel), Vidal, Vinciguerra, Widenlocher,
Zeghouf (MVlohamed) [6 juillet 1961] (p . 1503),
Marie (André), Rossi, Villedieu [7 juillet 1961].
(p . 1555), Terré [23 novembre 1961] (p . 5031).

Cesse d'appartenir à cette Commission :

M. Lepidi [18 juillet 1961] (p . 1772).

(1) Nommés le 7 octobre 9960 par la Commission
(application de l'article 37, alinéa 3 du Règlement) .
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Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Azem (Ouali), Battesti, Bedredine
(Mohamed), Benssedick Cheikh, Bérard,
Bourre, Boutalbi (Ahmed), Bricout, Garous,
Chandernagor, Chelha (Mustapha) , Coste•
Floret (Paul), Crouan, Dejean, Delachenal,
Delrez, Djebbour (Ahmed), Dubuis, Durand,
Fauton, Feuillard, Gouled (Hassan), Guillain,
Hénault, Hoguet, Ihaddaden (Mohamed),
Jacquet (Michel), Laurelli, Lavigne, Le Douarec,
Legaret, Lenormand (Maurice), Loste, Marçais,
Mercier, Mignot, Moras, Palmero, Pasquini,
Peretti, Pianta, Pic, Pigeot, Pleven (René),
Portolano, Puech-Samson, Quinson, Ratait,
Raymond-Clergue, Ripert, Sablé, Sahnouni
(Brahim), Salado, Salliard du Rivault, Sam-
marcelli, Schmittlein, Var, Vaschetti, Véry
(Emmanuel), Vidal, Vineiguerra, Widenlocher,
Zeghouf (Mohamed) [26 avril 1962] (p . 752),
Marie (André), Rossi, Villedieu [27 avril 1962]
(p . 830).

MM . Mohamed (Ahmed) [9 mai 1962] (p . 998),
Godet [24 mai 1962] (p . 1313), Ducap [5 juin
1962] (p. 1482), Borocco, Janvier, Kaspereit,
Labbé, Lepidi, i\'Iarchetti, Noiret, Raphaël-
Leygues, Roulland, Valabrègue, Ziller [13 juin
1962] (p . 1680), Lacoste-Lareymondie (de)
]22 juin 1962] (p . 1977), Cathala [26 juin 1962]
(p. 2015), Carbon [5 juillet 1962] (p . 2232).

Cessent d ' appartenir à cette Commission :

MM. Salado [24 mai 1962] (p . 1313), Godet
[5 juin 1962] (p . 1482), Pigeot [12 juin 1962]
(p . 1654), Labbé [5 juillet 1962] (p . 2232),
Kaspereit [6 juillet 1962] (p . 2264).

BUREAU

Président : M . Moatti ; Vice-Présidents :
MM. Portolano, Mignot, Cheikh (Mohamed-
Saïd) ; Secrétaires : MM . Widenlocher, Mallem
(Ali), Raymond-Clergue [30 janvier 1959]

Renouvellement du Bureau.

Président : M. Moatti ; Vice-Présidents :
MM. Mallem (Ali), Mignot, Portolano ; Secré-
taires : MM . Raymond-Clergue, Vaschetti,
Widenlocher [13 octobre 1959] (p . 1741) .

Renouvellement de Bureau.

Président : M . Sammarcelli ; Vice-présidents:
MM . Mallem (Ali), Mignot, Portolano ; Sécré-
taires : MM. Dubuis, Vaschetti, Widenlocher
[11 octobre 1960] (p . 2504).

Renouvellement de Bureau.

Président : M . Sammarcelli : Vice-présidents:
MM . Maziol, Mignot, Portolano ; Secrétaires :
MM. Dubuis, Hoguet, Widenlocher [7 juil-
let 1961] (p . 1556).

Renouvellement de Bureau.

Président : M . Sammarcelli ; Vice-Présidents:
MM. Mignot, Moras, Portolano ; Secrétaires :
MM . Dubuis, Hoguet, Widenlocher [27 avril
1932] (p . 831).

Commission de la production et des
échanges.

Sont nommés membres :

MM. Alliot, Baouya, Barboucha (Mohamed),
Bayou (Raoul), Bécue, Bégouin (André),
Benhacine (Abdelmadjid), Benssedick (Cheikh),
Bergasse, Berrouaïne (Djelloul), Blin, Bouchet,
Boudet, Boudi (Mohamed), Bourdellès, Bour-
riquet, Boutalbi (Ahmed), Bréchard, Buron
(Gilbert), Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud,
Caudron, Chareyre, Charié, Charpentier,
Chopin, Clamens, Collette, Coudray, Damette,
Dani Io, Degraeve, Delaporte, Delrez, Desouches,
Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, Domenech,
Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, Duvil-
lard, Evrard (Just), Féron (Jacques), Fouchier,
Gamel, Gauthier, Gavini, Godefroy, Gracia (de),
Grandmaison (de), Grasset (Yvon), Grasset-
Morel, Grussenmeyer, Halgouët (du), Hauret,
Ihuel, Japiot, Juskiewenski, Kaddari (D,jillali),
Labbé, Lainé (Jean), Lalle, Lambert, La-
peyrusse, Laurin (Var), Le Bault de la Mori-
nière, Le Douarec, Lemaire, Lepidi, Liogier,
Longuet, Lurie, Lux, Maillot, Marchetti,
Marquaire, Mazurier, Méhaignerie, Mekki,
Mercier, Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux,
Monnerville (Pierre), Montel (Eugène), Moore,
Morisse, Nader, Neuwirth, Orrion, Orvoën,
Padovani, Perrin (François), Peyret, Pezé,
Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet,

Commissions
permanentes .
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Commissions Renouard, Rey, Sainte-Marie (de), Salado,
permanentes Sarazin, Sesmaisons (de), Thibault (Edouard),

Trémolet de Villers, Turc (Jean), Turroques,
Valabrègue, Valentin (Jean), Vignau, Wagner,
Ziller [27 janvier 1959] (p . 165).

MM . Trébosc [5 mai 1959] (p . 441), Derancy
[28 mai 1959] (p . 666), Liogier (1) [18juin 1959]

(p . 905).

Cessent d ' appartenir à cette Commission :

MM. Orrion [5 mai 1959] (p . 441), Caudron
[28 mai 1959] (p . 666).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Bécue,
Bégouin (André), Benhacine (Abdelmadjid) (2),
Benssedick (Cheikh), Bergasse, Berrouaïne
(Djelloul), Boualam (Saïd), Bouchet, Boudet,
Bourdellès, Bourriquet, Boutalbi (Ahmed),
Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), Calméjane,
Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié,
Charpentier, Chopin, Clarnens, Collette, Cou-
dray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis
(Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy,
Deviq, Dieras, Dolez, Domenech, Duchesne,
Dufour, Dumas, Dumortier, Durroux, Duvillard,
Evrard (Just), Féron (Jacques), Fouchier,
Gamel, Gauthier ,Gavini, Godefroy, Gracia (de),
Grandmaison (de), Grasset (Yvon), Grasset-
Morel, Grussenmeyer, Halgouët (du), Hauret,
Ihuel, Japiot, Kaddari (Djilalli), Labbé, Lainé
(Jean), Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin
(Var), Le Bault de la Morinière, Le Douarec,
Lemaire, Lepidi, Liogier, Longuet, Lurie,
Lux, Maillot, Marchetti, Méhaignerie, Mekki
(René), Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux,
Monnerville (Pierre), Montel (Eugène), Moore,
Morisse, Nader, Neuwirth, Orvoën, Padovani,
Perrin (François), Peyret, Pezé, Pillet, Pinvidic,
Poudevigne, Poulpiquet (de), Privat, Renouard,
Bey, Roth, Rousselot, Sainte-Marie (de),
Salado, Sarazin, Sesmaisons (de), Thibault
(Édouard), Trébosc, Trémolet de Villers, Turc,
(Jean), Turroques, Valentin (Jean), Van der
Meersch, Wagner, Ziller [8 octobre 1959]
(p . 1723).

(t) M . Liogier avait cessé d'appartenir à cotte Com-
mission à la suite de l'annulation de son élection le
2 février 1251) (J .O, (lu I1 février 1959) . Il a été réélu
député à l'élection partielle du 12 avril 1959.

(2) Démissionnaire le 13 octobre 1959 .

MM . Sourbet [13 octobre 1959] (p . 1741),
Boulet, Mazurier, Sanglier [6 novembre 1959].
(p . 2252), Janvier [28 avril 1960] (p . 521),
Lepidi [29 juin 1960] (p . 1582), Nou [8 juil-
let 1960] (p . 1793).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Pinvidic [13 octobre 1959] (p. 1741),
Ahmed Boutalbi . [16 octobre 1959] (p . 1844),
Saïd Boualam [28 octobre 1959] (p . 2055),
Pierre Monnerville [3 novembre 1959] (p . 2154),
Yvon Grasset, Liogier [6 no\ embre 1959]
(p . 2252), Djelloul Berrouaine, Benssedick
Cheikh [7 février 1980] (J .O . p . 1311.), Bouchet
[28 avril 1960] (p . 521), Lepidi [4 mai 1960]
(p . 645), Djillali Kaddari [30 juin 1960]
(p . 1638), Peyret [8 juillet 1960] (p . 1798).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM . Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Bécue,
Bégouin (André), Bergasse, Boudet, Boulet,
Bourdellès, Bourriquet, Bréchard, Briot, Buron
(Gilbert), Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud,
Chareyre, Charié, Charpentier, Chauvet, Cho-
pin, Clamens, Clerget, Collette, Coudray,
Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand),
Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, Dieras,
Dolez, Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas,
Dumortier, Durroux, Duvillard, Evrard (Just),
Féron (Jacques), Fouchier, Gamel, Gauthier,
Gavini, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison
(de), Grasset (Yvon), Grasset-Morel, Grussen-
meyer, Halgouët (du), Hauret, lhuel, Janvier,
Japiot, Labbé, Lainé (Jean), Lalle, Lambert,
Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de la Mori-
nière, Lemaire, Lepidi, Longuet, Lurie, Lux,
Maillot, Marchetti, Mazurier, Méhaignerie,
Mekki (René), Michaud (Louis), Mirguet,
Mocquiaux, Monnerville (Pierre), Montel (Eu-
gène), Moore, Morisse, Nader, Neuwirth, Nou,
Orvoën, Padovani, Perrin (François), Pezé,
Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet,
Renouard, Rey, Roth, Rousselot, Sainte-Marie
(de), Sanglier (Jacques), Sarazin, Sesmaisons
(de), Sourbet, Thibault (Edouard), Trébosc,
Trémolet de Villers, Turc (Jean), Turroques,
Valentin (Jean), Van der Meersch, Wagner,
Ziller [6 octobre 1960] (p . 2490).

MM . Juskiewen-ki, Plazanet [18 novembre

1960] (p . 3946), Pinvidic [16 décembre 1960]
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(p . 4729), Djillali Kaddari [27 avril 1961]
(p. 534), Boulin [15 juin 1961] (p .1123), Gamel,
Ziller [28 juin 1961] (p . 1331).

Cessent d ' appartenir à cette Commission :

MM. Chauvet [11 octobre 1960] (p . 2504),
Boudet [20 octobre 1960] (p . 2673), Valentin
(Jean) [10 novembre 1960] (p . 3561), Lurie
[29 novembre 1960] (p . 4155), Bergasse [16 dé-
cembre 1960] (p . 4729), Baouya [29 décembre
1960] (p . 11992), Bourriquet [15 juin 1961]

1123), Gamel, Ziller [1 .6 juin 1961]
1159).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Alliot, A1-Sid-Boubak'eur, Bayou
(Raoul), Bécue, Bégouin (André), Boscary-
Monsservin, Boulet, Boulin, Bourdellès, Bré-
chard, Briot, Buron (Gilbert), Calméjane,
Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié,
Charpentier, Chopin, Clamons, Clerget, Col-
lette, Commenay, Coudray, Damette, Danilo,
Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, De-
souches, Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, Dome-
nech, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier,
Durroux, Duvillard, Evrard (Just), Féron
(Jacques), Fouchier, Gamel, Gauthier, Gavini,
Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de),
Grasset (Yvon), Grasset-Morel, Grussenmeyer,
I-Ialgouët (du), Hauret, Ihuel, Janvier, Japiot,
Kaddari (Djillali), Kaspereit, Labbé, Lainé
(Jean), Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin
(Var), Le Bault de la Morinière, Lemaire, Lon-
guet, Lux, Mahias, Maillot, Marchetti, Mazu-
rier, Méhaignerie, Mekki (René), Michaud
(Louis), Mirguet, Mocquiaux, Montel (Eugène),
Moore, Morisse, Nader, Neuwirth, Nou,
Orvoën, Padovani, Perrin (François), Pezé,
Pillet, Pindivic, Plazanet, Poudevigne, Poulpi-
quet (de), Privet, Renouard, Bey, Rousselot,
Sainte-Marie (de), Sarazin, Sesmaisons (de),
Sourbet, Thibault (Edouard), Trébosc, Trémo-
let de Villers, Turc (Jean), Turroques, Vala-
brègue, Van der Meersch, Wagner, Ziller
[6 juillet 1961] (p . 1503).

MM . Boude', Royer [7 juillet 1961] (p . 1555),
Roth [12 juillet 1961] (p . 1684), Picquot
[18 octobre 1961] (p . 2633), Lathière [13 dé-
cembre 1961] (p . 5609), Baouya [20 mars 1962]
(p . 494) .

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM. Poudevigne [10 octobre 1961] (p . 2468),
Van der Meersch [12 décembre 1961] (p . 5537),
Boulin [13 décembre 1961] (p . 5609), Fred
Moore [24 avril 1962] (p . 739).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Bécue,
Bégouin (André), Bénard (François), Boscary-
Monsservin, Bouchet, Boulet, Bourdellès,
Bourgeois (Georges), Bréchard, Briot, Buron
(Gilbert), Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud,
Chareyre, Charié, Charpentier, Chopin,
Clamens, Clerget, Collette, Commenay,
Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis
(Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy,
Deviq, Dieras, Domenech, Duchesne, Dufour,
Dumortier, Durroux, Duvillard, Evrard (Just),
Féron (Jacques), Fouchier, Gamel, Gauthier,
Gavini, Godefroy, Gracia(de),Grandmaison (de),
Grasset (Yvon), Grasset-Morel, Grussenmeyer,
Halgouët (du), Hauret, Ihuel, Janvier, Japiot,
Kaspereit, Labbé, Lainé (Jean), Lalle, Lambert,
Lapeyrusse, Lathière, Laurin (Var), Le Bault
de la Morinière, Le Guen, Lemaire, Longuet,
Lux, Mahias, Maillot, Marchetti, Mazurier,
Méhaignerie, Mekki (René), Michaud (Louis),
Mirguet, Mocquiaux, Montel (Eugène),
Montesquiou (de), Morisse, Nader, Orvoén,
Padovani, Perrin (François), Pezé, Picquot,
Pillet, Pinvidic, Plazanet, Poulpiquet (de),
Privet, Renouard, Roth, Rousseau, Rousselot,
Sainte-Marie (de), Sarazin, Sesmaisons (de),
Sourbet, Thibault (Edouard), Trébosc, Trémolet
de Villers, Turc (Jean), Turroques, Valabrègue,
Wagner, Ziller [26 avril 1962] (p . 753).

MM . Boudet, Denis (Ernest), Royer [27 avril
1962] (p . 830), Kaspereit [10 juillet 1962]
(p . 2302).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM . Bénard (François) [6 juin 1962]
(p. 1542), Janvier, Kaspereit, Labbé, Marchetti,
Valabrègue, Ziller [12 juin 1962] (p . 1654),
Féron (Jacques) [19 juin 1962] (p . 1813).

BUREAU.

Président : M. Lemaire ; Vice-Présidents :
MM . Deviq, Valabrègue, Lalle, Eugène Montel;

(P .
(P .

Commissions
permanentes.
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Secrétaires : MM . Poudevigne, Mekki, Devemy,
Djillali Kaddari [30 janvier 1959] (p . 197).

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Lemaire ; Vice-Présidents
MM . Bourdellès, Briot, Lalle, Eugène Montel
Secrétaires : MM Calméjane, Devemy,
Poudevigne, Deviq (1) [13 octobre 1959]
(p . 1741) .

Renouvellement du Bureau.

Président : M. Lemaire ; Vice-Présidents
MM. Bourdellès, Briot, Lalle, Eugène Montel;
Secrétaires : MM . Calméjane, Devemy, Deviq,
Poudevigne [11 octobre 1960] (p . 2504).

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Lemaire : Vice-Présidents

MM . Dumas, Gauthier, Lalle, Eugène Montel,
Secrétaires : MM. Bécue, Devemy, Deviq,
Poudevigne (2).

Renouvellement du Bureau.

Président : M. Lemaire ; Vice-Présidents
MM. Briot, Gauthier, Lalle, Eugène Montel
Secrétaires : MM. Devemy, Deviq, Fouchier,
Hauret [27 avril 1962] (p . 831).

II . — COMMISSIONS « AD HOC »

Commission « ad hoc » chargée d 'exami-
ner la proposition de résolution (n o 159)
tendant à irequérir lassuspension des pour.
suites engagées contre un membre de
l'Assemblée (M. Pouvanaa Oopa).

Sont nommés membres :

MM . Battesti, Carous, Chandernagor,
Delachenal, Mohamed Djouini, IIabib-Deloncle,
Legaret, Maziol, Molinet, Rémy Montagne,
Raymond-Clergue, Rieunaud, Sammarcelli,
Vidal, de Villeneuve [7 juillet 1959] (p . 1334).

(1) Nommé le 14 octobre 1959, 115 octobre 1959] (p . 1823).

(2) D•missionnaire le 10 octobre 1961, remplacé pal

M . Pouchier [28 octobre 1961] (p . 3411) .

BUREAU.

Président : M . Rieunaud ; Vice-président
M . Chandernagor ; Secrétaire : M . Delachenal
[8 juillet 1959] (p . 1375).

Commission « ad hoc » chargée d'exami-
ner la proposition de résolution tendant à
requérir la suspension de la détention d'un
membre de l'Assemblée (n o 578 rectifié)
(M . Lagaillarde).

Sont nommés membres :

MM . Blin, Canat, Habib-Deloncle, Joyon,
Jean Lainé, Maziol, Mignot, Jean-Paul Palewski,
Pillet, Sammarcelli, Vidal, Yrissou [28avril1960]
(p. 521), Fanton [5 mai 1960] (p . 678),
Thomazo [10 mai 1960] (p . 751).

Cessent d'appartenir à cette Commission

MM . Jean-Paul Palewski [4 mai 1960]
(p. 645), Canal. [10 mai 1960] (p . 751), Joyon,
Lainé, Mignot, Thomazo, Yrissou [12 mai 1960]
(p . 827) .

BUREAU.

Président : M. Garous ; Vice-président
M. Dolez ; Secrétaire : M . Dejean.

Commission « ad hoc » chargée d 'exami•
ner une demande de suspension de la
détention d'un membre de l'Assemblée
(n o 883) (M. Lagaillarde).

Sont nommés membres :

MM. de Bénouville, Blin, Dejean, Dolez,
Fanton, Habib- Deloncle, Joyon, Jean Lainé,
Maziol, Mignot, Molinet, Pillet, Sammarcelli,
Vidal, Yrissou [21 octobre 1960] (p . 2714),
Biaggi [26 octobre 1960] (p . 2835), Rey
[27 octobre 1960] (p . 2898).

Cessent d'appartenir à cette Commission

MM. Molinet [25 octobre 1960] (p . 2792),
Sammarcelli [27 octobre 1960] (p . 2898).

BUREAU.

Président : M . de Bénouville ; Vice-président:
M . Dolez ; Secrétaire : M. Dejean [25 octo-
bre 1960] (p . 2792) .



COM

	

— 419 —

	

COM

Commission « ad hoc » chargée d 'exami-
ner la demande de levée de l'immunité
parlementaire d'un député (n o 1016)
(M . Lagaillarde).

Sont nommés membres :

MM. Blin, Boume, Carous, Chandernagor,
Dolez, Duchesne, Fanion, Habib-Deloncle,
Joyon, Laffin, Maziol, Mignot, Pillet, Rey,
Vidal [7 décembre 1960] (p . 4453).

BUREAU

Président : M . Carous ; Vice-président :
M. Dolez ; Secrétaire : M. Chandernagor.

Commission « ad hoc » chargée d'exami-
ner une demande de levée de l'immunité
parlementaire d'un membre de l'Assem-
blée (n o 1193) (M . Lauriol).

Sont nommés membres :

MM . Abdesselam, Ali Bendjelida, Blin,
Boscher, Paul Coste-Floret, Fanton, Junot,
Marcenet, Mignot, Eugène-Claudius Petit, Rey,
Michel Sy [19 mai 1961] (p . 910).

BUREAU.

Président : M . Garous ; Vice-Président :
M . Bourne ; Secrétaire : M . Chandernagor.

Commission « ad hoc » chargée d'exa-
miner une demande de levée de l'immunité
parlementaire d 'un membre de l'Assemblée
(no 1604) (M. Le Pen).

Sont nommés membres :

MM. Boscher, Carous, Chandernagor,
Delachenal, Delrez, Desouches, Fanton, Fric
(Guy), Laurent, Marcenet, Mignot, Molinet,
Rey, Sy (Michel), Vayron (Philipppe) [14 dé-
cembre 1961] (p . 5641).

BUREAU.

Président : M. Garous ; V ice-président :
M . Delrez ; Secrétaire : M. Chandernagor
[15 décembre 1961] (p . 5710).

Commission « ad hoc » chargée d'exit ..
miner une demande de levée de l 'immunité

parlementaire contre un membre de
l'Assemblée (n o 1611) (Vl . Le Pen).

Sont nommés membres :

MM. Boscher, Garous, Chandernagor,
Delachenal, Delrez, Desouches, Fanton, Fric
(Guy), Laurent, Marcenet, Mignot, Molinet,
Rey, Sy (Michel), Vayron (Philippe), [14 dé-
cembre 1961] (p . 5641).

BUREAU.

Président : M . Garous ; Vice-président :
M. Delrez ; Secrétaire : M. Chandernagor
[15 décembre 1961] (p . 5710).

Commission « ad hoc » chargée d'exils
miner une demande de levée de l'immunité
parlementaire d 'un membre de l'Assem-
blée (n o 1767) (M . Bidault).

Sont nommés membres :

MM . Borocco, Boscher, Cathala, Chander-
nagor, Delachenal, Fanton, Fric (Guy), Jarrot,
Laurent, Mahias, Mignot, Montesquiou (de),
Moore, Sy (Michel), Vayron (Philippe) [21 juin
1962] (p . 1924) .

BUREAU.

Président : M . de Montesquiou ; Vice-prési-
dent : M . Laurent ; Secrétaire : M . Sy.

III. -- COMMISSIONS MIXTES
PARITAIRES

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances pour 1960.

— Affichage des candidatures [15 décembre
1959] (p . 3358) . -- Entendus : MM. Trémollet
de Villers, Le Président (Rôle de la Commission
compétente dans la composition de la Commis-
sion mixte).

— Opposition à la liste des candidatures
(p . 3363).

- Election par scrutin de 7 membres titu-
laires et de 7 membres suppléants (p . 3364) .
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Commissions

	

— Proclamation des résultats des scrutins
mixtes

	

(p . 3372).paritaires .

Composition de la Commission :

Sénateurs. — Titulaires : MM. Jean-Eric
Bousch, Julien Brunhes, Yvon Coudé du
Foresto,' Jacques Masteau, Hector Peschaud
Suppléants : MM . Antoine Courrière, Marc
Desache, Jacques Descours Desacres, Paul
Driant, Jean-Marie Louvel, André Maroselli,
Monichon.

Députés . --- Titulaires : MM . Pascal Arrighi,
Georges Bonnet, Dorey, Jean-Paul Palewski,
Paquet ; Suppléants : MM . Beauguitte,
Dreyfous-Ducas, Ferri, Gabelle, Lauriol,
Marcellin, Roux [16 décembre 1959] (p . 3409,
3410) .

BUREAU.

Président : M . Paul Reynaud ; Vice-prési-
dent : M . Alex Roubert (S) ; Rapporteurs
généraux : MM . Marc Jacquet, Marcel
Pellenc (S).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions res-
tant en discussion du projet de loi d'orien-
tation agricole.

— Communication relative à sa création
[20 juillet 1960] (p . 2058).

Sont nommés membres :

Députés .—Titulaires : MM . Bayou, Bertrand
Denis, Gauthier, Ihuel, Lalle, Le Bault de la
Morinière, Lemaire ; Suppléant : MM . Bécue,
Bourdellès, Gilbert Buron, Dufour, Durroux,
Méhaignerie, Rousselot.

Sénateurs. Titulaires : MM . René
Blondelle, Charles Naveau, Etienne Reslat,
Jean Deguise, Jean-Marie Bouloux, Jean
Bertaud, Raymond Pinchard ; Suppléants
MM . Orner Capelle, Michel de Pontbriand,
Emile Durieux, Victor Golvan, Modeste
Legouez, Octave Bajeux, Etienne Dailly.

[21 juillet 1960] (p. 2139).

BUREAU.

Président : M. Jean Bertaud (Sénateur)
Vice-président : M . Lemaire ; Rapporteurs

MM . Le Bault de la Morinière, Jean Deguise
(Sénateur) [21 juillet 1960] (p . 2139).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions res-
tant en discussion du projet de loi de
finances rectificative pour 1960.

— Communication relative à sa création
[23 juillet 1960] (p. 2186).

Sont nommés membres :

Députés . — Titulaires : MM . Pascal Arrighi,
Georges Bonnet, Dorey, Pierre Ferri, Marc
Jacquet, Nungesser, Paul Reynaud ; Sup-
pléants : MM . André Beauguitte, Charvet,
Dreyfous-Ducas, Gabelle, Lauriol, Jean-Paul
Palewski, Paquet.

Sénateurs. -- Titulaires : MM . Alric,
Brunhes, Coude du Foresto, Desache, Masteau,
Pellenc, Roubert ; Suppléants : Mivl . Cour-
rière, Descours Desacres, Louvel, Maroselli,
Guy Petit, Raybaud, Soufflet.

[25 juillet 1960] (p . 2222).

BUREAU.

Président : M . Paul Reynaud ; Vice-Président:
M . Alex Roubert (Sénateur) ; Rapporteurs :
MM . Marc Jacquet, Marcel Pellenc (Sénateur)
[25 juillet 1960]

	

.(p. 2222).

Commission 'mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur le projet de loi de
programme relative à certains équipements
militaires.

— Communication relative à sa création
[10 novembre 1960] (p . 3521).

Sont nominés membres :

Députés (1) . — Titulaires : MM . Henri Dorey,
Pierre Ferri, Frais sine t, Marc Jacquet,
Leenhardt, J .-P. Palewski, Claude Roux ; Sup-
pléants : MM . Charvet, Delesalle, Denvers,
Gabelle, Lauriol, Marcellin, Nungesser.

Sénateurs. Titulaires : MM . Edmond
Barrachin, Julien Brunhes, Antoine Courrière,
Jean Lecanuet, André Maroselli, Alex Roubert,

(1) Notantes par l'Assemblée Nationale le 12 novembre
1960 .
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Commissions
mixtes

paritaires.

Jacques Soufflet ; Suppléants : MM . Gustave
Alric, André Armengaud, Jean-Eric Bousch,
André Colin, Edouard Le Bcllegou, Marcel
Pellenc, Edgar Pisani.

[15 novembre 1960] (p . 3879).

BUREAU.

Président : M . Alex Roubert (Sénateur) ;
Vice-Président : M . Marc Jacquet ; Rapporteurs:
MM . Ilenri Dorey, André Maroselli (Sénateur).

[5 novembre 1960] (p. 3879).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi relatif
aux assurances maladie, invalidité et
maternité des exploitants agricoles et des
membres non salariés de leur famille.

-- Communication relative à sa création
[7 décembre 1960] (p . 4401).

Sont nommés membres :

Députés . Titulaires : MM . Charvet,
J .-R. Debray, Degraeve, Durbet, Gauthier,
Grèverie, Guillon ; Suppléants : MM . Beuillol,
Coumaros, Bertrand Denis, Jouault, Pérus,
Roques, Santoni.

Sénateurs.—Titulaires : M M . Octave Bajeux,
Martial Brousse, Lucien Grand, Michel Kistler,
Roger Lagrange, Roger Menu, Louis Roy ;
Suppléants : MM . Lucien Bernier, Joseph
Brayard, Paul Driant, André Dulin, Adolphe
Dutoit, François Levacher, Robert Soudant.

[8 décembre 1960] (p . 4483).

BUREAU.

Président : M . Durbet ; Vice-Président :
M. Menu (Sénateur) ; Rapporteurs : MM . Brousse
(Sénateur) et Grèverie [9 décembre 1960]
(p. 4519).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances pour 1961.

— Communication relative à sa création
[8 décembre 1960] (p . 4467) .

Sont nommés membres :

Députés . -- Titulaires : MM . Christian
Bonnet, Charles Delesalle, Marc Jacquet ,
Francis Leenhardt, Roland Nungesser, Paul
Reynaud, Ilenri Yrissou ; Suppléants :
MM . André Beauguitte, Pierre Courant, Albert
Denvers, Daniel Dreyfous - Ducas, Pierre
Gabelle, Aimé Paquet, Philippe Rivain.

Sénateurs . Titulaires : MM. Jean-Eric
Bousch, Yvon Coude du Foresto, Roger
Lachèvre, Jacques Masteau, Marcel Pellenc,
Hector Peschaud, Alex Roubert ; Suppléants:
MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous,
Antoine Courrière, Jacques Descours-Desacres,
Roger Houdet, Jean-Marie Louvel, Jacques
Soufflet.

[13 décembre 1960] (p . 4590).

BUREAU.

Président : M . Alex Roubert (Sénateur) ;

V ice-Président : M. Paul Reynaud ; Rapporteurs:
MM Marcel Pellenc (Sénateur), Marc Jacquet.

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi relatif
à l'organisation de la Région de Paris.

— Communication relative à sa création :
[18 juillet 1961] (p . 1764).

Sont nommés membres :

Députés . --- Titulaires : MM . Fanton, Marc
Jacquet, Mazurier, Mignot, Quinson,
Sammarcelli, Wagner ; Suppléants : MM. Pierre
Gabelle, Junot, Lacroix, Maziol, Palmero,
Privet, Vaschetti.

Sénateurs . — Titulaires : MM. Bouquerel,
Chauvin, Fosset, Lachèvre, Masteau, Montpied,
Zussy ; Suppléants : MM . Baralgin, Bouvard,
Courrière, Dally, Emile Dubois, Fastinger,
Soufflet.

[19 juillet 1961] (p . 1845).

BUREAU.

Président : M . Sammarcelli ; Vice-Président
M . Zussy ; Rapporteurs : MM . Fanton, Fosset
f20 juillet 1961] (p . 1898)
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paritaires .

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi modi-
fiant les articles 815, 832, 966 et 2103 du
Code civil, les articles 780, 807, 808 et 831
du Code rural et certaines dispositions fis,
cales.

— Communication relative à sa création
[15 novembre 1961] (p . 4858).

Sont nommés membres :

Députés . Titulaires : MM . Collette,
Crouan, Dubois, Boguet, Portolano,
Sammarcelli, Var ; Suppléants : MM. Boscary-
Monsservin, Briot, Delrez, Le Douarec, Maziol,
Pic, Villedieu.

Sénateurs . Titulaires : MM . Bajeux,
Raymond Bonnefous, Hugues, Jozeau-Marigné,
Molle, de Montalembert, Nayrou ; Suppléants :
MM . Baratgin, Champeix, Chauvin, Delalande,
Hector Dubois, Monichon, Raboin.

[16 novembre 1961] (p . 4901).

BUREAU.

Président : M . Raymond Bonnefous (Séna-
teur) ; Vice-président : M. Sammarcelli (Député);
Rapporteurs : MM . Jozeau-Marigné (Sénateur),
Hoquet, Député.

[6 novembre 1961] (p . 4901).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions du
projet de loi portant fixation des crédits
ouverts aux services civils en Algérie pour
l'année 1962 et des voies et moyens qui
leur sont applicables.

-- Communication relative à sa création
[30 novembre 1961] (p . 5158, 5159).

Sont nommés membres :

Députés . -- . Titulaires : MM . Dorey,
Fraissinet, Marc Jacquet, Lauriol, Jean-Paul
Palewski, Paul Reynaud, Souchal ; Suppléants :
MM. Bisson, Jaillon, Molinet, Poudevigne,
Rivain, Roux, Yrissou.

Sénateurs. — Titulaires : MM . Coude du
Foresto, Montaldo, Pellenc, Peschaud, Alex
Roubert, Schiaffino, Souflet ; Suppléants :

MM. Armengaud, Bouch, Courrière, Descours-
Desacres, Louvel, Maroselli, Raybaud.

[5 décembre 1961] (p . 5309).

BUREAU.

Président : M. Paul Reynaud ; Vice-président :
M. Alex Roubert (Sénateur) ; Rapporteurs :
MM . Marc Lauriol, René Montaldo (Sénateur).

[6 décembre 1961] (p . 5362).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances pour 1962.

— Communication relative à sa création
[7 décembre 1961] (p . 5386).

Sont nommés membres :

Députés . -- Titulaires : MM. Pierre. Courant,
Dorey, Guy Ebrard, Marc Jacquet, Jean-Paul
Palewski, Paul Reynaud, Weinman ; Sup-
pléants : MM . Delesalle, Dreyfous-Ducas, Ferri
(Pierre), Jaillon, Nungesser, Poudevigne,
Ruais.

Sénateurs. -- Titulaires : MM. Alric,
Armengaud, Bouch, Coude du Foresto,
Masteau, Pellenc, Roubert ; Suppléants :
MM . Bruhnes, Courrière, Lachèvre, Louvel,
Maroselli, Raybaud, Soufflet.

[8 décembre 1961] (p . 5436).

BUREAU.

Président : M. Alex Roubert (Sénateur) ;
Vice-président : M . Paul Reynaud ; Rappor-
teurs : MM . Marcel Pellenc (Sénateur), Marc
Jacquet.

[11 décembre 1961] (p . 5459).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositons res-
tant en discussion du projet de loi relatif à
l'accueil et à la réinstallation des Français
d'outre ,mer.

Communication relative à sa création [12 dé ..
cembre 1961] (p . 5508) .
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Sont nommés membres :

Députés . Titulaires : MM . Sammarcelli,
Le Douarec, Szigeti, Coste-Floret, Pic, Rippert,
Battesti ; Suppléants : MM . Maziol, Karcher,
Palmero, Duhuis, Var, Delachenal, Hoguet.

Sénateurs. Titulaires : MM . Achour,
Armengaud, Carrier, Courroy, Fosset, Le Bel-
legou, Longchambon ; Suppléants : MM . Ba-
ratgin, Bethouard, Georges Boulanger,
Fastinger, Gros, Motais de Narbonne, Raboin.

[13 décembre 1961] (p . 5609).

BUREAU.

Président : MM . Sammarcelli ; Vice-Prési-
dent : M . Carrier (Sénateur) ; Rapporteurs :
MM . Flosset (Sénateur), Le Douarec ; [14 dé-

cembre 1961[ (p . 5641).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur le projet de loi de
finances rectificative pour 1962.

Communication relative à sa création
[19 juillet 1962] (p. 2632).

Sont nommés membres :

Députés . Titulaires : MM . Dorey,
Fraissinet, Marc Jacquet, Francis Leenhardt,
J.-P. Palewski, Paul Reynaud, Roux ; Sup-

pléants : MM. Chauvet, Pierre Courant,
Jaillon, Le Theule, Raulet, Weinman, Yrissou;
[20 juillet 1962] (p . 2742).

Sénateurs. — Titulaires : MM. Bruhnes,
Roubert, Masteau, Arlic, Coude du Foresto,
Bouch, Pellenc ; Suppléants : MM . Peschaud,
Louvel, Armengaud, Raybaud, Courrière,
Maroselli, Soufflet ;

BUREAU.

Président : M . Roubert (Sénateur) ; Vice-
Président : M . Paul Reynaud ; Rapporteurs :
MM . Pellenc (Sénateur), Marc Jacquet.

[23 juillet 1962] (p. 2826).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions res-
tant en discussion du projet de loi complé-
mentaire à la loi d'orientation agricole .

Communication relative à sa création
[27 juillet 1962] (p . 2883).

Sont nommés membres :

Députés . Titulaires : MM. Bayou,
Boscary-Monsservin, Charvet, Dolez, Gauthier,
Le Bault de la Morinière, Moulin ; Suppléants:
MM. Buron, Durroux, Bertrand Denis,
Grasset-Morel, Hoguet, Orvoën, Voilquin.

Sénateure . — Titulaires : MM . Blondelle,
Dulin, Deguise, Hugues, Lagrange, de Monta-
lembert, Restat ; Suppléants : MM . Bajeux,
Brun, I-londet, Jozeau-Marigne, Laloy, Pauzet,
Tron .

BUREAU.

Président : M . Dolez ; Vice-Président : Restat
(Sénateur) ; Rapporteurs : Le Bault de la
Morinière, Deguise (Sénateur), Hugues (Séna-
leur).

[27 juillet 1962] (p. 2910).

IV. — COMMISSIONS SPECIALES

Commission spéciale du règlement.

Sont nommés membres titulaires :

MM. Abdesselam, Bosson, Brocas, Broglie
(de), Chandernagor, Charret, Dejean, Deviq,
Dorey, Durbet, Fanton, François-Valentin,
Habib-Deloncle, Junot, Lauriol, Legaret, Mar-
chetti, Mekki, Mignot, Montesquiou (de) (1),
Nungesser, Petit (Eugène•Claudius), Sammar-
celli, Seitlinger, Souchal, Terrenoire, Tomasini,
Var, Vayron (Philippe), Vinciguerra [27 jan-

vier 1959] (p . 165).

Cessent d'appartenir a cette Commission :

MM. Bosson [29 avril 1959] (p . 388), Terre-
noire [5 mai 1959] (p . 441).

Remplacés par MM Paul Coste-Floret et
Foyer (ibid .).

Sont nommés membres suppléants :

MM. Arnulf, Boinvilliers, Boscary-Monsser-
vin, Boscher, Bourgoin, Catalifaud, Clermontel,

(1) Elu au scrutin majoritaire le 27 janvier 1959 (p . 166) .
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Conte (Arthur), Darchicourt, David (Jean-Paul),
Ferri (Pierre), Fulchiron, Gabelle (Pierre),
I-Ialbout, Japiot, Laffont, Larue (Tony), Malène
(de la), Maloum (Hatid), Marcellin, Marcenet,
Michaud (Louis), Moulin, Peytel, Ribière
(René), Rossi (1), Sahnouni (Brahim), Szigeti,
Touret, Trémolet de Villers [27 janvier 1959]
(p . 165) .

BUREAU.

Président : M . Lauriol ; Vice-Président :
M . Legaret ; Secrétaire : M . Seitliuger [30 jan-

vier 1959] (p . 197).

Commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes de l 'Assemblée
nationale.

Sont nommés membres

MM. Bergasse, Canat, Coulon, Durroux,
Pierre Ferri, Jaillon (Jura), Lapeyrusse, Laurin
(Var), Plazanet, Richards, Rieunaud, Roux
[13 octobre 1959] (p . 1742).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres :

MM. Arnulf, Bergasse, Boscary-Monsservin,
Coulon, Durroux, Jaillon (Jura), Lapeyrusse,
Laurin (Var), Liquard, Palmero, Plazanet,
Richards, Roux, Sourbet, Trellu [6 octobre
1960] (p . 2490).

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres

MM . Arnulf, Bergasse, Boscary-Monsservin,
Coulon, Durroux, Jaillon (Jura), Lapeyrusse,
Laurin (Var), Liquard, Palmero, Plazanet,
Richards, Roux, Sourbet, Trellu [5 octobre 1961]
(p . 2430).

M . Bayou (en remplacement de M . Durroux)
[8 juin 1962] (p . 1624),

Renouvellement de la Commission.

Sont nommés membres

MM. Bayou, Boscary-Monsservin, Coulon,
Jaillon, Lapeyrusse, Laurin, Liquard, Palmero,

(1) Elu au scrutin majoritaire le 27 janvier 1959 (p . 167) .

Plazanet, Richards, Roux, René Schmitt,
Sourbet, Trellu, Turc [4 octobre 1962]
(p. 3258) .

BUREAU.

Président : M . Liquard ; Vice-Président
M Palmero ; Secrétaire : M . Sourbet [13 octobre
1959] (p . 1741).

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Liquard ; Vice-Président
M . Palmero ; Secrétaire : M . Sourbet [13 octobre
1960] (p . 2520).

Renouvellement du Bureau.

Président : M . Liquard ; Vice-Président
M . Palmero ; Secrétaire : M . Sourbet [18 oc-
tobre 1961] (p . 2633).

Commission spéciale 'chargée d'examiner
le projet de loi relatif à diverses disposi-
tions tendant à la promotion sociale
(n e 80).

Sont nommés membres :

MM . Ali Bendjelida, Bélaïd Bouhadjera,
Cassagne, Chapuis, Debray, Degraeve,
Bertrand Denis, Denvers, Derancy, Desouches,
Dolez, Fanton, Faulquier, Godefroy, Hanin,
Japio;t, L aud ri n, Marcenet, Abbés
Moulessehoul, Nou, Joseph Perrin, Profichet,
Rombeaut, Rousseau, Royer, Ulrich, Vanier,
Philippe Vayron [26 mai 1959] (p . 567),
Barniaudy [27 mai 1959] (p . 608).

BUREAU.

Président : M . Rombeaut ; Vice-président
M. Derancy ; Secrétaire : M. Bendjelida (Ali)
[29 mai 1959] (p . 695).

Commission spéciale chargée d'examiner
la proposition de loi portant séparation du
culte musulman et de l'Etat (n e 223).

— Demande de Constitution : [6 octobre
1959] (p . 1703) .
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MM . Mohamed Bedredine, Mohamed Bekri,
Ali Bendjelida, de Broglie, Caillaud, Mustapha
Chelha, Commenay, Duchateau, Fourmond,
Foyer, Frys, Hassan Gouled, Japiot, Djillali
K'addari, Moh:amed Laradji, Lefèvre
d'Ormesson, Lopez, Ali Mallem, Hafid Maloun,
Moatti, Moore, Moulessehoul, Pavot, Philippe,
Renouard, Sammarcelli, Tremolet de Villers,
Weber, Widenlocher, Yrissou [20 octobre
1959] (p . 1864), Al-Sid Boubakeur [28 octobre
1959] (p . 2055) .

BUREAU.

Président : M . Hafrd Maloun ; Vice-Prési-
dent : M. Sammarcelli ; Secrétaire :
M. Mohamed Laradji [21 octobre 1959]
(p . 1895).

Commission spéciale chargée d'examiner
la proposition de loi portant réforme de la
fiscalité par la taxation des produits éner .-
gétiques (n o 282).

— Demande de constitution : [27 octobre
1959] (p . 1983).

— Décision relative à sa constitution
[3 novembre 1959] (p . 2145).

Entendus : M. Reynaud, Président de la
Commission des finances, M . Bettencourt.

Adoption au scrutin (p . 2147) liste des
votants (p . 2161).

Sont nommés membres :

MM. Djelloul Berrouaine, Bettencourt,
Raymond Boisdé, Boscary-Monsservin,
Cassagne, Clermontel, Commenay, Jean-Paul
David, Delrez, Dreyfous-Ducas, Dumortier,
Dusseaulx, Escudier, I-Ienri Fabre, Gauthier,
Jaillon (Jura), Japiot, Lauriol, Francis
Leenhardt, Le Roy Ladurie, Marchetti, Mazo,
Mirguet, Poudevigne, Renucci, Schmittlein,
Tomasini, Vanier, Voisin, Yrissou [9 novembre
1959] (p . 2312), Royer [18 novembre 1959]
(p. 2589), Schmitt [28 avril 1960] (p . 521).

Cesse d'appartenir à cette Commission :

M . Dumortier [13 avril 1960] (p . 3431)

BUREAU.

Président : M . Mazo ; Vice-président :
M . Japiot ; Secrétaire : M . Delrez [17 no-
vembre 1959] (p . 2533).

Voy. aussi ordre du 'jour (des séances) fixa-
tion [28 octobre 1959] (p . 2041).

Commission spéciale chargée d'examiner
les projets de loi portant approbation de
divers accords passés entre la République
française, la République malgache et la
Fédération du Mali (no 718).

Sont nommés membres :

MM . Baudis, Boudet, Bourgoin, Carous,
Cerneau, Chandernagor, Clément, Delrez,
Dubuis, Dusseaulx, Feuillard, Fraissinet,
Guillon, Habib-Deloncle, Hénault, Hostache,
Laffin, Francis Leenhardt, Legaret, Rémy
Montagne, Poudevigne, Raphaël-Leygues,
Renucci, Rieunaud, Roux, Sablé, René Schmitt,
Tomasini, Van der Meersch, de Villeneuve
[30 juin 1960] (p . 1638).

BUREAU.

Président : M. Rieunaud ; Vice-président :
M. Chandernagor ; Secrétaire : M . Cerneau
[1 er juillet 1960] (p . 1671).

Commission spéciale chargée d'examiner
la proposition de loi relative aux filiales
d'entreprises_ publiques (no 1088).

Sont nommés membres :

MM. Georges Bonnet, Burlot, Calmejane,
Garous, Pierre Courant, Darchicourt,
Delbecque, Dolez, Dreyfous-Ducas, Fraissinet,
Guillon, Hénault, Hostache, Marc Jacquet,
Japiot, Labbé, Francis Leenhardt, Marcellin,
Marcenet, Marchetti, Jean-Paul Palewski,
Paquet, Pezé, Poudevigne, Privet, Renouard,
Ruais, Sarazin, Ulrich, Vignau [9 mai 1961]
(p . 710) .

BUREAU.

Président : M. Courant ; Vice-président
M . Carous (1) ; Secrétaire : M . Privet [10 mai
1961] (p . 740).

(1) Démissionnaire, remplacé par M . Marchetti [26 octo-
bre 1961] (p . 3165) .
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Commission spéciale chargée d'examiner
le projet de loi de finances rectificative
pour 1961 (n o 1219).

— Demande de constitution [15 juin 1961]
(p . 1088).

— Décision de l'Assemblée [15 juin 1.961]
(p . 1111, 1112).

Sont nommés membres :

MM. Alliot, André Bégouin, Bisson, Boulin,
Bourdellès, Gilbert Buron, Caillemer, Cassagne,
Cathala, Charvet, Collette, Durroux, Pierre
Gabelle, Gauthier, Godefroy, Godonnèche,
Grasset-Morel, Jean Lainé, Lambert, Francis
Leenhardt, Liogier, Maillot, Méhaignerie,
Moulin, Paquet, Philippe, de Poulpiquet,
Sagette, Voisin, Weinman [20 juin 1961]
(p. 1178).

M . Roland Boudet [22 juin 1961] (p . 1268).

Commission spéciale chargée d 'examiner
le projet de loi relatif au droit de préemp-
tion dans les zones à urbaniser en priorité
et dans les zones d'aménagement différé
(n o 1224).

Sont nommés membres :

MM . Béraudier, Boulet, Georges Bourgeois,
Boume, Carous, Carter, Cathala, Coudray,
Pierre Courant, Delrez, Denvers, Desouches,
Devémy, Dumas, Fanton, Hémain, Marc
Jacquet, Japiot, Lacroix, Lavigne, Le Douarec,
Marcenet, Maziol, Mazurier, Mignot, Pillet,
Quinson, Joseph Rivière, Philippe Vayron,
Wagner [20 juin 1961] (p . 1178).

BUREAU.

Président : M. Coudray ; Vice-président :
M . Mignot ; Secrétaire : M . Lacroix [21 juin 1961].
(p . 1209).

Commission spéciale chargée d 'examiner
le projet de loi tendant à favoriser l'inté-
ressement des travailleurs à l'entreprise
(no 1691).

Sont nommés membres :

MM. Bernasconi, Raymond Boisdé, Cassagne,
Chandernagor, Chazelle, Clerget, Degraeve,

Delbecque, Bertrand Denis, Derancy,
Desouches, Deviq, Fanton, Jacques Féron,
Pierre Gabelle, Jouault, Labbé, Lathière,
Lavigne, Marcellin, Marcenet, Neuwirth, Nou,
René Pleven, Poudevigne, Raymond Clergue,
Rombeaut, Van der Meersch, Vanier, Philippe
Vayron [8 mai 1962] (p . 976).

M. Banin (en remplacement de M . Marcellin)
[19 juin 1962] (p . 1813).

BUREAU.

Président : M . Bertrand Denis ; Vice-
président : M . Chazelle ; Secrétaire :M . Degraeve
[10 mai 1962] (p . 1027).

Commission spéciale chargée d'examiner
le projet de loi relatif à la construction
d'immeubles à usage d'habitation et aux
sociétés immobilières d'acquisition ou de
construction (n e 1788).

Décision relative à sa constitution : [10 juillet
1962] (p . 2302).

Sont nommés membres :

MM. Baudis, Boseher, Boulet, Garous,
Carter, Chapalain, Chauvet, Coudray, Pierre
Courant, Davoust, Delrez, Denvers, Desouches,
Fanton, Japiot, Labbé, Tony Larue, Laurin,
Lavigne, Lefèvre d'Ormesson, Marcenet, Félix
Mayer, Mazurier, Mignot, Orrion, Palmero,
Rivain, Michel Sy, Terré, Wagner [13 juillet
1962] (p . 2457) .

BUREAU.

Président : M . Coudray ; Vice-Président :
M. Terré ; Secrétaire : M . Desouches [17 juillet
1962] (p . 2568).

Commission spéciale chargée d'examiner
le projet de loi complémentaire à la loi
d'orientation agricole (n° 1825).

Sont nommés membres :

MM . Bayou, Boscary - Monsservin, Briot,
Gilbert Buron, Cassagne, Charvet, Collette,
Comte - Offenbach, Bertrand Denis, Dolez,
Ducap, Durroux, Gabelle, Gauthier,
Godonnèche, Grasset -Morel, Iloguet,
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Juskiewenski, Lalle, Laudrin, Le Bault de la

	

Comité consultatif de l 'utilisation de
Morinière, Le Douarec, Méhaignerie, Moulin, l 'énergie.
Orvoën, Poudevigne, de Poulpiquet, Salliard
du Rivault, Voilquin, Voisin [6 juillet 1962]

	

MM . Japiot et Thibault [9 mai 1961] (p . 710).

(p . 2264) .

BUREAU.

Président : M. Dolez ; Vice-Président :
M . Durroux ; Secrétaire : M . Gauthier
[11 juillet 1962] (p. 2358).

COMMISSIONS, COMITÉS,
CONSEILS EXTRA-PARLEMENTAIRES,

REPRÉSENTATION
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Sont nommés membres des organismes sui-
vants pour y représenter l'Assemblée Nationale :

Comité central d 'enquête sur le coût et
le rendement des services publics,

Par la Commission des finances, de l ' économie
générale et du Plan : MM. Arnulf et Mazo
[29 juin 1959] (p . 1141).

M. Pascal Arrighi, en remplacement de
M. Arnulf [14 décembre 1961] (p . 5641).

Comité central du lait.

Par la Commission de la production et des
échanges : M . Charvet [29 juin 1959] (p . 1141).

Comité consultatif chargé de donner son
avis sur les horaires et les tarifs de fret des
services maritimes entre la France conti-
nentale et la Corse.

Par la Commission de la production et des
échanges : MM. Gavini, Sammarcelli, Marchetti,
Laurin et Pasquini [29 juin 1959] (p . 1141).

Comité consultatif du Fonds national
pour le développement des adductions
d'eau dans les campagnes.

Par la Commission des finances, de l'économie
générale et du Plan : M. Gabelle [29 juin 1959]
(p . 1141) ; par la Commission de ;la production
et des échanges : M . Tremolet de Villers (ibid .) .

Comité de contrôle du Fonds forestier
national.

MM. Alliot et Grussenmeyer [29 juin 1959]
(p . 1141).

Comité de coordination des enquêtes
statistiques.

Par la Commission des finances, de l'économie
générale et du Plan : MM. Ahcène Ioulalen et
Sanson [29 juin 1959] (p . 1141).

Comité d'examen des comptes de la
marine.

Par la Commission des finances, de l ' écono-
mie générale et du Plan : M. Fraissinet
[29 juin 1959] (p . 1141).

Comité directeur du Fonds d'aide et de
coopération.

MM . Burlot et Dusseaulx [16 décembre
1960] (p . 4654), M. Palewski (1) [5 juin
1962] (p . 1482).

Comité directeur du Fonds d 'investisse.
ment des départements d'outremer.

(Application de l'article ler du décret
n e 59-1066 du 10 septembre 1959).

Par la Commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan : MM. Burlot, Claude
Roux [15 octobre 1959] (p. 1823) ; par M. le
Président de l'Assemblée Nationale sur propo-
sition de la Commiaoion de la production et
des échanges : MM . Albrand, Catayée,
Cerneau et Feuillard [5 novembre 1959]
(p . 2211).

(Application de l'article l er du décret
n e 60-408 du 26 avril 1960) ; par M . le Président
de l'Assemblée Nationale, sur proposition de la
Commission de la production et des échanges :
MM . Albrand, Catayée, Cerneau, Césaire

(1) En remplacement de M . Dusseaulx .
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[30 juin 1960] (p . 1638) . Par la Commission
des finances, de l'économie générale et du Plan:
MM : Burlot et Roux [30 juin 1960] (p . 1638).

Comité directeur du Fonds d'investisse-
ment pour le développement économique
et social des territoires d'outremer.

Par M. le Président de l ' Assemblée Nationale
en qualité de membres titulaires : MM . Burlot,
Saïd Mohamed Cheikh, Hassan Gouled [26 avril
1960] (p . 475).

En qualité de membres suppléants : MM.
Maurice Lenormand, Rivain, Yrissou [26 avril
1960] (p . 475).

Comité de gestion du budget annexe des
prestations sociales agricoles.

MM. Godonnèche, Paquet [25 octobre 1960]
(p . 2792).

Comité de gestion du Fonds du soutien
aux hydrocarbures ou assimilés d'origine
nationale.

MM. Marcellin, Eugène Montel [29 juin
1959] (p . 1141).

M . Van der Meersch en remplacement de
M . Marcellin [16 juillet 1962] (p . 2524).

Comité national consultatif de défense
contre les maladies des animaux.

Par la Commission de la production et des
échanges : M . Fouchier [29 juin 1959]
(p. 1141).

Comité national de propagande en faveur
du vin.

Par la Commission de la production et des
échanges : MM . Lalle, Lurie [29 juin 1959]
(p . 1141).

Comité national de la vieillesse.

(Application de l'article 2 du décret n° 56-
1258 du 6 décembre 1956) ; M. .Joyon [6 mai
1960] (p . 720) .

Comité supérieur consultatif d'aména-
gement foncier.

Par la Commission de la production et des
échanges : M. Orvoën [29 juin 1959]
(p . 1141).

Par l'Assemblée Nationale :

M . Orvoën [10 octobre 1961] (p . 2468).

Comité supérieur de l'enseignement
maritime.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : M. Trellu [29 juin 1959]
(p . 1141).

Commission centrale de classement des
débits de tabac.

Par la Commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan : MM . Félix Mayer
et Voisin [29 juillet 1959] (p . 1141).

Commission centrale de contrôle des
opérations immobilières poursuivies par
les services publics ou d'intérêt public.

(Application de l 'article 2 du décret
n° 49-1209 du 28 août 1949).

Par la Commission des finances, de l ' éco-
nomie et du Plan : MM. Pierre Ferri et Jean-
Paul Palewski [29 juin 1959] (p . 1141).

Par l'Assemblée Nationale : M . Clermontel
(1) [1 er juillet 1960] (p . 1671).

Commission chargée d'examiner les
demandes d'autorisation de jeux.

Par M. le Président de l ' Assemblée
Nationale : M. Marcel Anthonioz [6 octobre
1959] (p . 1707).

Commission chargée d'examiner les
problèmes intéressant l'administration
communale et d'étudier les modifications
qui pourraient être apportées à la législa.
tion en vigueur.

(Application du décret n° 59-1234 du
29 octobre 1959).

MM. Boulin, Coste-Floret, Foyer, Mignot,
Pic, Pleven [20 novembre 1959] (p. 2720),

(1) En remplacement de M . Jean-Paul Palewski .
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M. Le Douarec en remplacement de
M . Boulin [28 octobre 1961] (p . 3411),

M. Carous en remplacement de M . Foyer
['IO mai 1960] (p . 751).

Commission chargée de la surveillance
et du contrôle des publications destinées à
l'enfance et à l'adolescence.

(Application du décret n o 60-676 du
15juillet 1960).

Membres titulaires : MM. Diligent, Iloguet

[23 juillet 1960] (p . 2193) ; Membres sup-
pléants : MM . Delachenal, Marcenet

[2 novembre 1960] (p . 2978).

Commission consultative des Assurances
sociales agricoles.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : MM . Brice, Cassagne,
Godonnèche, Laurent [29juin 1959] (p . 1141).

(Application de l 'article l er du décret
n o 50-1226 du 21 septembre 1950) :

MM.

	

Cassagne, Godonnèche, Bernard
Laurent, Tomasini [6 mai 1959] (p . 720).

M . Guillon en remplacement de M . Tomasini
[28 juin 1960] (p . 1553).

Commission consultative du cinéma.

(Application de l'article ler du décret
n o 61-990 du 23 août 1961) :

Par la Commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan : M . André
Beau„uitte.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : MM. Boutard, Peytel
[11 octobre 1961] (p . 2491).

Commission de contrôle de la circulation
monétaire.

MM . Pierre Courant, Souchal [29 juin 1959]
(p . 1141), Jean-Marie Grenier [16 octobre 1959]
(p . 1844) .

Commission de contrôle sur l'Union
générale cinématographique.

MM . Georges Bonnet, Boutard, Garous,
Colonna d'Anfriani, Pierre Courant, Djebbour,
Dolez, I-Iostache, Labbé, Marcellin, Marcenet,
Pezé [14 décembre 1961] (p . 5641).

BUREAU.

Président : M . Pierre Courant : Vice-prési-
dent : M . Dolez, Rapporteur : M. Pezé [15 dé-

cembre 1961].(p. 5710).

Commissions d'élus pour l'étude des
questions algériennes (application de l'article 2
du décret n o 60-686 du 18 juillet 1960).

— Mode de désignation [19 juillet 1960]
(p . 2035) . Entendus : MM . Djebbour, Coste-
Floret, Junot, Jarrosson, Boscary-Monsservin,
le Président ; observations sur : les propositions
faites par la conférence des Présidents, la limi-
tation à 16 du nombre des députés, la vocation
des parlementaires à représenter l'ensemble du
territoire national, la désignation sur proposi-
tion des groupes et non des communes, le cas
des débutés isolés . Adoption au scrutin
(p . 2036) ; liste des votants (p. 2054) [22 juil-
let 19E0] (p . 2146) . Entendus (sur rappel au
règlement) : MM . Arrighi, Bergasse, Djebbour.
Observations sur : l'illégalité de la désignation
de députés en raison des circonscriptions qui
les ont élus, les modalités de la désignation, le
point de vue du groupe des indépendants, le
cas des députés isolés . Opposition laite à la liste
reçue par la Présidence.

— Désignation des candidatures [22 juil-
let 1960] (p . 2175).

— Nomination [22 juillet 1960] (p . 2177).
Annonce de l'ouverture du scrutin . Entendus
(sur rappel au règlement) : MM Chelha,
Ilabib-Deloncle, le Président ; observations
sur le mode de désignation des sénateurs de la
Communauté et le délai d'une heure . Proclama-
tion du résultat du scrutin (p . 2178) .

Comités
extra-par-

lementaires.

Sont nommés membres :

Commission de contrôle des déclarations
de vacances des emplois réservés.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : M . Mustapha Deramchi

[29 juin 1959] (p . 1141) .

MM. Maloum, Abdesselam, Benelkadi,
Guettaf, Gahlam, Salado, Fouques-Duparc,
Lopez, Deramchi, Sahnouni, Bouhadjera,
Bendjelida, Bekri, Roth, Moulessehoul
[22 juillet 1960] (p . 2178) .
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Commission économique et sociale de
l'O.C.R.S.

Les Commissions des finances, des lois cons-
titutionnelles, des affaires culturelles et de la
production et des échanges ont respectivement
nommé, pour représenter l ' Assemblée Nationale
au sein de cette Commission : MM . Max
Lejeune, Hénault, Biaggi et Maurice Blin
[5 juin 1959] (p . 802).

Commission d'étude de la flotte mar•
chande dans le cadre de la Communauté
économique européenne.

Par la Commission de la production et des
échanges : M . Bergasse [29 juin 1959] (p . 1141).

Commission de gestion du Fonds spécial
d'investissement routier.

MM. Rey et Ruais [29 juin 1959] (p . 1141).

Commission nationale de l'équipement
hospitalier (application du décret n o 60-1337
du 12 décembre 1960).

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : M . Debray [27 avril 1961]
(p . 552).

Commission nationale des maisons fami•
liales de vacances.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : M . Laudrin [29 juin 1959]
(p . 1141).

Commission nationale de l'organisation
hospitalière.

Par le Président de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales :
M . Vanier [7 juillet 1959] (p . 1335).

Commission plénière de la Caisse natice ..
nale de crédit agricole.

Par la Commission de la production et des
échanges : MM . Degraeve, de Grandmaison et
Ihuel [29 juin 1959] (p . 1141) .

Commission sociale centrale prévue par
le décret n o 62261 du 10 mars 1962 relatif
à l'accueil et au reclassement professionnel
et social des rapatriés (application de l'ar-
ticle 11 de l'arrêté du 10 mars 1962).

M . Brice [11 mai 1962] (p . 1078).

Commission spéciale de classement aux
emplois réservés de médecins, pharmaciens,
chirurgiens-dentistes ou vétérinaires.

M . Santoni [29 juin 1959] (p . 1141).

Commission supérieure des allocations
familiales.

M . Rivière [29 juin 1959] (p . 1141).

Commission supérieure des allocations
familiales agricoles.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : MM . Cou maros, Le Guen,
Joseph Perrin, Robichon [29 juin 1959]
(p. 1141).

Par l'Assemblée Nationale : MM. Coumaros,
Le Guen, Joseph Perrin, Robichon [12 mai 1961]
(p . 767).

Commission supérieure des caisses
d 'épargne.

MM . Denvers et Jaillon [29 juin 1959]
(p. 1141).

Commission supérieure de la Caisse
nationale de prévoyance.

M . Chazelle [4 novembre 1959] (p . 2184).

Commission supérieure extraparlemen•
taire chargée d'étudier la codification et la
simplification des textes législatifs et régle•
mentaires.

MM . Paul Coste-Floret, Dejean, Le Douarec
[22 juillet 1961] (p . 2013) .
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Commission supérieure de classement
des recettes buralistes.

Par la Commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan : MM . Mohamed Boul-
sane et Tony Larue [29 juin 1959] (p . 1141).

Commission supérieure du crédit maris
time mutuel.

MM . Baouya, Bourdellès, Collette, Le Doua-
rec, Michaud, Nader [29 juin 1959] (p . 1141).

Commission supérieure de la défense
passive.

Par le Président de la Commission des
finances, de l ' économie générale et du Plan
M . Tardieu ; Par le Président de la Commission
de la défense nationale et des forces armées
M . Drouot-L ' I-Iermine ; Par la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale (le la République
M. Pigeot [7 juillet 1959] (p . 1335).

Commission supérieure de la protection
contre l'incendie et autres sinistres du
temps de paix.

Par le Président de la Commission des
finances, de l'économie générale et du Plan
M . Tardieu ; Par la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République : M. Boulet
[7 juillet 1959] (p . 1335) ; M . Durand, en rem-
placement de M . Boulet, démissionnaire [l er dé-
cembre 1959] (p . 3113).

Commission supérieure des sites, perspec-
tives et paysages.

(application de l ' article 22 du décret n° 47-1593
du 23 août 1947).

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : MM . Kir et Tomasini
[29 juin 1959] (p . 1141).

Par l 'Assemblée Nationale : M. Becker en
remplacement de M . Tomasini [28 juin 1960]
(p . 1553) .

Commission de surveillance de la Caisse
des dépôts et consignations.

Par l'Assemblée Nationale : MM . Pierre Cou-
rant, Gabelle, Chapalain [26 mai 1959] (p . 567)
[5 juin 1962] (p . 1482).

Commission des voeux présentés par les
associations d 'anciens combattants et vic-
times de guerre.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : MM . Belaïd Bouhadjera
et Lebas [29 juin 1959] (p . 1141).

Conseil d 'administration du Bureau unis
versitaire de statistique et de documentation
scolaires et professionnelles.

MM. Fréville et Joseph Perrin [28 avril 1960]
(p . 521).

Conseil d'administration de la Caisse
d'accession à la propriété et à l'exploitation
rurale.

M . Baouya [18 mai 1961] (p . 876).

Conseil d'administration de la Caisse
autonome de la reconstruction.

MM . Boudet, Pierre Courant, Garnier,
Padovani et François Perrin [29 juin 1959]
(p . 1141).

Conseil national des services dépars
tementaux et communaux.

Par la Commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale
de la République : MM . Clerget, Dubuis,
Moras et Terré [29 juin 1959] (p . 1141).

Conseil national des sports (application
d'un arrêté du 13 décembre 1960).

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : M . Pérus [27 avril 1961]
(p . 552) .

Comités
extra-par-
paritaires .
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Comités
extrapar-

lementaires.

Conseil de l'ordre de l'économie nation
nale.

Par la Commission de la production et des
échanges : M . Lemaire [29 juin 1959] (p . 1141).

Conseil de surveillance de la Caisse
centrale de coopération économique (appli-
cation de l'article premier du décret n o 60-69
du 12 janvier 1960).

Membres titulaires : MM . Laurelli et Cerneau.

Membres suppléants : MM. Lenormand et
Catayée [10 mai 1960] (p . 751).

Conseil permanent de l'hygiène sociale.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales M. Rousseau [29 juin 1959]
(p . 1141).

Conseil supérieur de l'administration
pénitentiaire.

Par la Commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale
de la République : MM. Georges Bourgeois et
Marcenet [29 juin 1959]

	

.(p. 1141).
Par l'Assemblée Nationale : (application de

l ' article D . 238 du Code de procédure pénale)
MM . Georges Bourgeois et Du buis [23 juin 1961]
(p . 1300).

Conseil supérieur de l'aide sociale.

Par le Président de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales :
Mme Devaud [7 juillet 1959] (p . 1335).

Conseil supérieur des alcools.

MM . Boudet, Lallé, Paquet et Thibault
[16 octobre 1959] (p . 1844).

Conseil supérieur de la Coopération.

Par le Président de la Commission des
finances, de l 'économie générale et du Plan :
M . Francis Leenhardt et Paquet (1)

(I) Jusqu'au 30 novembre 1960 .

[29 juin 1959] (p . 1141) ; par la Commission de
la production et des échanges : M. de Sainte-
Marie et de Sesmaisons (ibid) ; par le Président
de la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales : MM . Bord et Rieunaud
[30 juin 1959] (p . 1187) ; par le Président de la
Commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan : M . Charvet (en remplacement
de M . Paquet) [30 novembre 1960] (p . 4210).

Conseil supérieur de l'eau en Algérie
(application de l 'arrêté du 23 avril 1960).

MM . Baouya et Roth [30 juin 1960] (p . 1638).

Conseil supérieur de l'Etablissement
national des invalides de la marine.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : MM . Cerneau, Nader
[29 juin 1959] (p . 1141).

Conseil supérieur de l'habitat en
Algérie . (Application de l 'arrêté du 5 avril
1960 du délégué général du Gouvernement en
Algérie).

MM. Mekki, Salado [21 juin 1960] (p . 1446).

Par la Commission de la production et des
échanges : MM . René Mekki, Danilo, Jean
Turc, Coudray [29 juin 1959] (p . 1141).

Conseil supérieur des infirmières et
infirmiers.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : M . Legroux [29 juin
1959] (p . 1141).

Conseil supérieur de la mutualité
(application de l'article 53 du Code de la
mutualité).

M. Chavanne [29 juin 1959]

	

.(p. 1141),
[6 mai 1960] (p . 720).

Conseil supérieur de la promotion sociale
en Algérie (application de l'article 2 du décret
n o 60-76 du 22 janvier 1960).

MM . Sid Cara, Moulessehoul [6 mai 1960]

( p . 720) .
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Conseil supérieur pour le reclassement
professionnel et social des travailleurs
handicapés.

MM . Mariotte, Camino [17 juin 1960]

(P . 1.426).

Conseil supérieur de la réunion des
théâtres lyriques nationaux.

M. Lebas [29 novembre 1960] (p . 4155).

Conseil supérieur de la Sécurité sociale.

MM. Darchicourt, Debray, Durbet [29 juin
1959] (p . 1141), Mme Devaud [5 novembre
1959] (p . 2211).

Conseil supérieur du service social.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : M . Mariotte [29 juin
1959] (p . 1141.).

Conseil de surveillance de la radiodiffu-
sionetélévision française.

Par la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales : MM. Tomasini, Diligent
] J .O. 9 mars 1962] (p . 2412).

COMMISSIONS D'ENQUÊTE.

§ 1. --, Proposition de résolution tendant à
la création d 'une Commission d'enquête par-
lementaire sur les responsabilités encourues
dans le développement de la rébellion
algérienne, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 2 décembre 1959 par M. Biaggi (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République), n° 431.

§ 2. — Proposition de résolution tendant à
créer une Commission d'enquête sur l'applica-
tion de la législation dans le département de la
Guyane, présentée à l'Assemblée Nationale le
10 décembre 1959 par MM . Catayée, Drouot-
L'Hermine et Devèze (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l 'administration générale de la Répu-
blique), n° 446.

§ 3. — Proposition de loi tendant à la créa-
tion d'une Commission d'enquête pour la
recherche des responsabilités dans les erreurs
latentes, causes du drame algérien, présentée
à l'Assemblée Nationale le 11 octobre 1960 par
M . Baouya (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République),
n° 874 .

§ 4. — Proposition de résolution tendant à
demander à l'Assemblée Nationale de consti-
tuer en son sein, en fonction des difficultés que
tonnait présentement la Régie nationale des
usines Renault, une Commission de contrôle de
la gestion de cette entreprise, présentée à
l ' Assemblée Nationale le 26 octobre 1960 par
M . Roulland et plusieurs de ses collégues,
(renvoyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 895.

§ 5. — Proposition :de résolution tendant à
la création d 'une Commission parlementaire
d 'enquête en Algérie, présentée à l'A ssemblée
Nationale le 14 décembre 1960 par
M . Abdelbaki Chibi (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 1057.

§ 6. — Proposition de résolution tendant à
la constitution d'une Commission d'enquête
habilitée à rechercher tous les faits portant
violation des droits de l'homme, présentée à
l'Assemblée Nationale le 12 novembre 1961
par M. Baylot et plusieurs de ses collègues,
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République), n° 1531.

§ 7. —, Proposition de résolution tendant à
instituer une Commission d'enquête parlemen-
taire sur les agissements de certains complices
avoués de l'O .A .S . présentée à l 'Assemblée
Nationale le 3 mai 1962 par M . Chelha (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 1702.

§ 8. — Proposition de résolution tendant à
créer une commission d 'enquête sur les catas-
trophes des « Boeing », présentée à l ' Assemblée

28
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Nationale le 26 juin 1962 par M . Roux (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 1790.

COMMUNAUTÉ

1 . — Projet de loi portant approbation des
accords particuliers signés le 4 avril 9 .960 entre
le Gouvernement de la République française et
les Gouvernements rie la République du Sénégal
et de la République soudanaise . groupés au sein
de la Fédération du Mali, présenté à l'Assemblée

Nationale le 7 juin 1960, par M . Jean Foyer,

Secrétaire d ' Etat aux rela t ions avec les Etats
de la Communauté (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 664 ; rapport le 9 juin 1960, par M . Carous,

n° 676 . Adoption le 9 juin 1960

	

.(p. 1248).

Projet de loi n° 111.
Transmis au Sénat le 14 juin 1960 (renvoyé

à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 191 (année
19591960) ; rapport le 16 juin 1960, par
M . André Fosset, n° 195 (année 19591960).
Adoption sans modification le 1 .6 juin 1960 . —
Projet de loi n o 57 (année 1959.-1960).

Loi n° 60-569 du 17 juin 1960, publiée au

J.O . du 18 juin 1960 (p . 5471).

DISCUSSION [9 juin 1960] (p . 1217, 1234).
Entendus : 1\/IM . Foyer, Secrétaire d'Etat aux
relations avec la Communauté, Debré, Premier
Ministre, Carous, Rapporteur, Bourgoin, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la défense
nationale, Arrighi, Hénault, Fraissinet, Bidault,
Ballanger, Lejeune, Paul Coste Floret, Jarrosson,
Leenhardt, Habib-Deloncle . Saïd Mohamed
Cheick, Debré, Premier Ministre, Lejeune.
Observations sur : les négociations (p . 1217,
1218) ; les procédures employées, notamment :
la violation de l ' article 86 de la Constitution

(p . 1236, 1238, 1239, 1245) ; le contenu des
accords (p . 1218, 1220, 1221) ; les aspects mili-
taires (p . 1221, 1222, 1224, 1245) ; l'avenir de
la Communauté et la Constitution (p . 1222,
1223, 1224, 1225, 1228, 1230, 1234, 1245) ; le
Sénat de la Communauté (p . 1230, 1234) ; les
incidences concernant les autres Etats de la
Communauté (p . 1219, 1220, 1223, 1229) ;
l'influence communiste en Afrique (p . 1234,
1238) ; la politique étrangère du Mali (p . 1223);
la coordination des politiques occidentales en

Afrique (p . 1225, 1226) ; le rétablissement du
travail forcé en Guinée (p . 1235) ; la perte de la
nationalité française (p . 1234, 1237) ; la garantie
des personnes (p . 1235) ; la contribution finan-
cière de hi France (p . 1227) ; la loi-cadre et la
multiplication des petits états (p . 1228) ; la poli-
tique africaine du Portugal (p . 1229) ; le Sahara
et les revendications du Mali (p . 1237, 1238,
1245, 1246) ; les Touaregs de l'Adrar (p . 1237,
1245, 1246) ; les vieilles communes du Sénégal
(p . 1237) ; les retards et les entraves apportées
à l 'octroi de l'indépendance notamment en
matière militaire (p . 1235, 1236) ; la position du
groupe socialiste (p. 1240, 1241) ; l'action des
ministres socialistes de 1956 à 1958 (p . 1240);
l'évolution nécessaire de la Communauté
(p . 1241, 1245) ; l ' indépendance et le referendum
de 1958 (p . 1242) ; les diverses formes possibles
de coopération de la France et des Etats de la
Communauté (p . 1243) ; le rôle de la France en
Afrique (p . 1244) ; l'organisation future de la
Communauté (p . 1245) ; la cour arbitrale
(p . 1245) ; la solidarité franco-africaine (p . 1245).
— Article unique : Approbation des accords
particuliers passés entre la France et les Gouver-
nements de la République du Sénégal et celui de
la République du Soudan groupés au sein de la
Fédération du Mali (p . 1247) ; adoption au
scrutin (p . 1248), liste des votants (p .1265) =-
Entendu : M. Biaggi.

§ 2. Projet de loi portant approbation des

accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre
le Gouvernement de la République française et
le Gouvernement de la République malgache,
présenté à l'Assemblée Nationale le 7 juin 1960,
par M . Jean Foyer, Secrétaire d 'Etat aux rela-
tions avec les Etats de la Communauté (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation ;, et de l ' administration générale de
la République), n° 665 ; rapport le 9 juin 1960,
par M . Carous, n° 677 . Adoption le 9 juin 1960
(p . 1248) . — Projet de loi n° 112.

Transmis au Sénat le 14 juin 1960 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),

n° 192 (année 1959 .1960) ; rapport le
16 juin 1960, par M . André Fosset, n° 196
(année 19591960) . Adoption sans modifica-
tion le 16 juin 1960 . — Projet de loi n° 58

(année 1959.1960).
Loi n.° 60-568 du 17 juin 1960, publiée au

J.O. du 18 juin 1960 (p . 5471).

DISCUSSION [9 juin 1960] (p. 1248) . --
Pour la discussion générale Voy . ci-dessus
CoMMUNAUT 1 . Article unique : Approbation
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des accords particuliers conclus avec la Répu-
blique malgache (p . 1248) ; adoption au scrutin
(p . 1288) ; liste des votants (p . 1266).

§ 3 . — Projet de loi portant approbation des
accords particuliers signés le 22 juin 1960 entre
la République française et la Fédération du
Mali, présenté à l 'Assemblée Nationale le
29 juin 1960, par M . Foyer, Secrétaire d ' Etat
aux relations avec les Etats de la Communauté
(renvoyé à une Commission spéciale), n° 718;
rapport le 5 juillet 1960, par M . Dusseaulx,
n° 728 . Adoption le 6 juillet 1960 (p . 1739) . —
Projet de loi n° 136.

Transmis au Sénat (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles et de la législation),
no 253 (année 1959-1960) ; rapport le 8 juil-
let 1960, par M . Abdelkrim Sadi, n° 260
(année 1959 .-1960) . Adoption conforme le
1 .1 juillet 1960 . — Projet de loi n° 74 (année
1959-1960).

Loi n° 60-682 du 18juillet 1960, publiée au
J.O. du 19 juillet 1960 (p . 6575).

DISCUSSION [6 juillet 1960] (p . 1723).
Entendus : MM. Foyer, Secrétaire d'Etat aux
relations avec les Etats de la Communauté,
Dusseaulx, Rapporteur, Bourgoin, F'raissinet,
Ilabib-Deloncle, Cnandernagor, Villon, Kir,
Bergasse ; observations sur : les accords de
coopération conclus avec le Mali et la Répu-
blique malgache (p . 1724) ; les méthodes de
travail de la Commission (p . 1730) ; les accords
économiques et financiers (p . 1724, 1726, 1728,
1731) ; le cas de l'Office du Niger (p. 1.727) ; la
marine marchande (p . 1727, 1731, 1732, 1748);
les problèmes stratégiques (p . 1726) ; la repré-
sentation diplomatique (p . 1733, 1737, 1738);
l 'harmonisation des politiques extérieures
(p. 1733, 1734) ; la représentation de l'Afrique
dans les communautés économiques européennes
(p . 1733, 1738) ; la représentation consulaire
(p. 1727) ; les problèmes de défense (p . 1724,
1726, 1729, 1738) ; la définition de la stratégie
(p . 1729) ; l'attitude des nouveaux états à
l'égard des alliés de la France (p . 1729) ; la
base de Dakar (p . 1726, 1727) ; les bases
aériennes en Afrique (p . 1726, 1729) ; le sort
des maliens et des malgaches servant dans
l'armée française (p . 1731, 1737, 1738) ; le sort
du personnel de l ' assistance technique (p . 1727) ;
le contentieux juridique et la cour d ' arbitrage
(p . 1725, 1728) ; les problèmes de citoyenneté
et de nationalité (p . 1730, 1731, 1734) ; la
garantie des droits de l'homme (p . 1735) ; la
communauté rénovée et ses institutions

(p. 1725) ; les restrictions apportées à la sou-
veraineté des nouveaux états (p. 1736) ; l'uni-
versité de Dakar (p . 1724, 1727, 1731, 1737);
la fondation de l ' enseignement supérieur mal-
gache (p . 1728) ; l'opinion de la Commission
des affaires étrangères (p . 1732, 1735) ; la non
consultation des Commissions permanentes en
cas de création d 'une Commission spéciale
(p . 1735, 1736) . — Article unique : Approba-
tion des accords particuliers conclus le
22 juin 1960 entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la
Fédération du Mali (p . 1739) ; adoption au
scrutin (p . 1739) ; liste des votants (p . 1756).

§ 4. — Projet de loi portant approbation
des accords particuliers signés le 27 juin 1960
entre la République française et la République
malgache, présenté à l ' Assemblée Nationale le
29 juin 1960, par M . Foyer, Secrétaire d'Etat
aux relations avec les Etats de la Communauté
(renvoyé à une Commission spéciale), n° 719;
rapport le 6 juillet 1960, par M . Dusseaulx,
n° 729. Adoption le 6 juillet 1960 (p . 1740) . —
Projet de loi n° 137.

Transmis au Sénat le 7 juillet 1960 (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles et de
la législation), n° 254 (année 19591960) ; rap-
port le 8 juillet 1960, par M . Abdelbaker Sadi,
n° 261 (année 1959 .1960) . Adoption conforme
le 11 juillet 1960. — Projet de loi n° 75
(année 19591960).

Loi rt° 60-681 du 18 juillet 1960, publiée au
J .O . du 19 juillet 1960 (p . 6575).

DISCUSSION [6 juillet 1960] (p . 1739).
Pour la discussion générale Voy . COMMUNAUTÉ

3 . — Article unique : Approbation des accords
particuliers conclus le 27 juin 1960 entre le
Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République malgache
(p . 1739) ; adoption au , scrutin (p . 1740) ; liste
des votants (p . 1760).

§ 5. Projet de loi portant approbation
des accords signés entre la République fran-
çaise et la Fédération du Mali et la Répu-
blique malgache et relatifs : f° à la conciliation
et à la cour d ' arbitrage ; 20 aux droits fonda-
mentaux des nationaux des Etats de la Com-
munauté, présenté à l'Assemblée Nationale le
29 juin 1960, par M. Foyer, Secrétaire d'Etat
aux relations avec les Etats de la Communauté
(renvoyé à une Commission spéciale), n° 720 ;
rapport le 5 juillet 1960, par M . Dusseaulx,

Communauté.
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Communauté . n° 730. Adoption le 6 juillet 1960 (p . 1740).
— Projet de loi n° 138.

Transmis au Sénat le 7 juillet 1960, (ren-
voyé à la Commission des lois constitution-
nelles et de la législation), n° 255 (année
19591960) ; rapport le 8 juillet 1960, par
M Abdelkrim Sadi, n° 262 (année 1959•
1960) . Adoption le 11 juillet, 1960 . — Projet de
loi n° 76 (année 1959.1960).

Loi n° 60-683 du 18 juillet 1960, publiée au
J .O. du 19 juillet 1960 (p . 6575).

DISCUSSION [6 juillet 1960] (p . 1740) . --
Pour la discussion générale . Voy . COMMU-
NAUTÉ, 3 . Article unique : Approbation des
accords signés entre la République française et
la Fédération du Mali et la République
malgache, relatifs à la conciliation à la cour
d'arbitrage et aux droits fondamentaux des
nationaux et des Etats de la Communauté
(p . 1740) ; adoption (ibid .).

§ 6. — Projet de loi partant approbation des
accords particuliers signés le 12 juillet 1960
entre le Gouvernement de la République fran-
çaise, d ' une part, et les Gouvernements res-
pectif; de la République centrafricaine, de la
République du Congo, de la République du
Tchad, d'autre part, présenté à l'Assemblée
Nationale le 18 juillet 1960, par M. Debré,
Premier Ministre (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration de la République), n° 787 ;
rapport le 19 juillet 1960, par M . Garous,
n° 802. Adoption le 20 juillet 1960 (p . 2074).

Projet de loi n° 159.
Transmis au Sénat le 21 juillet 1960 (ren-

voyé à la Commission des lois constitution-
nelles et de la législation), n° 299 (année
1959 .-1960) ; rapport le 21 juillet 1960, par
M . Fosset, n° 302 (année 1959 .1960) . Adop-
tion conforme le 22 juillet 1960 . — Projet de
loi no 97 (année 1959 .1960).

Loi n° 60-733 du 28 juillet 1960, publiée au
J.O . du 29 juillet 1960 (p . 6992).

DISCUSSION [20 juillet 1960] (p . 2070).
Entendus : MM. Foyer, Secrétaire d 'Etat aux
relations avec les Etats de la Communauté ;
Garous, Rapporteur ; Cermolacce ; observa-
tions sur : les procédures suivies pour la con-
clusion des accords avec les Etats de
l'ancienne A .E .F . d'une part, et avec les Etats
de l'Entente d 'autre part (p . 2070, 2071) ;
l 'évolution de l 'ensemble des pays d ' Afrique

noire vers l'indépendance (p. 2071) ; la stabi-
lité intérieure des Etats de la Communauté
(p . 2071) ; le contraste avec la situation au
Congo belge (p . 2071) ; la nécessité pour le
Gouvernement d'accéder à la demande des
Etats de l'Entente qui désirent acquérir immé-
diatement l ' indépendance (p . 2071) ; le danger
d ' un recours au référendum prévu par
l'article 86 de la Constitution en cas de refus
du Gouvernement français (p . 2071) ; la néces-
sité de préserver et de renforcer les liens
établis dans le cadre de la Communauté rénovée
(p . 2071) ; les restrictions apportées en matière
militaire, en matière économique et financière
à l ' indépendance des Etats de l'ancienne A .E.F.
(p . 2072) ; la nécessité de reconnaître com-
plètement l ' indépendance de tous les anciens
territoires d'outre-mer (p . 2072). — Art . ler
Approbation des accords particuliers conclus
avec la République sud-africaine (p. 2072) ;
amendement de MM . Garous et Coste-Floret
au nom de la Commission des lois constitution-
nelles tendant à préciser que ces accords sont
conclus en application de l ' article 86, alinéa 3
de la Constitution (p . 2072) ; adoption de
l 'amendement (p . 2073) ; adoption de
l'article l er modifié (p . 2073) .-- Art . 2 : Appro-
bation des accords particuliers conclus avec le
Gouvernement de la République du Congo
(p . 2073) ; amendement de MM . Garous et
Coste-Floret au nom de la Commission des lois
constitutionnelles tendant à préciser que ces
accords sont conclus en application de
l'article 86, alinéa 3 de la Constitution
(p. 2073) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article 2 modifié (ibid .) . — Art. 3 : Approba-
tion des accords conclus avec la République du
Tchad (p . 2073) ; amendement de MM . Garous
et Coste-Floret au nom de la Commission des
lois constitutionnelles tendant à préciser que
ces accords sont conclus en application de
l 'article 86, alinéa 3 de la Constitution
(p. 2073) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article ainsi modifié (ibid .) ; Explications de
vote : observations sur la position du groupe
socialiste (p . 2073) ; la modification continuelle
des textes constitutionnels et la procédure
accélérée choisie par le Gouvernement
(p. 2073) ; adoption au scrutin de l 'ensemble
du projet de loi (p . 2074) ; liste des votants
(p . 2083) ; = Orateurs : MM. Carous, Rap-
porteur ; Chandernagor, Foyer, Secrétaire
d 'Etat aux relations avec les Etats de la Com-
munauté.

§ 7 . -- Projet de loi portant approbation des
accords particuliers signés le 15 juillet 1960
entre le Gouvernement de la République fran-
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çaise et la République gabonaise,

	

présenté à
l'Assemblée Nationale le 18 juillet 1960, par
M .

	

Debré,

	

Premier Ministre,

	

(renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 788 ; rapport le 19 juillet 1960,
par M . Carous, n° 803 . Adoption le 20 juil-
let 1960 (p . 2074) .

	

Projet de loi n° 159.
Transmis au Sénat le 21 juillet 9960 (renvoyé

à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 300 (année 19591960) ; rap p ort le 21 juil-
let 1960, par M . Fosset, n° 303 (année 1959-
1960) . Adoption conforme le 22 juillet 1960.
Projet de loi n° 98 (année 19591960).

Loi n° 60-734 du 28 juillet 1960, publiée au
J.O . du 29 juillet 1960 (p . 6992).

DISCUSSION [20 juillet 1960] (p . 2074) . —
Discussion générale, Voy . COMMUNAUTÉ, 6.
Article unique : Approbation des accords conclus
avec la République gabonnaise (p. 2074) ;
amendement de MM . Garous et Coste-Floret
au nom de la Commission des lois constitution-
nelles tendant à préciser que ces accords sont
conclus en application de l 'article 86, alinéa 3
de la Constitution (p . 2074) ; adoption (ibid);
adoption au scrutin de l'article unique modifié
(p . 2074) ; liste des votants (p . 2085).

§ 8 . — Projet de loi portant approbation des
accords particuliers signés le 11 juillet 1960
entre le Gouvernement de la République fran-
çaise, d ' une part, et les Gouvernements respec-
tifs de la République de la Côte-d ' Ivoire, de la
République du Dahomey, de la République du
Niger, de la République de Haute-Volta, d ' autre
part, présenté à l 'Assemblée Nationale le
18 juillet 1960, par M . Debré, Premier Ministre
(renvoyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 789 ; rapport le
19 juillet 1960, par M Carous, n° 804 . Adop-
tion le 20 ,juillet 1960 . — Projet de loi n° 161.

Transmis au Sénat le 21 juillet 1960 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 298 (année 19591960) ; rapport le 21 juil-
let 1960, par M . Fosset, n° 301 (année 1959-
1960) . Adoption conforme le 22 juillet 1960.
Projet de loi n° 99 (année 19591960).

Loi n° 60-735 du 28 juillet 1960, publiée au
J 0. du 29 juillet 1960 (p . 6992).

DISCUSSION [20 juillet 1960] (p . 2074) . —
Discussion générale, Voy . COMMUNAUTÉ, 6.
Art . ter : Approbation des accords conclus avec

la République de Côte-d'Ivoire (p . 2074)
observations sur : la différence entre les accords
conclus . d'une part, avec la Fédération du Mali,
Madagascar, les anciens Etats de l'A .E.F . et
d 'autre part, les accords conclus avec les Etats
de l'Entente (p . 2074) ; la conclusion avec ces
Etats d'accords de transfert de compétence
avant toute conclusion d ' accord de coopération
(p. 2075) ; les dangers d'une telle situation
(ibid) ; l'engagement moral pris par les diri-
geants de l'Entente de conclure par la suite des
accords de coopération, la nécessité d'adopter
l'attitude la plus généreuse et de faire confiance
à M. Houphouet-Boigny (p . 2075) ; amende-
ment de MM. Garous et Coste-Floret au nom
de la Commission des lois constitutionnelles
tendant à préciser que ces accords sont conclus
en application de l 'article 86, alinéa 3 de la
Constitution (p . 2075) ; adoption (ibid) ; obser-
vations sur : les déceptions infligées aux diri-
geants des Etats de l'Entente par la conclusion
d'accords avec le Mali et Madagascar (p . 2076);
les dangers présentés par les accords bilatéraux
conclus avec les Etats de la Communauté, la
nécessité de conclure des accords multilatéraux
(p . 2076) ; adoption de l'article premier modi-
fié (p . 2076) . — Art. . 2 . : Approbation de l'accord
conclu avec la République du Dahomey (p .2076);
amendement de MM . Carous et Coste-Floret
au nom de la Commission des lois constitution-
nelles tendant à préciser que ces accords sont
conclus en application de l'article 86, alinéa 3
de la Constitution (p . 2076) ; adoption (ibid);
adoption de l 'article 2 modifié (p . 2076) . --.
Art . 3 : Approbation de l 'accord conclu avec la
République du Niger (p . 2076) ; amendement de
MM. Carous et Coste-Floret au nom de la
Commission des lois constitutionnelles tendant
à préciser que ces accords sont conclus en
application de l ' article 86, alinéa 3 de la Cons-
titution (p . 2076) ; adoption (ibid) ; adoption de
l'article 3 ainsi modifié (p . 2076) . — Art . 4
Approbation de l'accord conclu avec la Répu-
blique de Haute-Volta (p . 2076) ; amendement
de MM. Carous et Coste-Floret au nom de la
Commission des lois constitutionnelles tendant
à préciser que ces accords sont conclus en
application de l'article 86, alinéa 3 de la Cons-
titution (p . 2076) ; adoption (ibid) ; adoption de
l ' article 4 ainsi modifié (p . 2076) . Adoption au
scrutin de l'ensemble du projet de loi (p . 2076);
liste des votants (p. 2087) . = Orateurs
MM. Carous . Rapporteur, Foyer, Secrétaire
d'État aux relations avec les Etats de la Com-
munauté, Mondon, E .-C . Petit.

§ 9. -- Projet de loi portant approbation de
l'accord particulier signé le 19 octobre 1960

Communauté.
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Communauté. entre le Gouvernement de la République fran-
çaise, d'une part, et le Gouvernement de la
République islamique de Mauritanie, d ' autre
part, présenté au Sénat le 25 octobre 1960, par
M . Jean Foyer, Secrétaire d'Etat aux relations
avec les Etats de la Communauté (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale), n° 19 (année 1960•
1961) ; rapport le 27 octobre 1960, par M . Ray-
mond Bonnefous, n° 23 (année 1960 .1961).
Adoption le 3 novembre 1960 . — Projet de lo
n° 18 (année 1960 .1961).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 4 no-
vembre 1960 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de législation et de l 'admi-
nistration générale de la République) n° 926;
rapport le 9 novembre 1 .960, par M . Carous,

n° 940 ; avis présenté au nom de la Commission
de la défense nationale et des forces armées le
12 novembre 1960, par M. Bourgund, n° 948.
Adoption conforme le 15 novembre 1960

(p . 3872) . --- Projet de loi n° 196.
Loi n° 60-1199 du 16 novembre 1960, publiée

au J . O. du 17 novembre 1960 (p . 10252).

DISCUSSION [15 novembre 1960] (p .3865).
Entendus : MM . Jean Foyer Secrétaire d'Etat
aux relations avec les Etats de la Communauté,
Carous, Rapporteur, Bourgund, Rapporteur
pour avis de la Commission de la défense natio-
nale, Cermolacce, Coste-Floret, 1-Iostache, Kir.
Observations sur : les accords de coopération
conclus d ' une part avec la République du Tchad,
la République Centrafricaine et la République
du Congo, et d ' autre part, avec la République
gabonaise (p . 3865) ; l'échec du projet d ' union
des Républiques Centre-Africaines (U .R.A.C.),
les raisons qui ont poussé la République gabo-
naise à s'opposer à ce projet (ibid .) ; l'accord
transférant les compétences de la Communauté
à la République islamique de Mauritanie
(p . 3865, 3866) ; la structure juridique actuelle
de la Communauté, sa complexité et sa fluidité
(p . 3866) ; la position des quatre Etats de l'En-
tente (p . 3866) ; la disparition du Sénat de la
Communauté (p . 3867) ; la réunion éventuelle
d'un sénat interparlementaire consultatif
(p. 3867, 3870) ; la signature éventuelle d'accords
de coopération avec les Etats de l 'Entente en
vertu de l'article 88 de la Constitution (p . 3870);
la position des communistes (p . 3869) ; celle du
grou pe de l'Union pour la Nouvelle République
(p . 3871) ; les accords de coopération militaire
signés avec les anciens Etats de l'A . E . F.
(p. 3868) ; l'élaboration d'une politique de

défense de la Communauté, ses difficultés
(p . 3868, 3869) ; les menaces pesant sur la Mau-
ritanie (p . 3867, 3871) ; le montant de l'aide
apportée aux Etats de la Communauté (p . 3871,
3872), sa nécessité (p . 3872) . — Article unique :
Approbation de l 'accord particulier portant
transfert des compétences de la Communauté à
la République islamique de la Mauritanie,
adoption (p. 3872).

§ 10. — Projet de loi portant approbation
des accords particuliers conclus le 17 août 1960
entre le Gouvernement de la République fran-
çaise d'une part . et le Gouvernement de la
République gabonaise, d'autre part, présenté au
Sénat le 18 octobre 1960,.par M . Jean Foyer,
Secrétaire d ' Etat aux relations avec les Etats de
la Communauté, (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement. et d'administration
générale), no 7 (année 1960-1961) ; rapport le
27 octobre 1960, par M . Raymond Bonnefous,
n° 22 (année 1960-1961) . Adoption le 3 no-
vembre 1960 .

	

Projet de loi n° 17 (année
1960-1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 4 no-
vembre 1960 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), no 927;
rapport le 9 novembre 1960, par M . Carous,
n° 941 ; avis présenté au nom de la Commission
de la défense nationale et des forces armées le
12 novembre 1960, par M Bourgund, n° 949.
Adoption conforme le 15 novembre 1960.
(p . 3873) . — Projet de loi n° 197.

Loi n° 60-1226 du 22 novembre 1960, publiée
au J . O. du 23 novembre 1960 (p . 10428).

DISCUSSION [15 novembre 1960] (p . 3872).
Pour la discussion, voy . COMMUNAUTÉ, 9.
Article unique : Approbation des accords parti-
culiers conclus avec la République gabonaise
(p. 3872) ; adoption (p . 3873).

11 . — Projet de loi portant approbation
des accords particuliers conclus les 11, 13 et
15 août 1960 entre le Gouvernement de la
République française, d ' une part, et les Gouver-
nements respectifs de la République centra-
fricaine, de la République du Congo et de la
République du Tchad, d'autre part, présenté au
Sénat le 18 octobre 1960, par M . Jean Foyer,
Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etata de
la Communauté (renvoyé à la Commission des
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lois constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel), n° 6 (année 19601961) ; rapport le
27 octobre 1960, par M . Raymond Bontiefous,
n° 21 (année 19601961) . Adoption le 3 no-
vembre 1960 . — Projet de loi n° 19 (année
19601961).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 4 no-
vembre 1960 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de législation et de l'admi-
nistration générale do la République), n° 929;
rapport le 9 novembre 1960, par M . Garous,
n° 942 ; avis présenté au nom de la Commission
de la défense nationale et des forces armées le
12 novembre 1960, par M . Bourgund, n° 949.
Adoption conforme le 15 novembre 1960
(p. 3873) . — Projet de loi n° 198.

Loi n° 60-1225 du 22 novembre 1960, publiée
au J.O . du 23 novembre 1960 (p . 10427).

DISCUSSION [15 novembre 1960] (p . 926).
-- Pour la discussion, voy . COMMUNAUTÉ, 9.
- Art . 1 eT : Approbation des accords multi-
latéraux passés avec les Gouvernements de
la République centra futaine, de la République
du Cor go et de la République du Tchad, adoption
(p. 3873). — Art . 2 : Approbation des accords
particuliers passés avec la République centra-
fricaine, adoption (p . 3873) . — Art . 3 : Appro-
bation des accords particuliers passés avec la
République du Congo, adoption (p . 3873) . —
Art . 4 : Approbation des accords particuliers
passés avec la République du Tchad, adoption
(p . 3873) ; explications de vote : observations
sur : la position du groupe des indépendants et
paysans (p . 3873) ; les menaces pesant sur la
République de Mauritanie, la précipitation avec
laquelle l'indépendance est accordée aux peuples
de l ' Afrique noire (ibid .) ; adoption de l'en-
semble du projet de loi (p. 3873). = Orateur :
M . Bergasse.

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n° 13 [7 décembre 1960] (p . 4372).
— l 'action communiste . — Voy . DÉCLARA -

TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.
— au printemps 1960 . — Voy . DÉCLARA-

TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1 .0.

— Citoyens français résidant dans les Etats
de la — (représentation au Sénat) . — Voy.
SÉNAT, 2.

— Evolution de la — Voy . DECLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 5 . — Voy . BUDGET

DE 1961, n° 866. -- SERVICES DU PREMIER

MINISTRE : IX. — RELATIONS AVEC LES

ETATS DE LA COMMUNAUTÉ [6 novembre 1960]
(p . 3228 à 3230).

— Sa fragilité . — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 5.
— indépendance dans la — Voy . CONSTI-

TUTION, 2.

— Représentation des Etats dans;les assem-
blées européennes . — Voy . QUESTIONS ORALES,

n° 25.
— la valeur (l ' un ensemble franco-africain,

— VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n° 5.

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU
CHARBON ET DE L'ACIER (C .E.C.A.).

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n o 9 .
— Chômage dans les mines . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 13.
— Coordination de l'énergie . — Voy.

DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 8.
— Influence du Benelux . — Voy. DÉCLARA-

TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.
— Marché commun . — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 5.
— Temps de travail dans les mines . — Voy.

QUESTIONS ORALES,

	

57.

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE
EUROPÉENNE (C .E .E.).

§ 1. -- Rapport d ' information présenté en
application de l'article 3 (dernier alinéa) des
règles provisoires de fonctionnement de
l'Assemblée Nationale au nom de la Commission
de la production et des échanges sur la situation
et la politique agricole des six pays de la Com-
munauté économique européenne, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 18 juin 1959, par
M . Juskiewenski, n° 145.

VOy . ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE EURO -

PÉENNE.

VOy . MARCHÉ COMMUN.

VOy . TRANSPORTS, 1.

— accord relatif à la — Voy . TRAITÉS ET

CONVENTIONS, 20.
— accords douaniers . — Voy . TRAITÉS ET

CONVENTIONS, 26 .
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association de la Grèce . — Voy . TRAITÉS

ET CONVENTIONS, 39, 40.
— Coopération de la -- aux institutions . —

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT , n o 19.
— investissements publics dans la — Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 185.

- Politique agricole de la France . — Voy.
AGRICULTURE, 2 . Voy . aussi, AGRICULTURE,
18, art . 31 [19 juillet 1962] (p . 2670) [28 juil-
let 1962] (p . 2896).

— réduction des droits de douane . Voy.
DOUANES, 8.

COMMUNAUTÉ FRANCO ',AFRICAINE.

Voy. ALLOCUTIONS, n° 1.

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
n° 9.

Voy . MINISTÈRES (présentation du Cabinet
de M . Debré).

COMMUNES.

Voy . COLLECTIVITÉS LOCALES.

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 7.

— associées . — VOy . COLLECTIVITÉS
LOCALES, 9.

— limitation des dépenses nouvelles . —
Voy . COLLECTIVITÉS LOCALES, 7.

— Lotissements et jardins familiaux . — Voy.
QUESTIONS ORALES, (sans débat), n° 115.

— Personnel des — Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 86.

— Sections de VOy . COLLECTIVITÉS
LOCALES, 4.

— rurales (taxes d habitat) . — Voy . HABITAT

RURAL, 1.
— à vocation thermale, balnéaire, clima-

tique, touristique. — Voy . FINANCES
LOCALES, 4.

COMMUNICATIONS DU GOUVER-
NEMENT.

Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT.

-- sur l'Ordre du jour . — Voy . ORDRE DU
JOUR (Fixation et Modifications).

— sur des problèmes politiques . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT .

Transmission de deux lois au Conseil consti-
tutionnel (intégration des Juges de Paix en
service en Algérie dans le Corps judiciaire
unique . — Loi de finances rectificative votée
en juillet 1960) [4 octobre 1960] (p . 2462).

— Organisation des débats . — Voy . RÉGLE-
MENT DE L 'ASSEMBLÉE NATIONALE, 3.

— Lecture donnée par le Président de
l'Assemblée, de la communication du Premier
Ministre faisant connaître à l'Assemblée qu ' une
Ordonnance mettra fin au mandat des élus des
départements algériens et sahariens (Ordon-
nance n e 62-737 du 3 juillet 1962), [3 juillet
1962] (p . 2149, 2150).

— Entendus : Le Président, MM . Cathala,
Bertrand Motte.

COMMUNICATIONS DU PREMIER
MINISTRE.

— Communication faisant connaître à
l ' Assemblée la transmission au Conseil consti-
tutionnel de la loi organique adoptée le 3 juil-
let 1962, modifiant l 'article 8 de l ' Ordonnance
du 15 novembre 1958 portant loi organique
relative à la composition du Sénat et à la durée
du mandat des Sénateurs [6 juillet 1962]
(p . 2249).

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT
ET DU BUREAU.

Entendus : MM. le Président, Leenhardt,
Bosson, Souchal (droit du Premier Ministre en
matière de tenue des séances — fixation de
l'ordre du jour — vote par l'Assemblée de la
seule partie complémentaire, droit du Gouver-
nement de faire réserver une discussion géné-
rale — durée des débats : calcul des délais)
[25 novembre 1959] (p . 2873).

Entendus : MM . le Président, Leenhardt
(ordre du jour des travaux de l ' Assemblée
après le dépôt d 'une motion de censure)
[25 novembre 1959] (p . 3013).

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT.

Entendus : MM . le Président, Leenhardt,
Souchal, Marc Jacquet, Rapporteur général de
la Commission des finances ; le Président
(Art . 26 de la Constitution concernant la
suspension de la détention d'un parlementaire
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et art . 48 de la Constitution fixant les
prérogatives du Gouvernement en matière
d'ordre du jour prioritaire) [27 octobre 1960]
(p. 2840).

— Communication du Président de l ' Assem-
blée faisant connaître les décisions prises par le
Bureau à la suite de la cessation du mandat des
députés de l ' Algérie et du Sahara [5 juillet
1962] (p . 2217, 2218).

Entendus : MM . le Président, Francis
Leenhardt.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT
DE LA RÉPUBLIQUE.

-- Lecture de la déclaration informant
l'Assemblée Nationale qu 'un projet de loi sera
soumis au référendum conformément à
l 'article 11 de la Constitution (Élection du
Président de la République au suffrage uni-
versel) [4 octobre 1962] (p . 3207).

COMMUNICATIONS TÉLÉPHO-
NIQUES.

— dans le département du Var . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 227.

COMMUNISTES (Députés) :

— Non élection aux Commissions . — Voy.
PROCÈS-VERBAL [28 janvier 1959] (p . 179).

COMORES . — Voy . TERRITOIRES D 'OUTRE-

MER, 10.

COMPAGNIE D'ASSURANCE-VIE . —
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 12 .

COMPTABLES AGRÉÉS.

Voy . EXPERTS-COMPTABLES, 1.
— création d'une compagnie nationale.

VOy . EXPERTS-COMPTABLES, 5.

COMPTOIR NATIONAL DU LOGE-
MENT (C .N.L.).

— affaire dn — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 4h .

CONCENTRATION ÉCONOMIQUE.

Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 209.
— par réglementation de la distribution . --

VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 22.

CONCESSIONS.

trentenaire pour les bains de mer et
plages . — Voy . COLLECTIVITÉS LOCALES, 16.

CONCORDAT.— Voy . CODE DE COMMERCE,

2 .

CONCOURS GÉNÉRAL.

— Prééminence des élèves ayant fait des
études classiques . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 10.

CONCOURS.

— Pronostics . — Voy . SPORTS, 1.

CONCURRENCE.

COMPAGNIE DU BAS-RHONE —
LANGUEDOC . -- Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 14.

COMPAGNIE GÉNÉRALE TRANSAT ..
LANTIQUE.

— Subventions . — Voy . BUDGET DE 1960.
(n° 300) (Marine marchande) [19 novembre 1959]
(p . 2620) .

— Liberté et prix imposés . — Voy . QuEs-

TIONS ORALES (avec débat), n° 22.

CONFÉRENCE DE GENÈVE.

Voy. DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT

(Politique extérieure), n° 1 et n° 9.
— sur le droit de la mer . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 147 .
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CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS .

	

CONSEIL DES COMMUNES DE L'EU .-
ROPE.

Pour l ' organisation des débats (loi de finances
1960) . Convocation [5 novembre 1959] (p . 2192).

VOy . ORDRES DU JOUR (de l'Assemblée
Nationale) . Fixation ; RÈGLEMENT (interpréta-
tion du) ; ordre du jour.

CONFÉRENCE AU SOMMET.

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT
(Politique extérieure) ; ORDRE DU JOUR (des
séances) [23 octobre 1959] (p . 1938) ; DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, D° S 5 et 6.

— Critique de la procédure . — Voy . DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 10.

— Echec (printemps 1960) . — Voy . DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 10.

CONGÉ.

— d'armistice . Voy . PENSIONS ET

RETRAITES, 18.

CONGÉS.

— non rémunérés aux travailleurs . — Voy.
TRAVAIL (RÈGLEMENT DU), 10.

CONGO BELGE.

— Situation . — VOy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 12.

CONJOINT.

— Survivants (droits du) . Voy . CODE
CIVIL 17 et 30.

CONNAISSEMENTS.

— Droit de timbre sur les . — Voy . BUDGET
DE 1961, L (n° 866) Art . 6 [26 octobre 1960]
(p . 2813) ; BUDGET DE 1962 (n° 1436) [ler dé-
cembre 1961] (p . 5215).

— taxe Sur les . — VOy . BUDGET DE 1962
(n o 1436) Art . 11 [20 octobre 1961] (p . 2813) .

— Polémique avec la Fédération mondiale
des villes jumelées . --- Voy . BUDGET DE 1962,
(n o 1436) (Affaires étrangères) [6 novembre
1961] (p . 3760, 3761).

CONSEIL CONSTITUTIONNEL.

Voy . RAPPELS AU RÈGLEMENT [12 septembre
1961] (p . 2244 à 2251) ; RÈGLEMENT (Inter-
prétation du), Articles de loi et délais de dis-
cussion.

Voy. aussi : RÈGLEMENT DE L'ASSEMBLÉE
NATIONALE, 7.

Décisions du Conseil constitutionnel :

— Refus de statuer sur une disposition parti-
culière (I-faute-Cour de justice [26 mai 1959]
(p . 552).

-- Règlement de l ' Assemblée Nationale
[ler juillet 1959] (p . 1196).

- Modification des articles 31, 51, 60, 79,
82, 87, 101 et 153 du Règlement de l'Assemblée
Nationale [27 juillet 1959] (p . 1504, 1521).

— Modification des articles 95 et 96 du Rè-
glement [2 février 1960] (p . 114 et 130).

- La loi organique sur l'intégration des
juges de paix en service dans le corps judiciaire
unique et la loi de finances rectificative pour
1960 (J .O., 13 août 1960, p . 7599).

--- sur les assurances maladie (maladie et
maternité des exploitants agricoles et des
membres non salariés de leurs familles [20 jan-
vier 1961] (J .O ., 24 janvier 1961, p . 982, recti-
ficatif J .O., 27 janvier 1961, p . 1079).

— Modification des articles 32, 66, 80, 87,
101, 109 et 113 du Règlement [27 avril 1961]
(p . 533).

- Recevabilité d ' une motion de censure
[14 septembre 1961] (J .O., 19 septembre 1961,
p . 8631).

-- Modification des articles 25, 26, 31, 34,
51, 65, 80, 87, 93, 106, 122 et 1.25 du Règle-
ment de l'Assemblée Nationale [11 juillet 1962]
(p. 2359).

— Loi organique modifiant l 'article 8 de
l 'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958
portant loi organique relative à la emnposition
du Sénat et à la durée du mandat des séna-
teurs [1,3 juillet 1962] (p . 2449) .



CON

	

— 443 —

	

CON

Nominations au Conseil constitutionnel :
— Nomination des membres du Conseil

constitutionnel (J .O., 21 février 1959, p . 2211).
— du Président du Conseil constitutionnel

(J .O ., 21. février 1959, p . 2211).
— de M, Chenot, en remplacement de

M . Pompidou [25 avril 1962] (J.O., 27 avril
1962, p . 4330),

--- de M. Pierre Aupépin de Lamothe-Dreuzy
en remplacement de M . Jacques Boitreaud.
Décret du 9 mai 1962 (J . 0 ., 11 mai 1962,
p . 4683).

Transmissions au Conseil constitutionnel :
— de deux lois par le Premier Ministre

(Intégration des juges (le paix en service dans
le corps judiciaire unique, loi de finances recti-
ficative pour 1960) [4 octobre 1960] (p . 2462).

— d 'une motion de censure (Recevabilité)
[12 septembre 1961]

	

.(p. 2249).
— d'une loi organique [6 juillet 1962]

(p . 2249).

CONSEIL ÉCONOMIQUE.

— et étalement, des vacances . — Voy . QuEs-
TIONS ORALES (avec débat), n° 6.

— Travaux du — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n o 31.

CONSEIL D'ÉTAT ET TRIBUNAUX
ADMINISTRATIFS.

§ ler. — Proposition de loi tendant à modi-
fier les articles 75 et 77 de l'ordonnance n o 45-
1708 du 31 juillet 1945 sur le Conseil d'État,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 15 octo-
bre 1959, par M . Delrez (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République),
no 304.

§ 2. — Proposition de loi relative au recru-
tement des membres des tribunaux administra-
tifs (1), présentée à l'Assemblée Nationale le
25 avril 1961, par M . Raphaël-Leygues (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 1135.

(1) Retirée par l'auteur [4 juillet 1961] (p . 1431).

§ 3. Proposition de loi tendant au ratta-
chement au Ministère de la Justice des tribu-
naux administratifs, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 28 juin 1931, par M . Rémy
Montagne (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 1278.

§ 4. ---. Proposition de loi tendant à faciliter
les recours contre l'usage abusif de l'autorité
administrative, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 29 novembre 1961 par M . Mirguet
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administration
de la République), n° 1577.

§ 5. — Projet de loi modifiant l'article 48 de
la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à
suivre devant les tribunaux administratifs,
présenté au Sénat le 15 décembre 1961, par
M . Roger Frey, Ministre de l'Intérieur (ren-
voyé à la Commission des lois constitutionnelles,
de législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale),
n° 158 (année 1961 - 1962) ; rapport le
10 mai 1962, par M . Jozeau-Marigne, n° 173
(année 1961 .1962) . Adoption le 17 mai 1962 .—
Projet de loi n° 70 (année 19611962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le
18 mai 1962 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 1726.

CONSEIL DE L'EUROPE.

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
n° 16.

Assemblée consultative . — Voy . ASSEMBLÉES
EUROPÉENNES.

Eventuel transfert du siège . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 2.

CONSEILS.

— d'entreprise . — Voy . TRAVAIL (réglemen-
tation du), 6.

— de révision . — Voy, ARMÉE, 8.

CONSEILS GÉNÉRAUX.

Voy . COLLECTIVITÉS LOCALES, 2.
— Inconstitutionnalité de leur consultation

avant le dépôt d'un projet de loi [14 juin 1960]
(p . 1290) . Entendus : MM . Catayee, le Président .
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CONSEILS DE PRUD'HOMMES . —
VOy . TRIBUNAUX JUDICIAIRES, 3.

CONSERVATION.

— des Archives des agréés des Tribunaux de
Commerce . — Voy . CODE CIVIL, 20.

CONSTANTINE.

— Plan de . — Voy . DÉCLARATIONS DU Gou-
VERNEMENT, 5.

CONSTITUTION.

§ ler .—Proposition de loi organique présentée
en application du dernier alinéa de l ' article 34
de la Constitution et tendant à en préciser et
compléter les dispositions fixant le domaine de
la loi, en ce qui concerne les impositions para-
fiscales et les contrats réglementés soit par le
Code civil, soit par un statut particulier, pré-
sentée à l ' Assemblée Nationale le 5 mai 1959
par M . Grasset-Morel (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l 'administration générale de la République),
n° 72.

§ 2. -- Projet de loi constitutionnelle tendant
à compléter les dispositions du titre XII de la
Constitution, présenté à l ' Assemblée Nationale
le 4 mai 1960, par M. Michel Debré, Premier
Ministre (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 603;
rapport le 10 mai 1960, par M . Paul Coste-
Floret, n° 627 . Adoption le 11 mai 1960 (p . 774).
-- Projet de loi n° 103.

Transmis au Sénat le 12 mai 1960, n° 166
(année 19591960) ; rapport le 17 mai 1960,
par M Marcilhacy, n° 168 (année 1959 .1960).
Adoption définitive le 18 mai 1960. — Projet
de loi n° 54 (année 19591960)

DISCUSSION [10 mai 1960] (p . 724, 743) ;
[11 mai 1960] (p . 763).

Entendus : M. Foyer, Secrétaire d'Etat aux
relations avec les Etats de la Communauté;
Debré, Premier Ministre ; Coste Floret, Rap-
porteur ; Mollet, Mignot, Vayron, Legaret,
Lauriol, Moatti, Ballanger, Bidault, de Broglie,
Carous, Dejean, Hostache, Cheikh .

Observations sur l'évolution de la Commu-
nauté (p . 724, 725) ; les dispositions du projet
(p. 725, 726, 729) ; la procédure de revision
suivie par le Gouvernement (choix entre l ' ar-
ticle 85 et l'article 89) (p . 726, 729, 733, 737,
738, 739, 746, 748) ; les raisons politiques de
l'évolution de la Communauté (p . 727, 728,
730, 745) ; le prestige du général de Gaulle
dans tous les Etats de la Communauté (p . 749) ;
la publication de travaux préparatoires de la
Constitution (p . 729, 730) ; la pénétration du
communisme en Afrique (p . 734 à 736) ; le rôle
du Sénat de la Communauté (p . 739, 740) ; les
problèmes de la nationalité et de la citoyenneté
commune (p . 741, 742) ; l'évolution irrésistible
des peuples africains vers l ' indépendance (p .743,
744) ; l 'oeuvre des ministres socialistes de 1956
à 1938 (p . 747) ; la situation des territoires
d'outre-mer (p . 749).

Article unique : Modification du titre XII
de la Constitution (p . 764) ; observations sur la
procédure suivie (article 85 ou article 89 de la
Constitution) (p . 764, 765) ; la situation des
départements et des territoires d ' outre-mer
(p . 765) ; les problèmes de nationalité et de
citoyenneté commune (p . 766) ; l'évolution de
la Communauté (p . 766, 767) ; le Gouvernement
demande un vote unique conformément à
l ' article 44 de la Constitution (p . 767) ; amen-
dement de M. Legaret : modification de l'ar-
ticle 85 de la Constitution (p. 767) ; amen-
dement analogue de M. Mignot (ibid .)
observations sur la procédure de revision du
titre XII ; l'avis du Conseil d'Etat (p. 767 à
769) ; amendement de M . P. Coste-Floret au
nom de la Commission des lois (modification de
forme, suppression des articles bis et ter)
(p . 769) ; sous-amendement de M . Moatti
(maintien de la citoyenneté française pour les
titulaires de cette citoyenneté) (ibid .) ; observa-
tions sur les problèmes de citoyenneté et de
nationalité (p . 770, 771) ; le cas des Maliens
servant dans l'armée française (p . 770) ; l'emploi
par le Gouvernement de l'article 44 de la
Constitution (p. 770, 772) ; amendement de
M . P. Coste-Floret au nom de la Commission
(modification du titre du projet) (p . 772).

Explications de vote : observations sur la
position du groupe socialiste (p . 772, 773)
celle du groupe de l 'entente démocratique
(p. 773) ; celle du groupe des républicains
populaires (p . 773, 774).

Adoption au scrutin de l ' article unique
modifié par l 'amendement de la Commission
(p . 774) ; liste des votants (p . 781) = Orateurs
IVIM . Ballanger, Brocas, Chandernagor, P . Coste-
Floret, Rapporteur ; Debré, Premier Ministre ;
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Foyer, Secrétaire d'Etat chargé des relations
avec les Etats de la Communauté ; Legaret,
Mignot, Moatti, M . Schumann.

§ 3. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à interpréter les articles 29 et 30 de la
Constitution, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 5 mai 1960, par M . Billères et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 604.

§ 4. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à modifier l'article 30 de la Constitution,
présentée à l'Assemblée Nationale le 13 mai 1960
par M. Delachenal et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 637.

§ 5. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à réviser les articles 2 et 72 de la Cons-
titution, présentée à l ' Assemblée Nationale le
23 juin 1960, par M. Chelha (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 701.

§ 6. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à réviser l'article 76 de la Constitution,
présentée à l'Assemblée Nationale le 18 juillet
1960, par M . Hassan Gouled (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 782.

§ 7. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à réviser le troisième alinéa de l ' article28
de la Constitution, présentée à l'Assemblée
Nationale le 20 juillet 1960, par M . Paul Coste-
Floret et plusieurs de ses collègues (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la
République), n° 808 ; rapport le 13 octobre 1960,
par M . Paul Coste-Floret, n° 885.

§ 8. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à la révision des articles 5, 6, 8, 11 ., 12,
16, 18 et 20 de la Constitution, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 18 octobre 1960, par
M. Moatti (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 888.

§ 9. — Projet de loi constitutionnelle portant
modification des dispositions de l'article 28 de
la Constitution, présenté à l'Assemblée Nationale
le 15 décembre 1960, par M . Michel Debré,
Premier Ministre (renvoyé à la Commission des
lois constilutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1060 ;

	

rapport le 15 décembre 1960, par
M . Paul Coste-Floret, n° 1061 . Adoption en
première lecture le 15 décembre 1960 (p . 4655).
— Projet de loi n° 232.

Transmis au Sénat le 1.6 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 126 (année 19601961) ; rapport le 16 dé-
cembre 1960, par M . Prelot, n° 127 (année 1960-
1961) . Rejet le 16 décembre 1960. Projet de
loi n° 58.

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 16 dé-
cembre 1960, n° 1072 ; rapport oral le 16 dé-
cembre 1960, par M . Paul Coste-Floret . Adop-
tion avec moaification en deuxième lecture le
16 décembre 1960 (p . 4708) . --- Projet de loi
n° 245.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1960,
n° 132 (année 19601961) ; rapport oral le
16 décembre 1960, par M . Prelot . Rejet au
Sénat, en deuxième lecture, le 16 décembre 1960.
— Projet de loi n° 59 (année 1960-1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 16 dé-
cembre 1960, n° 1095 ; rapport le 6 juillet 1961
par M . Coste- Floret, n° 1315. Adoption en
troisième lecture le 18 juillet 1961 (p . 1740).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[15 décembre 1960] (p . 4651) . Entendus :
MM. Coste-Floret Rapporteur, Briot, Durbet,
Président de la Commission des maires cultu-
relles, familiales et sociales, Debré, Premier
Ministre, Chandernagor ; observations sur : la
modification proposée de la date d'ouverture de
la première session du Parlement (p . 4561) ;
question préalable opposée par M . Briot
(p . 4651) ; observations sur : la discussion du
projet de ratification des ordonnances sur
l'alcoolisme (p . 4651) ; les conditions dans
lesquelles a été discuté et voté le projet de
pouvoir spéciaux en matière d'alcoolisme
(p . 4651) ; le contenu des ordonnances sur
l'alcoolisme (p . 4652) ; leur non-conformité à la
loi accordant les pouvoirs spéciaux au Gouver-
nement (p . 4652, 4653) ; la lutte contre l'alcoo-
lisme et la défense dn régime parlementaire
(p . 4652) ; la nécessité de donner le temps au
Gouvernement d 'appliquer les ordonnances
avant de soumettre celles-ci à la ratification du

Constitutioü.
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Constitution . Parlement (p . 4652) ; l ' engagement pris par le
Gouvernement de différer jusqu ' au mois d ' avril
la publication du règlement d ' administration
publique relatif aux ordonnances concernant les
débits de boisson (p . 4654) ; le vote nécessaire
du crédit destiné à l ' arrachage des pommiers à
cidre (p . 4654) ; retrait de la question préalable
(p . 4654) ; observations sur : la modification de
la date d'ouverture de la première session et
sur l 'organisation du travail gouvernemental
(p . 4654) ; les propositions socialistes : ouver-
ture de la première session en mars, interrup-
tion de deux semaines pour les fêtes de Pàques,
allongement du délai constitutionnel prévu pour
la discussion du budget, élection des Commis-
sions au début de la première session
(p . 4655) . — Article unique : Modification de
l'article 28 de la Constitution, adoption au
scrutin (p . 4655) ; liste des votants (p . 4669).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[16 décembre 1960] (p . 4707) . Entendus :
MM . Coste-Floret, Rapporteur, Debré, Premier
Ministre ; observations sur : le rejet par le
Sénat du texte adopté par l ' Assemblée et sur le
rapport (le M . Prelot (p . 4707, 4708) ; le refus
du Gouvernement et du Président de la Répu-
blique d ' accepter le système de la suspension de
la première session (p . 4708) . — Article unique :
Modification du troisième alinéa de l 'article 28
de la Constitution (rejeté par le Sénat) (p . 4708) ;
amendement de M . Coste-Floret au nom de la
Commission, tendant à reprendre l'article
unique (ouverture de la session le l er mardi
d'avril) (p . 4708) ; adoption au scrutin (ibid);
liste dos votants (p . 4724).

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[18 juillet 1961] (p . 1739) . Entendu : M. Coste-
Floret, Rapporteur.

Observations sur : le déroulement de la
navette entre les deux Assemblées (p . 1739);
l'accord intervenu entre le Président et le Rap-
porteur des deux Commissions compétentes du
Parlement (p . 1739, 1740).

Article unique : Modification du troisième
alinéa de l'article 28 de la Constitution (p . 1740) ;
amendement de M . Coste-Floret au nom de la
Commission des lois constitutionnelles tendant
à une nouvelle rédaction (p . 1740) ; adoption de
cet amendement qui devient l'article unique
(ibid .) .

des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 1200 .

§ 11. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à compléter l'article 38 de la Constitu-
tion, présentée à l'Assemblée Nationale le
13 septembre 1961, par M . Chandernagor (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République), n° 1430.

§ 12. — Proposition de loi tendant à l'abro-
gation des dispositions prises depuis le 23 avril
1961, en application des dispositions de l'ar-
ticle 16 de la Constitution, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 13 octobre 1961, par M . Lega-
ret et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 1452.

§ 13. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à compléter l'article 16 de la Constitu-
tion, présentée à l'Assemblée Nationale le
24 octobre 1961, par M . Paul Coste-Floret (ren-
vayée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n o 1474.

§ 14. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à modifier les articles 34, 43 et 45 de la
Constitution, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 23 juillet 1962 par M . Van I-Iaecke (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République), n° 1872.

§ 15. -- Proposition de loi constitutionnelle
tendant à établir un véritable régime présidentiel
par la révision des articles 6, 7, 8, 12, 13, 19,
20, 21, 22, 29, 38, 39, 45, 49, 50, 51, 54 et 61
de la Constitution, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 2 octobre 1962 pat- M . Paul Coste-
Floret (renvoyée à la Commission des lois cons-
titutionnelles, de la législation et, de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1904.

	§ 10 . — Proposition de loi constitutionnelle

	

§ 16 .

	

Proposition de loi constitutionnelle

	

tendant à réviser la constitution par l'adjonction

	

tendant à modifier les articles 6 et 7 de la
d ' un titre Xl bis relatif à l'Algérie, présentée à Constitution, présentée à l ' Assemblée Nationale
l'Assemblée Nationale le 19 mai 1961, par le 4 octobre 1962 par M . Diligent et plusieurs
M . Mustapha Chelha (renvoyée à la Commission 1 de ses collègues (renvoyée à la Commission des
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lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1922.

— Application de la . — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, 1 .°20 et MOTION DE CEN -
SURE, n° 6.

— application de l'article 16 de la . — Voy.
ASSEMBLÉE NATIONALE . — Sessions.

— Articles 11 et 89. — Voy . MOTION DE
CENSURE, n° 9.

— Article 44. — Voy . MOTION DE CENSURE,
n° 1.

— Article 44, alinéa 3 . — Voy . RÈGLEMENT

DE L 'ASSEMBLÉE NATIONALE, 9 et 10.
— Convocation du Parlement (du fait de

l ' Assemblée) .

	

Voy . MOTION DE CENSURE, n° 2.

- Déformation des institutions . — Voy.
MOTION DE CENSURE, n° 1.

— Son esprit . — Voy . MOTION DE CEN -
SURE, n° 2.

-- Interprétation de la . -- Voy . RAPPELS
AU RÈGLEMENT [12 septembre 1961] (p . 2244
à 2251).

— Questions orales avec débat . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat).

-- Session (clôture) . — Voy . PROCÈS-VERBAL
[30 janvier 1959] (p . 185).

— Gouvernement (Présentation) . Voy.
MINISTÈRES (Présentation du Cabinet de
M . Debré).

— Non-publication des délibérations minis-
térielles . — Voy . MOTION DE CENSURE, n° 2.

— Procédure de la motion de censure.
Voy . MOTION DE CENSURE, n° 1..

-- Procédure de révision. -- Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 78.

– Régimes parlementaire, présidentiel, con-
sulaire . — Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVER -
NEMENT, n o 5.

- 11évi-ion de la . — Voy . DÉCLARATIONS
nu GOUVERNEMENT, n° 20.

Voy. aussi : QUESTIONS ORALES (avec débat),
n° 78 .

— et travaux préparatoires . — Voy . DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5 [14 octobre
1959] (p . 1764).

– Travaux préparatoires (publications) . —
Voy. ORDRE DU JOUR (des séances) : fixation
[5 mai 1959] (p . 424), [12 mai 1959] (p . 456) .

CONSTRUCTION.

§ ler. -- Projet de loi complétant l ' ordon-
nance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant
l'épargne-crédit, présenté à l'Assemblée Na-
tionale le 19 novembre 1959 par M Antoine
Pinay, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 393 ; rapport
le 10 mai 1960 par M . Coudray, n° 632. Adop-
tion le 22 juin 1960 (p . 1458) . — Projet de loi

n° 118.
Transmis au Sénat le 24 juin 1960 (renvoyé

à la Commission des affaires économiques et du

plan), n o 218 (année 1959.1960) ; rapport le

13 juillet 1960 par M . Bouquerel, n° 259
(année 1959 .1960) . Adoption sans modifi-
cation le 18 juillet 1960 . — Projet de loi n° 80.

Loi n° 60-731 du 28 juillet 1960, publiée au
J.O . du 29 juillet 1960 (p . 6991).

DISCUSSION [22 juin 1960] (p . 1458) . En-
tendus : MM . Coudray, Rapporteur ; Denvers,
Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques ; observations sur :
l 'épargne-crédit, les résultats obtenus de niai
1959 à février 1960.(p . 1458) ; la nécessité
d'étendre son mécanisme aux organismes
d'H . L. M . (p . 1458) ; la possibilité de faire
octroyer les nouveaux prêts par les sociétés
anonymes coopératives d'H . L . M . (p . 1458) . --
Articlr unique : Extension de l'ordonnance
n° 59-235 du 4 février 1959 (p . 1459) ; amen-
dement du Gouvernement (octroi des prêts par
les sociétés anonymes coopératives d'I-I . L . M )
(p . 1459) ; observations sur le fait que les prêts
complémentaires ne viendront pas en déduction
des prêts forfaitaires accordés par les sociétés
d'H .L .M . (p . 1459) ; adoption de l ' amendement
(p . 1459) ; adoption de l'article unique modifié
(p . 1459) . = Orateurs : MM . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Coudray, Rapporteur ; Halbout.

§ 2. -- Projet de loi tendant à limiter
l'extension des locaux à usage de bureaux et à
usage industriel dans la région parisienne, pré-
senté au Sénat le 28 avril 1960 (renvoyé à la
Commission des affaires économiques et du
plan), n° 157 (année 1959 .1960) ; rapport le
7 juin 1960 par M . Raymond Brun, n° 181
(année 19591960) . Adoption le 14 juin 1960.
— Projet de loi n° 56 (année 1959.1960).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 15 juin
1960 (renvoyé à la Commission de la production
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Construction . et des échanges), n° 679 ; rapport le 23 juin

1960 par M . Coudray, n° 704 . Adoption en

première lecture le 19 juillet 1960 (p : 2048) . —

Projet de loi n° 155.
Transmis au Sénat le 20 juillet 1960 (renvoyé

à la Commission des affaires économiques et

du plan), n° 292 (année 1959-1960) ; rapport
le 21 juillet 1930 par M . Brun, n° 294 (année
1959-1960) . Adoption en deuxième lecture le
22 juillet 1930. — Projet de loi n° 101 (année
1959-1960).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 22juillet
'1930 (renvoyé à la Commission de la production

et des échanges), n° 829 ; rapport le 22 juillet

1930 par M . Cou Iray, n° 830 . Adoption défi-
nitive en deuxième lecture le 22 juillet 1950

(p . 21.77) . — Projet de loi n° 181.
Loi n° 60-790 du 2 août 1960, publiée au

J . O . du 4 août 1930 (p . 7215).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[19 juillet 1950] (p . 2014, 2034) . Entendus :
MM . Coudray, Rapporteur ; Courant, Rappor-
teur pour avis de la Commission des finances;
Sudreau, Mtnist ;•e de la Construction ; Privet,
Mazurier, Boscher, Nilès, Wagner, Peretti,
Desouches, Mmes Devaud, Thome-Patenôtre,
MM . Frédéric-Dupont, Pinotean, Paul Reynaud,
Motte, Carter, E . C . Petit ; observations sur :
les dispositions du projet (p . 2014, 2015) ; la
délimitation des zones (p . 2018, 2027) ; l'affec-
tation possible de la redevance aux collectivités
locales (p . 2024) ; l'application souhaitable du
projet aux collectivités publiques (ibid .) ; le
versement éventuel de la prime aux locataires
(p . 2015, 2019, 2027) ; la surprime accordée
aux grandes sociétés (p . 2027) ; le maintien de
la prime d'équipement (p . 2014) ; la construction
de locaux à usage industriel ou commercial
pendant les ('eux dernières années (p . 2013);
la concentration de la population et des acti-
vités dans la région parisienne (p . 2014, 2017);
la poussée démographique (p . 2016, 2017) ; le
maintien et l'aggravation de la crise du loge-
ment (p . 2014) ; la décentralisation adminis-
trative (p. 2014, 2024, 2026) ; la prolifération
des bureaux administratifs (p . 2024) ; le refus
des administrations d'appliquer les décisions de
décentralisation (p . 2022) ; le coût de la décen-
tralisation administrative (p . 2029, 2030) ; les
dangers d 'une brutale décentralisation indus-
trielle (p . 2017, 2020) ; les obstacles à la
modernisation des entreprises de la région
parisienne pouvant résulter de l 'adoption du
projet (p . 201.8, 2021, 2022) ; la création (l'une
a propriété des bureaux » (p. 2024) ; les réper-
cussions possibles sur l' installation à Paris des

firmes et des organismes internationnaux

(p . 2021, 2023, 2025) ; les établissements insa-
lubres et dangereux dans la région parisienne
(p . 2023, 2029) ; les communes dortoirs
(p . 2017, 2018, 2019, 2020, 2021, 2026) ; les
zones sous-développées de la région parisienne
(p . 2019, 2020, 2021) ; le déplacement des
artisans et des petits industriels vers la banlieue
(p . 2018, 2026, 2027) ; le centre des affaires à
Paris (centre unique ou centres multiples)
(p . 2024, 2025, 2027, 2029) ; l'exemple de
New York et de Londres (p . 2025) ; la création
des nouveaux centres à Montparnasse et au
Rond-Point de la Défense (p .2027, 2028,2029);
le retard considérable rlans l ' équipement de la
région parisienne (p . 2016, 2030) ; la nécessité
de lancer de grandes opérations d'urbanisme
(p .2016) ; les problèmes des tarifs de trans-
ports (le la région parisienne (p . 2026) ; la
construction du Palais de l'U .N .E .S .C .O.
(p . 2030).

Art . ter : F,tablissement d 'une redevance et
attribution, d'une prime (p . 2036) ; amendement
de MM . Wagner et Ziller (détermination de
la zone pour les locaux à usage de bureaux)
(p . 2036) ; observations sur : les modalités de
détermination de cette zone (p . 2037) ; l'enga-
gement pris par le Gouvernement d'établir la
détermination des zones en accord avec les
Commissions compétentes du Parlement
(p . 2037) ; retrait de l'amendement de
MM . Wagner et Ziller (p . 2037) ; amendement
de M . Courant au nom de la Commission des
finances (détermination des locaux visés par le
projet dans le règlement d'administration
publique prévu à l 'article 8) (p . 2037) ; obser-
vations sur : l'imprécision de l ' expression
« locaux à usage de bureaux n (p . 2037) ; les
locaux qui resteront hors du champ d'applica-
tion de la loi (locaux réservés à la réception du
public, locaux annexes aux magasins (le vente,
à l'exclusion des bureaux, locaux sociaux,
salles de spectacles, foyers civiques et foyers
de jeunesse) (p . 2037) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption de l 'article premier
modifié (p. 2037).

Art . 2 : Perception de la redevance et verse-
ment de la prime (p . 2037) ; amendement de
M Courant au nom de la Commission des
finances (suppression des dispositions relatives
à la date (l'application) (p . 2037) ; amendement
identique de M . Coudray au nom de la
Commission de la production et des échanges
(p . 2037) ; observations sur : la nécessité de
renvoyer après l'article 7 les indications
relatives à la date d 'application (p. 2037) ;
adoption du texte commun des amendements
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(p . 2037) ; adoption de l'article 2 modifié

(p . 2037).

Art . 3 : Montant de la redevance et de la
prime (p . 2037) ; amendement de M . Boscher
(réduction de la redevance et de la prime dans
les périmètres où existe une forte disparité
entre le nombre (le logements et les possibilités
d'emploi) (p . 2038) ; observations sur : la situa-
tion des communes dortoirs (p . 2038) ; adoption
de l ' amendement (ibid .) ; adoption de l ' article
modifié (p . 2038).

Art. 4 : Taux de la redevance dans les zones
pour locaux à usage industriel (p . 2038) ;
observations sur : la délimitation des locaux à
usage industriel (p . 2038) ; l ' implantation néces-
saire d ' industries dans les communes dortoirs
(p . 2038) ; adoption de l'article 4 (p . 2038).

Art . 5 : Calcul de la redevance (p . 2038);
amendement de M . Coudray au nom de la
Commission de la production et des échanges
(suppression de la disposition prévoyant une
compensation entre prime et redevance)
(p. 2038) ; observations sur : la difficulté
d'application de cette disposition (p. 2038);
adoption (p . 2038) ; amendement de MM . Cou-
rant et Jacquet au nom de la Commission des
finances concernant le taux de la redevance
pour locaux industriels dans les zones périphé-
riques (le Seine-et-Marne et Seine-et-Oise
(p. 2039) ; observations sur : la nécessité de ne
pas pénaliser les industriels de ces zones
désirant agrandir leurs établissements (p .2039) ;
sous-amendement de M. Nungesser (extension
de ces dispositions aux communes suburbaines
du département de la Seine) (p. 2039) ; obser-
vations sur : l ' extension souhaitable des petites
entreprises des communes suburbaines de la
Seine (p . 2039) ; retrait du sous amendement de
M . Nungesser (p . 2040) sous-amendement de
M. Coudray au nom de la Commission de la
production et des échanges tendant à limiter à
une seule lois l ' application des dispositions de
l 'amendement de MM . Courant et Jacquet
(p. 2038) ; sous-amendement analogue du Gou-
vernement (p. 2039) ; sous- :a mendement ana-
logue de M . Denvers (p. 2039) ; adoption du
sous-amendement de M . Coudray (p . 2040);
les sous-amendements du Gouvernement et de
M . Denvers sont sans objet (ibid .) ; adoption de
l'amendement modifié de MM . Courant et
Jacquet (p . 2040) ; amendement de M . Frédéric-
Dupont (versement de la redevance au budget
des communes) (p . 2040) ; observations sur :
les besoins financiers des communes de la ré-
gion parisienne (p . 2040) ; le Gouvernement
oppose l'article 40 de la Constitution à l 'amen-
dement de Al . Frédéric-Dupont qui est déclaré

irrecevable (p . 2040) ; adoption de l'article 5 construction.
modifié (p . 2040).

Art . 6 : Conditions du versement de la prime
(p . 2040) ; amendement de M. Goudray tendant
à supprimer les dispositions concernant le ré-
gime fiscal de la prime et de la redevance
(p. 2040) ; observations sur : la nécessité de
grouper ces dispositions après l'article 7
(p. 2041) ; adoption de l'amendement (ibid .);
amendement de M . Courant (versement de la
prime aux locataires) (p . 2041) ; observations
sur : la nécessité de rechercher l 'accord entre
propriétaires et locataires (p . 2041) ; adoption
de l'amendement (p . 2041) ; adoption de l'ar-
ticle modifié (p . 2041).

Art . 7 : Locaux exclus de l ' application de la
loi (p . 2041) ; amendement de M . Boscher
tendant à modifier la forme du premier alinéa
(p . 2041) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M. Féron (application de la loi aux collectivités
publiques) (p . 2041) ; observations sur : la dé-
centralisation'J administrative (p . 2041) ; le
privilège accordé aux administrations publiques
(p . 2042) ; les raisons qui s'opposent à l'adop-
tion de l'amendement de M . Féron (p. 2042);
l'engagement pris par le Gouvernement d'ou-
vrir prochainement au Parlement un débat sur
la décentralisation administrative (p . 2043);
rejet de l'amendement de M. Féron (p . 2043);
amendement de M . Charret (exception en fa-
veur des bureaux faisant partie d ' un magasin
de vente au public) (p . 2043) ; sous-amende-
ment de M. Coudray au nom de la Commission
de la production et des échanges (remplacer
l'expression « magasin de vente au public» par
l ' expression « local affecté principalement à la
vente au public ») (p . 2043) ; observations sur:
la possibilité d 'inclure cette définition dans
le règlement d'administration publique pré-
vu à l'article 8 (p . 2043), et sur l'engage-
ment pris par le Gouvernement de faire figurer
cette définition dans ledit règlement d ' adminis-
tration publique (p . 2043) ; retrait de l 'amende-
ment et du sous-amendement (ibid .) ; amen-
dement de M . Boscher (excepL.ion en faveur
des bureaux utilisés par les membres des pro-
fessions libérales et les officiers ministériels)
(p . 2043) ; observations sur : le cas des avoués
contraints par la réforme judiciaire de trans-
férer leurs études à Versailles (p . 2043, 2044);
la possibilité pour les grosses études de notaires
et d ' officiers ministériels de supporter le paie-
ment de la redevance (p . 2043) ; l'imprécision
de l'expression « bureaux » (p . 2044) ; le cas
des jeunes avocats et des jeunes médecins
(p. 2044) ; le cas des cabinets médicaux
(p. 2045) ; adoption de l'amendement de

29



CON

	

— 450 —

	

CON

Construction. M. Boscher (p . 2045) ; amendement de MM . Ja-
piot et Mocquiaux (exception en faveur des
locaux nécessaires à l 'extraction et à la trans-
formation des produits miniers et des hydro-
carbures) (p . 2045) ; observations sur : le cas
d ' une raffinerie de pétrole en voie de création
(p . 2045) ; l'engagement pris par le Gouverne-
ment d'examiner spécialement le cas de cette
entreprise (p . 2045) ; retrait de l ' amendement
(p . 2046) ; amendement. de M. Peretti (excep-
tion en faveur des locaux occupés par des
associations déclarées d ' utilité publique)
(p . 2046) ; observations sur : les nombreuses
exceptions déjà apportées à l 'application du
projet (p . 2046) ; l'extension considérable des
dérogations et les risques de fraude en résultant
(ibid .) ; le cas des locaux de la Croix-Rouge,
des locaux des conseillères-ménagères et des
associations de travailleuses familiales (p . 2046) ;
adoption de l 'amendement de M . Peretti
(p . 2046) ; amendement de M . Wagner (p . 2046) ;
retrait (p . 2047) ; amendement de M . Coudray
au nom de la Commission de la production et
des échanges (suppression de l ' exception visant
les grandes entreprises) (p . 2047) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M . Coudray (suppres-
sion des dispositions concernant la date d ' appli-
cation de la loi) (p . 2047) ; observations sur :
la nécessité de regrouper dans un seul article
toutes les dispositions concernant les dates
d ' application (ibid .) ; adoption de l' amendement
(ibid .) ; amendement analogue de M . Courant
(p . 2047) ; cet amendement est sans objet à la
suite de l'adoption de l 'amendement de M . Cou-.
dray (p . 2047) ; adoption de l'article 7 modifié
(p . 2047) . — Article additionnel de M . Coudray
au nom de la Commission de la production et
des échanges (date d 'application de la loi)
(p . 2047) ; adoption (ibid .).

Art . 7 bis : Transformation des locaux
d'habitation en locaux à usage de bureaux ou à
usage industriel (p . 2047) ; amendement de
M . Coudray au nom de la Commission de la
production et des échanges (extension de l 'arti-
cle aux transformations de locaux commerciaux
en bureaux ou ateliers industriels) (p . 2047) ;
adoption (ibid .) ; amendement de M . Coudray
(déclaration concernant les transformations
visées à l'article 7 bis) (p . 2047) ; adoption
(p . 2048) ; adoption de l'article 7 bis modifié
(p . 2048) . — Article additionnel de M . Cou-
dray au nom de la Commission de la production
et des échanges (régime fiscal des primes et des
redevances) (p . 2048) ; observations sur : le
régime fiscal proposé (p . 2048) ; adoption de
l'amendement (ibid .) . — Article additionnel de
M . Féron (dépôt avant le l er janvier 1961 d'un

projet de loi tendant à limiter l'implantation
des locaux affectés aux services publics)
(p . 2048) ; retrait (ibid .).

Art . 8 : Détermination des conditions d 'ap-
plication de la loi par un règlement d ' adminis-
tration publique (p . 2048) ; amendement de
M . Coudray au nom de la Commission de la
production et des échanges (sanctions en cas
de retard dans le paiement de la redevance)
(p . 2048) ; adoption (ibid .) ; adoption de l 'arti-
cle 8 modifié (ibid .) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 2048) ; Orateurs : MM . Bos-
cher, Charret, Coudray, Rapporteur ; Debray,
Denvers, Mme Devaud, Dreyfous-Ducas, Fan-
ton, Frédéric-Dupont, Hoguet, Jacquet, Japiot,
Junot, Mignot, Nungesser, Peretti, Sudreau,
Ministre de la Construction ; Wagner.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[22 juillet 1960] (p . 2176) . Entendu : M. Wa-
gner, Rapporteur suppléant.

Art 3 : Montant de la redevance et de la
prime (p . 2177) ; adoption (ibid .).

Art . 7 A : Exception en faveur des construc-
tions ayant fait l ' objet d'une demande d 'agré-
ment ou de permis de construire déposée anté-
rieurement au 28 avril 1960 (p . 2177) ; adoption
(ibid .).

Art . 7 bis : Transformation des locaux
d'habitation en locaux à usage de bureau ou à
usage industriel (p . 2177) ; adoption (ibid .).

Art . 7 quater : Réduction ou augmentation
de la redevance (p . 2177) ; amendement de
M . 13oscher (ibid .) ; retrait (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .)

Orateurs : MM . Boscher, Sudreau, Ministre
de la Construction ; Wagner, Rapporteur
suppléant.

§ 3 . — Projet de loi modifiant et complétant
le chapitre premier du titre X du livre premier
du Code de l 'urbanisme et de l 'habitation, et
relatif à la répression des infractions en matière
de décentralisation des installations et établis-
sements industriels, scientifiques et techniques,
présenté au Sénat le 17 mai 1960, par M . Su-
dreau, Ministre de la Construction (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan) , n° 169 (année 19591960) ; premier rap-
port le 16 juin 1960 par M. Suran, n° 199
(année 1959-1960) ; 2 e rapport le 30 juin
1960 par M. Georges Bonnet, n° 230 (année
19591960) . Adoption en première lecture le
7 juillet 1960 . — Projet de loi n° 72 (année
19591960) .
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Construction.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 8 juillet
1930 (renvoyé à la Commission de la produc-
tion et des échanges), n o 751 ; rapport le 19 juil-
let 1.960 par M . Coudray, n° 793 . Adoption en
première lecture le 20 juillet 1960 . — Projet de
loi n° 158.

Transmis au Sénat le 21 juillet 1960, n° 295
(année 19591960) ; rapport le 21 juillet 1960,
par M . Georges Bonnet, n° 296 (année 1959•
1960) . Adoption définitive en deuxième lecture
le 22 juillet 9.960. — Projet de loi n° 102
(année 1959-1960).

Loi n° 60-779 du 30 juillet 1960, publiée au
J. O. des l er et 2 août 1960 (p . 7136).

DISCUSSION [20 juillet 1960] (p . 2064).
Entendus : MM . Coudray, Rapporteur ; Fer-
nand Grenier, J . - P . Paleswski, Sudreau,
Ministre de la Construction ; observations sur:
les sanctions insuffisantes prévues par l'article
152-1 du Code de l ' urbanisme et de l ' habitation,
la nécessité de renforcer ces sanctions, notam-
ment en prévoyant la démolition obligatoire
(p . 2064) ; le régime de la libre entreprise et

l ' aménagement du territoire (p . 2065) ; la mau-
vaise répartition des forces productives (ibid .)
l'absence de toute mesure en faveur des tra-
vailleurs des entreprises décentralisées (p . 2065,
2066) ; le cas de l'usine des Chantiers de l'Atlan-
tique de Saint-Denis (p . 2065, 2066) ; l'entre-
prise de démentèlement économique de la
région parisienne (p . 2066) ; l'application du
texte aux établissements publics et aux entre-
prises nationalisées (p . 2067) ; le cas particulier
des bâtiments construits par l ' administration
(p . 2067) . — Art . ler : Modification de l 'article
152-1 du Code de l ' urbanisme et de l 'habitation
(p . 2067) ; adoption (ibid .) . -- Art. 2 : Intro-
duction dans le Code de l ' urbanisme etdel'habi-
tation des articles 152-2 et 152-3 (p . 2067)
amendement de MM . Coudray et Dolez au nom
de la Commission de la production et des
échanges proposant une nouvelle rédaction
pour l 'article 152-2 du Code de l ' urbanisme
(obligation aux juges d'ordonner la destruction
des bâtiments construits en fraude) (p . 2067)
adoption de l'amendement (ibid.) ; adoption de
l'article 2 modifié (p . 2067) ; adoption de l ' en-
semble du projet de loi (p . 2067 . = Orateur :
M . Coudray, Rapporteur.

$ 4 . — Projet de loi instituant une redevance
d'équipement, présenté au Sénat le 12 novem-
bre 1959, par M . Antoine Pinay, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à une Commission spéciale) n° 34 (année 1959 .

1960) ; rapport le 29 juin 1960 par M . Adolphe
Chauvin, n° 228 (année 19591960) . Adop-
tion en première lecture le 8 juillet 1960. —
Projet de loi n° 73 (année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 11 juil-
let 1960 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 756 ; rapport le
9 décembre 1960, par M . Pillet, n° 1036.
Adoption avec modification en première lecture
le 13 décembre 1960 (p . 4579) . --~ Projet de loi
n° 226.

Transmis au Sénat le 14 décembre 1960,
n° 119 (année 1960 .1961) ; rapport le
16 décembre 1960, par M . Adolphe Chauvin,
n° 169 (année 19601961). Adoption avec
modification en deuxième lecture le
2 mai 1961 . — Projet de loi n° 60 (année
1960-1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le
3 mai 1961, n° 1158 ; rapport le 16 mai 1961,
par M. Pillet, n° 1184. Adoption avec modifi-
cation en deuxième lecture le 17 mai 1961
(p . 831) .

	

Projet de loi n° 254.
Transmis au Sénat le 19 mai 1961, n° 227

(année 19601961) ; rapport le 19 mai 1961,
par M . Chauvin, n° 229 (année 19601961).
Adoption avec modification en troisième lecture
le 19 mai 1961 . —• Projet de loi n° 86 (année
19601961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le
13 juin 1961, n° 1216 ; rapport le 16 juin 1961,
par M . Pillet, n° 1240. Adoption définitive en
troisième lecture le 20 juin 1961 (p . 1168).
Projet de loi n° 262.

Loi n.° 61-691 du 3 juillet 1961, publiée au
J.O. du 4 juillet 1961 (p . 6051).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[13 décembre 1960] (p . 4562, 4574) . Entendus :
MM. Pillet, Rapporteur, Courant, Rapporteur
pour avis de la Commission des finances,
Sudreau, Ministre de la Construction, Nilès ;
observations sur : le contenu du projet déposé
par le Gouvernement (p . 4562) ; les modifica-
tions apportées par le Sénat (ibid .) ; les besoins
en terrains de construction dans la région pari-
sienne (p . 4562) ; la plus-value et les spécula-
tions foncières entraînées par la réalisation des
équipements collectifs (p . 4564) ; l'engagement
pris par le Gouvernement de maintenir le mon-
tant des subventions accordées aux collectivités
locales (ibid .) ; les difficultés d'application du
texte (p . 4565) ; le cas des organismes d'H .L.M.
(p . 4565) ; l'influence des dispositions sur les
crédits hypothétiques (p . 4563) ; les méthodes
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Construction. de travail de l'Assemblée et le délai trop court
accordé à la Commission des Finances pour
l'examen du projet (p . 4563).

Art . ler : Institution d 'une redevance d ' équi-
pement (p . 4565) ; amendement de M . Pillet au
nom de la Commission (exclusion des travaux
concernant la construction de bâtiments publics)
(p . 4565) ; modification de cet amendement
(p . 4566) ; adoption de l ' amendement ainsi
rédigé (ibid .) ; amendement de M . Pillet au nom
de la Commission, relatif à l'institution de la
redevance (p . 4566) ; observations sur : le cas
d'une redevance dont l'institution serait deman-
dée à la fois par les communes et les départe-
ments (p . 4566) ; les rôles respectifs de la col-
lectivité locale et du préfet clans l'institution
de la redevance (p . 4566) ; l'exemple de l ' insti-
tution des droits de voirie dans les départements
d ' Alsace-Lorraine (ibid .) ; le danger d ' un conflit
entre la collectivité locale intéressée et le préfet
(p . 4567) ; sous-amendement de M . Boscher
(institution de la redevance par délibération des
collectivités locales intéressées) (p . 4567)
rejet du sous-amendement (p . 4568) ; adoption
de l'amendement de M . Pillet (p . 4568) ; amen-
dement de M . Pillet tendant à remplacer dans
le troisième alinéa les mots « dans des cas
exceptionnels . par les mots « clans les cas
exceptionnels » (p . 4568) ; adoption (ibid .)
amendement de M . Pillet au nom de la Com-
mission fixant un délai de six mois pour la
signature de l 'arrêta préfectoral (p . 4568)
observations sur : la procédure à suivre au cas
où l 'arrêté ne serait pas pris dans les six mois
(p . 4568) ; adoption de l'amendement (ibid .);
adoption de l'article modifié (p . 4568).

Art . 2 : Montant de la redevance (p . 4568) ;
amendement de M . Pillet au nom de la Com-
mission (nouvelle rédaction du deuxième alinéa)
(p . 4568) ; adoption (p . 4569) ; amendement de
M . Desouches (exemption en faveur des orga-
nismes d'H.L.M .) (p . 4569) ; observations sur
les inconvénients d'une telle exemption (ibid .);
retrait de l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article 2 modifié (p . 4569).

Art . 2 bis : Taux de base de la redevance par
mètre carré (p . 4569) ; amendement de M . Pillet
au nom de la Commission tendant à une nou-
velle rédaction de cet article (p . 4569) ; obser-
vations sur : la nécessité de fixer un taux de base
différent suivant la nature des constructions et
sur la nécessité de fixer des coefficients d 'adap-
tation destinés à tenir compte de la situation
du terrain (p . 4569) ; adoption de l ' amendement
qui devient l ' article 2 bis (ibid .).

Art 2 ter : Maintien des subventions desti-
nées aux collectivités locales (p . 4569) ; amen-

dement de M. Pillet au nom de la Commission
tendant à une nouvelle rédaction (ibid .) ; obser-
vations sur : l 'engagement pris par le Gouver-
nement de ne pas déduire la redevance d ' équi-
pement des subventions accordées aux collecti-
vités locales (p . 4570) ; adoption de l ' amende-
ment qui devient l'article 2 ter (ibid .).

Art . 3 à 6 (supprimés par le Sénat) (p . 4570).
Art . 7 : Paiement de la redevance (p . 4570);

amendement de M. Delrez (paiement de la
redevance à partir du moment où est édifié une
construction) (p . 4570) ; reprise de la discussion
(p . 4574) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une nouvelle rédaction de l 'article 7
(p . 4574) ; amendement de M . Bertrand Denis
(facilité de paiement de la redevance en faveur
des propriétaires de biens immobiliers peu
importants) (p . 4574) ; observations sur : le cas
des exploitations familiales agricoles (p . 4574,
4575) ; amendement de M . Lefèvre d ' Ormesson
(suspension du paiement en faveur des proprié-
taires de terrains agricoles) (p . 4575) ; amende-
ment de M . Pillet au nom de la Commission
(délai de paiement en faveur des propriétaires
d ' immeubles locatifs et d immeubles utilisés par
eux pour leur habitation principale) (p . 4575) ;
observations sur : les inconvénients des dispo -
sitions proposées par MM . Delrez et Lefèvre
d ' Ormesson (p . 4575, 4576) ; l'exemple de la loi
de 1928 sur les lotissements défectueux
(p . 4577) ; rejet de l 'amendement de M . Delrez
(p . 4578) ; rejet de l'amendement de M . Lefèvre
d Ormesson (ibid .) ; adoption de l'amendement
de M . Pillet (p . 4578) ; adoption de l'amende-
ment du Gouvernement (ibid .) ; amendement de
M . Pillet au nom de la Commission tendant à
modifier la rédaction du deuxième alinéa, adop-
tion (ibid) ; adoption de l'article 7 ainsi modifié
(p . 4578).

Art . 8 : Recouvrement de la redevance, adop-
tion (p . 4579).

Art . 9 : Prise en compte des fonds de
concours déjà consentis par le redevable pour la
fixation de la redevance (p . 4579) ; amendement
de M. Pillet au nom de la Commission, tendant
à remplacer le mot « participant » par le mot
« participation » (p . 4579) ; adoption de l 'article
ainsi modifié (ibid .).

Art. 10 : Contestation, compétence de la juri-
diction administrative (p . 4579) ; amendement
de M . Pillet au nom de la Commission tendant
à élargir cette compétence (p . 4579) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l ' article ainsi modifié
(ibid .).

Art . 11 : Règlement d'administration pu-
blique (p . 4579) ; observations sur : l'application
éventuelle du texte à l ' Algérie (ibid.) ; adoption
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de l'article (ibid .) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p .4579) .—Orateurs : MM . Boscher,
Delrez, Bertrand Denis, Desouches, Duchesne,
du t-lalgouct, Japiot, Lefèvre d'Ormesson, Félix
Mayer, Mazurier, Mondon, Pellet, Rapporteur,
Pleven, Sudreau, Ministre de la Construction.

DISCUSSION EN DEUXIEME LECTURE
[17 mai 1961] (p . 823) . Entendu : M. Pillet,
Rapporteur . Observations sur : le but de la
redevance d'équipement (p . 823) ; le sens de
l 'expression « terrain nu ou bâti » (ibid .) ; les
modifications apportées par le Sénat et concer-
nant les bâtiments publics, les délais de paiement
consentis à certains propriétaires immobiliers,
le décompte de la taxe en cas d ' expropriation
(p. 824).

Art. Pr : Institution d 'une redevance d 'équi-
pement (p . 824) ; amendement de MM . Pillet et
Grasset-Morel au nom de la Commission (exo-
nération des travaux concernant la construction
de bâtiments publics) (p . 824) ; observations
sur : les avantages et les inconvénients de
l 'exonération des bâtiments publics (p . 824,
826) ; les difficultés que pourrait engendrer une
telle exonération (p . 826) ; la garantie constituée
par le fait que l'institution de la taxe sera déci-
dée par les conseils municipaux (p . 825, 826);
rejet de l ' amendement (p. 826) ; amendement
de M . Pillet au nom de la Commission, retiré
en raison du rejet de l'amendement précédent
(p . 826) ; adoption de l'article premier (p . 826).

Art . 2 : Montant de la redevance (p . 826) ;
amendement de MM . Pillet et B. Denis au nom
de la Commission (tenir compte de la nature du
terrain pour la fixation de la redevance) (p .826) ;
observations sur les difficultés de construire sur
certains terrains (p . 826) ; adoption de l'amen-
dement (p . 827) ; adoption de l 'article 2 ainsi
modifié (ibid .).

Art . 2 bis : Taux de base de la redevance par
mètre carré (p . 827) ; amendement de M . Pillet
au nom de la Commission visant le cas où la
redevance est définitivement instituée par la
délibération de la collectivité locale (p . 827);
adoption (ibid .) ; amendement de M . Pillet au
nom de la Commission tendant à supprimer
l'exonération prévue en faveur des offices publics
d ' II .L .M . et les organismes constructeurs à but
non lucratif (p . 827) ; observations sur : les
inconvénients qu'il y a de créer une exception
en faveur de certaines catégories de construc-
teurs (p . 827, 829) ; les raisons qui conduisent
à prévoir une telle exonération en faveur des
organismes U .L.M . (p. 827, 828) ; le cas des
jardins ouvriers (p . 828) ; rejet de l ' amendement
de M . Pillet (p . 829) ; adoption de l ' article 2 bis
modifié (p . 829) .

Art . 7 : Paiement de la redevance (p . 829)
amendement de MM . Pillet et Trémolet de
Villers au nom de la Commission, tendant à
compléter le quatrième alinéa par les mots s et
familial » (p . 829) ; adoption (p . 830) ; obser-
vations sur le paiement de la redevance en cas
de mutation partielle de la propriété (p . 830);
adoption de l'article 7 modifié (p . 830) ; obser-
vations sur le sens des expressions « terrain
bâti » et a terrain non bâti » (p . 830, 831).

Explications de vote : observations sur : la
position du groupe socialiste (p . 831) ; les buts
du projet de loi (ibid .) ; adoption de l ' ensemble
du projet de loi (p . 831).

Orateurs : MM . Carous, Coudray, B . Denis,
Desouches, Grasset-Morel, Francis Palmero,
E. C . Petit, Pic, Pillet, Rapporteur, Sudreau,
Ministre de la Construction.

§ 5. -- Proposition de loi tendant à faciliter
l'achat de terrains à bâtir et la construction de
maisons individuelles, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 11 octobre 1960 par M . Lefèvre
d'Ormesson et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 876.

§ 6. — Proposition de loi tendant à modifier
l ' article 273 du Code de l'urbanisme relatif à la
participation des employeurs à l'effort de cons-
truction, présentée à l'Assemblée Nationale le
19 mai 1961, par M. Denvers et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 1211.

§ 7. — Projet de loi relatif au droit de
préemption dans les zones à urbaniser en prio-
rité et dans les zones d ' aménagement différé,
présenté à l'Assemblée Nationale le 13 juin 1961
par M. Pierre Sudreau, Ministre de la Construc-
tion (renvoyé à une commission spéciale),
n° 1224 ; rapport le 13 juillet 1961 par
M . Carous, no 1352 . Adoption le 19 juillet 1961
(p . 1843) . — Projet de loi n° 291.

Transmis au Sénat le 21 juillet 1961 (renvoyé
à une commission spéciale), n° 333 (année
19601961) ; rapport le 8 décembre 1961 par
M . Bousch, n° 128 (année 19611962) . Adop-
tion avec modification en première lecture le
13 décembre 1961 .— Projet de loi n° 52 (année
19611962).

Rapport le 24 avril 1962 par M. Carous,
n° 1688 . Adoption avec modification en

Construction.
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Construction . deuxième lecture le 16 mai 1962 (p . 1128) . —
Projet de loi n° 390.

Transmis au Sénat le 22 mai 1962 (renvoyé à
), n° 206 (année

1961 .-1962) ; rapport le 12 juin 1962 par M . Jean-
Eric Bousch, n° 222 (année 19611962) . Adop-
tion avec modification en deuxième lecture le
26 juin 1962 . — Projet de loi n° 97 (année
1961 .-1962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 28 juin
1962 (renvoyé à ),
n° 1797 ; rapport le 4juillet 1962 par M . Garous,
n° 1824 . Adoption définitive en troisième lec-
ture le 12 juillet 1962 (p . 2418) . —. Projet de loi
n° 428.

Loi n° 62-848 du 26 juillet 1962, publiée au
J.O . du 27 juillet 1962 (p . 7411).

DISCUSSION [19 juillet 1961] (p . 1812).
Entendus : MM . Pierre Sudreau, Ministre de la
Construction; Garous, Rapporteur ; Coudray,
Président de la Commission spéciale ; Denvers,
Desouches, Lolive, Mignot, Boscher, le Prési-
dent, Davoust, Yrissou, Courant, DeSesmaisons.

Observations sur : les crédits destinés à la
construction (p . 1813) ; la hausse du prix des
terrains et ses conséquences sur le prix de la
construction (p . 1813, 1818, 1820) ; les solutions
proposées par le Conseil économique (p . 1814);
les dispositions du projet (p . 1814 à 1818) ; et
notamment les zones à urbaniser en priorité
(Z .U .P .) et les zones d'aménagement différés
(Z .A .D.) (p . 1814, 1821) ; le nombre des zones à
urbaniser en priorité déjà créées, leur superficie
(p . 1817) ; le mécanisme du droit de préemption
(p. 1816), ses inconvénients (p . 1826) ; la fixa-
tion du prix en cas d 'expropriation (p . 1819,
1822) ; le mauvais fonctionnement des disposi-
tions de l'ordonnance du 23 octobre 1958 sur
l'expropriation (p . 1819, 1823) ; les difficultés
des offices d ' H.L.M . pour les achats de terrains
(p . 1818, 1819, 1820, 1821) ; les moyens finan-
ciers nécessaires pour l 'application des disposi-
tions sur le droit de préemption (p . 1818, 1819,
1820 ; 1822) ; la coexistence des zones à urbaniser
en priorité et des plans directeurs d ' urbanisme
(p. 1820, 1822) ; le « gigantisme » en matière de
zones à urbaniser en priorité (p . 1825, 1826) ;
le cas des agriculteurs et des fermiers dont les
terrains ont été expropriés (p . 1824, 1825) ; celui
des personnes âgées expropriées (p . 1827).

Art . 1eT : Modification de l ' article premier
de l'Ordonnnce n° 58-1447 du 31 décembre 1958
(p . 1827) ; amendement de M. Carous au nom
de la Commission (consultation des collectivités

locales pour la création de zones à urbaniser en
priorité) (p . 1827) ; adoption (ibid .) ; amende-
ment de M . Louve (porter à six ans la durée du
droit de préemption) (p . 1827) ; amendement
identique de M . Denvers (p . 1827) ; amendement
de MM . Denvers et Desouches (prolongation
facultative de deux ans de la durée du droit de
préemption) (p . 1827) ; retrait de l'amendement
de M . Denvers (p . 1828) ; rejet de l'amendement
de M . Lolive (p . 1828) ; adoption de l'amen-
dement de MM . Denvers et Desouches
(ibid .) ; amendement de M . Garous (harmonisa-
tion avec l 'amendement de la Commission pré-
cédemment adopté), adoption (p . 1828) ; amen-
dement de M. Carous au nom de la Commission
(fixation du prix d 'acquisition en cas d'expro-
priation) (p. 1828) ; sous-amendement de
M. Mignot tendant à supprimer le dernier
alinéa de cet amendement (prise en considéra-
tion de l'utilisation effective des sols un an
avant la publication de l'arrêté) (p . 1828) ; sous-
arnendement de M . Mignot (possibilité pour les
propriétaires de demander au juge de tenir
compte des facilités d ' utilisation du sol)
(p . 1828) ; observations sur : la fixation des
indemnités par les juges fonciers (p . 1829) ; la
nécessité de prendre en considération la dési-
gnation des sols au moment oà est créée la zone
d'urbanisme (p . 1829) ; rejet du premier sous-
amendement de M . Mignot (p . 1829) ; adoption
de l'amendement de M. Garous (ibid .) ; le
deuxième sous-amendement de M . Mignot est
transformé en amendement à l ' article premier
(p . 1829) ; amendement de M . Ribière (exception
en faveur des biens immobiliers entrés depuis
plus de dix ans dans le patrimoine du vendeur)
(p . 1829) ; observations sur : la nécessité de ne
pas rendre rigoureuse la procédure d 'expropria-
tion pour les possesseurs de terrains qui les ont
dans leur patrimoine depuis un certain temps
(p. 1830) ; les impôts fonciers extrêmement
lourds frappant les propriétaires de terrains
dans la région parisienne (p . 1830) ; rejet de
l'amendement de M . Ribière (p . 1830) ; observa-
tions sur les dispositions du second sous-amen-
dement de M . Mignot transformé en amende-
ment à l'article premier (p . 1830, 1831) ; rejet
de cet amendement (p . 1831) ; amendement de
NIM . Le Roy Ladurie et Charvet (cas d'expro-
priation d'une exploitation agricole) (p . 1831);
observations sur la situation des propriétaires
exploitants et des preneurs de baux ruraux
expropriés (p . 1831. 1832) ; rejet de l'amende-
ment de M . Le Roy Ladurie (p . 1832) ; amende-
ment del MM . Le Roy Ladurie et Charvet
(p . 1832) ; retrait (idid .) ; adoption de l'article
premier modifié (p . 1832) ; observations sur le
déroulement de la séance (p . 1832) .



CON

	

— 455 —

	

CON

Article additionnel de M. Denvers (exercice
du droit de préemption à l ' intérieur des péri-
mètres délimités par délibération du Conseil
municipal) (p . 1833) ; retrait (p . 1833).

Article additionnel de M . Denvers (exercice
du droit de préemption sur tous les biens immo-
biliers dont l 'acquisition a été déclarée d ' utilité
publique) (p . 1833) ; cet article additionnel est
réservé ( ibid .).

Art . 2 : Institution de zones d ' aménagement
diOéré (p. 1833) ; amendement de M . Garous au
nom de la Commission (consultation des collec-
tivités locales, fixation à dix ans de la durée du
droit de préemption) (p . 1833) ; sous-amende-
ment de M . de Sesmaisons (fixation à cinq ans
de la durée du droit de préemption) (p . 1833);
observations sur le cas des exploitants agricoles
(p . 1833) ; retrait du sous-amendement de
M. de Sesmaisons (p . 1834) ; demande présentée
par M Mignot tendant au vote par division de
l'amendement de M . Carous (p . 1834) ; observa-
tions sur : le danger de paralyser pendant dix
ans les transactions immobilières à l'intérieur
des zones d'aménagement différé (p . 1834) ; le
problème du financement des transactions
décidées en vertu du droit de préemption
(p . 1834) ; adoption de la première partie de
l'amendement de M . Carous (p . 1834) ; adoption
de la seconde partie (p . 1835) ; adoption de
l 'ensemble de l ' amendement (ibid .) ; amende-
ment de M. de Sesmaisons devenu sans objet
(p . 1835) ; amendement de M . Charvet (excep-
tion en faveur de l ' acquisition par un exploitant
agricole de terrains destinés à la culture)
(p. 1835) ; observations sur : la situation des
exploitants agricoles dont les fermes sont situées
à l'intérieur des zones d'aménagement différé
(p . 1835) ; les bénéfices considérables réalisés
par les sociétés de construction travaillant à
l ' intérieur des zones à urbaniser en priorité
(p . 1835) ; le cas des zones à urbaniser en
priorité du département de Seine-et-Oise
(p. 1835) ; rejet de l ' amendement de M . Charvet
(p . 1835) ; amendement de M. Carous au nom
de la Commission (rétrocession par priorité aux
propriétaires expropriés des terrains qui ne
seraient pas utilisés) (p . 1835) ; sous-amendement
de M . de Sesmaisons (fixation du prix de rétro-
cession, compte tenu des variations du coût de
la construction) (p . 1835) ; observations sur la
nécessité d'empêcher les collectivités de faire un
bénéfice au détriment des expropriés (p . 1836);
modification de la rédaction du sous-amende-
ment de M . de Sesmaisons (p . 1836) ; adoption
de ce sous-amendement ainsi rédigé (ibid .) ;
adoption de l ' amendement de M . Carous ainsi
modifié (ibid .) ; adoption de l'article 2 modifié
(p . 1836) .

Article additionnel de M. Denvers (institution
de zones voisines d 'opérations d ' urbanisme)
(p . 1836) ; retrait (ibid .).

Article additionnel de M . Garous au nom de
la Commission spéciale (exercice du droit de
préemption sur les biens immobiliers dont
l 'acquisition a été déclarée d ' utilité publique)
(p . 1836).

Article additionnel identique de M . Denvers
(p . 1836) ; adoption du texte commun des
articles additionnels (p . 1836).

Article additionnel de MM . Claudius Petit et
Pillet (exercice du droit de préemption dans les
zones comprises à l ' intérieur du périmètre d'un
plan d ' urbanisme directeur approuvé) (p . 1836);
observations sur : les spéculations foncières se
déroulant. à l'intérieur des périmètres d ' un plan
d'urbanisme (p . 1836) ; les difficultés des collec-
tivités locales en découlant (p . 1836, 1837) ;
modification de l ' amendement de MM . Claudius
Petit et Pillet (dans les zones réservées à l ' inté-
rieur du périmètre) (p . 1837) ; observations sur
la signification de l ' expression «zones réservées))
(p . 1837) ; adoption de l'article additionnel
ainsi modifié (p . 1838).

Article additionnel de M. Carous au nom de
la Commission (taxation des plus-values)
(p . 1838) ; observations sur l'engagement pris
par le Gouvernement de déposer à l'occasion de
la loi de finances pour 1962 un texte proposant
la taxation des plus-values (p . 1838) ; retrait de
l'article additionnel (ibid .).

Article additionnel de MM . Denvers et
Desouches (fixation par la loi de finances de
1962 du régime d'imposition et de taxation des
plus-values) ; adoption (p . 1838).

Article additionnel de M . Carous au nom de
la Commission (dépôt avant le 1C T juillet de
chaque année, d 'un état des cessions de terrains
consenties dans les zones à urbaniser en priorité,
sur les bureaux de l ' Assemblée Nationale et du
Sénat) (p .1838) ; sous-amendement de M . canton
(préciser dans ce rapport les superficies cédées
à des organismes I-I .L .M .) (p . 1838) ; sous-amen-
dement de M . Denvers (préciser les superficies
des terrains cédés et leur destination) (p . 1839) ;
observations sur : la nécessité de faire apparaître
la superficie des terrains cédés aux offices des
H .L .M . (p. 1839) ; le fonctionnement défec-
tueux des offices publics des H .L.M . du départe-
ment de la Seine et de la Ville de Paris (p . 1839) ;
nous-amendement de MM . Japiot et Cathala
(institution d ' une commission d ' orientation, avis
préalable de la Commission départementale de
contrôle des opérations immobilières pour toute
cession de terrain appartenant aux collectivités

Construction .
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Construction . publiques ou à leurs concessionnaires à l'inté-
rieur des zones à urbaniser en priorité (p . 1839) ;
retrait du second alinéa du sous-amendement
de M . Japiot (p . 1840) ; sous-amendement de
M . Denvers (institution d'une commission
consultative pour chaque zone à urbaniser en
priorité) (p . 1840) ; adoption du sous-amende-
ment de M . Danton (p . 1840) ; retrait du pre-
mier amendement de M. Denvers (p . 1840) ;
adoption du sous-amendement de M. Japiot
(réduit à son premier alinéa) (p . 1840) ; adoption
du second sous-amendement de M . Denvers
(p . 1840) ; adoption de l 'article additionnel de
M . Garous ainsi modifié (p . 1830).

Article additionnel de M . Mignot (modifica-
tion de l 'article 12 de l'Ordonnance n° 58-997
du 23 octobre 1958 relative à l'expropriation)
(p . 1840) ; observations sur : la nécessité de
modifier cette ordonnance (p . 1841) ; la nécessité
d ' une réforme d ' ensemble de cette ordonnance
(p . 1841) ; rejet de l ' article additionnel (p . 1842).

Article additionnel de MM . Davoust, Gauthier,
de Sesmaisons, Briot et Bayou (modification du
deuxième alinéa de l'article 844 du Code rural)
(p . 1842) ; observations sur la situation des
preneurs de baux ruraux dont les exploitations
sont situées à l ' intérieur d'un périmètre à urba
niser (p . 1842).

Article additionnel de MM . Lalle et Orvoen
(modification de l ' article 844 du Code rural)
(p . 1842).

Article additionnel analogue de M. Waldeck
Rochet (ibid .) ; retrait de l'article additionnel
de M . Davoust (p . 1843) ; retrait de l'article
additionnel de M . Cermolacce ibid .) ; adoption
de l 'article additionnel modifié de M . Lalle
(p . 1843).

Explications de vote : observations sur :
l ' importance du projet de loi pour la réalisation
du IV' Plan de modernisation et d ' équipement
(p. 1843) ; le refus de l'Assemblée de tenir
compte des droits des exploitants agricoles
(p . 1843) ; adoption de l 'ensemble du projet de
loi (p . 1843) . = Orateurs : MM . Bourre, Garous,
Rapporteur, Cermolacce, Charvet, Coudray,
Président de la Commission spéciale ; Denvers,
Mme Devaud, MM . Fanton, Japiot, Lalle,
Lefèvre d'Ormesson, Le Roy Ladurie, Mignot,
Pillet, le Président, Ribière, de Sesmaisons,
Sudreau, Ministre de la Construction ; Villedieu.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[15 mai 1962] (p. 1091) [16 mai 1962]
(p . 1120) . Entendus : MM . Coudray, Président
de la Commission spéciale ; Ca pons, Rappor-
teur de la Commission spéciale ; Lolive,
Maziol, Ministre de la Construction, ; observa-

tions sur : la nécessité de freiner la spéculation
foncière (p . 1090, 1091, 1093) ; les modifica-
tions apportées par le Sénat au texte adopté en
première lecture par l ' Assemblée Nationale
(p . 1092, 1093) ; les difficultés financières des
collectivités locales désireuses de se constituer
des réserves foncières (p . 1091) ; la nécessité
de leur octroyer des prêts à moyen et long
terme (ibid .) ; le respect du droit de propriété
(p . 1091, 1094) ; la réforme de la procédure
d'expropriation (p . 1092) ; l'introduction par
le Sénat d 'un droit de « délaissement » au
profit des propriétaires dont les biens sont
situés dans les Z A .D . (p. 1093, 1094) ; les
dangers d'une telle disposition (p . 1093, 1094);
l'institution d 'un droit de préemption à l'inté-
rieur des zones à urbaniser en priorité (Z .U .P .)
et des zones d ' aménagement différé (Z .A .D .)
(p . 1094).

Avant l'art . ler , amendement de M . Garous
au nom de la Commission tendant à modifier
le libellé du titre I (p . 1094) ; adoption de
l'amendement

	

(ibid .) ;

	

amendement

	

de
M . Carous au nom de la Commission tendant
à insérer une nouvelle disposition intitulée
« Section I » (ibid .) ; adoption de l ' amende-
ment (p . 1095).

Art . l er : Dispositions relatives au. droit de
préemption dans les Z .U .P. (p . 1095) ; amen-
dement de M . Carous au nom de la Commis-
sion (procédure de création des Z .U .P .)
(p . 1095) ; amendement du Gouvernement
ayant le même objet (ibid .) ; observations sur :
la consultation du district en cas d ' avis partagé
entre les communes intéressées (p . 1095,
1096) ; la nécessité de substituer au mot
« district » les mots « conseil de district »
(p . 1096) ; adoption de l'amendement de la
Commission (ibid .) ; en conséquence, l ' amen-
dement du Gouvernement est sans objet
(ibid .) ; adoption de l 'article ainsi modifié
(ibid .).

Après l ' art . l er : Article additionnel de
M. Maziol au nom du Gouvernement (institu-
tion dans les Z . U. P. d'un droit de préemption
au profit des collectivités locales) (p . 1096) ;
Article Additionnel de la Commission ayant le
même objet (p . 1093) ; retrait de l ' amendement
du Gouvernement (ibid .) ; sous-amendement
de M . Courant (ibid .) ; cet amendement n ' est
pas soutenu (ibid .) ; adoption de l'article
additionnel de la Commission (ibid .).

Article additionnel de M . Carous au nom de la
Commission (cession aux collectivités locales
des biens acquis par l'Etat en vertu du droit
de préemption) (p . 1096, 1097) ; adoption de
l 'article additionnel (p . 1097) .
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Article additionnel de M . Carous au nom de
la Commission (faculté pour le propriétaire de
renoncer à l 'aliénation et pour le titulaire du
droit de préemption de renoncer à l 'achat en
cours de procédure) (p . 1097) ; adoption de
l'article additionnel (ibid .).

Article additionnel de la Commission relatif
au droit de préemption dans les Z . U. P.
instituées moins de deux ans avant la publica-
tion de la loi (ibid .) ; retrait (ibid .).

Article additionnel du Gouvernement (possi-
bilité pour le Ministre de la Construction de
proroger de deux ans les Z .U.P. existant au
jour de la publication de la loi) (ibid .) ; adop-
tion de 1 article additionnel (ibid .).

Article additionnel de M . Carous au nom de
la Commission (abrogation de l 'article premier
de l 'Ordonnance n e 58-1447 du 31 décembre
1958) (ibid .) ; adoption de l'article additionnel
(ibid .).

Avant l'article 2 : amendement de M . Carous
au nom de la Commission tendant à donner à
la Section II le titre suivant : Dispositions rela-
tives aux zones d ' aménagement diUéré (ibid .)
adoption de l'article additionnel (ibid .).

Art . 2 : Dispositions relatives aux Z .A .D.
(p . 1097) ; amendement de M . Garous au nom
de la Commission (procédure de création des
Z A .D .) (p. 1098) ; adoption de l'amendement
(ibid .).

Après l 'art. 2 : Article additionnel de
M . Garous au nom de la Commission (institu-
tion d' un droit de préemption dans les Z .A .D.
au profit des collectivités publiques) (p . 1098)
adoption de l ' article additionnel (ibid .).

Article additionnel de M . Garous au nom de
la Commission (institution d'un droit de délais-
sement au profit des propriétaires d ' un bien
immobilier situé dans une Z .A.D .) (p . 1098)
observations sur la double condition à laquelle
l'exercice de ce droit est soumis (délai de
quatre ans — motifs d 'ordre personnel sérieux
et légitimes) (ibid .) ; sous-amendement de
M . de Sesmaisons à l ' article additionnel de la
Commission (suppression du délai de quatre
ans) (p . 1099) ; observations sur : la paralysie
risquant (le frapper les transactions immobi-
lières à l ' intérieur des Z .A .D ., l ' impossibilité
pour les propriétaires d ' hypothéquer ou de
réaliser leurs biens du fait de l ' existence d'un
droit de préemption (ibid .) ; la possibilité de
ramener le délai à un an (p . 1100) ; l'uniformi-
sation souhaitable des délais dans les Z . U .Y.
et les Z .A .D . (ibid .) ; la possibilité pour les
propriétaires de céder un bien se trouvant dans
une Z.A .D . à un prix raisonnable (ibid .)

retrait du sous-amendement de M . de

Sesmaisons (ibid .) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant à modifier la forme des

ler , 2e et 3e alinéas de l'article additionnel de
la Commission (p . 1101) ; adoption de ces
sous amendements (ibid .) ; adoption de
l'article additionnel de la Commission ainsi

modifié (ibid .).

Article additionnel de M . Carous au nom de
la Commission (date de référence pour le calcul
de l'indemnité ou du prix de préemption en cas
d'expropriation d'un bien ultérieurement
compris dans une Z .A.D .) (p . 1101) ; adop-
tion de l ' article additionnel (ibid .).

Article aditionnel de M . Carous au nom de

la Commission (rétrocession éventuelle aux
anciens propriétaires des biens acquis dans les
Z . A . D . par voie de préemption) (ibid.) ;
sous amendement du Gouvernement tendant à
modifier le premier alinéa de l'article addi-
tionnel de la Commission (ibid .) ; adoption du
sous-amendement (ibid .) ; adoption de l'article
additionnel de la Commission ainsi modifié

(ibid .).
Article additionnel de M. Garous au nom de

la commission (détermination des conditions
d'application de la présente section par un rè-
glement d'administration publique) (ibid .) ;
adoption de l'article additionnel (ibid .).

Art. 4 (supprimé par le Sénat) : Exercice du
droit de préemption dans les zones réservées à
l'intérieur du périmètre d'un plan d'urbanisme
directeur approuvé (p . 1102) ; amendement de

M . Pillet tendant à rétablir l'article dans une
nouvelle rédaction (ibid .) ; observations sur :
l'exercice du droit de préemption dans les zones
réservées aux services publics, aux installations
d'intérêt général et aux espaces libres à condi-
tion qu'il sagisse d'un plan d'urbanisme publié
(ibid .) ; adoption de l'amendement (ibid .) ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (ibid .);

Avant l'art. 6 : Article additionnel de
M . Carous au nom de la commission tendant à

insérer une Section III intitulée : Dispositions
diverses (p . 1102) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; observations sur : la nécessité de placer
le titre Section III (Dispositions diverses) avant
l'article 4 précédemment rétabli (ibid .).

Art . 6 : Dépôt annuel d 'un état des cessions de
terrains consenties dans les Z . U. P . (p . 1102) ;
amendement de la commission tendant à une
nouvelle rédaction de l'article (ibid .) ; observa-
tions sur : la nécessité de faire figurer dans
l 'état prévu dans l ' article les superficies cédées
aux différents constructeurs publics ou privés,
l'institution d'une commission consultative char-

Construction.
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Construction. gée notamment de donner un avis sur la répar-
tition des terrains aménagés entre les différentes
catégories de constructeurs (p . 1102, 1103) ;
sous-amendement du Gouvernement tendant à
modifier le troisième alinéa de l ' amendement de
la commission (p . 1103) ; retrait de ce sous-
amendement (ibid .) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l ' article (ibid .).

Art . 7 : Modification de l ' article 844 du Code
rural (p . 1103) ; amendement de M Garous au
nom de la commission tendant à remplacer les
mots « en cours de bail » par le mot « exercée »
(ibid .) ; observations sur : la nécessité de verser
une indemnité au preneur même lorsque le bail
est terminé (p . 1103) ; le maintien nécessaire du
droit commun des baux ruraux en la matière
(ibid .) ; le préjudice causé aux preneurs évincés
(p . 1103, 1104) ; la différence entre la situation
du preneur du bail rural et celle du preneur
d'un bail commercial (p . 1104) ; adoption de
l 'amendement de la commission (ibid .) ; amen-
dement de M . Davoust (application des dispo-
sitions nouvelles de l 'article 844 aux instances
en cours (ibid .) ; observations sur : l ' injustice
dont sont victimes les preneurs auxquels est
opposé l'article 844 du Code rural (ibid .) ; adop-
tion de l ' amendement (ibid .) ; adoption de l ' ar-
ticle 7 ainsi modifié (ibid .).

Art . 8 : Publicité au fichier immobilier de
l 'arrêté ou du décret créant une Z. U .P. ou une
Z.A .D. (p . 1104) ; amendement de M . Garous
au nom de la commission (fixation par un règle-
ment d'administration publique des modalités
d 'application de la publicité prévue dans l ' article
(p . 1105) ; adoption de l 'amendement (ibid .);
adoption de l'article ainsi modifié (ibid .);

Avant l ' art . 9 : amendement de M . Carous
au nom de la commission tendant à donner au
titre II le libellé suivant : de la juridiction d ' ex-
propriation et du mode de calcul des indemni-
tés (p . 1121) ; observations sur : la modification
des juridictions d 'expropriation contenue dans
le titre II (p . 1121) ; les inconvénients d'un juge
unique en la matière (p . 1121, 1123, 1124) ; les
influences auxquelles est soumis le juge des ex-
propriations (p . 1122) ; la réforme préconisée
par la commission en matière de juridiction et
d ' évaluation des indemnités d ' expropriation ;
la composition de la chambre d ' expropriation
(un magisrat de tribunal, président, un
représentant des collectivités publiques un
représentant de la propriété privée) (p . 1122,
1123) ; le rôle de commissaire du Gouver-
nement donné au représentant des domaines
(p . 1122) ; les difficultés des collectivités locales
contraintes de procéder à des expropriations
(p . 1124) ; les inconvénients de la collégiabilité

(p . 1121, 1123) ; le caractère récent de l'ordon-
nance de 1958 et la nécessité de lui laisser faire
ses preuves (p . 1121) ; les stages techniques
accomplis par les juges des expropriations
(p . 1123) ; la possibilité de reprendre plus tard
la question de la réforme de la procédure des
expropriations (p . 1124, 1125) ; la nécessité de
voter sans tarder le texte en discussion et de
rejeter le renvoi en commission (p . 1125) ; à la
demande de la commission le vote sur l 'amen-
dement de la commission est réservé (p . 1125);
adoption de l ' amendement de la commission
(p . 1127).

Art . 9 à 13 : Titre II : de la juridiction
d'expropriation (p . 1105) ; à la demande du
ministre de la construction les articles 9 à 13
sont réservés (ibid .).

Art . 9 (suite) : Modification de l 'a rticle 6 de
l 'ordonnance du 23 octobre 1958 (p . 1125);
adoption de l'article (p . 1126).

Art . 10 : Modification de l 'ar ticle 12 de l 'or-
donnance du 23 octobre 1958 (p . 1126) ; (Com-
position de la chambre d 'expropriation)
(p . 1126) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 11 : Abrogation de différents articles de
l 'ordonnance du 23 octobre 1958 (ibid .) obser-
vations sur la nécessité de simplifier et d'accé-
lérer la procédure administrative d ' expropria-
tion (ibid .) ; amendement de M. Garous au nom
de la commission (un décret en forme de règle-
ment d'administration publique, apportera les
adaptations nécessaires aux différents articles
de l'ordonnance de 1958 prévue dans l 'article 11
en discussion) (p . 1126) ; sous-amendement du
Gouvernement (un règlement d 'administration
publique apportera les adaptations nécessaires
aux chapitres III, IV, V de l 'ordonnance du
23 octobre 1958 (ibid .) ; rejet du sous-amende-
dement du Gouvernement (ibid .) ; adoption de
l'amendement de la commission (ibid .) ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (ibid .).

Art, 12 : Modification de l ' article 62 de l 'or-
donnance du 23 octobre 1958 (p . 1126) ; amen-
dement de M. Garous au nom de la commission
tendant à la suppression de l 'article (ibid .);
adoption de l 'amendement de la commission
(ibid .) ; adoption de l'article ainsi modifié (ibid).

Art, 13 : Date de l ' entrée en vigueur des dis-
positions des articles 9 et 10 de la loi (p . 1126) ;
amendement de M . Carous au nom de la com-
mission prévoyant que les dispositions des ar-
ticles 9 et 10 entreront en vigueur à l'expiration
d 'un délai de deux mois à compter de la publi-
cation du décret fixé à l ' article 11 . (p . 1127);
amendement du Gouvernement ayant le même
objet (ibid .) ; retrait de l ' amendement du Gou-
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vernement (ibid .) ; adoption de l'amendement
de la commission (ibid .) ; adoption de l ' article
ainsi modifié (p . 1127).

Après l 'art . 13 : Article additionnel de
M . Carous au nom de la Commission (abrogation
du deuxième alinéa de l 'article 20 de l ' Ordon-
nance du 23 octobre 1958 et modification de
l 'article 21 de la même ordonnance ; fixation des
règles d 'évaluation des biens expropriés)
(p . 1105) ; adoption de l'amendement (ibid .)
en conséquence, ce texte devient l'article 14
(p . 1105) ; amendement de M . Carous au nom
de la Commission tendant à modifier le titre du
projet de loi (p . 1127) ; adoption de l ' amende-
ment (ibid .) ; en conséquence, le titre devient
Projet de loi relatif au droit de préemption
dans les Z .U .P. et les Z .A .D., à la juridiction
d'expropriation et au mode de calcul des indem-
nités d ' expropriation simple (ibid .).

Explications de vote . — Observations sur : le
mode de calcul des indemnités d'expropriation
(p . 1127) ; les moyens financiers nécessaires à
l'application de la loi (p . 1127, 1128) ; la néces-
sité d'aider les collectivités locales à se constituer
des réserves foncières (p . 1127) ; adoption de
l 'ensemble du p-ojet de loi (p . 1128) . = Ora-
teurs : MM Boscher, Carous, Rapporteur, Cou-
dray, Président de la Commission spéciale,
Davoust, Denvers, Danton, Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice, ICir, Maziol,
Mignot, Mondon, Pillet, Sammarcelli, de Ses-
maisons, Wagner.

DISCUSSION EN TROISIEME LECTURE
[12 juillet 1962] (p . 2413) . Entendus : MM . Ca-
rous, Rapporteur de la Commission spéciale,
Lolive . Observations sur : les modifications
apportées par le Sénat (p . 2413, 2414) ; l'accrois-
sement des difficultés des collectivités locales
désireuses d'acquérir des terrains (ibid .).

Art. Pr à 6 (p . 2414) : à la demande du Gou-
vernement, les articles sont réservés (ibid .)
reprise des articles t er à 6 (p . 2416).

Art . 1er : Création de zones à urbaniser en
priorité (p . 2416) ; amendement de M . Carous
au nom de la Commis s ion spéciale (consultation
du conseil d'administration du district) (ibid .);
retrait cle l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article (ibid .).

Art. ler quater (p . 2416) ; amendement de
M . Carous au nom de la Commission spéciale
tendant à une modification du deuxième alinéa
(ibid.) ; retrait de l'amendement (ibid .) ; adoption
de l'article (ibid .).

Art . ler quinquiès : Prorogation de deux ans
de la durée d'exercice du droit de préemption

pour les Z . U.P. existant à la date de publication
de la loi (p . 2416) ; adoption (ibid .).

Art . 2 : Création de zones d 'aménagement
digéré (p . 2416) ; adoption (ibid .).

Art . 2 bis : Droit de préemption dans les zones
d 'aménagement digéré (p . 2416) ; adoption
(ibid .).

Art . 2 ter : Délai pour exercer le droit de
délaissement (p . 2416) ; adoption (p . 2417).

Art . 6 : Dépôt annuel d'un état des cessions
de terrains consenties dans les Z . U . P . par les
collectivités publiques (p . 2417) ; amendement
de M . Denvers (association des maîtres d ' ou-
vrages publics et privés et des collectivités
locales à l ' organisation et à l 'aménagement des
Z. U.P.) (p. 2417) ; retrait de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 7 : Modification de l'article 844 du Code
rural (p . 2414) ; amendement de M . Carous au
nom de la Commission spéciale, tendant à
reprendre pour cet article le texte adopté par
l 'Assemblée Nationale en deuxième lecture
(p . 2414) ; observations sur : l'application du
droit de préemption pour des terrains où se
trouvent des fermiers (p . 2414) ; la situation du
preneur qui, n ' ayant pas reçu congé dans les
dix-huit mois précédant l 'expiration de son bail,
croit, de bonne foi, au renouvellement de celui-
ci (ibid .) ; la nécessité de l'indemniser (p . 2414,
2415) ; l'inopportunité d'introduire une disposi-
tion de ce genre dans un texte destiné à répri-
mer la spéculation foncière, la possibilité d 'exa-
miner cette question au cours du débat devant
prochainement s ' instituer sur un projet de loi
complémentaire à la loi d'orientation agricole
(p . 2415) ; retrait de l'amendement de la Com-
mission (p . 2416) ; adoption de l'article 7 (ibid .).

Art . 11 et 12 : adoption (p . 2417).

Art . 14 : Fixation de l'indemnité d'expropria-
tion (p . 2417) ; amendement de M . Boscary-
Monsservin (indemnisation des p'antations jus-
tifiées par un assolement normal ou la vocation
des sols) (p . 2417) ; observations sur la conti-
nuité de la jurisprudence, sur la prise en consi-
dération d ' un assolement normal et de la
vocation des sols (p . 2418) ; retrait de l ' amen-
dement de M. Boscary-Monsservin (ibid.) ;
adoption de l'article (ibid.) ; adoption de
l ' ensemble du projet de loi (ibid.).

Orateurs : MM . Garous, Rapporteur de la
Commission spéciale, Charvet, Davoust, Den-
vers, Maziol, Ministre de la Construction, de
Sesmaisons.

§ 8 . --• Proposition de loi tendant à interdire
la construction d'immeubles à usage de bureaux

Construction .



CON

	

— 460 —

	

CON

Construction. dans certaines rues de Paris et dans les grandes
villes de France, présentée à l'Assemblée Na-
tionale le 13 , juillet 1961 par M . Jacques héron
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 1358.

§ 9. — Proposition de loi relative à la cons-
truction d'immeubles à usage d habitation, pré-
sentée à l ' Assemblée Nationale le 21 mars 1962
par M. Maurice Thorez et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 1684.

§ 10. — Projet de loi relatif à la construction
d ' immeubles à usage d ' habitation et aux sociétés
immobilières d'acquisition ou de construction,
présenté au Sénat le 5 octobre 1961 par
M . Pierre Sudreau, Ministre de la Construction
(renvoyé à la Commission de la production
industrielle), n° 3 (année 19611962) ; rapport
le 24 mai 1962 par M . Delalande, n° 207
(année 19611962) . Adoption le 21 juin 1962.
— Projet de loi n° 96 (année 19611962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 26 juin
1962 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 1788.

§ 11. — Proposition de loi relative à la
construction d ' immeubles à usage d ' habitation,
présentée à l'Assemblée Nationale le 28 juin
1962 par M . Ernest Denis et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission de la pro-
duction industrielle et des échanges), n° 1802.

Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n os 191,
192, 193, 194, 210, 212, 213, 232.

— Crédits (augmentation) . — Voy . BUDGET

DE 1960 (no 690), Art . 27 [5 juillet 1960]
(p . 1707).

— Droits de mutation sur les appartements.
— Voy. QUESTIONS ORALES, n° 53.

- Ecoles . — Voy . MINISTÈRES (Présentation
du Cabinet de M . Debré).

— et entretien des immeubles . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 149.

— et expulsions . — Voy. QUESTIONS ORALES

(sans débat), nos 110, 111.
H. L . M. — Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), n O9 70, 71, 72.
— Immeubles construits avec l'aide de fonds

publics (garantie aux locataires) . Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 102.
— de locaux commerciaux . — Voy . BAUX

COMMERCIAUX, 11 .

— Logement . — Voy . MINISTÈRES (Présen -
tation du Cabinet de M . Debré).

— Logements en accession à la propriété
(prix et prêts) . — Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 104.
— de maisons individuelles . — Voy . QuEs-

TIONS ORALES (avec débat), n° 50.
— Organisation des professions . — Voy.

QUESTIONS ORALES, nos 70, 71, 72.
Politique de la . — Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 44.
— Rénovation des îlots urbains . — Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), nos 70, 71, 72.
— Rythme de la. -- Voy. BUDGET DE 1960

(n o 690), Art. 27 [5 juillet 1960] (p . 1707).
— Situation des mal-logés . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 105.
-- Taudis . — Voy . QUESTIONS ORALES (sans

débat), nos 70, 71, 72.
--. Taux d'intérêt, de l ' épargne-crédit

Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n o 77.

CONSTRUCTION (Ministre de la).

— Fraude relative aux dommages de guerre.
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat),

n°s 82, 83.

CONSTRUCTION AÉRONAUTIQUE.

— Modification des programmes . — Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat) de M . Schmitt
[18 décembre 1959] (p . 3467).

CONSTRUCTION NAVALE.

Voy . CODE CIVIL, 26.
— Aide à la . — Voy . BUDGET DE 1960.

(n o 300), Art. 29 (p . 2627) ; BUDGET DE 1962
(n o 1436) (Travaux publics et transports :
Marine marchande) [27 octobre 1961] (p . 3270,
3274, 3275, 3286).

CONSTRUCTIONS NAVALES.

Voy . BUDGET DE 1931 (n° 866) (Travaux
publics et transports : III . Marine marchande)
[27 octobre 1960] (p . 2878, 2884, 2892 à 2896).

Crise . — Voy. QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 20 .
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CONSTRUCTIONS SCOLAIRES.

-- du premier degré . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 145.

CONTINGENT 1960. — Voy . ARMÉE, 12.

CONTINGENTS 1960 ET 1961 . -- Voy.
ARMÉE, 25.

CONTINGENT 1961 (1 et 2) . — Voy.

ARMÉE, 31.

CONTINGENTS 1962 (1 et 2) . — Voy.
ARMÉE, 36.

CONTRAT.

— de mariage . — Voy . CoDE CIVIL, 9.

— de travail des V . R. P. — Voy. VOYA-

GEURS, REPRÉSENTANTS ET PLACIERS, 1.

CONTRATS.

— des collectivités locales . — Voy . COLLEC-

TIVITÉS LOCALES, 6.

— Concession d 'extraction des produits de
carrière . -- Voy . CARRIÈRES, L

- Construction de bâtiments de nier . —
Voy . COnE CIVIL, 26.

CONTROLE.

— Droit de — du Parlement . — Voy . RÉ-

GIiME PARLEMENTAIRE.

— des films . — Voy . CINÉMA, 1.

— des entreprises nationalisées . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 36.

— sur les départements d ' Algérie . — Voy.
ALGÉRIE, 10.

CONVENTION.

— avec la Belgique en matière d ' impo-
sitions . --* VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 2 .

- avec la République d 'Autriche sur les
doubles impositions . — Voy . TRAITÉS ET CON-

VENTIONS, 19.

— commerciale et tarifaire avec la Tunisie.
— VOy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 18.

— d'établissement avec les Etats-Unis d'Amé-
rique .

	

Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 10.

— entre la France et l ' Etat d ' Israël (Service
militaire) . — Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS,

16 .
— entre la France et l'Italie (Aménagement

hydraulique du Mont-Cenis) . — Voy. TRAITÉS

ET CONVENTIONS, 32.

— entre la France et la République fédérale
d'Allemagne (Double imposition) . — Voy.
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 13.

— entre la France et la Suède (Double impo-
sition) . — Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 37.

-- européenne des Droits de l'Homme . —
VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 1.

— d ' extradition avec Israël . — Voy. TRAITÉS

ET CONVENTIONS, 9.

— internationale des télécommunications .
VOy. TRAITÉS ET CONVENTIONS, 15.

— relative à la navigation aérienne au
Groenland et en Islande . — Voy . TRAITÉS ET

CONVENTIONS, 22.

— sur les obligations alimentaires envers les
enfants — Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 6.

— sur la reconnaissance de la personnalité
des sociétés, associations et fondations . — Voy.
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 6.

— relative à l'organisation de coopération et
de développement économique (O . C . D . E .) . —
VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 26.

--- sur les 'ventes à caractère international
d'objets mobiliers corporels . — Voy . TRAITÉS

ET CONVENTIONS, 6.

-- d'union de Paris du 20 mars 1883 . — Voy.
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7.

CONVENTION EUROPÉENNE.

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 30.

— Ratification de la — des Droits de
l ' Homme. —. Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 239.

— commerciale et tarifaire avec la Tunisie . —
VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 4 .



CON

	

--462—

	

COO

CONVENTIONS.

VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS.

— Médecins . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 66.

CONVENTIONS COLLECTIVES.

-- Prime de transport. . —. Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 75.

CONVENTIONS FRANCO-TUNIS
SIENNES.

—. Non-application des . — Voy . DÉCLARA -

TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 19.

CONVOCATION.

— des sessions extraordinaires du Parle–

ment . — Voy . CONSTITUTION, 3 et 4.

CONVOYEUSES.

— de l'air . -- Voy . ARMÉE DE L'AIR, 1.

COOPÉRATION.

— du Parlement et du Gouvernement . —

VOy. RÉGIME PARLEMENTAIRE.

COOPÉRATION TECHNIQUE . — Voy.

ASSISTANCE TECHNIQUE, 2.

COOPÉRATIVES.

§ ler . -- Proposition de loi tendant à préciser
le statut des coopératives d'administrations

publiques et d'entreprises nationalisées et
privées, présentée à l 'Assemblée Nationale le

16 décembre 1959 par M . Marcellin et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales),

n° 452 ; rapport le 12 juillet 1961 par M . Debray,

n° 1344, sur cette proposition de loi et celle de

M . Chazelle (n o 587) .

§ 2. -- Proposition de loi tendant à préciser
le statut des coopératives de consommation
d'entreprises privées ou nationalisées et d'admi-
nistrations publiques et modifiant la loi du

7 mai 1.917 modifiée ayant pour objet l ' organi-
sation du crédit aux sociétés coopératives de
consommation, présentée à l'Assemblée Na-
tionale le 26 avril 1930 par MM . Chazelle,
Barrot et Devemy (renvoyée à la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales),

n° 587. — Voy. ci-dessus, n° 452.

— d'architectes . — Voy . ARCHITECTES, 1.

COOPÉRATIVES AGRICOLES

§ 1. — Proposition de résolution tendant à
inviter le Gouvernement à proposer un projet
de loi tendant à développer les coopératives
d 'utilisation en commun du matériel agricole
groupant des exploitants familiaux, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 12 mai 1959 par

MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 81.

§ 2. — Proposition de loi tendant à orienter
la politique économique en matière de coopé-
ration agricole, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 18 novembre 1959 par M . Robert

Besson et plusieurs de ses collègues (renvoyée
à la Commission de la production et des

échanges), n° 388.

§ 3. — Projet de loi relatif à la coopération
agricole et aux sociétés d ' intérêts collectif
agricole, présenté au Sénat le 27 juin 1961 par

M . Henri Rochereau, Ministre de l ' Agriculture
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 285 (année 19601961);
rapport le 12 octobre 1 .961 par M . Kauflmann,

n° 10 (année 19611962) . Adoption le 19 oc-

tobre 1951 . — Projet de loi n o 3 (année 1961.
1962).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 20 oc-
tobre 1961 (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 1467 ; rapport

le 10 novembre 1931 par M . Gilbert Buron,

n° 1529 . Adoption avec modification en

première lecture le 15 novembre 1961 (p . 4864).
— Projet de loi n° 333.
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Transmis au Sénat le 16 décembre 1961, n° 64
(année 19611962) ; rapport le 30 décembre
1961 par M . Kauffmann, n° 96 (année 1961,
1962) . Adoption définitive en deuxième lecture
le 14 décembre 1961 . — Projet de loi n° 58
(année 19611962).

Loi n° 61-1449 du 29 décembre 1961, publiée
au J . O . du 30 décembre 1961 (p . 12173).

DISCUSSION [15 novembre 1961] (p . 4862).
Entendus : MM . Gilbert Buron, Rapporteur;
Villon ; observations sur : le caractère réglemen-
taire de la plus grande partie des dispositions du
statut de la coopération agricole (p . 4862) ; le dé-
cret n o 61-867 du 5 août 1961 relatif au statut de
la coopération agricole, le décret n° 61-868 du
5 août 1961 relatif au statut juridique des
sociétés d'intérêt collectif agricole (S I .C .A .)
(p .4862) ; l'ordonnance n o 59-278 du 4 février
1959.relative à la coopération agricole (p . 4862);
les dispositions du projet de loi (p . 4862) ; le
fait qu'il soit demandé au Parlement d ' adopter
un projet, de loi nécessaire à l'application d'un
décret (p . 4863).

Art . 1er : Modification des articles 549 à 552
du Code rural, adoption (p . 4863).

Art . 2 : Modification des articles 606 et 609
du Code rural, adoption (p . 4863).

Article additionnel de M . de Sesmaisons
(limitation de la responsabilité des sociétaires
des coopératives agricoles existant avant la
date de publication du décret n° 59-286 du
4 février 1959) (p . 4863) ; observations sur : la
nécessité d ' appliquer le décret fixé aux coopé-
ratives agricoles avant la parution du dit
décret (p. 4864) ; adoption de l 'article addi-
tionnel (ibid .) . — Article additionnel de M . de
Sesmaisons (compétence du président du tri-
bunal de grande instance en ce qui concerne les
sociétés coopératives agricoles (p . 4864) ;
adoption de l ' article additionnel (ibid .) ; adop-
tion de l'ensemble du projet de loi (p . 4864).

Orateurs : MM . Gilbert Buron, Rapporteur ;
Pisani, Ministre de l'Agriculture ; de Ses-
maisons.

§ 4. — Projet de loi relatif aux groupements
agricoles d 'exploitation en commun, présenté
au Sénat le 27 juin 1961 par M . Henri Roche-
reau, Ministre de l 'Agriculture (renvoyé à la
Commission des affaires économiques et du
plan), n° 284 (année 19601961) ; rapport le
12 octobre 1961 par M . Golvan, n° 9 (année
1961 ..1962) . Adoption le 19 octobre 1961 . —
Projet de loi n° 2 (année 19611962) .

Transmis à l'Assemblée Nationale le 20 oc- coopératives
tobre 1961 (renvoyé à la Commission de la

	

agricoles.

production et des échanges), n° 1468 ; rapport
le 16 novembre 1961 par M . Dolez, n° 1542;
avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République le
24 novembre 1961 par M Villedieu, n° 1561.
Adoption avec modification en première lecture
le 13 décembre 1961 (p . 5579) . — Projet de
loi n° 369.

Transmis au Sénat le 14 décembre 1961.
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 139 (année 1961.
1962) ; rapport le 10 mai 1962 par M . Golvan,
n° 175 (année 19611962) ; avis présenté au
nom de la Commission des lois le 15 niai 1962
par M . Molle, n° 182 (année 19611962).
Adoption avec modification en deuxième
lecture le 17 mai 1962 . --- Projet de loi n° 74
(année 19611962).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 mai
1962 (renvoyé à la Commission de la produc-
tion et des échanges), n° 1727 ; rapport le
24 juillet 1962 par M . Commenay, n° 1878.
Adoption avec modification en deuxième
lecture le 25 juillet 1962 (p. 2684). —
Projet de loi n° 453.

Transmis au Sénat le 25 juillet 1962 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 319 (année 19611962);
rapport le 26 juillet 1962 par M. Golvan,
n e 320 (année 19611962). Adoption défi-
nitive en troisième lecture le 26 juillet 1962.
Projet de loi n° 128 (année 19611962).

Loi n° 62-917 du 8 août 1962, publiée au
J .O . du 9 août 1962 (p . 7915 et suiv .).

DISCUSSION [28 novembre 1961] (p . 5090)
[13 décembre 1961] (p . 5566) . Entendus
MM . Dolez, Rapporteur, Villedieu, Rapporteur
pour avis de la Commission des lois, Pisani,
Ministre de l'Agriculture, Le Guen, Briot,
Gance, Deshors, Durroux.

Observations sur : les raisons de la concen-
tration en agriculture (p . 5090 à 5094) ; les
difficultés des petites exploitations familiales
(ibid .) ; le regroupement nécessaire de celles-ci
(ibid .) ; les formes juridiques existantes
coopératives, sociétés civiles, sociétés commer-
ciales, etc . (p . 5091) ; les dispositions du texte
du projet (p . 5091, 5092, 5093, 5095) ; les pou-
voirs donnés aux groupements (p. 5092)
l'apport éventuel de . droit au bail (ibid .) ; le
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mécanisme d 'agrément et la conformité aux
statuts-type (p . 5093) ; les problèmes posés par
le décès d 'un associé (p . 5095) ; les traditions
communautaires en agriculture (p . 5096) ; les
dangers d'une introduction de capitaux indus-
triels dans l 'agriculture (p . 5097) ; les possibi-
lités données de tourner le statut du fermage
(p . 5097) ; l 'attitude du groupe communiste
(p . 5093) ; celle du groupe socialiste (p . 5097).

Art . ler : Définition des groupements agricoles
d ' exploitation (p . 5097) ; amendement de
M . Villedieu au nom de la Commission des lois
tendant à modifier la rédaction du premier
alinéa, adoption (p . 5097) ; amendement de
M . Dollez au nom de la Commission de la Pro-
duction et des échanges (référence à l ' article 7
de la loi d 'orientation agricole) (p . 5098) ;
observations sur : la nécessité de faire référence
aux dispositions de la loi d ' or entation tendant
à définir l ' exploitation familiale-type (p . 5098);
adoption (ibid .) ; amendement de MM . Dolez
et Briot au nom de la Commission tendant à
donner aux groupements la possibilité d ' effectuer
la vente en commun du fruit du travail des
associés (p . 5098) ; adoption (ibid .) ; amendement
de M . Briot (situation du groupement en cas
de décès d'un associé) (p . 5098) ; observations
sur : les difficultés à prévoir en cas de décès
d'un associé, notamment en ce qui concerne le
remboursement des emprunts (p . 5098) ; et en
cas de faillite ou de déconfiture de l'un des
associés (p . 5098) ; la possibilité d'inscrire les
dispositions proposées par M . Briot dans les
statuts des groupements (p . 5099) ; le caractère
législatif des dispositions proposées par M . Briot
(législation successorale) (p . 5099) ; le Gouver-
nement demande que l ' amendement de M . Briot
soit réservé (p . 5100) ; la réserve est décidée
(ibid .) ; amendement de M . du Halgouët ten-
dant à prévoir une limite au nombre d ' exploi-
tations et à l 'étendue des terres associées au
sein d'un groupement (p . 5100) ; observations
sur : les difficultés de gestion d ' un groupement
trop important (p . 5100) ; la nécessité de consa-
crer au groupement le caractère d 'exploitation
familiale (ibid .) ; les dispositions de l 'article 7
de la loi d'orientation (p . 5101) ; les critères de
définition des exploitations familiales rentables
(p . 5101) ; la limitation souhaitable de la super-
ficie du groupement à dix fois la superficie
considérée comme normale pour la mise en
valeur par deux unités de main - d ' oeuvre
(p. 5101, 5102) ; sous-amendement de
M. Villedieu au nom de la Commission des lois
tendant à supprimer dans l'amendement de
M . du Halgouét les mots « en tout état de
cause » (p. 5102) ; adoption (ibid .) ; adoption
de l'amendement de M . du Ilalgouét ainsi

modifié (p . 5102) ; amendement de M . Briot
(procédure en cas de retrait d'un ou de plusieurs
des associés) (p . 5102) ; l ' amendement est
réservé (ibid.) ; l 'article est réservé (ibid .)
suite de la discussion (p . 5575) ; amendement
de MM . Briot et Boscary-Monsservin (cas de
décès de l'un des associés, retrait d ' un des
associés pour motif grave et légitime, dissolu-
tion par le tribunal) (p . 5575) ; retrait des pré-
cédents amendements de M . Briot (ibid .)
observations sur : l ' inutilité des dispositions
proposées par MM . Briot et Boscary-
Monsservin (p . 5576) ; les inconvénients de la
disposition sur le retrait en cas de motif grave
et légitime (p . 5576) ; adoption de l'amendement
(p . 5576) ; adoption de l'article premier ainsi
modifié (p . 5576).

Art. 2 : Membres des groupements (p . 5102)
amendement de MM . Dolez et B Denis au nom
de la Commission tendant à substituer dans le
premier alinéa, aux mots : « en industrie » les
mots : « en travail » (p . 5102) ; adoption (ibid .);
amendement de M. Dolez au nom de la Com-
mission (participation des associés au travail en
commun, répartition du travail par les statuts)
(p . 5102) ; amendement de M . Villedieu au nom
de la Commission des lois (dispositions d 'ordre
général prévoyant que les associés doivent par-
ticiper au travail en commun) (p . 5102) ; obser-
vations sur : la nécessité d 'une participation
eflective des associés au travail en commun
(p . 51 .02) ; l ' interprétation donnée par la Cour
de cassation à l'expression « exploitation per-
sonnelle » en ce qui concerne le droit de reprise
prévu par le statut du fermage (p . 5103)
l ' impossibilité d 'énumérer dans un texte légis-
latif les tâches auxquelles peuvent se consacrer
les membres du groupement (p . 5103) ; les dis-
positions trop contraignantes prévues par
l'amendement de M . Dolez (p . 5103), notam-
ment en ce qui concerne la rédaction du règle-
ment intérieur (p . 5103) ; la signification de
l ' expression «participation effective » (p . 5104);
adoption de l'amendement de M . Dolez
(p . 5104) ; sous-amendement de M . Bernard
Laurent à l 'amendement de M . Villedieu
(présence dans l 'exploitation et activité maté-
rielle) (p. 5104) ; rejet (ibid.) ; adoption de
l'amendement de M . Villedieu (p. 5104)
amendement de M. Dolez au nom de la Com-
mission tendant à ajouter dans le troisième
alinéa, après les mots : «sont. contraints », les
mots : « par force majeure » (p . 5104) ; obser-
vations sur : l'inutilité de cette adjonction
(p. 5104) ; rejet de l'amendement (ibid .)
amendement de M Villedieu au nom de la
Commission des lois tendant à modifier la
rédaction du quatrième alinéa (p . 5104) ; adop-
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fion (p. 5105) ; amendement de M . Dolez au
nom de la Commission (limitation des droits
des associés qui ne participent pas au travail en
commun) (p . 5105) ; observations sur : la néces-
sité d'introduire une telle limitation dans les
statuts (p . 5105) ; la 'contradiction entre cet
amendement et les dispositions préalablement
adoptées sur le travail en commun (p . 5105);
le caractère facultatif des dispositions prévues
par l ' amendement de M . Dolez (p . 5105) ; adop-
tion de l'amendement modifié par l'adjonction
du mot : « statutaire », avant le mot : « limité »
(p. 5105) ; adoption de l'article 2 modifié
(p . 5105).

Art . 3 : Apports (p . 5105) ; amendement de
MM. Dolez et Bertrand Denis au nom de la
Commission tendant à substituer aux mots
« apports en industrie », les mots : « apports en
travail » (p . 5105) ; observations sur : la signi-
fication juridique de l ' expression : « apports
en industrie » (p . 5106) ; rejet de l'amendement
de MM. Dolez et Bertrand Denis (p . 5106)
amendement de M . Comte-Offenbach tendant à
remplacer dans la dernière phrase de l ' article le
mot : « titulaire », par le mot : « porteur»
(p . 5107) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à substituer au mot : « bénéfices », le
mot : « résultat» (p . 5107) ; adoption de l ' amen-
dement de M . Comte-Offenbach (p . 5107)
adoption de l'amendement du Gouvernement
(ibid .) ; observations sur : la nécessité d'une
secondé délibération pour l'article 3 (p . 5107);
adoption de l'article 3 modifié (ibid .).

Art . 3 bis : Caractère de la rémunération des
associés, adoption (p . 5107).

Art . 4 : Responsabilités des associés à l ' égard
des créanciers (p . 5107) ; amendement de
M. Dolez au nom de la Commission (limitation
de la responsabilité à deux fois le montant du
capital, sauf dispositions spéciales du statut
prévoyant une responsabilité) (p . 5107) ; amen-
dement analogue de M . Villedieu au nom de la
Commission des lois (p . 5107) ; observations
sur : la nécessité d 'une définition souple de la
responsabilité (p . 5107) ; retrait de l'amende-
ment de M. Dolez (p . 5108) ; adoption de l'amen-
dement de M. Villedieu (ibid .) ; adoption de
l'article 4 ainsi modifié (p . 5108).

Art . 5 : Agrément des groupements d 'exploi-
tation (p . 5566) ; amendement de M . Villedieu
au nom de la Commission des lois (avantages
réservés aux groupements dont les statuts
contiendront les dispositions-types fixées par
décret en Conseil d ' Etat) (p . 5566) ; observa-
tions sur : la complexité des dispositions de
l'article 5 (p . 5566) ; la nécessité de se borner
à demander l ' inscription des conditions-types

arrêtées par le Conseil d'Etat (p . 5566) ; les
avantages des dispositions du texte de
l 'article 5 (p . 5566) ; rejet de l 'amendement
(p . 5567) ; amendement de M . Dolez tendant,
dans le premier alinéa à substituer aux mots
« comité régional » les mots « comité départe-
mental » (p. 5567) ; sous-amendement de
M . Coudray tendant à ajouter au mot « dépar-
temental » les mots « ou interdépartemental »
(p . 5567) ; adoption du sous-amendement
(ibid .) ; adoption de l'amendement ainsi mo-
difié (ibid .) ; amendement de M . Dolez au nom
de la Commission, prévoyant que le refus de
reconnaissance doit être motivé (p . 5567) ;
adoption (ibid .) ; amendement de M . Dolez au
nom de la Commission (dispense de la forma-
lité d'agrément pour les groupements dont les
statuts sont conformes à un des statuts-types)
(p . 5567) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M . Dolez au nom de la Commission (retrait de
l'agrément en cas de fraude dûment constatée)
(p . 5567) ; adoption (ibid .) ; amendement de
MM . Dolez et Commenay au nom de la Com-
mission (détermination par décret en Conseil
d'Etat des modalités de publicité à l'égard des
tiers) (p . 5567) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article 5 ainsi modifié (p . 5567).

Art . 6 : Maintien des avantages économiques
sociaux et fiscaux aux membres des groupe-
ments d ' exploitation (p . 5567) ; amendement
de M. Villedieu au nom de la Commission des
lois tendant à supprimer cet article (p . 5568) ;
observations sur : l 'inutilité d ' une telle dispo-
sition (p . 5568) ; la volonté des auteurs
du projet de maintenir la personnalité
des exploitants à côté de celle du grou-
pement (p . 5568) ; la contradiction fondamen-
tale existant dans une telle attitude (p . 5568)
la nécessité de maintenir l ' individualité du chef
d ' exploitation (p . 5568) ; rejet de l 'amendement
(p . 5568) ; amendement de M. Dolez au nom
de la Commission tendant à supprimer le
dernier alinéa (modification des dispositions
législatives par décret) (p . 5568) ; observations
sur : l ' inutilité d 'une telle délégation de
pouvoir (ibid .) ; adoption de l 'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article ainsi modifié
(ibid .).

Art. 7 (supprimé par le Sénat) (p . 5569)
cet article demeure supprimé (ibid.).

Art. 8 : Mise à la disposition du groupe-
ment d ' une exploitation afjermée (p . 5569)
amendement de MM . Dolez, Briot et de
Sesmaisons au nom de la Commission, tendant
à une nouvelle rédaction du premier alinéa
(p. 5569) ; sous-amendement de M . Villedieu
au nom de la Commission des lois (apport en

Ccopératt ves
agricoles.
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jouissance) (p . 5569) ; sous-amendement de
M . Villedieu au nom de la Commission des lois
(avis donné aux bailleurs par lettre recom-
mandée) (p. 5569) ; sous-amendement de
M . Villedieu au nom de la Commission des lois
(délai de deux mois accordé au bailleur pour
saisir le tribunal paritaire) (p . 5569) ; observa-
tions sur : la notion vague de mise à la disposi-
tion d 'un bail et la nécessité de substituer à
cette notion celle d'apport en jouissance
(p . 5569) ; les rapports qui existeront entre le
groupement, le preneur et le bailleur (p . 5565);
adoption du premier sous-amendement de
M . Villedieu (p . 5569) ; observations sur
la procédure à intervenir entre le bailleur et le
preneur (p . 5569) ; adoption du second sous-
amendement de M. Villedieu (p . 5570) ; obser-
vations sur : les délais nécessaires pour saisir
le tribunal paritaire (p . 5570) ; adoption du
troisième sous-amendement de M . Villedieu
(p . 5570) ; adoption de l'amendement modifié
de M . Dolez (p. 5570) ; observations sur
les inconvénients pouvant résulter du fait que
le texte adopté donne au bailleur la possibilité
de s'opposer à l 'apport en jouissance du bail
(p . 5570) ; amendement du gouvernement
relatif à l'agrément nécessaire du bailleur en
cas d 'apport d'nn bail à ferme résultant d'une
conversion de métayage en fermage (p . 5570)
observations sur : la nécessité de limiter cette
disposition au seul fermage converti moins de
trois ans avant l'apport en société (p . 5570)
les difficultés pouvant résulter d ' un apport
d'une exploitation en métayage (p . 5570, 5571) ;
adoption de l'amendement du Gouvernement
(p . 5571) ; amendement de M. Tremolet de
Villiers relatif à la responsabilité de la remise
en état, lorsque le preneur quittera le groupe-
ment ou lorsque celui-ci sera dissous (p . 5571);
observations sur le rapport qui s'établira
entre le bailleur et le preneur lorsque l ' exploi-
tation mise à la disposition du groupement
aura changé de nature par rapport à celle qu ' il
avait au moment de la conclusion du bail
(p . 5571) ; amendement de MM . de Sesmaisons,
Briot et Boscary-Monsservin (pas d ' indemnité
dûe par le bailleur pour les constructions ou
plantations ne correspondant pas à la nature (le
l'exploitations lorsque le preneur quittera le
groupement ou lorsque le groupement sera
dissous) (p . 5571) ; observations sur : le pro-
blème des indemnités dûes par le bailleur
(p . 5572) ; le problème de la propriété d ' ex-
ploitation (p . 5571, 5572) ; retrait de l'amen-
dement de M . Tremolet de Villers (p . 5572) ;
adoption de l 'amendement de M . de Sesmaisons
(p . 5572) ; adoption de l'article modifié
(p . 5572) .

Art . 9 : Modification de l 'article 837 du
Code rural (p . 5572) ; amendement de
M Dolez au nom de la Commission tendant à
supprimer cet article (ibid .) ; amendement
identique de M . de Sesmaisons (ibid .) ; obser-
vations sur : l ' impossibilité de modifier sur un
cas particulier l 'article 837 du Code rural
relatif aux droits de renouvellement des baux
à ferme (p . 5572) ; le droit au renouvellement
sans restriction accordé aux sociétés civiles
ordinaires et aux coopératives de culture
(p . 5573) ; retrait de l'amendement de M . de
Sesmaisons (p . 5573) ; adoption de l ' amende-
ment de M. Dolez (ibid .) ; en conséquence,
l'article est supprimé (p . 5573).

Art . 10 : Modification de l ' article 845, 10,
du Code rural (p . 5573) ; amendement de
M . Dolez au nom de la Commission tendant à
supprimer cet article (ibid .) ; observations sur :
les textes en instance devant le Parlement
tendant à modifier l'article 845 du Code rural
sur le droit de reprise (p . 5573) ; l'intention du
Gouvernement de déposer un nouveau texte
sur ce sujet (ibid .) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; en conséquence l 'article est supprimé
(p . 5573).

Article additionnel de MM . Dolez et Comrne-
nay au nom de la Commission tendant à
compléter l'article 858 du Code rural (p . 5573);
observations sur : la nécessité de ne pas accor-
der aux membres du groupement le droit de
chasse reconnu aux locataires (p . 5573) ; le
caractère personnel du droit de chasse
(p. 5573) ; adoption de l'article additionnel
(ibid .).

DISPOSITIONS FISCALES . — Art . 11 : Consti-
tution de groupements, droits d ' enregistrement
(p . 5573) ; amendement de M . Dolez au nom de
la Commission tendant, dans le premier alinéa,
à substituer aux mots : « au droit fixe de
10 nouveaux francs » les mots : « au droit fixe
simple » (p . 5573) ; retrait de l'amendement
(p . 5574) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à substituer aux mots : « au droit fixe de
10 nouveaux francs », les mots : « au droit fixe
prévu à l ' article 670 du Code général des
impôts » (p . 5574) ; adoption (ibid .) ; amende-
ment de MM . Dolez et Briot tendant à faire
précéder la dernière phrase du premier alinéa
des mots : « en outre » (ibid .) ; observations
sur : la nécessité de marquer que l 'exonération
de la taxe de publicité foncière vise les apports
immobiliers en plus des avantages précédem-
ment acquis (p . 5574) ; adoption de l ' amende-
ment (ibid .) ; adoption de l 'article modifié
(ibid .).

Art . 12
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action ou à responsabilité limitée en groupe-
ments d 'exploitation, adoption (p . 5574).

Art . 13 : Prorogation de groupements, droits
d'enregistrement (p . 5574) ; amendement de
M. Dolez au nom de la Commission tendant à
substituer aux mots : « au droit fixe de 10 nou-
veaux francs» , les mots : « au droit fixe sim-
ple » (p . 5574) ; retrait (ibid .) ; amendement du
Gouvernement tendant à substituer aux mots :
« au droit fixe de 10 nouveaux francs » . les
mots : « au droit fixe prévu à l'article 670 du
Code général des impôts », adoption (p . 5574);
adoption de l'article ainsi modifié (ibid .).

Art . 14 : Dispositions diverses (p . 5574);
amendement de M . Villedieu au nom de la
Commission des lois tendant à supprimer cet
article (ibid .) ; observations sur : les inconvé-
nients des dispositions de l'article tendant à
contraindre une partie des membres du grou-
pement à le proroger même en cas d ' opposition
de leur part (p . 5575) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) ; en conséquence l'article est sup-
primé (ibid .).

Art. 15 : Décrets d ' application, adoption
(p . 5575).

Seconde délibération demandée par la Com-
mission sur les articles 1, 2 et 3 et par le Gou-
vernement sur l'article 8 (p . 5576).

Art . ler : Défin it ion des groupements agri-
coles d 'exploitation (p . 5575) ; amendement de
MM . Dolez et du Ilalgouet prévoyant que le
nombre maximum d'exploitations associées sera
déterminé par le Préfet après avis des cham-
bres d'agriculture (p . 5576) ; observations sur :
la nécessité d ' harmoniser les dispositions précé-
demment adoptées (p . 5576) ; modification de
forme de l 'amendement (ibid.) ; adoption de
l 'amendement ainsi modifié (ibid.) ; adoption
de l'article modifié (ibid .).

Art . 2 : Membres du groupement (p . 5577);
amendement de M . Dolez au nom de la Com-
mission tendant, dans le premier alinéa, à
substituer aux mots : « ou en travail », par les
mots : « ou en industrie o (p . 5578) ; observa-
tions sur : la nécessité de mettre en harmonie
la rédaction de l 'article 2 avec celle de l ' arti-
cle 3 quant au problème des a pports en indus-
trie (p . 5577) ; adoption de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l'article ainsi modifié
(ibid .).

Art . 3 : Apports, adoption (p . 5577).
Art . 8 : Mise à la disposition du groupement

d ' une exploitation affermée (p . 5588) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à supprimer la
troisième phrase du premier alinéa (opposition
du bailleur pour motif grave et légitime)

(p . 5577) ; observations sur : les inconvénients
de donner au bailleur la possibilité d' interdire
l 'apport en jouissance à un groupement
(p. 5577, 5578) ; les garanties apportées par
l'intervention du tribunal paritaire (p . 5578);
rejet de l'amendement (p . 5578) ; adoption de
l'article (p . 5578).

Explications de vote : observations sur : la
position du groupe socialiste, la méfiance ma-
nifestée à l'égard des coopératives (p. 5579);
adoption au scrutin de l'ensemble du projet de
loi (p . 5579) ; liste des votants (p . 5581).

Orateurs : MM. Bayou, Boscary-Monsservin,
Briot, Comte-Offenbach, Coudray, Bertrand
Denis, Dolez, Rapporteur ; Durroux, du Hal-
gouët, Bernard Laurent, Pisani, Ministre de
l ' Agriculture ; Rousselot, Sammarcelli, Prési-
dent de la Commission des lois constitution-
nelles de la législation et de l'administration
générale de la République ; De Sesmaisons,
Trémolet de Villers, Villedieu, Rapporteur
pour avis de la Commission des lois constitu-
tionnelles de la législation et de l ' administration
générale de la République.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[25 juillet 1962] (p . 2859) . Entendu : M. J.-
Marie Commenay, Rapporteur de la Commis-
sion de la production et des échanges.

Observations sur les modifications apportées
par le Sénat ; l'institution souhaitable d'une
formule d'association moderne, le voeu exprimé
à ce sujet par la F .N .S .E .A . lors du congrès
fédéral de février 1962 (p . 2860) ; la nécessité
de maintenir aux groupements et à leurs mem-
bres les mêmes avantages sociaux, fiscaux et
économiques que ceux consentis aux agricul-
teurs isolés (ibid .) ; le régime fiscal des groupe-
ments d ' agriculteurs; la non-application de
l'article 30 du Code du vin (ibid .).

Art. ter : Principes généraux des groupements
agricoles d 'exploitation (p . 2861) ; amendement
de M. J .-Marie Commenay au nom de la Com-
mission tendant à reprendre les dispositions
votées par l'Assemblée en première lecture
(ibid .) ; adoption de l ' amendement (ibid .);
adoption de l'article ainsi modifié (ibid .).

Art. 2 à 5 : adoption (p. 2861, 2862).
Art . 6 : Assimilation des membres des grou-

pements aux agriculteurs isolés du point de vue
économique, social et fiscal (p . 2862) ; amende-
ment de M . J .-Marie Commenay au nom de la
Commission, tendant à supprimer le deuxième
alinéa de cet article ; observations sur l'inter-
vention nécessaire du Parlement pour modifier
des dispositions législatives (ibid .) ; l ' intention
du Gouvernement de maintenir aux membre&
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des groupements les avantages individualisés
dont ils bénéficiaient auparavant (ibid .) ;
adoption de l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article ainsi modifié (ibid .).

Art 8 : Mise à la disposition du groupement
d 'une exploitation affermée (ibid .) ; amendement
de M. J .-Marie Commenay au nom de la Com-
mission relative à l ' agrément du bailleur en cas
d'apport d'un bail à ferme résultant d ' une
convention de métayage en fermage ; observa-
tions sur la nécessité de limiter cette disposition
aux fermages convertis moins de trois ans
avant l'apport en société (p .2863) ; adoption
de l ' article ainsi modifié (ibid .).

Art . 10 : Apport d 'un bien ayant fait l'objet
d 'un droit de préemption ou de reprise (ibid .);
amendement de M . Commenay au nom de la
Commission tendant à la suppression de l'arti-
cle : observations sur l'inutilité de cette dispo-
sition étant donné les récentes modifications de
l ' article 845 du Code rural (ibid .) ; le maintien
souhaitable de l 'article dans l 'attente du texte
voté par le Sénat (ibid .) ; retrait de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 11 : Droits d'enregistrement relatifs aux
constitutions de groupements (p . 2863, 2864);
adoption de l 'article (p. 2864) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (ibid .).

Orateurs : MM . Commenay, Rapporteur;
Pisani, Ministre de l ' Agriculture.

§ 5. — Projet de loi relatif à l'institution ou
à l'extension de certaines règles de commer-
cialisation de produits agricoles, présenté au
Sénat le 6 septembre 1961 par M . Edgar Pisani,
Ministre de l'Agriculture (renvoyé à la Com-
mission des affaires économiques et du plan),
no 361 (année 1960 . 1961) ; rapport le
19 octobre 1961 par M . Brun, n° 18 (année
19611962) . Adoption le 26 octobre 1961 . —
Projet de loi n° 5 (année 1961 .1962).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 27 octobre
1961. (renvoyé à la Commission de la produc-
tion et des échanges) n° 1484 ; rapport le
21 novembre 1961 par M . Bertrand Denis,

n° 1551. Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 13 décembre 1961 (p . 5604) . —
Projet de loi n° 370.

DISCUSSION [13 décembre 1961] (p . 5586).
Entendus : MM. Bertrand Denis, Rapporteur;
Briot, Cermolacce, Jean Le Duc, Coudray,
Durroux, Pisani, Ministre de l'Agriculture;
observations sur : la commercialisation des

oduits agricoles et les dispositions de principe
contenues à ce sujet dans la loi d ' orientation

(p. 5586, 5587, 5588, 5592) ; le décret du
29 juillet 1961 (p . 5588) ; les dispositions du
projet, ses buts (p . 5587, 5592) ; la procédure
d'institution, le problèmedesmajoritésqualifiées
(p . 5787, 5792) ; la procédure des consultations
électorales (p . 5587) ; la forme juridique du
comité de producteurs (ibid .) ; les exemples
étrangers, notamment au Danemark (p . 5587)
l'importance de l 'organisation de la commer-
cialisation pour l 'exportation (p . 5588) ; notam-
ment pour les fruits et légumes (p . 5592)
l'exemple de la S .I .C . A . de Saint-Pol-de-Léon
(p . 5590, 5591) ; le conflit entre cet organisme
et les producteurs indépendants (ibid .) ; l'insti-
tution d'un prix de retrait (p. 5591) ; le carac-
tère insuffisant du projet (p . 5592) ; le rôle qui
sera laissé aux coopératives (p . 5592) ; la
nécessité de rechercher de préférence le déve-
loppement des débouchés intérieurs (p . 5589)
l'échec du Marché commun (p . 5589).

L'Assemblée décide de réserver les articles 1
et 2 jusqu'à l'examen de l'article 2 bis (p . 5593).

Art . t er : Institution de règles de discipline
professionnelle en matière de commercialisation
des produits agricoles (p . 5598) ; amendement
de M. Bertrand Denis au nom de la Commission
tendant à une nouvelle rédaction (création de
comités de producteurs) (p . 5598) ; observations
sur : la définition de la zone dans laquelle sera
constitué le comité (p . 5598) ; le choix des
produits auxquels s ' appliqueront ces dispositions
(ibid .) ; adoption de l'amendement qui devient
l'article premier (p . 5598) ; les amendements de
MM. Le Duc et du Halgouët sont sans objet
(ibid .).

Art . 2 : Institution ou extension des règles de
commercialisation à l'ensemble des producteurs
(p . 5598) ; amendement de M . Bertrand Denis
au nom de la Commission tendant à une nou-
velle rédaction de l'article (p . 5598) ; sous-
amendement de MM . Duchesne et Fouchier
(agrément du plan d ' action par le Ministère des
Affaires économiques) (p . 5598) ; sous-amen-
dement de MM . Coudray et Orvoën (majorité
des deux tiers des producteurs pour l'extension
des règles de commercialisation) (p . 5599)
sous-amendement de M . Radius tendant, au
troisième alinéa, à substituer aux mots « de ces
producteurs e, les mots « des producteurs inté-
ressés » (p . 5599) ; sous-amendement de M . de
Montesquiou (consultation, le cas échéant, du
Comité national interprofessionnel) (p . 5599);
observations sur : les règles de procédure et les
majorités requises (p . 5599) ; le fait que les
majorités exigées par le texte de la Commission
sont trop élevées (p . 5599, 5600) ; le cas de
Saint-Pol-de-Léon et les événements graves
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qui s'y déroulent (p . 5599, 5600) ; la consul-
tation demandée du Ministre des Affaires éco-
nomiques, ses inconvénients (p . 5599) ; retrait
du sous-amendement de M . Radius (p. 5600);
observations sur : la consultation nécessaire du
Comité national interprofessionnel intéressé
(p . 5600) ; modification du sous-amendement de
M . de Montesquiou (ibid .) ; sous-amendement
de MM . du Halgouet et Begouin (adhésion des
seuls producteurs dont la profession principale
est agricole) (p . 5600) ; observations sur : les
inconvénients d 'une telle disposition pour la
normalisation des marchés (p . 5600, 5601) ; les
difficultés des petites exploitations maraîchères
(p. 5601) ; rejet du sous-amendement de
M . Duchesne (p . 5601) ; retrait du sous-amen-
dement de M . Coudray (p . 5601) ; sous-amen-
dement de M. Boscary-Monsservin (suppression
de la majorité des trois cinquièmes du tonnage)
(p . 5601) ; observations sur : l'intérêt du main-
tien d'une notion de majorité calculée sur la
production (p . 5601) ; adoption du sous-amen-
dement de M . Boscary-Monsservin (p . 5601)
adoption du sous-amendement modifié de
M . de Montesquiou (p . 5601) ; rejet du sous-
amendement de M. du IIalgouet (p . 5601);
adoption de l 'amendement de M . Bertrand
Denis ainsi modifié qui devient l'article 2
(p . 5601) ; l'amendement de M . Le Duc est
sans objet (ibid .).

Article additionnel de M . Bertrand Denis au
nom de la Commission (pouvoirs du Comité des
producteurs) (p . 5593) ; sous-amendement de
M. Radius tendant, dans le deuxième alinéa à
substituer aux mots : « qui ne peuvent porter
notamment », le mot «portant» (p . 5593)
sous-amendement de MM . Coudray et Orvoén
(extension des pouvoirs du Comité à la collecte)
(p . 5593) ; sous-amendement du Gouvernement
(institution éventuelle d'un prix de retrait)
(p . 5593) ; sous-amendement de M . de Poul-
piquet (institution éventuelle d'un prix mini-
mum) (p . 5593) ; observations sur : l'importance
de la définition du pouvoir du Comité des pro-
ducteurs (p . 5593) ; l 'extension souhaitable de
ces pouvoirs au rythme et au volume des
apports (p . 5594) ; retrait du sous-amendement
de M . Radius (p . 5594) ; observations sur
l ' extension souhaitable des pouvoirs du Comité
à l 'organisation de la collecte (p . 5594) ; les
inconvénients des dispositions établissant une
liste limitative des règles de commercialisation
(ibid .); l 'établissement souhaitable d 'un prix de
retrait (p . 5594, 5595) ; la nécessité de décisions
rapides en matières de vente et les incon-
vénients présentés par les lenteurs des décisions
administratives (p . 5595) ; l ' établissement sou-
haitable d'un prix minimum (p. 5596) ; retrait

du sous-amendement de M . de Poulpiquet
(p. 5596) ; sous-amendement de M . Briot
(suppression du mot « notamment », dans le
deuxième alinéa de l'amendement de M . Ber-
trand Denis) (p . 5596) ; observations sur : la
nécessité d 'une énumération limitative des
règles que peut imposer le Comité (p . 5596);
les problèmes posés par l'institution d'un prix
de retrait (p . 5596, 5597) ; l'impossibilité de
donner au Comité lui-même, le droit de fixer
ce prix (ibid .) ; retrait du sous-amendement de
M . Briot (p . 5597) ; sous-amendement du Gou-
vernement tendant, dans le deuxième alinéa à
substituer aux mots « les règles qui peuvent
porter notamment sur la qualité » les mots
« les règles d ' organisation des marchés qui
peuvent porter sur la qualité » p . 5597) ; adop-
tion du sous-amendement du Gouvernement
(ibid .) ; modification du sous-amendement de
M . Coudray (technique de commercialisation et
de collecte) (p . 5597) ; adoption du sous-amen-
dement ainsi modifié (ibid .) ; modification du
sous-amendement du Gouvernement au troi-
sième alinéa (prix de retrait et fixation du
rythme et du volume des apports) (p. 5597);
rejet du sous-amendement ainsi modifié
(p . 5598) ; reprise du sous-amendement de M . de
Poulpiquet (p . 5597) ; adoption du sous-amen-
dement (p . 5598) ; adoption de l'amendement de
M . Bertrand Denis ainsi modifié qui devient
l'article 2 bis (p . 5598).

Article additionnel de MM . Bertrand Denis
et Boscary-Monsservin au nom de la Commis-
sion (octroi du bénéfice des avantages prévus à
l 'article 4 du décret du 29 juillet 1961 aux
membres du Comité des producteurs) (p. 5601) ;
observations sur la nécessité d'accorder les
avantages prévus audit décret aux membres du
Comité des producteurs (p .5601) ; observations
sur : les difficultés d'application d'une telle
disposition (p . 5601, 5602), notamment en rai-
son du fait que le comité n ' a pas la personnalité
juridique (p . 5602) ; le fait que le comité a le
droit de percevoir des cotisations (p . 5602);
rejet de l'amendement de MM . Bertrand Denis
et Boscary-Monsservin (p . 5602).

Article additionnel de M . Sagette (représen-
tation des comités de producteurs et des groupe-
ments de producteurs au sein des conseils
d'administration des sociétés de développement
agricole) (p . 5603) ; adoption (ibid .).

Art . 3 : Décrets d'application (p . 5603);
amendement de M . Bertrand Denis au nom de
la Commission tendant à donner aux comités de
producteurs la forme d'association syndicale de
la loi du 21 juin 1969 (p . 5603) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article ainsi modifié (ibid .) .
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Article additionnel de M. Grasset-Morel
(application de la loi exclusivement aux produits
vendus sur les marchés publics) (p . 5603) ; obser-
vations sur : la nécessité de préserver les initia-
tives en matière de recherche de la qualité ou
de technique de commercialisation (p . 5603) ;
l'exemple du vin et des pommes (p . 5603, 5604);
les difficultés rencontrées par la commercialisa-
tion de certains vins de consommation courante
de bonne qualité produits dans l'Hérault
(p . 5604) ; le maintien nécessaire de la vente au
détail, directement du producteur au consom-
mateur (p . 5604) ; les engagements pris à ce
sujet par le Gouvernement (ibid .) ; rejet de
l'article additionnel de M . Grasset-Morel
(p . 5604).

Art . 4 : Application de la loi aux départe-
ments algériens, adoption (p . 5604).

Titre de la loi (p. 5604) ; amendement de
M . Bertrand Denis au nom de la Commission
tendant à modifier ce titre, adoption (p . 5604).

Seconde délibération sur l'article 2 bis à la
demande du Gouvernement (p . 5605).

Art . 2 _bis : Pouvoirs du Comité des produc-
teurs et prix de retrait (p. 5605) ; amendement
du Gouvernement tendant à une nouvelle rédac-
tion (p . 5605) ; adoption (p. 5605).

Explications de vote

	

observations sur la
position du groupe socialiste (p . 5605).

Orateurs : MM. Boscary-Monsservin, Briot,
Charvet, Coudray, Bertrand Denis, Rapporteur,
Durroux, Grasset-Morel, Grussenmeyer, du
I-Ialgouët, Jean Leduc . Lurie, de Montesquiou,
Pisani, Ministre de l'Agriculture, de Poulpiquet,
Rousselot, Sagette, Villedieu.

VOy . AGRICULTURE, 10.

COORDINATION.

--- de l'énergie . — Voy . ENERGIE.

COPROPRIÉTÉ.

VOy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 210.

-- La construction en .

	

Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 44.

COQS.

-- combats de . --- Voy . ANIMAUX, 2 .

CORÉE. -^ Voy . DÉCLARATIONS DU GOU-
VERNEMENT (Politique extérieure).

CORPS.

— militaires de contrôle . — Voy . ARMÉE, 30.

CORPS GRAS.— Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 32.

CORRÈZE.

— Situation dramatique de la . — Voy . QuEs-

TIONS ORALES (avec débat), n° 51.

CORSE.

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 8
[10 décembre 1959] (p . 3321) ; IMPOTS (Dispo-
sitions générales), 5.

-- Situation du chemin de fer de la . — Voy.
BUDGET DE 1960 (no 300), Art. 39 (p. 2686).

Situation économique . --- Voy . EeoNOMIE

NATIONALE, 5.

COTE D'AZUR.

-- Protection de la . Voy . BUDGET DE
1961 (no 866), Art. 59 [3 novembre 1960]
(p. 3015).

COTE FRANÇAISE DES SOMALIS.

VOy . TERRITOIRES D 'OUTRE-MER.

--- Régime des armes . -- Voy . TERRITOIRES
D ' OUTRE•MER, 16.

— Statut . — Voy . BUDGET DE 1961 (n° 866)

[25 octobre 1960] (p. 2786, 2788) ; CONSTITU-
TION, 6 ; TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 17.

COTISATION.

--- individuelle de vieillesse des exploitants
agricoles . -- Voy . BUDGET DE 1962 (no 1436)

[fer décembre 1961] (p . 5217) .
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COTISATION CADASTRALE . — Voy.
BUDGET DE 1962 (n° 1436), Art . 12 [20 oc-
tobre 1961] (p . 2814).

COTISATIONS.

-- Exonération des — aux caisses d'allo-
cations familiales . Voy. QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 270.

COTY (M. René).

—» Hommage à . — Voy. ALLOCUTIONS, 1.

COUDENHOVE KALERGI (M.)

--» et institutions européennes . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), ri o 2 [5 no-
vembre 1959] (p . 2196) .

-- Création d'emplois . --. Voy . BUDGET DE
1960 (n o 690), Art . 17 (Etat A. — Finances et
Affaires économiques : II . Services financiers)
[5 juillet 1960] (p . 1702).

Economies . --» Voy . MINISTÈRES (Pré-
sentation du Cabinet de M . Debré).

COURS D'EAU.

du domaine public. -- Voy . PÊCHE
FLUVIALE, 5.

--~ non navigables ni flottables . — Voy.
PÈCHE FLUVIALE, 4.

COURS MARTIALES.

— en Algérie . Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 110 19.

COURS ET TRIBUNAUX.

COUR ARBITRALE DE LA COMMU-
NAUTÉ.

— Reclassement des magistrats . — Voy.
BUDGET DE 1962 (no 1436), Art . 21 (Justice)
[1er décembre 1961] (p . 5240).

COUR DE CASSATION.

-- Création d 'emplois hors cadre . — Voy.
BUDGET DE 1962 (n° 1436), Art . 21 (Justice)
[1er décembre 1961] (p . 5239, 5240).

COUR DES COMPTES.

— Dépôt du rapport fait au Président de la
République [5 juillet 1960] (p . 1680) . Entendus :
MM . Léonard, premier Président de la Cour
des comptes ; Paul Reynaud, Président de la
Commission des finances, de l'économie générale
et du plan ; le Président.

--- Dépôt du rapport fait au Président de la
République [15 décembre 1961] (p . 5673).
Entendus : M .I . Léonard, premier Président de
la Cour des comptes ; Marc Jacquet, Rapporteur
général ; le Président, .

VOy. JUSTICE.

--- Etalement des vacances . — Voy. QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 6.

COURSES.

— Sociétés de — parisiennes . — Voy . BUD-
GET DE 1960 (n o 690), Art . 33 [5 juillet 1960]
(p . 1680).

COURTIERS EN VALEURS.

--- Situation administrative et fiscale . —
Voy. BUDGET DE 1961 (n o 1560) [5 décembre
1961] (p . 5296).

CRÉANCES

§ 1 . — Proposition de loi tendant à modifier
la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne la
prescription des créances de l'État et des
collectivités publiques, présentée au Sénat le
21 juillet 1960 par M . Léon Jozeau-Marigne
(renvoyée à la Commission des lois constitution-



CRÉ

	

— 472 —

	

CRÉ

nelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d 'administration générale), n° 307
(année 19591960) ; rapport le 15 novembre
1960 par M . Marcilhacy, n° 46 (année 1960.
1961). Adoption le 9 décembre 1960. —
Proposition de loi n° 38 (année 19601961).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 12 dé-
cembre 1960 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1041 ; rapport le 6 juillet 1961 par M . Du-
buis, n° 1313 . Adoption sans modification le
16 mai 1962 (p . 1142). — Proposition de loi
no 394.

Loi n° 62-610 du 30 mai 1962, publiée au
J .O . du 31 mai 1962 (p . 5283).

DISCUSSION [16 mai 1962] (p. 1140) .
Entendus : MM . Dubuis, Rapporteur ; Ballanger;
observations sur : la loi du 29 janvier 1831
frappant les créances de l'État et des collec-
tivités publiques d'une prescription quadrien-
nale (p . 1140) ; la jurisprudence du Conseil
d 'Etat selon laquelle le point de départ de
cette prescription est la date de la naissance de
la créance (p . 1140, 1141) ; les conséquences
de cette interprétation pour certains fonction-
naires arbitrairement révoqués et reintégrés
plus de quatre ans après leur éviction (p . 1140,
1141) ; la lenteur de la justice administrative
(p. 1140, 1141) ; la nécessité de fixer le point
de départ de la prescription à la date de
l'annulation de l'acte illégal (p. 1140, 1141);
la compétence du Parlement pour discuter de
cette question étant donné ses répercussions
sur le droit des peronnes (p . 1141) ; la non-
application de l 'article 40 de la Constitution
(p. 1141) ; la rétroactivité de la loi (ibid .).

Art . 1 eT : Modification de la loi du 29 jan-
vier 1831 . --- Création d ' un article 9 bis,
adoption (p . 1142).

Art . 2 : Modification de l'article 10 de la loi
du 29 janvier 1831 . adoption (ibid .).

Art . 3 : Application rétroactive de la loi
(p . 1142) ; amendement du Gouvernement
prévoyant que la déchéance quadriennale ne
pourra plus être opposée dans les cas où, pou-
vant l'être, elle ne l'a pas encore été (p . 1142);
observations sur : les inconvénients d'une
rétroactivité générale de la loi, l ' intention du
Gouvernement d'examiner avec bienveillance
les situations particultières dignes d ' intérêt
(p . 1142) ; la nécessité de mettre fin le plus rapi-
dement à l'injustice dont sont victimes un certain

nombre de fonctionnaires (ibid .) ; la lenteur de
la discussion parlementaire (ibid .) ; rejet de
l'amendement du Gouvernement (ibid .) ; adop-
tion de l'article 3 (ibid .).

Adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (ibid .) . = Orateur s : MM . Dubuis, Rap-
porteur ; Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice.

— privilégiées sur certains meubles . — Voy.
CODE CIVIL, 23.

CRÉDIT.

— Baisse du coût du. — Voy . DÉCLARA-
TION DU GOUVERNEMENT, n° 17.

— vente à . — Voy . COMMERCE, 24.

CRÉDIT AGRICOLE.

§ 1 . — Proposition de loi tendant à amé-
liorer les conditions de prêts individuels à long
terme afin de favoriser, notamment, l'installa-
tion des jeunes agriculteurs par l'accès à la
propriété et l'amélioration de leur habitat,
présentée à l'Assemblée Nationale le 6 mai 1960
par M . Sagette et les membres du groupe de
l ' Union pour la Nouvelle République (renvoyée
à la Commission de la production et des
échanges), n° 619.

CRÉDIT FONCIER.

--- Accession à la propriété (Prix et prêts) . —
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 104.

-- Les prêts du . —. Voy. QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 44.

CRÉDIT NATIONAL.

VOy. QUESTIONS ORALES (avec débat), no 11.

-- Conventions avec le . — Voy. BUDGET
DE 1960 (no 690), Art. 5 [5 juillet 1960]
(p. 1691) .
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CRÉDITS AGRICOLES . — Voy. QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 45 bis.

CREUSE.

--» Situation économique défavorisée du dé-
partement de la . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 51 .

CULTURE.

— du tabac. — Voy. QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 35.

C . U. M. A . — VOy . COOPÉRATIVES AGItx-

COLES.

CUMUL.
CROIX.

--• des volontaires pour le front . — Voy.
DÉCORATIONS, 3.

CUBA .

	

Voy. DÉCLARATIONS DU GOU-
VERNEMENT,

	

12.

CUIR.

-- Cotisation destinée au Centre technique
du . — Voy . BUDGET DE 1960 (n o 300), Art . 2
(p . 2278).

CUIRS ET PEAUX.

- Prix . — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 1 [23 octobre 1959] (p . 1951).

CULTE MUSULMAN.

Voy . ALGÉRIE, 6.

— Séparation d ' avec 1 ' Etat . Voy . COM-

MISSIONS SPÉCIALES DE L'ASSEMBLÉE NATIO-

NALE.

CULTES.

-- Costume d'un ministre des . — Voy. CODE

PÉNAL, 7 .

- d'une pension militaire proporlionntille
avec un traitement . — Voy . PENSIONS ET

RETRAITES, 5.
--- d'emplois . — Voy . TRAVAIL (Réglemen-

tation du).

CUMUL D'EXPLOITATIONS AGRI-
COLES.

VOy. AGRICULTURE (n° 1.825) [19 juillet
1962] (p . 2647, 2692).

Voy. aussi : IMPOTS DIRECTS, 1.

CURES. — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 58.

CURES THERMALES.

— Remboursement des frais . — Voy. QUES-

TIONS ORALES (sans débat), nos 17 et 18.

CURES THERMALES ET CLIMA.
TIQUES. — Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 123.

CYCLE D'OBSERVATION.

— dans les écoles communales . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 277 .
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DÉBAT.

— Présentation du Gouvernement (Sa cons-
titutionnalité). -- Voy . MINISTÈRES (Présen-
tation du Cabinet de M . Debré).

DÉBET.

Ouvriers des établissements industriels de
l'Etat .

	

Voy. PENSIONS ET RETRAITES, 12.

DÉBITEUR.

— propriétaire de fonds de commerce.
VOy . CODE CIVIL, 30.

DEBROSSE (Colonel). — Voy. BUDGET

DE 1962 (n o 1436) (Justice) [12 novembre 19611

(p . 4480, 4481, 4482, 4505).

DÉCENTRALISATION.

Voy . MINISTÈRES (Présentation du Cabinet
de M . Debré).

— et aménagement du territoire . Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 11, et
PLAN .

— Son insuffisance . — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, n° 8.
—. en métropole ou on Algérie . -- Voy.

DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1%0 5.
— universitaire . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 51 .

DÉCENTRALISATION ADMINIS-
TRATIVE. — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 4,

DÉCENTRALISATION INDUS-
TRIELLE.

	

Voy . DÉCLARATIONS DU Gou-
VERDEMENT, n° 17.

DÉCLARATION.

— de domicile . — Voy . DOMICILE, 1.

- de résidence . -- Voy . DOMICILE, 2.

DÉCLARATION PRÉSIDENTIELLE
DU 16 SEPTEMBRE 1959.

--• Conséquences en Algérie . — Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.

- Conséquences internationales . -- Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.

DÉCLARATIONS DU GOUVERNE-
MENT.

VOy . COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT;

MINISTÈRES.

1 . — Déclaration de M . Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères [28 avril 1959]
(p. 319) . Caractère national de la politique
extérieure ; multiplicité des crises, se terminant
sans que leur motif disparaisse (Quemoy, Laos,
Moyen-Orient, soutiens successifs de l'U .R.S .S .
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à Nasser puis à l'Irak) (p . 320) ; affaires alle-
mandes, remise en question du statut de Berlin,
l'évolution des exigences soviétiques (ultimatum,
projet de traités avec la République démocra-
tique, rattachée définitivement à l ' Est et ajour-
nement sine die de la réunification) (p . 319,
320, 321) ; position française (réunification par
élections libres, maintien à Berlin, difficultés
d'introduire 1'0 . N . U .) (p . 321) ; zone de désen-
gagement et analyse des divers projets ; garan-
ties indispensables (p . 321, 322) ; tournant dans
l'évolution politique mondiale ; espoir d'un
élargissement de la négociation au désarmement
et aux problèmes des pays insuffisamment déve-
loppés (p . 329) . Entendus : Le Président,
M . Pleven (modalités de la discussion) (p . 323).

DISCUSSION DE CETTE DÉCLARATION
[29 et 30 avril 1959] (p . 379 à 388, 392 à 411).
Entendus : MM . Conte (p .379), Bilieux (p .381),
Mondon (p. 383), de la Malène (p. 385),
Raphaël Leygues (p . 386), Lagaillarde (p .388),
Maurice Schumann (p . 392), Chelha (p . 395),
Chibi (p . 395), Faure (p . 396), Deviq (p. 398),
Mollet (p . 400), Reynaud (p . 405), Robert
Schuman (p . 405), Boscher (p . 407), Le Pen
(p . 408), Debré, Premier Ministre (p . 409).
Observations sur : les risques de la diplomatie
secrète (p . 379), le retard, les caractères acadé-
miques et négatifs du débat (p . 379, 381), l'uti-
lité d'un vote (p . 379, 396), l'unité derrière le
Gouvernement en politique extérieure (p . 379,
396, 404) ; Berlin, élément d'un problème plus
complexe (p . 379, 383, 384, 385, 386, 395, 396,
401, 405, 409), son éventuel rattachement à
l'Allemagne de l'Est (p . 382, 385, 392, 393, 394,
402), le rôle éventuel de l'0 . N . U . (p . 382 ;384,
393, 406), la réunification de l'Allemagne
(p. 380, 382, 383, 384, 385, 396, 397, 402), la
Conférence de Postdam et ses suites (p . 381,
383, 384), le militarisme allemand et les reven-
dications impérialistes (p . 382, 384, 398, 401),
les engagements pris envers l 'Allemagne fédérale
(p . 380), les « zones de désengagement » (p . 393,
397, 398, 403), le maintien de la construction
européenne (p. 380, 394, 396, 397, 403), le
maintien du Pacte Atlantique et les divergences
entre les alliés (p . 380, 392, 402, 405, 406, 409,
410), la Conférence de Genève et la préparation
de la « Conférence au sommet » (p . 383, 384,
398, 404, 410), la fermeté nécessaire (p . 380,
401, 404, 405, 410), la coexistence (p . 406, 410),
et le désarmement général (p . 380, 381, 403,
404), et la double attitude de l'U .R .S .S.
(p . 385, 386, 396, 404, 407, 408, 409) ; l'envelop-
pement de l'Europe par le Moyen-Orient et
l'Afrique du Nord (p . 392, 395, 404, 405, 406,

407, 408, 411), le monde musulman (p . 395,
396, 411), les événements récents relatifs à
l'Algérie (p .395, 411), à la Tunisie et au Sahara
(p . 388, 398, 399), au Maroc (p . 388), l'Extrême-
Orient (Chine, Corée, Thibet, Vietnam, Laos,
Cambodge) (p . 381, 387, 411), les pays sous-
développés (p . 380, 404), la famine aux Indes
(p. 380), et les besoins propres de l'Europe
(p. 380) .

2. Déclaration de M. Debré, Premier
Ministre [4 juin 1959] (p. 772) . Observations
sur : l'Algérie, champ de bataille, terre souf-
frante où se déchaîne le terrorisme, lieu où se
joue le destin national (p . 772) ; bilan de l'action
menée depuis un an : les leçons du 13 mai 1958
(refus de l'abandon et du statu quo) (p . 772) ; la
pacification (étanchéité des frontières, rôle des
S .A .S ., lutte en Algérie et en métropole contre
le terrorisme et contre l'aide extérieure au
F .L .N . ; rupture diplomatique avec les Etats
qui reconnaîtraient l'organisation rebelle comme
gouvernement) (p . 773) ; l'égalité des droits
(renaissance de la vie politique, prépondérance
numérique des élus musulmans, plan de Cons-
tantine, effort de scolarisation) ; continuité de
l'action gouvernementale (p . 773, 774) ; effort
militaire (les effectifs — classes dites creuses
et les dépenses) (p . 774) ; effort diplomatique,
liste noire (p . 774, 775) ; lutte contre le doute
(longueur du conflit, annonce de négociations,
refus de l'« intégration ») (p .775) ; signification
de l'« intégration » et de la « légitimité » (p . 775,
776) ; position du Gouvernement sur des projets
relatifs au budget de l'Algérie, aux signes moné-
taires, à la réforme de la justice musulmane, et
à l 'augmentation du nombre de magistrats ;
étude des problèmes relatifs à l'unification légis-
lative et aux fonctionnaires, sur un éventuel
service national civil en Algérie (p . 776, 777).

3. — Déclaration de M . Pinay, Ministre des
Finances et des Affaires économiques [23 juin
1959] (p . 956) . Observations sur : la situation
en juin 1958 (chaos politique, crise financière,
incertitude économique), les besoins d ' impor-
tation partiellement incompressibles, les prêts
internationaux, l'absence de réserve de change
et la hausse du coût de la vie de 1957 à 1958;
l'effort poursuivi après juin 1958 (emprunt
public, plan économique, financier et monétaire,
triple assainissement du budget, des prix, du
taux de change, sans sacrifice des investisse-
ments, mais avec augmentation des ressources

Déclarations
du Douve>. ,

nement .
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fiscales et dévaluation) (p . 956) ; la hausse des
prix et du S .M .I .G ., la reprise de l'activité,
l'aisance du Trésor public, l'abaissement du taux
de l'intérêt, puis du taux d'escompte, l'amélio-
ration de la balance commerciale et de la
balance des comptes (p . 957) ; l'indispensable
prudence (couverture des importations pendant
trois mois seulement) et la nécessité d'un effort
soutenu ; l ' inachèvement de l ' assainissement
(p . 957, 958) ; l'expansion économique, course
de fond ayant trois ol jectifs : salaires, durée du
travail, niveau des prix ; l ' absence de blocage
juridique des salaires, mais utilité d ' une disci-
pline ; l'action pour faciliter les investissements
privés, le sort des agriculteurs et la réforme des
structures de l'Etat et de la fiscalité (p . 958) ; la
continuité nécessaire de l'action politique et de
l'action économique (p . 959).

4. --- Déclaration de M . Debré, Premier
Ministre [23 juillet 1959] (p . 1457) . Observa-
tions sur : l ' existence d ' un problème scolaire
(rappel de la déclaration de présentation du
Gouvernement, et de la Constitution ; définition
de la liberté d 'enseigner ; malaise et affaiblisse-
ment de la nation ; souci d 'assurer à tous une
rémunération équitable) ; l'action gou vernemen-
tale (d'une part, examen objectif du problème
et institution d'une commission d'études —
d'autre part, mesures provisionnelles, notam-
ment, paiement par anticipation des allocations
et application libérale du régime des bourses);
le refus du Gouvernement de s'incliner devant
les manifestations et son souhait de dépolitiser
le problème.

5. --. Déclaration de M . Debré, Premier
Ministre [13 octobre 1959] (p . 1734) ; travaux
du Parlement : Budget (charges militaires et
civiles de l 'Algérie, investissements, éducation
nationale) (p . 1734) ; réformel fiscale, budget
civil de l'Algérie, tâches , législatives (réforme
de la justice, promotion sociale et livre foncier
en Algérie, statut de l ' artisanat,ÿformation des
militants syndicaux, statut des bouilleurs de
cru, enseignement privé, réforme ;du Code
civil et préparation de la réforme municipale
en Métropole) (p . 1735) ; éléments essentiels de
la politique nationale : problèmes extérieurs et
problèmes intérieurs (p . 1735) ; rapport entre
l'Occident et le monde soviétique (Berlin, con-
férence au sommet, réunion de Genève, voyage
aux Etats-Unis de M . Khrouchtchev, contrôle

des armements) (p . 1735, 1736) ; solidarité eu-
ropéenne et solidarité atlantique (utilité de
certaines révisions, voyage du Président
Eisenhower) (p . 1736) ; communauté : rôle du
Conseil exécutif et du Sénat, aide technique,
coopération économique (investissements pour
équipement durable, éveil des nationalismes,
reconnaissance d'une nationalité par l ' Etat,
évolution des institutions mais ma intien de la
solidarité) (p . 1737, 1738) ; Algérie : cycle de
violence ouvert en 1954, insuffisance de l'action
gouvernementale, effort militaire exceptionnel
du début 1956, retour du général de Gaulle,
pacification poursuivie e: promulgation des
réformes politiques ; -- difficultés présentes
(militaires, politiques et notamment aide reçue
de l'étranger) ; -- retour au Droit (refus de la
souveraineté algérienne, de négociations poli-
tiques avec les chefs de la rebellion, mais libre
choix des invidus, impliqué par le recours aux
élections libres) et nouveautés apportées par la
déclaration du 16 septembre 1959 (p . 1738) ; —
limites à l 'autodétermination (droits de la
Nation française, notamment sur le Sahara et
droits des citoyens français) ; --. souveraineté et
légitimité, effort de pacification poursuivie,
a cessez-le-feu » (refus de discussions politiques
portant atteinte à la liberté de l'autodétermina-
tion) ; — portée de l'intervention du Président
de la République (p . 1739), rôle du Parlement
(modalités de la consultation) ;— drame qu 'en-
genderrait une secession, combat sur le terrain
de la liberté, refus de sacrifier celle-ci au mira-
ge - de la paix (p . 1740) . Entendu : Le Prési-
dent (organisation des débats) (p . 1740).

DISCUSSION DE CETTE DÉCLARATION
[14 et 15 octobre 1959] (p. 1557 à 1788 --
1797 à 1821) . Entendus dans les débats :
MM. David (p . 1557), Reynaud (p . 1760),
Jarrosson (p . 1761), Conte (p . 1762), Bidault
(p . 1764), Gahlam (p . 1767), Le Pen (p . 1768),
Billoux (p . 1769), Mondor (p . 1771), Fraissinet
(p . 1772), de Broglie (p . 1773), Montesquiou
(p. 1776), Foyer (p . 1777), Douzans (p . 1799),
Kir (p . 1780), Chandernagor (p . 1781), Brocas
(p. 1783), de Villeneuve (p . 1784), Benhacine
(p. 1786), Lefebvre d'Ormesson (p. 1786),
Simonet (p . 1797), Juskiewienski (p . 1799),
Biaggi (p . 1800), Chihi (p . 1802), Leenhardt
(p . 1802), Gouled (p . 1804), Trémolet de Villers
(p . 1805), François Valentin (p . 1806), Thoma-
zo (p . 1809), Peyrefitte (p. 1810), Terrenoire
(p . 1811), Debré, Premier Ministre (p . 1813);
pour les explications de votes : MM. Ballanger
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(p . 1817), Bergasse (p . 1818), Bidault (p . 1818),
Rossi (p . 1818), Arrighi (p . 1818), Chelha
(p . 1819), Benhacime (p. 1819), Brocas
(p . 1820), Chibi (p . 1820), Schmitt (p . 1821).

Observations sur : la priorité du prob;ème
algérien (dans le débat et dans la situation de
la France (p . 1757, 1783, 1797, 1798, 1800,
1802, 1805, 1813, 1814, 1821) ; la conjoncture
avant la déclaration du 16 septembre 1959 et
notamment la pression internationale (utilité et
faiblesse de notre diplomatie) (p . 1765, 1774,
1785, 1798, 1806, 1807), les précédents de la
décolonisation et l'attitude du Maroc et de la
Tunisie (p . 1768, 1770, 1772, 1773, 1774, 1785,
1803, 1807, 1816), l'action du monde soviéti-
que (p . 1773, 1774, 1780, 1800), les erreurs
d'hier (p . 1803), l'armée (effort militaire, rajeu-
nissement des cadres, contradictions du com-
mandement, guerre subversive et . action psy-
chologique) (p . 1758, 1759, 1770, 1784, 1.785,
1786, 1788, 1800, 1808, 1815), le terrorisme
(racket et faiblesse de la répression) (p . 1785,
1801), la sous-administration et, la décentrali-
sation (p . 1758, 1759, 1760, 1785), l 'enseigne-
ment de la jeunesse (p . 1780, 1787, 1815), le
le phénomène démographique (p . 1773), les
questions économiques (p . 1775,1779,1780,1787,
1815), le rôle de la presse (p . 1768, 1771, 1773,
1785, 1787) ; l ' autorité personnelle du général
de Gaulle (p . 1760, 1772, 1774, 1775, 1779,
1785, 1786, 1803, 1811, 1813, 1816, 1820,
1821) ; la déclaration du 16 septembre et no-
tamment le rôle respectif du Président de la
République, du Premier Ministra, du Gouver-
nement et du Parlement (régimes parlemen-
taire, présidentiel et consulaire) dans la déter-
mination de la politique française (p . 1758,
1760, 1761, 1764, 1767, 1779, 1781, 1783,
1784, 1786, 1797, 1798, 1805, 1807, 1811, 1812,
1815, 1816), le « ceseez-le-feu » (probabilité,
conditions — négociations politiques — moda-
lités, amnistie (p. 1758, 1765, 1768, 1770,
1776, 1784, 1786, 1803, 1807, 1808, 1815,
1816, 1817, 1819), l'autodétermination, sa
constitutionnalité (indivisibilité du territoire
national) (p . 1766, 1771, 1772, 1776, 1800,
1801, 1805, 1806, 1808, 1818, 1819), sa valeur
(pari) (p . 1761, 1762, 1765, 1767, 1769, 1776,
1799, 1801, 1804, 1811, 1812) ; le référendum
(pouvoirs du Parlement) (p . 1775, 1784, 1805,
1816), le maintien et le rôle de l'armée
(p. 1771, 1774, 1798, 1808, 1816), l'action de
1'0 P.A . (p . 1759, 1801) ; les options et la cri-
tique de leur multiplicité (p . 1765), la secession
(p . 1772, 1786, 1798, 1806, 18C8), l'autonomie
(prelude à l'indépendance) (p . 1776, 1785,
1806, 1809, 1820) ; la décentralisation
(p . 1760, 1772), le terme de fransiscation

(p . 1766, 1786, 1806, 1819), le fait (p . 1772),
le devoir pour le Gouvernement de prendre
parti (p. 1760, 1775, 1786, 1787, 1801, 1808,
1819), et de protéger les individus (p . 1760,
1809, 1815) ; les conséquences"de la déclaration
et notamment l ' amélioration de la position
française à l'O .N .U . et sur le plan interna-
tional (p . 1760, 1774, 1786, 1798, 1807), les
les doutes de l 'armée, des Européens et des
musulmans (p . 1760, 1765, 1767, 1768, 1771;
1772, 1785, 1801) ; le renforcement du
G P .R .A . (p . 1807) ; la reprise des combats
et du terrorisme (p . 1765) ; la poursuite de la
pacification (p . 1815) ; la rénovation de l'Algé-
rie et le plan de Constantine (p . 1766, 1775,
1787, 1815), le Sahara et le pétrole (p . 1803,
1815), l'Algérie et le contexe africain (p . 1819).

1 .es D .O .M . (La Réunion) (p . 1786) ; les
T .O .M . (Somalie) (p . 1804) ; la Communauté
et notamment sa fragilité (p . 1760, 1766, 1768,
1770, 1772, 1778, 1811, 1814), l ' action commu-
niste (p . 1773, 1774, 1778, 1780, 1781, 1788),
l ' action de l ' administration (p. 1773) ; son évo-
lution (p. 1774, 1777, 1778, 1781, 1782, 1798,
1814), valeur d 'un ensemble franco africain
(p . 1778, 1780), et l'utilité de rendre les Etatr
capables de résister à la subversion intérieure
(p . 1779, 1782, 1814), d'assurer leur équilibre
budgétaire (p . 1783, 1814), et de les industria-
liser (p . 1779) ; le rôle du F .I .D .E .S ., les
investissements (renonciation au contrôle)
(p . 1779, 1783), l'assistance technique (statut
du personnel) (p . 1782) ; la compétition franco-
anglaise en Afrique (p . 1783), l ' unité européen-
ne et l'Afrique (p . 1774, 1783, 1786, 1798),
l 'Asie à la conquête de l 'Afrique (p. 1778,
1780) ; la politique extérieure (p . 1762, 1799,
1810, 1813, 1817, 1818), le monde soviétique et
les rapports russo-chinois (p . 1762), le tête-à-
tête américano-russe et la Conférence au Som-
met (p . 1763, 1799, 1813, 1814), le voyage de
M . Khrouchtchev (p . 1762), la «guerre froide»
(p. 1770, 1818), le cas de Berlin (p . 1762,
1770) ; la construction européenne (impuissance
de 1 Europe divisée) (p . 1762, 1763, 1774,
1798, 1799, 1810, 1811, 1814), la défense du
Pacte et de l'Unité atlantique (p . 1763, 1799,
1814), la C E .C .A . (prépondérance du Bénelux
et le Marché Commun) (p . 1811) ; le désar-
mement et son contrôle (p . 1763), la bombe
atomique (p . 1770, 1807), la politique écono-
mique du Gouvernement (p . 1802) ; approba-
tion de la déclaration au scrutin (p . 1821),
liste des votants (p . 1830).

6 . Déclaration de M . Couve de Murville,
Ministre des A§aires étrangères [27 octobre
1959] (p . 1962) . Echanges de vues entre les
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puissances occidentales, perspectives d'une
Conférence au sommet, position de principe de
la France (déjà affirmée à l'occasion de la crise
du Proche-Orient et rappelée lors de la crise de
Berlin par la note française du 26 mars 1959,
puis au cours de la rencontre du Président des
Etats-Unis et du Président de la République
française) ; Voyage en Amérique de iM Khroucht-

chev; Détente Est Ouest et conditions de réus-
site d'une conférence au sommet (invitation
adressée à M . Khrouchtchev de venir à Paris,
réception de M . Selwyn Lloyd et de M . Ade-
nauer, détermination de la date la plus favo-
rable) . Entendu M. Arthur Conte (approbation
de l'invitation faite à M . Khrouchtchev — faire
connaître la vraie France, supprimer des écrans
— mais refus de sacrifier la liberté d 'un seul
homme (ne pas compromettre le Pacte atlan-
tique ; volonté de paix et générosité envers les
exilés) (p . 1964).

7. — Déclaration de M . Debré, Premier
Ministre, [21 novembre 1959] (p . 2724) . Délais
impartis par la Constitution tant pour l'examen
en première lecture du budget par l'Assemblée
Nationale, que pour l'ensemble de la discussion).
Entendus : MM . Brocas, Debré, Premier Mi-
nistre, Leenhardt, Marc Jacquet, Rapporteur
général . Observations sur : l ' application de l'ar-
ticle 47 de la Constitution et de l'article 38 de
l 'Ordonnance du 2 janvier 1959 (constitution-
nalité de ce dernier texte -- point de départ et
mode de calcul des délais prévus).

Voy, aussi : ORDRE DU JOUR (Fixation)

[21 novembre 1959] (p . 2725).

8. — Déclaration de M . Jeanneney, Minis-
tre de l ' Industrie [10 décembre 1959] (p . 3289).
Caractère indispensable d'une politique de pré-
visions en matière énergétique ; gravité et com-
plexité des problèmes ; satisfaction des besoins
nationaux au meilleur prix, mais sans nuire à
l'équilibre de la balance des comptes, à la sécu-
rité des approvisionnements, ni à la main-
d'oeuvre ; emplois spécifiques et concurrentiels
des diverses formes de l'énergie ; situation par-
ticulière des charbonnages de France (déficit
dû aux bassins secondaires, aux charges anor-
males des retraites) ; besoin de conversions
s'intégrant dans les projets de développement
industriel régional ; financement éventuel par
une taxe sur le fuel-combustible . Entendus :
MM. Lemaire (p. 3293), Mondon (p . 3296),

Dumas (p . 3298, J Perrin (p . 3298), Thibault
(p . 3299), le Président (p . 3301), MM . Coste-
Floret, (p . 3301), Montel (p . 3302), Rieunaud
(p . 3303), Feron (p. 3304), Mayer (p . 3304),
Rousseau (p . 3306), Dreyfous-Ducas (p . 3303),
Ni lès (3307), Dusseaulx (3309), Van der Meersch
(p . 3310), Dutheil (p . 3311), Japiot (p. 3311),
Chazelle (p . 3312), Besson (p . 3313), Evrard
(p . 3314), Sarazin (p . 3315), Diligent (p . 3316),
Briot (p. 3317), Delancy (p . 3317), Damas
(p . 3318) Villedieu, (p . 3319), Biaggi (p .3320),
Durroux (p . 3322), Dorey (p . 3322), Valabrègue
(p . 3323), de Montesquiou (p . 3323), Neuwirth
(p . 3323), Jeanneney, Ministre de l'Industrie
(p . 3323) . Observations sur : l'importance de
l'énergie dans l 'économie (faiblesse de la con-
sommation française, refus du malthusianisme,
diminution de la peine des hommes) (p . 3293,
3294, 3321) ; la situation des charbonnages
(p . 3293, 3294, 3296, 3297, 3299, 3300, 3301,
3302, 3303, 3308, 3312, 331.7, 3318) ; le cas des
bassins du Nord (p . 3314, 3316, 3318, 3319,
3320) ; de Lorraine (p . 3297, 3306) ; du Centre
Midi et des Cévennes (p . 3299, 3300, 3301,
3302) ; de la Loire (p . 3313, 3323) ; de Champa-
gnac (p . 3313) ; d'Aquitaine (p . 3303, 3311) ; le
sort des mineurs (statut et éventuelle reconver-
sion) (p . 3303, 3305, 3309, 3321), le besoin des
méthodes commerciales assouplies (p . 3305,
3313) ; les importations sarroises (p . 3297, 3298,
3306, 3309, 3312, 3323) ; les importations polo-
naises (par Rouen) (p. 3309, 3310, 3323) ; les
autres importations en France etdanslaC .E.C.A.
(p . 3296, 3310, 3311), et le rôle de cette com-
munauté (p . 3296, 3304, 3306, 3309, 3313, 3318,
3320) ; l'électricité (production, distribution,
hydroélectricité, alimentation des centrales
thermiques en fuel — Dunkerque — et tarifs
préférentiels par zones) (p. 3294, 3295, 3298,
3308, 3312, 3314) ; le gaz (de cokerie ou natu-
rel, métropolitain et saharien) (p . 3294, 3295,
3305, 3307, 3308, 3311) ; Lacq (complexité de
la distribution, envoi ves le Nord, concurrence
des houillères) (p . 3303, 3306, 3307, 3311, 3313,
3314, 3316, 3322, 3323) ; le personnel de Gaz et
Electricité de France (p . 3309) ; les hydrocar-
bures, la surproduction mondiale (p . 3295), et
notamment le pétrole saharien (p . 3294, 3295),
sa supériorité sur le pétrole du Proche-Orient
(p . 3297) ; les sociétés étrangères (p . 3308, 3320,
3321) ; le prix de l'essence (p .3321,3323, 3324) ;
l'énergie atomique (p . 3295, 3307, 3308), les
raffineries de Strasbourg (p . 3306) ; la coordina-
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fion énergétique (p . 3293, 3295, 3296, 3298,
3301, 3304, 3306, 3308, 3311, 3312, 3315), pro .
blèmes de sécurité des appprovisionnements
(p . 3296, 3297, 3305, 3311, 3315), de formation
de la jeunesse, de fusion et de reconversion des
effectifs (p . 3300, 3305, 3312), d'investissements
(p . 3298), de tarif (p . 3295, 3298), l'éventualité
d'une taxe sur les fuels (et l ' agriculture) (p . 3317,
3318, 3322, 3324) ; Le « désert français » et le
sort du Sud-Ouest (p . 3293, 3302, 3306, 3314,
3321, 3322, 3323) ; la décentralisation et son
insuffisance (p . 3302, 3304) ; le bureau de con-
version et de développement industriel (p . 3299,
3304, 3315, 3317)

9. Déclaration de M . Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères [28 dé-
cembre 1959] (p . 3668) . Rappel des débats
antérieurs — Conférence de Genève — tension
en 1958, détente en 1959 — Organisation de la
Conférence au sommet à Paris — pas de pro-
gramme précis — désarmement (discours de
M. Krouchtchev) action des grandes puissances
dans les pays tiers (Allemagne et Berlin) --
Crise de l'O.T.A .N . — Afrique et Communauté
— défense aérienne européenne et souveraineté
nationale — stocks atomiques — politique
européenne (Marché commun) appréhensions
anglaises — conversations et négociations.
Entendu : le Président (organisation des
débats).

DISCUSSION DE CETTE DÉCLARATION
[28 décembre 1959] (p . 3671 à 3701) [29 dé-
cembre 1959] (p . 3716 à 3725) . Entendus ;
MM. Conte (p. 3671) ; Maurice Schumann
(p . 3673) ; Vendroux (p . 3677) ; Maurice Faure
(p . 3678) ; Caillemer (p . 3681) ; Roux (p . 3682);
Lauriol (p . 3684) ; Mahias (p . 3687) ; Albert
Sorel (p . 3689) ; 13oscher (p . 3692) ; Abdessalam
(p . 3694) ; Thomazo (p . 3695) ; Blin (p . 3696);
Chibi (p . 3697) ; Villon (p . 3699) ; La Malene
(p . 3716) ; Djebbour (p . 3720) ; Paul Reynaud
(p. 3720) ; Couve do Murville, Ministre des
Afjaires étrangères (p . 3723) ; observations sur :
l'opportunité du débat (p . 3671, 3723) ; le
u régime présidentiel » (p . 3672, 3673, 3687) ; la
Conférence au sommet (p . 3672, 3674, 3682,
3723) ; le choix du lieu (p . 3682, 3697, 3722,
3723) ; Berlin (p . 3672, 3676, 3680 . 3694, 3697,
3700, 3701, 3723) ; et l'Allemagne (renforcement,
renaissance de l ' hitlérisme, politiques soviétique
et occidentale) (p . 3674, 3675, 3676, 3700) ; le
désarmement (p . 3695) ; le voyage de
M . Krouchtchev (p . 3672, 3682, 3684, 3688,

3697, 3723) — le monde soviétique, la perma- Déclarations

nence de la politique (p .3674, 3675, 3678, 3689, a
nementx-

3694, 3697) ; et ses buts (besoin de détente,
antagonisme russo-chinois, coexistence, Occi-
dent tourné par le Sud) (p . 3674, 3675, 3676,
3678, 3679, 3681, 3682, 3684, 3689, 3691, 3692,
3693, 3697, 3721, 3723) ; la solidarité atlantique,
le danger d'un dialogue américo-russe et le
besoin de forces américaines en Europe
(p. 3672, 3675, 3677, 3678, 3679, 3680, 3683,
3684, 3687, 3688, 3690, 3691, 3694, 3697, 3700,
3719, 3723) ; le mémorendum de septembre 1958
et l'O .T .A .N . (p . 3675, 3676, 3678, 3680, 3682,
3683, 3684, 3688, 3689, 3690, 3691, 3693, 3695,
3696, 3716, 3722, 3723, 3724) ; les responsabilités
françaises dans les désaccords (refus d'intégra-
tion militaire, etc .) (p. 3673, 3679, 3683, 3688,
3689, 3724) ; les responsabilités américaines,
Suez (p . 3673, 3676) ; les votes à l'O .N .U.
(p. 3673, 3676, 3684, 3688, 3693, 3695, 3720,
3721, 3722) ; et le « secret atomique» (p . 3673,
3676, 3683) ; l'isolationisme et l'anticolonialisme
aux Etats Unis (p . 3675, 3679, 3683, 3688,
3689, 3690, 3691, 3693, 3697, 3699, 3724) ; la
construction européenne (p . 3672, 3673, 3677,
3680, 3681, 3684, 3685, 3688, 3691, 3692, 3697,
3701, 3716, 3717, 3719, 3724, 3725) ; la nécessité
d'une autorité politique et notamment d'un
secrétariat, l'insuffisance de l'accord des Chefs
d'Etat, la fusion des exécutifs, l'élection au
suffrage universel d'une Assemblée, la critique
de la supranationalité, Européisme ou Atlantisme
— la critique de la C .E.C.A. (p. 3677, 3684,
3685, 3716, 3717, 3718) ; la Communauté écono-
mique européenne (Marché commun) (p . 3678,
8718, 3719) ; la Grande-Bretagne (p . 3691) ; les
menaces contre l'occident (p . 3690, 3691, 3693,
3694, 3696, 3721,3722) ; l'Algérie (et l'intégra-
tion européenne) (p . 3685) ; le coût de la guerre
(p. 3700, 3701) ; l'anticolonialisme (p . 3676,
3633, 3685, 3693, 3694, 3696, 3722) ; la Tunisie
et le Maroc (p . 3682, 3698, 3720) ; l'évolution
de la Communauté '(p .3697, 3698, 3720, 3721,
3723) ; l'Afrique et l'Europe (p . 3681, 3682,
3686, 3720, 3721) ; l'armée (aptitude à la guerre
subversive) (p . 3681, 3699) ; la force de frappe
(p. 3679, 3681) ; l'arme atomique (p . 3672,
3679, 3682, 3683, 3691, 3695, 3724) ; l'insuffi-
sance de la diplomatie (p . 3689, 3690, 3695,
3698, 3699, 3723) ; le Proche-Orient, l'Islam et
la Palestine (p . 3698).

10 . Déclaration de M. Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères [14 juin 1960]
(p . 1294) . Ajournement de la Conférence au
sommet, ses objets (désarmement, relations
Est-Ouest -- Allemagne et Berlin), improbabi-
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lité d'un accord sur ce dernier point ; retour à
la « guerre froide » ; juxtaposition de deux
mondes antagonistes ; détérioration des rela-
tions Etats-Unis—U .R .S .S ; nécessaire solida-
rité occidentale ; problèmes du Tiers Monde,
retour aux méthodes de la diplomatie classique;
permanence des buts de la politique française,
refus de sacrifier la liberté ; examen du plan

sement des finances et du commerce extérieur
(p. 1354), assainissement, oeuvre de longue
haleine (p. 1354), investissements et Marché
commun (p . 1354) ; aspect social des mesures
économiques (p . 1354), zones critiques de con-
version, expansion régionale et problème de
l'Ouest (p . 1354, 1355, 1359) ; intéressement
des travai :leurs (p . 1355, 1356), promotion

soviétique de désarmement,

	

renforcement de sociale (p .

	

1356), réforme et extension de la
l'O T A.N . et acquisition

	

d ' armes atomiques, sécurité sociale

	

(p . 1356),

	

action

	

contre

	

les
édification de l'Europe

	

(Marché

	

commun et fléaux sociaux (p . 1357), équipement hospitalier
problème politique), situation du Proche-Orient
(Égypte), de l'Asie (Thibet, Indochine, Formose),
de l 'Amérique latine (Cuba), de l ' Afrique
(Maroc et Tunisie).

DISCUSSION DE CETTE DÉCLARATION
[14 juin 1960] (p . 1296), [15 juin 1960] (p . 1317,
1336). Entendus : MM . Réthoré, Blin, Vend roux,
Mondon, Caillemer, Albert-Sorel, Emile Muller,
Raphaël-Leygues, Arthur Comte, Billoux,
Radius, Japiot, Weber, Pleven, Michel Debré,
Premier Ministre . Le principe des Conférences
au sommet (p . 1323, 1328, 1343) et le retour à
la diplomatie classique (p . 1319, 1320, 1323,
1330, 1343) ; l ' échec de la Conférence de Paris
et le renversement d 'attitude soviétique
(p. 1299, 1318, 1320, 1322, 1326, 1328, 1330);
(rapprochement entre 1939 et 1960) (p . 1298,
1300, 1320), les forces et faiblesses permanentes
de l'U R.S S . (p . 1297, 1298) ; l'affaiblissement
Occident et notamment en France de la notion
de nation (p . 1297, 1321, 1340), le déséquilibre
Est-Ouest (p . 1300, 1326, 1340), la solidarité
de l ' Ouest (division et resserrement) (p . 1299,
1300, 1319, 1321, 1327, 1328, 1330, 1338, 1341) ,
l'O .T .A .N . et l'intégration militaire (p . 1299,
1300, 1301, 1338, 1341), les Etats-Unis et les
secrets atomiques (p . 1329, 1338, 1343) ; le
désarmement, son contrôle et le plan soviéti .l ue
(p . 1299, 1319, 1323, 1331, 1343), l'Allemagne,
Berlin (p . 1299, 1300, 1318 à 1322, 1324, 1329,
1331, 1340), le réarmement (p . 1331) et les
réfugiés (p . 1319, 1331) ; l 'incident de l ' U. 2
(p. 1299, 1328, 1330) ; la politique et les bases
américaines (p . 1319, 1330) ; le rôle de l'armée
russe (p . 1318, 1319), la personnalité de
M . Khrouchtchev (p . 1317, 1328) ; la détente
et la coexistence pacifique (p . 1318, 1328, 1343) ;
les illusions dangereuses (p . 1297, 1317, 1322,
1324, 1326, 1328, 1333).

11 . — Déclaration de M . Debré, Premier
Ministre [16 juin 1960] (p. 1353) . Politique
économique commandant la politique sociale
(p. 1353), réduction du pouvoir d'achat des
travailleurs (p . 1353), situation en 1958, redres-

(p. 1357), alcoolisme (p . 1357), construction
(p. 1357), politique foncière (p. 1357), grands
travaux de la région parisienne (p . 1357),
amélioration parallèle de l ' économie et du niveau
de vie (p. 1358) ; relèvement du taux des
salaires (p . 1358), fonctionnaires publics
(p. 1358), salariés chargés de famille (p . 1358),
Commission Prigent (p . 1358), situation des
vieillards (p . 1358, 1359) ; réorganisation de la
distribution (viande) (p . 1359) ; refus de vendre
(p . 1359), progrès économique et social liés au
contexte politique (p . 1359), défense de la
liberté et travail (p. 1359) . Entendu : Le Prési-
dent, sur l'organisation des débats (p . 1360).

DISCUSSION DE CETTE DÉCLARATION
[16 juin 1960] (p. 1360, 1365) . Entendus
MM. Leenhardt, Rombeaut, Coudray, Ballanger,
Royer, Debré, Premier Ministre, Ccrmolaece,
Dreyfous-Ducas, Durbet, Baudis, Yrissou,
Mme Devaud, MM . Dorey, Motte, Bertrand
Denis, le Président, Degraeve, Grenier, Boudet,
Desouches, Hanin, Boscher, Habib-Deloncle,
le Président, Rousseau, Collomb, Dalbos,
de Montesquiou, Catayée, de Poulpiquet,
Bacon, Ministre du Travail ; observations sur
la dévaluation et le redressement de la balance
des comptes (p . 1360, 1372) ; la valeur de la
stabilité monétaire (p . 1378) ; l'accroissement
des recettes budgétaires (p . 1371), les exonéra-
tions fiscales (décote) (p . 1361), et l'impasse
(élargissement éventuel) (p . 1376) ; les charges
financières et notamment les dépenses militaires
(p . 1376, 1388) ; le coût de la force de frappe
(p. 1372), des évènements d'Algérie (p . 1369,
1376) ; les versements à la Tunisie et au Maroc
(p . 1389) ; aux écoles privées (1361, 1369)
l'immobilisme dangereux (p . 1363) ; le Marché
commun et la concurrence (p . 1374, 1381) ; le
plan Rueff et les succès boursiers (p . 1362,
1383, 1385, 1386) ; les prix (stabilité indispen-
sable) (p. 1368, 1372, 1375, 1785, 1787) (action
sur les prix industriels) (p . 1372) ; l ' Europe,
l'intégration économique (harmonisation des
échanges, problème agricole, coordination de
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l'énergie (p. 1301, 1302, 1339, 1341, 1342), le
retard dans la construction politique (p . 1299,
1322, 1325, 1329, 1332, 1337, 1338, 1341), le
fédéralisme politique et les élections au suffrage
universel (p . 1319, 1325, 1337 à 1340), la fusion
des exécutifs (p . 1302, 1325,1342), le secrétariat
politique (p . 1302, 1342) ; le jumelage des villes
(p . 1338) ; la Grande-Bretagne et la zone de
libre échange (p . 1329, 1332, 1335, 1339) ;
l'U .R .S .S., son expansionnisme, et le soutien
des nationalismes (p . 1298, 1300, 1321, 1322,
1326, 1340), noyautage de 1'0 N .U . (p. 1334);
l ' encerclement de l'Europe occidentale (p . 1341),
l'Algérie (p. 1298, 1321, 1325, 1332, 1342), la
Tunisie et le Maroc (p . 1321), l'Europe et
l'Afrique (p . 1325, 1326, 1339 à 1341, 1343), le
Moyen-Orient (p . 1329, 1331, 1340), l'Asie
(1326, 1343), la Chine (p, 1318, 1321, 1327,
1333, 1335, 1340), l'Indochine (p . 1326), les
pays sous-développés (p . 1301, 1329), la Com-
munauté (p . 1332, 1339, 1340, 1342), l'O .N .U.
et son déséquilibre démographique (p . 1333 à
1335), le problème militaire, la guerre subver-
sive (p . 1321, 1328, 1342) et la force de frappe
(p. 1299, 1300, 1328, 1330, 1338, 1340, 1342,
1343) ; l ' importance de la personnalité du Chef
de l'Etat (p. 1328, 1329, 1343) ; le produit
national (accroissement insuffisant et compa-
raison avec l ' U .R .S .S . et les pays du Marché
commun (p . 1361, 1368, 1373, 1386) ; l ' expan-
sion freinée (p . 1360, 1372, 1374) ; les investis-
sements (insuffisance et taux de hausse réel)
(p. 1373, 1376, 1378, 1380) ; construction et
réseau routier (p . 1373) ; l'aménagement du
territoire et l ' expansion régionale (unification
des services, décentralisation) (p . 1366, 1367,
1370, 1380, 1384, 1391) ; zones critiques et
notamment Loire-Atlantique (p . 1366, 1385,
1391) ; zones de salaires et réduction d ' impôts
(p. 1384, 1385) ; transports trop onéreux
(p. 1385) ; les menaces pesant sur la région
parisienne (p . 1383, 1384, 1386) ; la récession
et le chômage, son importance limitée (p . 1360,
1375, 1385) ; sauf pour certaines branches
(constructions navales, charbonnages, bâti-
ment, agriculture) (p . 1360, 1366, 1374, 1386,
1390, 1391) ; et l'utilité d'une assurance-
chômage (p . 1378, 1391) ; les problèmes cle
l'emploi et l'essor démographique (p . 1366,
1374, 1378, 1381, 1383) ; le pouvoir d'achat des
salariés (recul) (p . 1360, 1366, 1368, 1371,
1374, 1375, 1378, 1383, 1386, 1388, 1389,
1390) ; aspects fiscaux (p . 1360, 1361) ; danger
cle la stagnation (p . 1363, 1375, 1378, 1379);
le S .M .I .G . (formule insuffisante) (p . 1375),
et son relèvement (p . 1367, 1378, 1389) ; les
personnes âgées (p . 1362, 1367, 1375, 1385,

1388 à 1391) ; les infirmes et malades (p . 1367,
1389), victimes de la hausse des prix (p . 1368),
et le retard dans l'adaptation des retraités
(p . 1362, 1369, 1377, 1385) ; les familles
(réajustement nécessaire) (p . 1361, 1362, 1367,
1372, 1378 à 1390) ; le budget familial type
(p . 1368) ; la Commission Prigent (p . 1362,
1367) ; les prêts à la construction (p . 1378);
l'alourdissement du climat social (p . 1372) ; les
événemente d'Algérie (p . 1360, 1384) ; la cons-
tance du capitalisme (p . 1383) ; la crise agricole
(p . 1360, 1367, 1383, 1391) ; le mécontentement
des travailleurs (p . 1365, 1371, 1374, 1376,
1377, 1383, 1385, 1387) ; l'attitude des Pouvoirs
publics envers les syndicats (p . 1360 à 1362,
1391) ; les grèves (multiplicité) (p . 1360, 1368,
1370 à 1372, 1376, 1387) ; l'arbitrage (renforce-
ment) (p . 1370) ; les conventions collectives
(p. 1365) ; le retour aux quarante heures
(p. 1383) ; et l'intéressement à l'entreprise
(hostilité syndicale) (p . 1382, 1391) ; les
cheminots et les agents de la R .A.T.P. (p . 1371,
1372, 1380, 1387) ; les fonctionnaires (p . 1360,
1361, 1368, 1369, 1372, 1375 à 1377, 1379,
1380, 1384, 1385,1387,1389) ; leur retard sur le
secteur privé (difficultés de recrutement)
(p . 1360, 1373, 1377, 1385) et sur le secteur
nationalisé (p . 1369, 1376, 1377) ; l'insuffisance
des prévisions budgétaires (p . 1361) ; le cas des
fonctionnaires communaux (p . 1378), des ser-
vices du Ministère du Travail (p . 1371, 1389,
1390) et la réforme administrative (p . 1379,
1380) ; la Guyane (p . 1390).

12 . -- Déclaration de M . Debré, Premier
Ministre (sans débat) [25 juillet 1960]
(p. 2204) . Intransigeance soviétique, interrup-
tion des travaux de la Commission sur le désar-
mement, Berlin et l'Allemagne, Japon, Cuba,
Congo belge, droits des Belges à se protéger,
O . N . U, refus d ' un régionalisme
africain, nécessité d'une coopération occiden-
tale . politique européenne (contribution à
la détente), aide aux pays sous-développés.
Entendus : MM . Arthur Conte, Debré, Pre-
mier Ministre ; observations sur : le racisme
antieuropéen, l'hommage rendu par la France
à la Belgique, l'Alliance atlantique, les ennuis
des Etats-Unis dans la direction de l ' Occident,
Suez, l 'Europe (nécessité d'une intégration
politique), la force de frappe (nationale ou
européenne) ; l 'absence de vote à l 'issue des
débats politiques et l ' insuffisance du contrôle
parlementaire (comparaison avec les pouvoirs
de la Chambre des Communes) .
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13 . -- Déclaration de M . Debré, Premier
Ministre ; sur l 'Algérie [7 décembre 1960]
(p . 4370 et suiv .) . Tâches accomplies en Algérie
au cours des deux années écoulées : sécurité et
administration, mise en valeur, évolution
sociaie, formation des cadres nécessaires et
retour à la paix (p . 4370, 4371) ; pourparlers
de Melun (p . 4371) ; autodétermination
(p . 4372) ; projet de loi tendant à proclamer
l'autodétermination et une organisation régio-
nale décentralisée de l 'Algérie (p . 4372)
gestion des affaires par des organes de délibé-
ration et d ' exécution, participation des Com-
munautés à cette gestion, collaboration des
métropolitains et des algériens (p . 4372)
développement de l ' Algérie dans l ' harmonie des
Communautés grâce à la France (p . 4373)
accord des algériens et des métropolitains,
objet du référendum (p . 4373) . Entendu : le
Président

	

sur

	

l'organisation

	

des

	

débats
(p . 4370).

DISCUSSION DE CETTE DÉCLARATION
[7 décembre 1960] (p . 4377 à 4453) .
Entendus : MM. Moulin, Neuwirth, Arrighi,
Montagne, Moatti, Le Douarec, Simonnet,
Saïd Boualam, Trémolet de Villers, Waldeck
Rochet, Legaret, Pic,

	

Valentin, Lopez,
Lefèvre d ' Ormesson, Bidault, Vayron,
Pasquini, Laffont, Bonnet, Vidal, de
Montesquiou, Bégué, Palewski, Fouques-
Duparc, Benhacine, Djebbour, Gahlam,
Khorsi, Kaddari, Duterne, Mignot, Japiot,
Bourgoin, Charié, Tebib, de Broglie, Thomazo,
Jarrosson, Borroco, Le Pen, Bourgoin,
Souchal, Portolano, Dronne, Joxe, Ministre
d'Etat chargé des alaires algériennes ; Debré,
Premier Ministre ; observations sur : l'inté-
gration (p . 4378, 4382) ; l ' organisation provi-
soire des pouvoirs (p . 4378, 4381, 4387, 4389)
les déclarations du Président de la République
(p. 4379, 4380) ; l'action du F .L .N . (p. 4381,
4409) ; l'autodétermination (p . 4383, 4384,
4390, 4392, 4402, 4403) ; la politique du
Général de Gaulle (p . 4385, 4386) ; le référen-
dum (p . 4386, 4404, 4405, 4406, 4407, 4411,
4412, 4434, 4437) ; l'Algérie française (p . 4393,
4396, 4397, 4398, 4413, 4414, 4415, 4428, 4429,
4443, 4445) ; le point de vue constitutionnel
(p . 4403, 4404) ; les moyens propres à assurer
la paix (p. 4405, 4406) ; l'aspect politique
(p. 4407, 4408, 4419, 4420) ; l'aspect militaire
(p . 4410, 4424, 4425, 4439, 4440) ; l'Algérie
algérienne (p . 4415, 4416, 4417, 4430, 4431,
4432, 4450, 4451, 4452, 4453) ; les dangers de
l ' évolution vers l 'indépendance (p . 4418) .

14. — Déclaration de M. Debré, Premier
Ministre ; sur l'Algérie [16 décembre 1960]
(p . 4700 et suiv ) . Troubles à Alger, Oran et
Bône causés par une minorité en vue du renver-
sement du Gouvernement (p . 4700) ; manifes-
tation orientée au bénéfice de la rebellion
(p. 4701) ; la plupart des morts non imputables
au service d ' ordre ; accueil chaleureux réservé
au Président de la République par la majorité
des Musulmans (p . 4701) ; parfaite dicipline de
l 'armée, éloge de l 'armée, sanctions discipli-
naires (p . 4701) ; amélioration du niveau de vie
(p . 4701) ; évolution de l'Algérie par la coopé-
ration des Communautés, par l 'égalité des
citoyens devant la loi, par la représentation de
tous à la conduite des affaires et l'union avec la
France (p . 4702) ; autodétermination après la
fin des combats (p . 4702) ; sécurité progressi-
vement rétablie (p . 4702) ; date importante
du référendum permettant de donner une
solution française au destin de l 'Algérie nou-
velle (p . 4702).

15. .—. Déclaration de M . Debré, Premier
Ministre, sur la rébellion de quatre généraux
retraités en Algérie [25 avril 1961] (p . 510,
511) ; excellence de la situation militaire en
Algérie le 18 avril ; enquête laissant prévoir
l'insurrection d'un petit groupe au profit d'une
junte militaire ; fidélité de la majeure partie de
l'armée, de l'aviation et de toute la marine au
Gouvernement ; objectifs de la rébellion pour
susciter la révolte en Métropole et occuper le
coeur de Paris ; Message du Président de la
République ; mesures d ' urgence du Gouver-
nement ; alerte non terminée ; vigilance
absolue indispensable ; réorganisation du
commandement en ;Algérie ; application de
l'article 16 de la Constitution ; sous l'impératif
du salut public : prolongation de la durée des
arrestations préventives, internements adminis-
tratifs, révocation et destitution de civils et
militaires ; impossibilité de répondre à l'illéga-
lité par la seule légalité ; danger de voir les
armes de l ' insurrection tournées contre les
troupes fidèles ; défense de Mers-el-Kébir par
la Marine contre les insurgés ; aventure de la
guerre civile ; choc très dur pour l 'armée,
l 'Algérie, la Paix et la Nation ; relèvement de
la France par le travail et la discipline ; sou-
tien populaire au Général de Gaulle et soutien
Parlement au Gouvernement assurés .
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16. Politique étrangère [20 juillet 1961].

(p . 1861 à 1992 et 1883 à 1896) . Entendus
MM. Couve de Murville, Ministre des Affaires
étrangères ; Maurice Faure, Conte, Radius,
Weber, Blin, Lefèvre d'Ormesson, Mirguet,
Billoux, Peyrefitte, Caillemer, Van der
Meersch, Albert Sorel, Vidal, Michel Debré,
Premier Ministre ; Cathala, de la Malène,
Maurice Faure, Peyrefitte, Borocco, Junot,
Abdesselam, Villedieu, Arrighi, Fraissinet,
Couve de Murville, Ministre des Affaires
étrangères.

Observations sur : les événements de Bizerte
(p. 1861, 1862, 1867, 1884, 1893, 1895) ; le
rôle de la France au Laos et en Amérique
latine (p. 1862, 1867, 1873, 1874, 1879, 1887,
1888, 1889) ; le sort de l'Allemagne (p . 1862,
1874, 1876, 1879, 1885, 1886) ; la position de
l'U .R .S .S . vis-à-vis du problème allemand
(p. 1863, 1871, 1872, 1873, 1877, 1878, 1882,
1884, 1885, 1895) ; le problème de Berlin-
Ouest (p . 1863, 1865, 1867, 1868, 1871, 1891,
1895) ; la politique européenne et le Marché
commun (p . 1864, 1866, 1868, 1870, 1871,
1873, 1889, 1891, 1892, 1893, 1895, 1896)
le pacte atlantique (p . 1865, 1868, 1876, 1894,
1895) ; l'Assemblée parlementaire européenne
(p . 1866, 1890) ; l'O . E .C .E . (p . 1866, 1881)
l'Euratom (p . 1866, 1872, 1881) ; la décoloni-
sation (p . 1869, 1894) ; l'Algérie (p. 1875,
1883, 1894) ; le Conseil de l'Europe (p . 1879,
1880) ; la Chine (p . 1887).

17. Déclaration de M. Debré, Premier
Ministre, sur la politique économique et sociale
[3 octobre 1961] (p . 2340 à 2347) ; observations
sur : la valeur de la politique économique à
l'égard des charges fondamentales de la nation,
et des exigences intérieures ou extérieures ;
l'expansion économique grâce à la baisse du
coût du crédit, à des dispositions fiscales nou-
velles, au maintien des investissements de
l'Etat et à l 'encouragement de la recherche
technique ; effort pour la modernisation agricole
(augmentation des investissements d 'Etat, loi
d'orientation agricole, enseignement agricole) ;
le développement des crédits commerciaux ; le
projet tendant à diminuer les exigences de la
propriété commerciale dans les quartiers neufs;
les mesures en faveur (lu commerce des produits
alimentaires ; la décentralisation industrielle
entraînant des investissements nouveaux et la

création d'un grand nombre d'emplois ; le projet
de création de zones spéciales d 'action rurale;
l'augmentation du revenu national pour 1960 et
1961 de 5,5 0/0 ; la période ide plein emploi ; la
qualité de notre monnaie au regard des monnaies
du monde entier ; le IVe Plan pour les années
1961 à 1965 fixant à 24 0/0 la hausse du revenu
national à atteindre en quatre ans ; le vote de
lois de programme et de dispositions tendant à
faciliter les investissements ; les réformes de
structures, équipements sociaux, amélioration
de la Sécurité sociale tendant au progrès social;
la collaboration entre l'organisation syndicale
et les Pouvoirs publics ; à l'intérieur des entre-
prises, développement de l'intéressement ;
l'extension de la promotion sociale ; les équipe-
ments sociaux (constructions scolaires et uni-
versitaires, hôpitaux, logements) ; la politique
d ' urbanisme ; la création d 'emplois pour les
jeunes ; le 'programme d'équipement sportif ; la
commission d'études pour les problèmes de la fa-
mille et l a commission d'études pour les problèmes
de la vieillesse ; l ' augmentation des allocations
familiales et des allocations-logement ainsi que
des allocations pour les vieux ; l'augmentation
des pensions de retraites des fonctionnaires et
agents des services publics ; l'emploi et la limite
d'âge des vieux travailleurs ; les recettes corres-
pondant aux dépenses sociales nouvelles ; la
discipline budgétaire : ne pas dépasser le décou-
vert compatible avec les ressources de l'épargne,
ne pas établir un prélèvement fiscal susceptible
de décourager l'esprit d'entreprise, prévoir des
ressources pour faire face aux charges nouvelles;
la discipline des revenus : l'augmentation des
salaires ne doit pas être supérieure à l'augmen-
tation de la production globale, la réalisation du
IV e Plan exigeant des investissements mais
aussi l'accroissement des revenus des travailleurs;
la remise en ordre des traitements des fonction-
naires la discipline des prix : stabilité des prix
pendant quatorze mois suivie d ' une hausse en
septembre et octobre, entraînant une hausse du
salaire minimum . Eviter la hausse des prix
agricoles, qui ferait augmenter les salaires, en
développant la consommation intérieure et
l'exportation ; la discipline du travail : les
mesures de réduction de la durée du travail
sont hâtivement demandées, ce problème ne
pouvant être examiné qu ' à la lumière des résul-
tats donnés par le IV e Plan ; la politique actuelle
n 'est ni « un miracle» ni «une folie» . Pas de
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progrès social possible sans expansion écono-
mique et accroissement de l'ensemble de la
production . Les résultats le prouvent. Volonté
de rénovation nationale.

DÉBAT SUR CETTE DÉCLARATION
[4 octobre 1961] (p . 2368 à 2386) ; 5 octobre 1961
(p . 2398 à 2416) ; entendus : MM . Cassagne,
Profichet, Rombeaut, Laurent, Boscher, Rochet,
Charret, Boudet, Degraeve, Delrez, Marcenet,
Beauguitte, Boisdé, Raphaël-Leygues, ICir,
Derancy, Dalbos, Petit, Paquet, Dumas, Motte,
Nader, Césaire, , Courant, Royer, Crucis, Debray,
Rousseau, Valentin, Pellet, Bertrand Denis,
Durroux, Baumgartner, Ministre des Finances
et des Affaires économiques ; observations sur :
le fait que la politique de redressement a pesé
sur les seuls travailleurs (p . 2368, 2369, 2496);
la construction harmonieuse de la société de
demain (p . 2369) ; la revalorisation nécessaire
du pouvoir d 'achat des salariés (p . 2370, 2372,
2376, 2380, 2381, 2382, 2399) ; les contrats
d'intéressement (p . 2370, 2380, 2381, 2382,
2383, 2426) ; la réforme fiscale (p. 2370) ; le
logement et la construction (p . 2370, 2412,
2414, 2420) ; la réforme de la Securité sociale
(p . 2370, 2371, 2417, 2418) ; le Fonds de solida-
rité (p . 2371) ; les retraites des vieux travailleurs
à revaloc iser (p . 2372, 2376, 2381, 2424) ; l'allo-
cation de salaire unique (p . 2373) ; la limite
d'âge pour la retraite (p . 2373, 2420) ; les abat-
tements de zone (p . 2373, 2380, 2383, 2400) ; le
problème du plein emploi (p . 2373, 2374, 2424);
l'assurance-maladie des agriculteurs ;(p . 2374) ;
les allocations familiales agricoles (p . 2374) ; les
retraites des agriculteurs (p . 2374) ; la situation
des ouvriers agricoles (p . 2374, 2375) ; l'ensei-
gnement agricole (p . 2375) ; la grande banlieue
de Paris (p . 2375) ; les mesures gouvernementales
sacrifiant les petits producteurs de blé (p .2377) ;
l ' insuffisance du nombre des professeurs (p .2377);
la politique de régression sociale (p . 2377) ; la
situation économique générale de la France à
l'égard des pays étrangers (p . 2377, 2378) ; la
collaboration entre le Parlement et le Gouver-
nement (p . 2379) ; les prix agricoles (p . 2379,
2380) ; la décentralisation administrative
(p . 2380) ; la situation alarmante de l'enseigne-
ment (p . 2380) ; l'insuffisance du progrès social
(p . 2381) ; l ' illogisme de discuter du budget
avant de discuter du plan économique (p . 2381,
2385) ; le manque de perspective d'avenir
(p . 2385) ; la paix extérieure et la paix intérieure
(p . 2385, 2386) ; la situation déplorable faite aux
ouvriers mineurs (p . 2398, 2399) ; la mise en
oeuvre nécessaire d ' un véritable plan social
(p . 2400) ; le contrôle de l'attribution des II . L .M.
(p . 2400) ; les économiquement faibles (p . 2400) ;

l 'élévation des plafonds des ressources en
matière de prestations familiales (p . 2401) ;
l'uniformisation des taux des allocations fami-
liales (p . 2401) ; la décentralisation industrielle
(p. 2402, 2403, 2404, 2405, 2411, 2412, 2413,
2421, 2425, 2427) ; l 'évolution sociale positive
des dernières années (p . 2404) ; la réduction de
la fiscalité pesant sur les opérations de muta-
tion industrielle (p . 2405) ; le Marché commun
(p. 2405, 2423) ; le plan économique (p . 2405,
2406) ; la monnaie stable (p . 2407, 2426) ; le
loyer de l'argent trop élevé (p . 2407) ; les classes
moyennes .(p . 2407) ; les causes de la vie chère
(p . 2408) ; l'alourdissement du climat social et
politique dans les départements d 'outre-mer
(p . 2408, 2409) ; l'impasse budgétaire (p .24081;
la politique d'emprunt et ses errements (p . 2410) ;
le besoin de techniciens (p . 2410, 2411) ; le
problème social (p . 2411, 2412) ; le sous-déve-
loppement économique des populations rurales
des départements de l'Ouest (p . 2414, 2415);
les allocations familiales (p . 2418, 2419) ; les
conditions difficiles faites aux invalides (p . 2419):
les propositions de loi de caractère social
(p . 2420) ; le redressement financier basé sur la
diminution du pouvoir d 'achat (p . 2421) ; la
politique sociale du Gouvernement (p . 2422);
les mesures décidées pour l ' agriculture (p .2422,
2423) ; la liste des erreurs sur les plans technique
et psychologique (p . 2423) ; le problème des
salaires et des prix (p . 2424) ; le redressement
financier (p . 2428) ; l'importance des efforts dans
le domaine économique et le domaine social
(p . 2428, 2429).

18 . — Evénements survenus à Paris dans la
nuit du 17 au 18 octobre (sans débat), 18 oc-
tobre 1961] (p . 2614, 2615) . Entendu : M . Roger
Frey, Ministre de l ' Intérieur.

Observations sur : les mesures nouvelles qui
s ' imposaient à ]a suite de la recrudescence des
attentats terroristes à Paris ; le nombre des
victimes des attentats F .L.N . ; l ' efficacité des
mesures prises ; le renvoi des indésirables en
Afrique du Nord ; la préparation des manifes-
tations par les consignes écrites du F .L .N . ;
le service d 'ordre mis en place ; le Palais des
Sports réquisitionné pour l 'arrestation des
manifestants ; les incidents et les coups de feu;
les nombreuses arrestations ; les victimes et les
déprédations commises ; les renforts de la
police, en prévision d 'autres manifestations;
le maintien de l ' ordre public.

19' — « Cessez-le-feu » en Algérie (Négo-
ciations d'Evian) .
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Déclaration de M . Debré, Premier Ministre
sur l'Algérie et les Accords d'Evian [20 mars
1962] (p . 453, 454, 455, 456) ; le « cessez-le-feu »
préalable nécessaire à la libre consultation des
populations algériennes (p . 453) ; la naissance
d 'un nouvel Etat algérien inéluctable ; avenir
de l'Algérie nouvelle, coopérant avec la France;
droit de la communauté minoritaire : européens,
israélites et musulmans de statut civil . Tout
Algérien conservera sa nationalité française.
S ' il choisit la nationalité algérienne, il conserve
tous ses droits de citoyen . Coopération de la
Communauté européenne aux institutions et à
la vie publique de l'Algérie . Coopération écono-
mique, technique et culturelle (p . 454, 455).
Dispositions militaires : maintien de l'armée
pendant trois ans ; expériences scientifiques au
Sahara pendant cinq ans au moins ; Mers et
Kébir concédé à la France pour une période
renouvelable de quinze ans ; utilisation dcs
aérodromes (p. 454). Statut nouveau du
Sahara : sauvegarde des intérêts français ; un
office paritaire franco- algérien succèdera à
l 'organisation commune des régions sahariennes
(p. 454) . Mesures de libération de gràce et
d ' amnistie (p . 455) . Organisation des Pouvoirs
publics : Haut Commissaire français ; éxécutif
provisoire ; force locale ; un tribunal spécial
succèdera à deux cours martiales (p .455) . L'in-
dépendance des anciennes colonies d'Afrique
noire et de Madagascar a renforcé les liens
avec la France (p . 456).

DISCUSSION DE CETTE DÉCLARATION
[20 et 21 mars 1962] (p . 452 à 491 et 510 à
524) . Entendus : MM . Portolano, Janvier,
Arrighi, Leenhardt, Lefèvre d'Ormesson, Frais-
sinet, debré, Premier Ministre ; Waldeck
Rochet, Claudius-Petit, Joxe, Ministre d 'Etat
chargé des Affaires algériennes ; Trémolet de
Villers, Biaggi, Jarrosson, Le Pen, Borocco,
Le Président ; Gahlain, Khor.,i, Mallem,
Dronne, Moulessehoul, Chelha, Frédéric-
Dupont, Lauriol, 'l'homazo, Buron, Ministre
des Travaux publics et des Transports ; Mme De-
vaud, MM . Motte, Carous, Bourgoin, Djebbour,
Peyrefitte, Palewski, Dusseaux, Maurice Faure,
Simonnet, Bergasse, Président de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
années ; Joxe, Ministre d 'Etat chargé des
Affaires algériennes ; Lauriol, Bergasse . Les
droits du Parlement bafoués, les élus tenus à
l'écart des négociations (p . 458, 466, 471, 488,
516) ; le texte des accords publié et connu trop
tard (p. 458, 466, 469, 490) ; les accords suscep-

tibles d 'être remis en cause par le futur Etat
algérien (p . 458, 460, 472, 517, 520) ; rappel de
la non-application des Conventions franco-
tunisiennes (p . 460, 464, 483, 487), et des
accords avec le Mali (p . 487) ; l'affirmation de
Ben Khedda de retirer l'Algérie du Pacte
Atlantique et l'instauration d'une démocratie
populaire (p 458, 461, 462, 483, 487, 490) ; la
référence à l 'appel des députés d'Alsace=
Lorraine (p . 458, 461) ; les garanties des droits
des musulmans engagés aux côtes de la France
(p. 458, 460, 469, 486, 517, 521)`. les diver-
gences entre les déclarations françaises et
algériennes (p . 457, 460, 464, 472) ; la double
nationalité (p . 460, 464, 469, 521) ; la mutila-
tion du territoire national admise pour la
première fois à Paris par le Parlement (p . 459,
473) ; l'association de sauvegarde groupant les
Algériens de statut civil de droit commun com-
parée à l ' Union générale des israélites de France
(p . 460, 521) ; la composition et le rôle de l'exé-
cutif provisoire (p . 461, 475) ; la « garantie des
garanties » (p. 461, 523) ; rappel du précédent,
Paul Boncour, pour la [-Iongrie (p . 461) ; les
cours martiales (p . 464, 474) ; l'accueil des
réfugiés (p . 471, 517) ; l 'amnistie collective
(p. 465, 466, 474) ; la protection des prisons
(p. 480, 484) ; la prédétermination du destin de
l'Algérie (p . 475, 483, 491) ; la place de l'Algérie
dans l'Europe (p . 475, 491, 518, 519) ; le soutien
international aux Accords d'Evian (p . 510, 515,
517) ; les clauses militaires (p . 522) ; l'attitude
de la jeunesse française (p . 466, 473, 478);
l 'association des deux Communautés, seule
chance de l'avenir (p . 481, 482, 489, 514) ; la
partition, solution de désespoir (p . 513, 519) ;
l'évolution du F .L.N . depuis 1956 (p . 511, 512) ;
l ' hommage à l ' armée (p . 514, 518) ; le change-
ment de Gouvernement nécessaire pour l 'appli-
cation de la nouvelle politique algérienne
(p. 462, 470) ; la position du parti socialiste :
soutien (p . 462) ; la position du parti commu-
niste : oui à la paix en Algérie (p. 468) ; le
point de vue des musulmans à qui les accords
apportent la liberté et la dignité (p . 480, 485,
518).

20 . — Déclaration, sans débat, du Gouver-
nement sur les problèmes algériens [30 mai
1962] (p . 1397 à 1406) . Entendus : Mà1 . Joxe,
Ministre d'Etat chargé des Affaires algériennes,
Boulin ,Secrétaired 'Etat aux Rapatriés, Renucci,
Legroux, Courant, Grenier . de Broglie, Secré-
taire d 'Etat chargé de la Fonction publique.
Observations sur : la peur, l'insécurité morale
qui règnent en Algérie (p . 1398) ; la vie écono-
mique paralysée, le chômage (p . 1398) ; les dif-
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ficultés et les lenteurs dans l 'application des
accords d'Evian (p . 1398) ; leur violation par le
F .L .N . (p. 1398, 1406, 1407) ; l'impossibilité
des solutions autres que celles des accords
d'Evian (Algérie fédérale . partage, table ronde
des tendances) (p . 1400, 1401) ; les crimes de
l'O .A .S . (p . 1398, 1406, 1408, 1409) ; l'amnis-
tie générale (p . 1408), les rapatriés : le rythme
des retours (p . 1398, 1403) ; les causes des files
d 'attente en Algérie (absence du personnel des
aérodromes, insécurité des quais) (p . 1403) ;
l 'accueil des algériens musulmans, des harkis
(p . 1399) ; les moyens matériels mis à la dispo-
sition des rapatriés (p . 1403, 1409) ; le plan
d 'urgence adressé aux Préfets et Sous-préfets
ayant désormais compétence pour accueillir les
réfugiés (p . 1404) ; l'effort financier considérable
(p . 1404) ; le problème des enfants des colonies
de vacances (p . 1404, 1405) ; les dispositions en
faveur des fonctionnaires de l'Etat, des agents
des services publics et semi-publics (reclasse-
ment - réinstallation) (p . 1399, 1405) ; le déta-
chement des fonctionnaires français en Algérie,
après l'autodétermination (p . 1405, 1406) ; les
mesures en faveur des retraités (p . 1399, 1405).

21 . — Déclaration de M . Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères, sur la politique
étrangère du Gouvernement [13 juin 1962]
(p. 1664 à 1679).

La politique européenne (p . 1664) ; le Marché
commun (p . 1664, 1665) ; l'Europe intégrée et
supranationale (p . 1664) ; l'admission de la
Grande-Bretagne dans le Marché commun
(p. 1664, 1665) ; l'Alliance atlantique (p . 1665,
1666) ; le problème de Berlin (p . 1666).

DÉBAT SUR CETTE DÉCLARATION . Enten-
dus : MM. Maurice-René Simonnet, Président de
la Commission des Affaires étrangères ; Garous,
Vendroux, Pompidou, Premier Ministre ; Kir,
Pasquini, Le Douarec, Comte—Offenbach, Pierre
Villon, Ilabib-Deloncle, Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères . Observations
sur : l'application à ce débat de l ' article 132 du
Règlement (p . 1666, 1667, 1669) ; l'Europe des
Etats et l'Europe intégrée (p . 1667, 1668, 1669);
la situation des pays de l'est européen (p . 1.669);
les conditions générales de la paix (p . 1670);
le rôle de l 'organisation des Nations-Unies et
l'isolement de la France (p . 1670, 1671) ; l ' uni-
fication de l'Europe (p . 1671, 1672, 1673);
l'adaptation de l'Alliance atlantique à l'Europe
des patries (p . 1673, 1674) ; le désarmement
général et contrôlé (p . 1676) ; la liquidation des

bases militaires existant en France (p . 1676);
la transformation de Berlin-Ouest en ville libre
et démilitariséee (p . 1676) ; les rapports avec
les anciens pays colonisés (p . 1676) ; le Marché
commun (p . 1676) ; la création de zones désato-
misées (p . 1676) ; les différentes conceptions de
l'Europe atlantique (p . 1676, 1677, 1678) ; les
conclusions à tirer du débat (p . 1678, 1679).

VOy . ALLOCUTIONS.

DÉCLARATIONS.

Sur le programme du Gouvernement, Voy.
MINISTÈRES.

DÉCONCENTRATION.

— et Paris. — Voy. QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 7.

— scolaire et universitaire . —, Voy . QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 7.

DÉCORATION.

Proposition de loi tendant à réserver aux
travaux de décoration un pourcentage de
1 0/0 des crédits de construction ouverts aux
administrations de l 'Etat, aux départements,
aux communes, ainsi qu ' aux collectivités publi
ques dotées de l'autonomie administrative et fi-
nancière, présentée à l'Assemblée Nationale le
19 jnin 1959 par M . Jean-Paul Palewski
(renvoyée à la Commission des . affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 153 ; rapport
le 14 juin 1962 par M . Becker, n° 1761.

DÉCORATIONS.

§ 1. Proposition de loi tendant à créer le
« Mérite du sang », présentée à l ' Assemblée
Nationale le 26 mai 1959 par M . Charret, (ren-
voyée à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 93.

§ 2. — Proposition de loi tendant à rouvrir,
à l'occasion du 20m ° anniversaire de la guerre
1939-1945, les délais permettant aux soldats de



DÉC

	

-487 —	DÉF

la campagne 1939-1940 de faire homologuer
leurs propositions de citations, présentée à
l'Assemblée Nationale le 16 décembre 1959 par
M. Pinoteau (renvoyée à la Commission de la
défense nationale et des forces armées),
n° 455.

§ 3. --- Proposition de loi tendant à la créa-
tion de la croix des volontaires pour le front,
présentée à l'Assemblée Nationale le 11 juillet
1960 par M . Baudis (renvoyée à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 764 .

§ 4. Proposition de loi tendant à la créa-
tion d'un contingent spécial de croix de la
Légion d'honneur et de Médailles militaires et
d 'une médaille commémorative « Agadir » en
faveur des sauveteurs d'Agadir, présentée à
l ' Assemblée Nationale le 16 decembre 1960 par
MM . Crouan, Jean Le Duc, Lombard et Pinvi-
dic (renvoyée à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1075 ; rap-
port le 12 juillet 1961, par M. Davoust,
n° 1343.

§ 5. -- Proposition de loi tendant à la créa-
tion d 'une médaille en faveur des réfractaires
au service du travail obligatoire, présentée à
l'Assemblée Nationale le 16 décembre 1960 par
M . Tomasini, (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 1079.

§ 6. — Propositisn de loi portant institution
d'un mérite judiciaire, présentée à l'Assemblée
Nationale le 25 avril 1961 par M . Pasquini
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République), n° 1138.

§ 7. ---' Proposition de loi relative à l ' attri-
bution de distinctions honorifiques à certains
déportés politiques, présentée à l'Assemblée
Nationale le 19 mai 1961 par M . Delbecque
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 1210.

§ 8. — . Proposition de loi relative à l'attri-
bution de la croix de guerre des théâtres d'opé-
rations extérieures (T .O .E .) en faveur des
anciens militaires titulaires de citations obte-

nues avant le 2 août 1941 au cours des campa-
gnes d'outre-mer, présentée à l'Assemblée
Nationale le 21 mars 1962 par M . Voilquin
(renvoyée à la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées), n° 1679 ; rapport le
19 juin 1962 par M . Bellec, n° 1772.

§ 9. —, Proposition de loi tendant à créer un
ordre de l'information, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 4 octobre 1962 par M . 13ieunaud
et plusieurs de ses collègues, (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles familiales et
sociales), n° 1920.

VOy . LÉGION D ' HONNEUR ; MÉDAILLE MILI -
TAIRE.

DÉCRETS.

– Exposé des motifs . — Voy . ORDON -
NANCES, 1.

—. Ratification de -- pris en application de
la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 . — Voy.

ALGÉRIE, 11.

DÉCRETS ET ARRÊTÉS . (1.)

--, Abus des — relatifs à l'éducation natio-
nale . Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat),
n o 10.

DÉFENSE NATIONALE.

§ ler . — Projet de loi complétant l'ordon-
nance n° 59-147 du 7 janvier 1959 sur l'organi-
sation générale de la défense, présenté au Sénat
le 15 mai 1962 par M. Pompidou, Premier
Ministre (renvoyé à la Commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées),
n o 190 (année 1961 .1962) ; rapport le 12 juin
1962 par M . Brajeux, n° 219 (année 1961-
1962) . Adoption le 14 juin 1962 . — Projet de
loi n° 91 (année 1961.1962).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 19 juin
1962 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale), n° 1769 ; rapport le 4 juillet 1962

(1) Pour les décrets et arrêtés visés par les textes figu r ant
à la présente table, voy . annexes à la fin du dernier
volume .
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par M . Van Haecke, n° 1820 . Adoption sans
modification le 12 juillet 1932 (p . 2421) . —
Projet de loi n° 429.

Loi n° 62-823 du 21 juillet 1932, publiée au
J.O . du 22 juillet 1932 (p . 7227).

DISCUSSION [12 juillet 1932] (p . 2418).
Entendus : MM. Van llaecke, Rapporteur de
la Commission de la défense nationale ; Lolive,
Messmer, Ministre des Armées ; Ilostache.
Observations sur : l 'organisation générale de la
défense résultant de l ' ordonnance du 7 janvier
1959 prise à la suite d ' une délégation de pouvoir
à l'exécutif (p . 2418, 2419) ; la compétence du
Parlement pour modifier certaines dispositions
de cette ordonnance après l 'expiration de la
délégation de pouvoirs (p . 2419) ; l ' institution
d'un service national se divisant en service
militaire et service de défense (p . 2418, 2419) ;
la réduction de la durée du service actif (p . 2418,
2419) ; l'abaissement de l'âge limite d'utilisation
aux armées (ibid .) ; les pouvoirs exorbitants
donnés à l 'exécutif par l ' ordonnance du 7 jan-
vier 1959.(p. 2419), et l'atteinte portée aux
principes de l 'égalité des citoyens devant les
obligations du service militaire (p . 2419, 2420) ;
les conditions de la « mise en garde » prévue
dans l'ordonnance (ibid .) ; la notion de menace
(ibid .) ; les dispositions du projet (p . 2419,
2420) ; la loyauté des gendarmes, les difficultés
de leur vie matérielle, la nécessité, soit de
rattacher la gendarmerie au Premier Ministre,
soit d'en faire un corps autonome rattaché
directement au Ministre des Armées (p . 2420).

Art . ler à 7 (p . 2420, 2421) ; adoption (ibid .).
Adoption de l 'ensemble du projet de loi

(ibid .) . = Orateur : M. Lolive.

§ 2 . Projet de loi relatif à la procédure
et aux peines applicables en cas d ' infraction à
la législation sur le service de défense, présenté
au Sénat le 15 mai 1932 par M . Pompidou,
Premier Ministre (renvoyé à la Commission des
affaires étrangères , de la défense et des forces
armées), n° 189 (année 1961 .1962) ; rapport
le 12 juin 1962 par M . Le Bellegou, n° 218
(année 1961 .1962) . Adoption le 14 ,juin 1952.
— Projet de loi n° 90 (année 19614962).

Transmis à l ' Asssemblée Nationale le 19 juin
1961 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1770 ; rap-
port le 4 juillet 1062 par M . Van Haecke,
n° 1819 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 1.2 juillet 1962 (p 2423) . --
Projet de loi n° 430.

Transmis au Sénat le 17 juillet 1962 (renvoyé

à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 282 (année
19611962) ; rapport le 19 juillet 1932 par
M. Brajeux, n° 299 (année 1961 .1662) . Adop-
tion définitive en deuxième lecture le 23 juillet
1932 . — Projet de loi n° 118 (année 1961-
1962).

Loi n° 62-861 du 28 juillet 1932, publiée au
T.O. du 29 juillet 1932 (p . 7483).

DISCUSSION [12 juillet 1962] (p . 2421).
Entendu : M . Van Haecke, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale . Observa-
tions sur : la soumission à la juridiction mili-
taire des assujettis au service de défense coupa-
bles d'infractions à la loi sur ledit service, les
dispositions du projet, la qualification des incri-
minations et la détermination de la procédure
criminelle applicable, l ' impossibilité de désigner
des juges du même échelon et de même classe
que l'intéressé (p . 2421, 2422).

Art . 1 eT : Soumission à la juridiction du tri-
bunal militaire des assujettis au service de
défense, adoption (p . 2422).

Art . 2 : Procédure de constatation de l'infrac-
tion, adoption (p . 2422).

Art . 3 : Autorités habilitées à donner l ' ordre
d ' information à la juridiction militaire, adop-
tion (ibid .).

Art . 4 : Juridiction compétente en cas de co-
auteurs et de complices civils (p . 2422), adop-
tion (ibid .).

Art . 5 : Composition du tribunal (p . 2422);
amendement de M. Van nacelle au nom de la
Commission de la défense nationale (modifica-
tion du premier alinéa) (ibid .) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art . 6 à 13 (p . 2422, 2423) ; adoption (ibid .)
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 2423) . Orateurs : M . Van Haecke, Rappor-
teur de la Commission de la défense nationale.

- Plein emploi dans les établissements indus-
triels (arsenaux) . Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 91.

- Solde des militaires . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 92.
— Ouvriers : primes de rendement et sa-

laires . — Voy . QUESTIONS ORALES, n° s 32, 33.

DÉFINITION.

— de la sécurité sociale . — Voy . SÉCURITÉ
SOCIALE .
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DÉFLATION. --- Voy. MINISTÈRES (Pré-
sentation du Cabinet de M . Debré).

DÉGAGE MENT.

— des cadres . — Voy . FONCTIONNAIRES, 16.

DÉGATS.

— causés par le gibier . — Voy . CHASSE,
-- causés par les sangliers . — Voy . CHASSE, 1.

DEHOUSSE (M .).

— et institutions européennes . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n o 2 [5 no-
vembre 1959] (p . 2195, 2196, 2200, 2202).

DÉLAIS.

- Demandes de litres (le guerre et de
pécule . — Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n o 108.

--- en faveur des militaires maintenus sous
les drapeaux . — Voy . ARMÉE, 20.

DÉLÉGATION.

— générale en Algérie (Suppression).
VOy . ALGÉRIE, 9.

DÉLÉGUÉS.

— du personnel (Entreprises de moins de
dix salariés) . — Voy . TRAVAIL (Réglemen-
tation du), 15.

---. du personnel (Élections) . -- Voy. TRA-
VRIL (Réglementation du), 8.

DÉLIBÉRATION.

--- de l 'Assemblée territoriale de la Poly-
nésie . --- Voy . TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 5
et 8 .

DÉLINQUANTS.

—. anormaux. -- Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), no 215.

DÉLINQUENCE JUVÉNILE.

— Cinéma et autres causes . --- Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), no 21.

DÉMISSION (de députés) .

	

Voy. DÉ-
PUTÉS (Vacances de sièges).

DÉMOGRAPHIE.

--• et Algérie . ---• Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n o 5.

— Dépeuplement des départements agri-
coles . Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat),
n o 1.

DÉMOLITION.

-- Immeubles de plus de cent ans. — Voy.
MONUMENTS HISTORIQUES, 2.

DÉNEIGEMENT . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), no 71 bis.

DENTISTES.

— titulaires de diplômes allemands et ayant
servi la France . — Voy . MÉDECINE, 7.

DÉPARTEMENT DE LA SEINE.

— Situation des mal-logés . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n o 105.

DÉPARTEMENTS.

VOy . ORGANISATION ADMINISTRATIVE, 7.
-- d'Algérie . — Voy. ALGÉRIE, 10 .
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-- Convention relative à l 'assurance-maladie.
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 25.

— Garantie au xemprunts des établissements
publics intercommunaux . — Voy . BUDGET DE
1961 (n o 1.560), Art . 14 [5 décembre 1931]
(p . 5292).

- Limitation des dépenses nouvelles.
VOy . COLLECTIVITÉS LOCALES, 7.

-- Maintien. — Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 150.

--- Regroupement . — Voy. QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 103.

DÉPARTEMENTS AGRICOLES.

— Dépeuplement . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 1.

DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELS.
VOy . MINISTÈRES.

DÉPARTEMENTS DE L'OUEST.

—» Sous-développement économique des po-
pulations rurales des . Voy . DÉCLARATIONS
DU 'GOUVERNEMENT, n° 17.

VOy. aussi : PLAN.

DÉPARTEMENTS D'OUTREMER.

§ 1. --- Proposition de loi tendant à accorder
un statut spécial à la Guyane française, pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le l er juillet
1959 par M . Catayée (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 182.

§ 2. — Projet de loi relatif à la situation de
certains personnels en service dans le départe-
ment de la Réunion, présenté à l'Assemblée
Nationale le 6 octobre 1959, par M . Robert
Buron, Ministre des Travaux publics et des
Transports (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République),
n° 268 ; rapport le 5 novembre 1959, par

M . Sammarcelli, n° 355. Adoption sans débat
le 26 avril 1959 (p . 3022) . — Projet de loi
n° 67.

Transmis au Sénat le l er décembre 1959
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale)
n° 64 (année 1959-1960) ; rapport le 17 dé-
cembre 1959 par M . Louis Courroy, n° 107
(année 19591960) . Adoption sans modifica-
tion le 18 décembre 1959.

Loi n° 59-1473 du 28 décembre 1959, publiée
au J .O. du 29 décembre 1959 (p . 12473).

§ 3. — Projet de loi modifiant et complétant
l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958
instituant une nouvelle unité monétaire, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 19 novembre
1959,.par M . Antoine Pinay, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission des finances, de l'économie
générale et du Plan), n° 392 ; rapport le
27 novembre 1959 par M . Marc Jacquet,
n° 424 . Adoption en première lecture le
10 décembre 1959 (p . 3289) . -- Projet de loi
n o 74.

Transmis au Sénat le 11 décembre 1959,
n° 101 (année 19591960) ; rapport le 15 dé-
cembre 1959.par M . Jean-Marie Louvel,
n° 104 (année 19591960) . Adoption le 17 dé-
cembre 1959 .

	

Projet de loi n° 101
(année 1959 .1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 dé-
cembre 1959, n° 474 ; rapport le 18 décembre
1959 par M . Marc Jacquet, n° 481 . Adoption
en deuxième lecture le 18 décembre 1959
(p. 3496) . -- . Projet de loi n° 86.

Transmis au Sénat le 21 décembre 1959,
n° 122 ; rapport le 22 décembre 1959, par
M . J .-M . Louvel, n° 132 . Adoption en troi-
sième lecture le 22 décembre 1959. -- Projet
de loi n° 35.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 23 dé-
cembre 1959, n° 494 ; rapport le 28 décembre
1959.par M . Jacquet, n° 498 . Adoption défini-
tive en troisième lecture le 29 décembre 1959.
— Projet de loi n° 98.

Loi n° 59-1511 du 27 décembre 1959, publiée
au J.O . du 31 décembre 1959 (p . 12603).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[3 décembre 1959] (p . 3163) ; [10 décembre
1959] (p . 3288) . Entendus : MM. Jacquet,
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taire d'Etat aux Finances . Observations sur :
la situation monétaire des départements d ' ou-
tre-mer et de Saint-Pierre et Miquelon
(p. 3163, 3164) . — Art. Pr : Report de l'in-
troduction du nouveau franc dans les départe-
ments d'outre-nier (p . 3164) ; amendement de
M . Catayée tendant à ne pas introduire le
nouveau franc dans le département de la
Guyane (p . 3164) ; observations sur : la situa-
tion économique et monétaire de la Guyane, la
nécessité d'une mise en valeur rapide de ce
département, le rattachement nécessaire de la
monnaie de la Guyane à la zone dollar (p . 3164),
la demande d'envoi d'une commission parle-
mentaire (p . 3165), et l'étude nécessaire d'nu
statut spécial (ibid .) ; la discussion est renvoyée
à une séance ultérieure (p . 3165).

Reprise de la discussion (p . 3288) ; observa-
tions sur les rectifications de frontières consen-
ties au profit des territoires voisins de la
Guyane (p . 3288) ; la création d'un institut
d 'émission pour les départements d ' outre-mer
prévue par l ' Ordonnance du 7 janvier 1959
(ibid .) adoption de l'amendement de M . Catayée
(p. 3288) ; adoption de l'article for modifié
(p . 3288) . — Article additionnel de M . Catayée
prévoyant qu'une loi déterminera le régime
monétaire applicable en Guyane, adoption
(p . 3288). -- Art . 2 : Report de l ' introduction
du nouveau franc dans le territoire de Saint-
Pierre et Miquelon, adoption (p. 3288) . —
Article additionnel de MM . Roux et Burlot
prévoyant le dépôt au cours de la prochaine
session parlementaire d 'un projet de loi d 'équi-
pement et d'expansion économique des dépar-
tements d 'outre-mer (p . 3288) ; adoption
(p. 3289) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 3289) . — Orateurs : MM . Catayée,
Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Fi-
nances ; Jacquet, Rapporteur général ; Roux.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 décembre 1959] (p. 3494) . Entendu :
M . Jacquet, Rapporteur général . Observations
sur : la portée de l'amendement adopté par
l 'Assemblée Nationale en première lecture, les
modifications introduites par le Sénat, le désir
de M . Catayée de voir la Guyane rattachée à la
zone-dollar (p . 3494) . — Art. Pr : Report de
l'introduction du nouveau franc dans les dépar-
tements d'outre-mer (p . 3494) ; amendement de
M . Catayèe tendant à ne pas introduire le
nouveau franc dans le département de la
Guyane (p . 3494) ; observations sur : la créa-
tion envisagée d 'un institut d ' émission pour les
départements d'outre-mer, les conséquences
économiques de la politique d'assimilation

pratiquée pour la Guyane, la chute de la pro-
duction de l'or (p . 3494) ; les rectifications de
frontières opérées au profit des territoires
voisins (p . 3945) ; l'engagement pris par le
Gouvernement d'examiner la situation de la
Guyane (p . 3495) ; le commerce extérieur de la
Guyane (p . 3495) ; adoption de l'amendement
de M . Catayée (p . 3495) ; adoption de l'article
premier modifié (ibid .) .--Art . 1 bis (nouveau)
(supprimé par le Sénat) Détermination par une
loi du régime monétaire applicable en Guyane,
adoption (p. 3495) . — Art. 3 (nouveau)
(supprimé par le Sénat) : Dépôt d 'un projet de
loi d 'équipement et d'expansion des départe-
ments d 'outre-mer (ibid .) ; observations sur : la
nécessité de reprendre cet article (p . 3496);
amendement de MM . Burlot et Roux tendant à
reprendre cet article (p . 3496) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 3496). =Orateurs : MM. Bacon, Ministre
du Travail ; Burlot, Catayée, Césaire, Jacquet,
Rapporteur général.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[29 décembre 1959] (p . 3727) . Entendus :
MM . Jacquet, Rapporteur général ; Devemy.
Observations sur : les votes intervenus en
première et seconde lecture, le désir de
M . Catayée de voir la Guyane rattachée à la
zone-dollar (p . 3727) ; les événements survenus
à la Martinique (ibid .) . — Art . Pr : Report de
l' introduction du nouveau franc dans les dépar-
tements d'outre-mer (ibid .) ; amendement de
MM . Catayée et Devèze tendant à ne pas in-
troduire le nouveau franc dans le département
de la Guyane (p. 3728) ; observations sur : la
situation économique de la Guyane, les événe-
ments de la Martinique (p. 3728) ; l'impossibi-
lité d'adopter le régime monétaire autonome
pour la Guyane (ibid .) ; les commerçants
guyanais (p . 3729), et les commerçants asia-
tiques installés à la Guyane (ibid .) ; la subven-
tion accordée par l'Etat pour l'équilibre du
budget de la Guyane (p . 3729) ; rejet de
l'amendement de M . Catayée (p . 3729) ; adop-
tion de l'article premier (ibid .) . Art . 1 bis
(supprimé par le Sénat) : Détermination par
une loi du régime monétaire applicable en
Guyane (ibid .) ; amendement de M . Catayée
tendant à reprendre cet article (ibid .) ; retrait
(ibid .) ; adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 3729) . = Orateurs : 'MM . Devèze, Drouot-
l'Hermine, Pinay, Ministre des Finances et des
Affaires économiques ; Soustelle, Ministre délé-
gué auprès du Premier Ministre.

§ 4 .

	

Projet de loi modifiant certains
articles du décret n a 52-152 du 13 février 1952,
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pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 dé-
cembre 1951, instituant une taxe spéciale sur
les carburants dans les départements d'outre-
mer et créant des fonds routiers départementaux,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 28 décembre
1959, par M Jacques Soustelle, Ministre délégué
auprès du Premier Ministre (renvoyé à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 500 ; rapport le 31 mai 1950,
par M. Sablé, n° 660. Adoption le 22 juin 1960
(p . 1464) . — Projet de loi n° 119.

Transmis au Sénat le 24 juin 1960 (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et (le l'administration de la Répu-
blique), n° 219 (année 19591960) ; rapport le
6 juillet 1960, par M . Verdeille, n° 249 (annéa
1959 .1960) ; avis le 8 juillet 1960, par M . Lou-
vel, au nom de la Commission des finances,
n° 258 (année 1959-1960) . Adoption définitive
en premiére lecture le 13 juillet 1960 . — Projet
de loi n° 79 (année 1959 .1960).

Loi no 60-750 du 28 juillet 1960, publiée au
J.O . du 30 juillet 1960 (p . 7039).

DISCUSSION [22 juin 1960] (p . 1459) . Enten-
dus : MM. Sablé, Rapporteur, Lecourt, Ministre
d ' Etat . Observations sur : l ' état des routes dans
les départements d'outre-mer (p . 1459, 1460);
leur importance pour l'économie locale (absence
de chemins de fer, sauf à la Réunion) (p . 1459) ;
les mécanismes existant pour le fonds routier
(p. 1459, 1460) ; les dispositions proposées
(institution d'une taxe sur les produits pétroliers
par le conseil général) (p . 1460) ; la nécessité
d 'alléger la procédure administrative (ibid .).

Art. ler : Modification du deuxième alinéa
de l 'article 22 du décret du 13 février 1952
(p . 1460) ; amendement de M . Catayée tendant
à supprimer la taxe sur le gas-oil (p . 1461) ;
amendement de MM . Sablé et Catayée au nom
de la Commission des lois constitutionnelles
(p . 1461) ; (fixation de ;la taxe par arrêté du
préfet sur proposition du conseil général)
(p . 1461) ; observations sur : le cas particulier
du département de la Guyane (p . 1461) ; les
inconvénients de l 'augmentation du prix du
gas-oil dans le département (ibid .) ; la possibilité
donnée aux conseils généraux de ne taxer le
gas-oil que d 'une façon symbolique (ibid .) ;
retrait de l'amendement de M . Catayée (p . 1462) ;
observations sur : les pouvoirs donnés au préfet
par l'amendement de M . Sablé (p. 1462) ; la
nécessité de simplifier les procédures adminis-
tratives , les mesures récentes tendant à accroître

les pouvoirs des préfets des départements
d 'outre mer et des conseils généraux (ibid .);
adoption de l 'amendement de M . Sab l é (p . 1462);
adoption de l ' article premier modifié (ibid .).

Art . 2 : Modification de l ' article 23 du décret
du 13 février 1952 (p . 1462) ; amendement de
M. Sablé au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (suppression de l 'avis de la
Commission des investissements) (p . 1462)
observations sur : la nécessité de simplifier les
procédures administratives (p . 1462) ; l'intérêt
qu ' il y a à consulter la Commission locale des
investissements (p . 1463) ; sous-amendement de
M . Cerneau tendant à rétablir l ' avis de la Com-
mission locale des investissements (p . 1463)
adoption (ibid .) ; adoption de l'amendement
modifié (ibid .) ; amendement de M. Sablé (utili-
sation du produit de la taxe pour les travaux
concernant les pistes forestières) (p. 1463)
adoption (ibid.) ; retrait des articles additionnels
de M . Catayée (p. 1463) ; amendement de
M . Sablé au nom de la Commission des lois
constitutionnelles (rapport annuel de la Com-
mission locale des investissements sur l ' utilisa-
tion des crédits du fonds routier) (p . 1464);
adoption (ibid .) ; adoption de l ' article 2 modifié
(p. 1464) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 1464) . = Orateurs : MM . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques, Catayée, Cerneau, Lecourt, Ministre
d ' Etat, Sablé, Rapporteur.

§ 5. -- Projet de loi relatif à l ' organisation
de l ' arrondissement de l ' Inini (Guyane), présenté
à l'Assemblée Nationale le 26 avril 1960, par
M. Lecourt, Ministre d'Etat (renvoyé à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 553.

§ 6. — Projet de loi portant introduction
dans les départements de la Martinique et de la
Guyane de la loi des 21 juin 1865 — 22 dé-
cembre 1888 sur les associations syndicales,
présenté au Sénat le 8 décembre 1959, par
M . IIenri Rochereau, Ministre de l 'Agriculture
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 91 (année 1959.1960);
rapport le 28 avril 1960 par M . Lalloy, n° 156
(année 19594960) . Adoption le 10 mai 1960.
— Projet de loi n° 51 (année 1959 .1960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 11 mai
1961 (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges), n° 635 ; rapport le 12 juillet
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1961 par M . Devemy, n° 1333. Adoption sans
débat et sans modification le 20 octobre 1961
(p. 2798) . — Projet de loi n° 321.

Loi n" 61-1175 du 31 octobre 1961, publiée au
J.O . du ler novembre 1961 (p . 994).

§ 7 . — Projet de loi de programme pour les
départements d 'outre-mer, présenté à l'Assem-
blée Nationale le 23 juin 1960, par M . Baum-
gartner, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du plan),
n° 703 ; rapport le 28 juin 1960, par M . Burlot,
n° 713 ; avis présenté au nom de la Commission
de la production et des échanges le 28 juin 1960,
par M . Devemy, n° 717. Adoption le 30 juin
1960 (p . 1636) . -- Projet de loi n° 132.

Transmis au Sénat (renvoyé à la Commission
des finances), n° 243 (année 1959 1960) ;
rapport le 8 juillet 1960, par M . Louvel . n° 258
(année 19594960) . Adoption en première lec-
ture le 13 juillet 1960 . — Projet de loi n° 78
(année 1959 .1960).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 18 juil-
let 1960, n° 783 ; rapport le 20 juillet 1930, par
M. Burlot, n° 801 . Adoption en deuxième lec-
ture le 20 juillet 1960 . -- Projet de loi n° 156.

Transmis au Sénat le 21 juillet 1950, n° 297
(année 19591960) ; rapport le 21 juillet 1960,
par M . Louvel, n° 305 (année 19591960).
Adoption en deuxième lecture le 22 juillet 1960.
— Projet de loi n° 100 (année 19591960).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 22 juil-
let 1960, n° 831 ; rapport le 25 juillet 1960, par
M. Burlot, n° 837. Adoption définitive en troi-
sième lecture le 25 juillet 1960 (p . 2202) . —
Projet de loi n° 184.

Loi n° 60-776 du 30 juillet 1960, publiée au
J. O . du 2 août 1960 (p . 7131).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[29 juin 1960] (p . 1564) [30 juin 1960]
(p. 1597) ; Entendus : MM. Burlot, Rappor-
teur de la Commission. des finances ; Devemy,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Cerneau, Lecourt,
Ministre d'Etat ; Roux, Catayée, Césaire,
Albrand, Monnerville, Sablé, Feui lard, Véry,
Clément, Cermolacce, de Villeneuve, Lecourt.,
Ministre d'Etat ; Reynaud, Président de la
Commission des finances ; observations sur :
l'opportunité de ce projet de loi (p . 1564, 1568,
1577, 1599, 1603, 1605, 1608, 1612) ; la situa-
tion particulière de chaque département

d'outre-mer (p . 1565) ; l'absence regrettable Départements
d'une loi de programme par département d'outre-mer.
(p . 1565, 1578, 1597) ; la diversité des dépar-
tements ministériels s'accupant des D .O .M.
(p . 1565) ; la situation économique des D .O .M.
(p . 1564, 1565, 1568, 1578, 1579) ; l'absence
d'études statistiques (p . 1576, 1579, 1581) ;
l'importance de la progression démographique
(p . 1568, 1578, 1604, 1617) ; les crédits
(p. 1567, 1.572, 1574, 1578) ; leur répartition
(p . 1574) ; le retard de la loi de programme
sur le Ill e Plan (p . 1569, 1570, 1574) ; les
efforts importants accomplis en faveur des
D .O .M . au cours des dernières années
(p. 1568, 1579) ; les objectifs de la loi de pro-
gramme (p. 1564, 1565, 1568, 1578) ; les pro-
ductions agricoles (p . 1568, 1578) ; l'organisa-
tion des débouchés (p . 1569, 1579) ; la produc-
tion sucrière (p . 1556, 1575, 1580, 1600, 1604,
1605, 1607, 1611) ; le problème du paiement
de la canne à sucre (p . 1566, 1580, 1605, 1606,
1612) ; l'institution à la Réunion du paiement
de la canne à sucre selon la richesse (p . 1566,
1571, 1613, 1618, 1621) ; l'augmentation du
contingent sucrier des D .O .M . (p . 1568, 1604,
1607) ; le maintien du régime de la fiscalité
agricole à la production du rhum (p . 1566,
1569, 1607) ; la modification nécessaire de la
répartition du contingent entre les différents
D .O .M . (p. 1566) ; la production bananière
(p . 1.569, 1600, 1607, 1621) ; le coût élevé du
fret (p . 1604, 1605, 1607, 1611, 1621) ; les
importations (le bananes étrangères (p . 1580,
1608, 1610) ; l 'organisation du marché de la
banane, les inconvénients de la monoculture,
le développement nécessaire des cultures
secondaires agricoles (p . 1564, 1580, 1617,
1618) ; le développement de la culture du tabac
(p . 1565, 1570) ; la mise en valeur des terres
incultes (p . 1566, 1617, 1621) ; la réforme du
colonat partiaire (p . 1565) ; l ' industrialisation
nécessaire des D .O .M (p. 1570, 1600, 1608,
1617) ; la création souhaitable d'une prime
d'équipement analogue à celle instituée en
Algérie (p . 1570) ; l'énergie (p . 1571, 1575) ;
son prix (p . 1576, 1622) ; le développement du
tourisme (p . 1570, 1579, 1608, 1609, 1611) ;
l'extension à la Réunion de l'action de la
S .I .1' .0 . (Société Immobilière et Touristiques
des D .O .M .) (p. 1621) ; l'habitat (p. 1570) ; la
réforme du crédit (p . 1556, 1572, 1600) ; le
développement nécessaire de l 'accession à la
propriété (p . 1565) ; les migrations (p . 1571,
1620) ; l'implantation de Réunionnais à Mada-
gascar (p . 1571) ; la réussite du B .D .P .A.
(Bureau pour le développement de la produc-
tion agricole) (p . 1571) ; le développement des
moyens de communication (p . 1571) ; le pro-
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blème du service militaire (p . 1567, 1581,
1619) ; l'incorporation souhaitable des jeunes
recrues dans une unité métropolitaine
(p. 1567) ; l'organisation administrative et
politique des D .O .M . (p. 1565, 1567, 1573,
1577, 1602, 1603, 1617, 1618, 1619) ; les
mesures de déconcentration administrative
prises récemment, notamment l'augmentation
des pouvoirs des préfets et des conseils géné-
raux (p . 1565, 1603, 1616) ; la consultation des
conseils généraux (p . 1577, 1603, 1616, 1620) ;
les difficultés de recrutement des fonctionnaires
(p. 1567, 1573, 1618) ; le rôle des sociétés
d'Etat (p . 1573) ; la situation financière des
communes (p . 1567, 1613, 1620) ; la nécessité
d'augmenter leurs facultés d'emprunt (p . 1613) ;
les conséquences de l ' entrée des D .O .M . dans
le Marché commun (p . 1601, 1608) ; la poli-
tique sociale (p . 1604, 1611) ; l'application
nécessaire du S . M .I .G . ; le retard des D .O.M.
sur les départements métropolitains en matière
de prestations sociales (p. 1604, 1612) ; le
maintien d 'une fiscalité propre aux D .O .M.
(p. 1565, 1577, 1605) ; l'équipement sportif
(p . 1613) ; la situation des Antilles (p . 1571,
1599, 1603, 1605) ; de la Martinique (p . 1571,
1600, 1607) ; de la Guadeloupe (p . 1571, 1603,
1605, 1609, 1610) ; la construction d 'un poste
à quai à Basse-Terre (p . 1603, 1610) ;
l ' agrandissement nécessaire du port de Pointe-
à-Pitre (p . 1571, 1605, 1611) ; le développe-
ment du téléphone (p . 1605) ; le problème de
l'île de Marie-Galante (p . 1580, 1611, 1621) ;
le déficit de la balance commerciale des
Antilles (p . 1601) ; le problème politique aux
Antilles (p . 1601, 1602) ; la situation particu-
lière de la Guyane (p . 1566, 1571, 1572, 1597,
1622) ; la création nécessaire d'une infrastruc-
ture (p . 1566, 1597) ; la mise en valeur des
terres (p . 1566, 1572) ; le recours souhaitable
à l'initiative privée dans ce département ; les
méfaits de la"départementalisation ; la nécessité
d'un statut spécial pour la Guyane ; les
menaces d ' immigration japonaise (p. 1597,
1598) ; la situation de la Réunion (p . 1571,
1574, 1575, 1616, 1618) ; l'augmentation
inquiétante de sa population (p . 1575) ; l'ex-
tension nécessaire de la production minière
(p . 1575) ; le prix élevé du courant électrique
(p . 1576) ; la contribution apportée par les
D .O .M . à l'économie de la métropole (p . 1605,
1606, 1610).

Art . 1 er : Dotations au titre du F .I .D .O.M.
(p . 1622) ; observations sur : le problème
sucrier dans les I) . O . M . , la nécessité de leur
accorder un droit de priorité pour un supplé-
ment de production sucrière (p . 1622, 1623) ;

amendement de M . Devemy, au nom de la
Commission de la production (référence aux
I11 e et IVe Plans) (p . 1623) ; observations sur :
les inconvénients d 'une référence précise aux
III e et IV e Plans, l ' établissement prochain d'un
Plan intérimaire (p. 1623) ; modification de
l ' amendement de la Commission (référence aux
Plans de modernisation et d ' équipement)
(p . 1624) ; adoption de l'amendement ainsi
modifié

	

(p .

	

1624) ;

	

amendement de
M. Catayée (répartition des crédits inscrits
dans l'article par grand secteurs d'investisse-
ments) (p . 1624) ; observations sur : la répar-
tition des crédits figurant dans l ' exposé des
motifs (p . 1624) ; le transfert souhaitable des
crédits prévus pour les migrations au profit de
la conversion de l'énergie (p . 1624) ; l'arbi-
traire de la répartition proposée dans l'article,
le maintien nécessaire des crédits destinés au
tourisme et aux migrations (p . 1624) ; rejet de
l'amendement de M . Catayée (p. 1625) ;
adoption de l'art . 1er ainsi modifié (p . 1625).

Après l 'article premier . — Article addi-
tionnel de M . Catayée (répartition des crédits
de l ' article entre les différents D .O .M. à raison
de 75 0/0 proportionnellement à la population
et 2.5 0/0 proportionnellement à la superficie)
(p . 1625) ; rejet de l'amendement (ibid .) ;
article additionnel de M. Catayée prévoyant
qu'à partir de 1961, les opérations du
F.I .D .O.M. concernant les collectivités locales
et les établissements publics locaux seront
entièrement subventionnées par l'Etat (p . 1625) ;
observations sur : la composition et le fonc-
tionnement du comité directeur du F .I . D .O .M . ;
la nécessité de lui laisser son rôle (p . 1626) ;
rejet de l'amendement de M. Catayée (p . 1626);
article additionnel de M. Devemy au nom de la
Commission de la production (augmentation
progressive de la production sucrière des D .O.M.)
(p . 1626) ; amendement de MM. Cerneau, Clé-
ment et de divers députés : maintien de l'appli-
cation des dispositions des décrets des 13 fé-
vrier 1952 et 25 juin 1958 aux investissements
agricoles et industriels de nature à développer
la production sucrière des D .O.M. (ibid.);
observations sur : les débouchés offerts à la
production sucrière, notamment dans le domaine
de la sucro-chimie (p . 1626) ; le Gouvernement
oppose à l ' amendement de M . Devemy, l'arti-
cle 40 de la Constitution ; la Commission des
finances ayant déclaré cet article applicable,
l'amendement de la Commission de la produc-
tion est déclaré irrecevable (p . 1627) adoption
de l'amendement de M . Cerneau (p . 1627) ;

Art . 2 : établissement d'un programme d 'équi-
pement triennal des D .O.M. (p . 1627) ; amen-
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dement de M . Burlot, au nom de la Commission
des finances et de M . Roux tendant à ce que les
dotations prévues à l'article constituent un
minimum (p . 1627) ; adoption de l 'amendement
(p . 1627) ; adoption de l'amendement ainsi mo-
difié (p . 1627) ;

Après l'article 2 . — Article additionnel de
M . Césaire (autorisation pour la Caisse centrale
de coopération économique de faire des prêts en
cas de carence des banques locales) (p . 1627);
observations sur : la nécessité de développer le
crédit pour encourager l'industrialisation ; l'oc-
troi souhaitable de prêts à moyen terme aux
industriels désireux de s ' installer dans les
D.0, M . (p . 1627, 1628) ; les prêts pouvant être
consentis par la S A T .B .C. (p . 1628) ; adoption
de l'amendement de M . Césaire (p . 1628) ; arti-
cle additionnel de M . Césaire (modification
du régime d'exploitation du réseau d'énergie
électrique de la Martinique) (p . 1628) ; amende-
ment de M . Roux ayant le même objet ; obser-
vations sur : le prix élevé des tarifs de l ' électri-
cité à la Martinique (p . 1628) ; la nécessité d'une
consultation des intéressés préalable à la modi-
fication du régime d ' exploitation (p . 1629) ; la
portée plus générale de l'amendement de
M . Roux visant tous les D .O .M . (p. 1629);
retrait de l ' amendement de M . Cèsaire (p . 1629) ;
adoption de l'amendement de M . Roux (p . 1629) ;
article additionnel de M. Catayée (dépôt d ' un
projet de loi créant un statut spécial pour la
Guyane) (p . 1629) ; observations sur : le projet
de loi déposé par le Gouvernement tendant à
modifier le statut spécial accordé à l ' arrondisse-
ment de l'Inini (p . 1629) ; la nécessité d'une
nouvelle législation s ' appliquant à l ' ensemble du
territoire guyanais (p . 1630) ; le caractère étran-
ger au débat de l'amendement de M . Catayée
(p . 1630) ; article additionnel cle M. Césaire
(déclassement des terrains militaires nécessaires
à la réalisation des projets d 'urbanisme et du
programme d ' action touristique envisage)
(p . 1630) ; amendement analogue de M . Roux
(p. 1630) ; observations sur : la rareté et la
cherté des terrains ; les difficultés recontrées
dans la construction des hôtels ; le déclassement
souhaitable des terrains militaires ; le problème
posé par le déclassement du fort de Saint-Louis;
modification de l'amendement de M . Césaire;
adoption de cet amendement ; retrait de l 'amen-
dement de M . Roux (p . 1631) ; article addition-
nel de M . Burlot au nom de la Commission des
finances (communication annuelle au Parlement
d 'un rapport sur l ' exécution de la loi) (p .1631);
adoption (ibid.) article additionnel de M Burlot
àu nom de la Commission des finances (mesures
réglementaires et législatives devant être prises

par le Gouvernement avant la fin de l'année 1960 Départements
en matière fiscale, en matière agricole, en ma-
tière industrielle dans le domaine de la monnaie
et du crédit et dans le domaine économique
général) (p . 1631, 1632), adoption (p . 1632) ;
amendement de M. Burlot an nom de la Com-
mission des finances (achat obligatoire par la
S .E.I .T .A., en priorité, d 'un contingent de
tabac en provenance des D .O M.) (p . 1632);
observations sur : le caractère réglementaire
des dispositions de l'amendement (p . 1632) ; le
développement envisagé de la culture
du tabac dans les D .O .M. (p. 1632) ; retrait
de l ' amendement de la Commission des finances
(p . 1632) ; amendement de M . Burlot au nom de
la Commission des finances tendant à réserver
chaque année dans les grandes écoles des postes
supplémentaires pour les candidats s'engageant
à servir dans les D .O.M. et T.0 M. (p . 1633);
observations sur : les difficultés rencontrées
dans les attributionsdes postes de commande-
ment importants en matière économique ; la
nécessité d'assurer aux D .O .M. un personnel de
qualité (p .1633) ; la possibilité pour le Gouverne-
ment d'affecter des fonctionnaires hors de la mé-
tropole en vertu de l 'ordonnance portant statut
général des fonctionnaires (p . 1633) ; sous-
amendement de M. Lenormand (suppression de
la référence aux territoires d ' outre-mer) (p .1633) ;
observations sur : les bourses territoriales accor-
dées aux jeunes gens des T .0 M. venant faire
des études supérieures en France ; la nécessité
de leur réserver des postes de fonctionnaires
(p . 1633) ; adoption du sous-amendement
(p . 1633) ; observations sur : les mesures discri-
minatoires dont sont victimes les fonctionnaires
des D .O .M. (p. 1634) .; adoption de l'amende-
ment de M . Burlot modifié par le sous-amende.
nient de M Lenormand (p . 1634) ; article addi-
tionnel de M. Burlot au nom de la Commission
des finances (institution d 'une commission lo-
cale chargée de donner son agrément pour
l 'octroi d 'avantages spéciaux aux entreprises
dans le cadre du programme économiqué tracé
par la loi) (p . 1634) ; modification de cet amen-
dement (p . 1634) ; adoption de l'amendement
ainsi modifié (p. 1634) ; article additionnel de,
M. Catayée (remplacement de la compagnie
d ' infanterie de la Guyane par une formation
du génie) (p . 1634) ; observations sur : la trans-
formation souhaitable de la compagnie d 'inf'an-
terie de la Guyane en bataillon pour permettre
aux Antillais de faire leur service militaire en
Guyane et les inciter à y rester (p . 1634) ; l'ap-
plication de l 'article 41 du Règlement à cet
amendement ; retrait de l 'amendement (p . 1634) ;
article additionneldeMM . de Villeneuve, Cerneau
et Clément (adaptation de la loi fiscale en

d'outre-mer .
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lGpartements vigueur en métropole à la situation particulière
des D .O.M.) (p . 1634) ; retrait (p . 1635) ; article
additionnel de M . Monnerville (conditions
d 'achat et de fourniture de la canine à sucre)
(p . 1635) ; retrait (p . 1635) ; article ,additionnel
de M. Burlot au nom de la Commission des
finances ivitant le Gouvernement à prendre les
mesures nécessaires pour permettre aux D .O .M.
d'écouler leur production de sucre (p . 1635);
adoption (p . 1636) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 1636) = Orateurs : MM . Burlot,
Rapporteur de la Commission des finances,
Catayée, Cerneau, Césaire, Devemy . Rapporteur
de la Commission de la prcduction et des
échanges, Deviq, Durroux, l .ecourt, Ministre
d ' Etat, I .enormand, Monnerville, Reynaud,
président de la Commission des finances, Roux,
de Villeneuve.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[20 juillet 1930] (p . 2059) . Entendu M . D,irey,
rapporteur suppléant.

Art. ler bis (supprimé par le Sénat) : Main-
de l'application dés dispositions des décrets du
13 février 1962 et 2 .5 juin 1958 aux investis-
sements industriels et agricoles (p . 2058) ; amen-
dement de M . Cerneau et de divers députés
tendant au rétablissement de l'article (p . 2058) ;
observations sur l ' application nécessaire de ces
décrets aux investissements de nature à assurer
l'expansion de la production sucrière (p . 2059);
l ' importance vitale de la production sucrière
pour les D.O.M . (p . 2059, 2060) : ; les orienta-
tations à donner à la Commission centrale des
investissements (p . 2059) ; le caractère superfé-
tatoire de l'amendement (p . 2059) ; adoption de
l'amendement (p . 2060) ; en conséquence l'ar-
ticle premier bis est rétabli dans le texte de
l'Assemblée nationale (p . 2060).

Art. 5 (supprimé par le Sénat) : Dépôt d ' un
projet de loi comportant un statut spécial pour
la Guyane (p . 2060) ; amendement de M. Catayée
tendant au rétablissement de l ' article (p . 2060);
observations sur le caractère spécifique de la
Guyane (p . 2060, 2061, 2062) ; la suppression
nécessaire du régime spécial de l'Inini (p . 2061);
le caractère politique et l ' imprécision de l ' amen-
dement (p . 2062) ; adoption de l'amendement

( p . 2063);
Art . 11, : Mesures à prendre par le Gouverne-

ment pour assurer l ' écoulement de la produc-
tion sucrière des D .O .M. (p . 2063) ; adoption

(ibid .) ; adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2063) . = Orateurs : MM. Catayée, Cerneau,
Dorey, Rapporteur suppléant, Lecourt, Minis-
tre d'Etat, Roux .

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE

[25 juillet 1930] . Entendu M. Gabelle, Rappor-
teur suppléant ; observations sur : l'article 5
(p . 2202) . Art . 5 : Dépôt avant le 31 décembre
1960 d'un projet de loi portant statut de la
Guyane (p . 2202) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l 'ensemble du projet de loi . = Orateur
M. Catayée.

§ 8 . — Projet de loi portant extension du
bénéfice des prestations familiales aux marins
pêcheurs non salariés et aux inscrits maritimes
embarqués au cabotage et à la navigation
côtière des départements d'outre-mer, présenté
à l'Assemblée Nationale le 18 juillet 1960 par
M . Paul Bacon, Ministre du Travail (renvoyé
à la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales), n° 790 ; rapport le 24 no-
vembre 1960 par M . Cerneau, n° 967 . Adoption
en première lecture le 12 décembre 1960
(p . 4528) .

	

Projet de loi n° 218.
Transmis au Sénat le 13 décembre 1960 (ren-

voyé à la Commission des affaires sociales),
n° 108 (année 19601961) ; rapport le 14 dé-
cembre 1930 par M. Bernier, n° 122 (année
19601961) . Adoption avec modification en
première lecture le 15 décembre 1960 . -- Projet
de loi n° 54 (année 19601961) (avec le
titre suivant : « Projet de loi portant extension
du bénéfice des prestations familiales aux
marins pêcheurs ion salariés et aux inscrits
maritimes embarqués au cabotage et à la navi-
gation côtière des départements d 'outre-mer).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 15 dé-
cembre 1960 (renvoyé à la Commission des
Affaires sociales`, n° 1068 ; rapport le 15 dé-
cembre 1960 par M . Cerneau, n° 1069. Adoption
sans modification en deuxième lecture le
16 décembre 1960 (p . 4699) . — Proposition de
loi n° 241.

Loi n° 60-1437 du 27 décembre 1960, publiée
au J .O. du 28 décembre 1960 (p . 11909).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[12 décembre 1960] (p . 4526) . Entendu
M . Cerneau, Rapporteur ; observations sur
les prestations familiales dans les départements
d'outre-mer (p . 4526) ; la situation particulière
des marins pêcheurs salariés (ibid .) ; la cotisation
qui sera réclamée aux marins pêcheurs (p . 4527),
et notamment son mode de calcul (ibid .) . —
Article premier : Attribution des prestations
familiales aux marins pêcheurs non salariés des
départements d'outre-mer, adoption (p . 4527).

d'outre-mer .
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Article 2 : Cotisations, adoption (p . 4527) . —
Article 3 : Décrets d'application. (p . 4527)
amendement de M . Cerneau au nom de la
Commission des affaires culturelles précisant
que le montant des prestations sera fixé par
analogie avec celui qui est attribué aux salariés
des départements d'outremer (p . 4527) ; adop-
tion (ibid .) ; adoption de l ' article ainsi modifié
(p. 4528) ; explications de vote : observations
sur : la positian du groupe de l ' Union pour la
Nouvelle République (p . 4528) ; la situation
difficile des marins pêcheurs des départements
d ' outre-mer (ibid .) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 4528) . = Orateurs MM . Bacon,
Ministre du Travail ; Cerneau, Rapporteur
Roux.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[16 décembre 1960] (p . 4699) . Entendu
M . Marcel Cerneau, Rapporteur ; observations
sur : les dispositions adoptées par le Sénat
concernant les inscrits maritimes salariés
embarqués au cabotage et à la navigation
côtière des départements d 'outre-mer (p . 4699).
— Articles premier et 2 : adoption (p . 4699).

§ 9 . — Projet de loi portant extension du
bénéfice des prestations familiales au personnel

domestique employé , dans les départements

d'outre-nier, présenté à l'Assemblée Nationale
le 18 juillet 1930 par M . Bacon, Ministre du

Travail (renvoyé à la Commission des affaires

culturelles, familiales et sociales), n° 791 ;
rapport le 24 novembre 1960 par M . Cerneau,
n° 968 . Adoption le 12 décembre 1960
(p . 4530) . — Projet de loi n° 219.

Transmis au Sénat le 13 décembre 1960

(renvoyé à la Commission des affaires sociales),
n° 109 (année 19601961) ; rapport le 14 dé-
cembre 1930 par M, Lucien Bernier, n° 121
(année 19601961) . Adoption sans modification
le 15 décembre 1960 . — Projet de loi n° 55
(année 19601961).

Loi n° 60-1436 du 27 décembre 1960, publiée
au J. 0 . du 28 décembre 1960 (p . 11908).

DISCUSSION [12 décembre 1960] (p . 4528).
Entendu : M . Cerneau, Rapporteur ; obser-
vations sur : l ' attribution des prestations fami-
liales au personnel domestique des dépar-
tements d 'outre-mer (p . 4528) . — Article
unique (p. 4528) ; amendement de M Cerneau
au nom de la Commission tendant à supprimer
les mots a par des particuliers » (p. 4528) ;
observations sur : l 'extension nécessaire du
texte aux femmes employées dans les écoles
maternelles et dans les cantines scolaires

(p. 4528) ; le vote sur l'article unique et sur
l'amendement est réservé (ibid .) . Article addi-
tionnel de M . Catayée (dépôt avant le 16 dé-
cembre 1961 d 'un projet de loi étendant aux
départements d'outre-mer le Livre VIII du code
de la Sécurité sociale) (p . 4529) ; observations
sur : l 'extension nécessaire aux départements
d 'outre-mer de la législation sur l ' allocation
aux vieux travailleurs non salariés, l ' allocation
de salaire unique, l 'allocation logement
(p . 4529) ; le-retard des départements d'outre-
mer en matière sociale (p . 4529) ; l ' engagement
pris par le Gouvernement d'étendre progres-
sivement la législation sociale (ibid .) ; les tra-
vaux de la Commission Prigent (ibid .) ; adoption
de l'article additionnel de M . Catayée (p . 4529);
adoption de l'ancien article unique devenu
l'article premier modifié par l ' amendement de
M. Cerneau (p . 4530) ; adoption de l'ensemble
du projet de loi (p . 4530) ; orateurs : MM. Bacon,
Ministre du travail ; Catayée, Cerneau, Rap-
porteur .

§ 10. — Projet de loi rendant applicables
aux départements de la Guadeloupe, de la

Guyane, de la Martinique et de La Réunion
certaines dispositions en vigueur dans la métro-

pole concernant la protection des mineurs,

présenté au Sénat le 21 décembre 1959 par
M . Michelet, Garde des Sceaux, Ministre de la

Justice (renvoyé à la Commission des lois cons-
titutionnelles, de législation, du suffrage uni-

versel, clu règlement et d ' administration géné-
rale, n° 121 (année 19591960) ; rapport le
16 juin 1960 par M . Zussy, n° 200 ; (année
1959 .1960) . Adoption le 27 octobre 1960 . —
Projet de loi n° 4 (année 19601961).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 2 no-
vembre 1960 (renvoyé à la Commission des

lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),

n° 911 ; rapport le 14 décembre 1961 par
M . Feuillard, n° 1634. Adoption sans débat
et sans modification le 7 juin 1962 (p . 1551) . —
Projet de loi n° 399.

Loi n° 62-677 du 19 juin 1962, publiée au
J. O. du 20 juin 1962 (p . 5955).

§ 11. -- Projet de loi, avec déclaration
d'urgence, fixant les conditions d'application,

dans les départements d ' outre-mer, des dispo-

sitions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre
1959 et portant divers aménagements fiscaux

dans ces départements, présenté à l ' Assemblée
Nationale le 7 novembre 1960 par M . Baum-

Départements
d'outre-mer.

32
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Départements gartner, Ministre des Finances et des Affaires
d'outre-mer . économiques (renvoyé à la Commission des

finances, de l 'économie générale et du Plan),

n° 932 ; rapport le 29 novembre 1960 par
M . Marc Jacquet, n° 990 . Adoption le 8 décem-
bre 1960 (p . 4481) . — Projet de loi n° 216.

Transmis au Sénat le 13 décembre 1960
(renvoyé à la Commission des finances), n° 99
(année 19601961) , rapport le 13 décembre
1960 par M. Jean-Marie Louvel, n° 113
(année 1960-1961) . Adoption sans modification
le 14 décembre 1960. -- Projet de loi no 49
(année 19601961).

Loi n° 60-1368 du 21 décembre 1960, publiée
au J . O. du 22 décembre 1960 (p . 11558).

DISCUSSION [ler décembre 1960] (p . 4226)
[8 décembre 1960] (p . 4467). Entendus :
MM . Jacquet, Rapporteur général, Giscard
d'Estaing, Secrétaire d'Ftat aux Finances, Roux,
Burlot, Sablé, Cerneau, Césaire, Lecourt,
Ministre d'État, Ballanger, Catayée, Feuillard;
observations sur : les dispositions du projet.
(p . 4226, 4227) ; l ' extension nécessaire des exo-
nérations d ' impôts en faveur de tous les béné-
fices réinvestis sur place (p . 4228, 4232, 4233);
la réforme souhaitable du calcul de la T .V .A.
(p . 4228) ; le régime fiscal des sucreries (p . 4228) ;
la nécessité d'encourager l ' investissement de
capitaux d ' origine métropolitaine (p . 4229) ; les
caractéristiques économiques des D . 0 . M.
(p . 4227, 4228) ; la structure sociale des D .O .M.,
le rôle prépondérant des capitalistes agraires
(p . 4236) ; leur rôle néfaste dans le dévelop-
pement économique des D .0 M . (p. 4234) ;
l 'évasion des capitaux (p . 4235) ; la taxe de
résorption sur le sucre (p . 4229, 4231) ; la cul-
ture de la banane (p . 4229) ; la production de
jus de fruits (p. 4231) ; l'encouragement à
apporter à la culture du tabac (p . 4228, 4229);
le problème des débouchés, la négociation des
accords commerciaux, les produits des D 0 M.
et la Communauté économique européenne
(p . 4230, 4231) ; la nomination souhaitable dans
chaque département, d'un secrétaire général
chargé des affaires économiques (p . 4230) ; le
développement de l 'enseignement technique
(p . 4230) ; lindustrialisation (p . 4234, 4235) ;
l'artisanat (p . 4235) ; l'ambiguïté de la politique
d ' assimilation (p . 4230, 4231) ; la nécessité
d 'accorder l'autonomie aux départements
d'outre-mer (p . 4235, 4236).

Art . l er : Extension aux départements d 'outre-
mer de la loi du 28 décembre 19,59 (p . 4467);
amendement de MM . Sablé et Césaire (applica-
tion rétroactive de l'article 70, dispense de droit

de timbre) (p . 4467) ; observations sur : la dif-
ficulté d'appliquer rétroactivement une telle
disposition (p . 4267, 4268) ; retrait de l'amen-
dement (p . 4268) ; adoption de l ' article (ibid .).

Art . 2 : Impôt sur les sociétés, adoption
(p . 4268).

Art . 3 : Impôt sur le revenu des personnes
physiques et taxe complémentaire (p . 4268) ;
observations sur : la nécessité d 'autoriser la
déduction des frais médicaux (p. 4468) ; adop-
tion de l'article (ibid .).

Art . 4 : Règle particulière applicable dans le
département de la Réunion, adoption (p . 4468).

Art . 5 : Revenu mobilier (p . 4468) ; observa-
tions sur : la nécessité d'étendre à tous les
départements "d'outre-mer les dispositions
prévues en faveur des entreprises agrées de
Guyane (p . 4468, 4469) ; adoption de l'article
(p . 4469).

Art . 6 : Revenu immobilier, adoption (p. 4469).
Art . 7 : Taux des impôts, arrondissement à

l ' unité inférieure, adoption (p . 4469 .)
Art . 8 : Exonération en faveur des bénéfices

industriels et commerciaux faisant l'objet d'in-
vestissements agréés (p . 4469) ; observations
sur : la nécessité d 'étendre cette exonération à
toutes les catégories de bénéfices et sur la
nécessité d'appliquer dans les départements
d'outre-mer le décret du 6 août 1960 portant
exonération des revenus investis dans la cons-
truction (p . 4469) ; l'engagement pris par le
Gouvernement d'appliquer prochainement ledit
décret aux départements d'outre-mer (p .4469);
amendement de MM . Jacquet et Burlot au nom
de la Commission des finances (dépôt lors de la
prochaine session d'un projet de loi tendant à
inciter les capitaux métropolitains à s ' investir
dans les départements d'outre-mer) (p . 4469);
sous-amendement de M . Cerneau (extension
de ces dispositions à tous les revenus perçus
dans les départements d ' outre-mer) (p . 4470);
sous-amendement analogue de M . Césaire
(p . 4470) ; observations sur : la nécessité de
faire appel aux classes moyennes pour le déve-
loppement économique des départements
d'outre-mer (p . 4470) ; retrait du sous-amende-
ment de M . Césaire (ibid .) ; adoption du sous-
amendement de M . Cerneau (p . 4470) ; adoption
de l 'amendement de MM . Jacquet et Burlot
modifié (ibid .) ; adoption de l ' article ainsi modi-
fié (ibid .).

Art. 9 : Impôt sur les sociétés, avantages
accordés aux sociétés agréées (p . 4470) ; observa-
tions sur : la nécessité de porter à dix ans le
délai prévu à cet article (p . 4471), notamment

I
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en raison des dispositions plus favorables exis-
tantes dans les territoires voisins des Antilles
(p. 4471) ; adoption de l 'amendement de
M . Cerneau (ibid .) ; adoption de l 'article ainsi
modifié (ibid .).

Art. 10 : Application du régime fiscal j de
longue durée aux sociétés exerçant en Guyane
une activite agricole, forestière ou industrielle
(p . 4471) ; observations sur : la nécessité
d'étendre cette disposition aux deux autres
départements des Antilles (p . 4471) ; adoption
de l'article (ibid .).

Art . 11 : Versement forfaitaire sur les trai-
tements, salaires et pensions (p . 4471).

Art . 12 : Composition de la Commission
départementale des impôts directs (p . 4471) ;
amendement de MM Jacquet et Roux au nom
de la Commission des finances tendant à faire
présider la Commission par un magistrat de
l'ordre judiciaire (p . 4471) ; amendement iden-
tique de M . Sablé (p . 4471) ; amendement de
M . Catayée tendant à faire présider la Com-
mission par le Président du tribunal de grande
instance de Cayenne (p . 4472) ; adoption du
texte commun des amendements de M M . Jacquet
et Sablé (p . 4472) ; eu conséquence, l'amende-
ment de M Catayée est sans objet (ibid .) ;
adoption de l'article modifié (p . 4472).

Art . 13 : Reconduction de diverses disposi-
tions et prorogation de délais (p . 4472) ; obser-
vations sur : la nécessité d 'appliquer le taux
réduit de la T.V.A à l'alcool à brûler (p . 4472),
ainsi qu'aux productions industrielles locales
(p. 4472) ; amendement de MM. Jacquet et
13urlot au nom de la Commission des finances
prévoyant que le Ministre chargé des départe-
ments d'outre-mer fixera, conjointement avec
le Ministre des Finances, la liste des importa-
tions exonérées de la T V .A. (p. 4472) ; obser-
vations sur : la nécessité de renforcer l ' autorité
du Ministre chargé des départements d'outre-
mer, notamment en matière économique
(p. 4473) ; la nécessité de faire bénéficier les
biens d ' équipement de cette exonération
(p. 4473) ; sous-amendement de M . Roux ten-
dant à préciser que les biens d'équipement pour-
ront bénéficier de cette exonération (p . 4473);
retrait (ibid .) ; observations sur l'engagement
pris par le Gouvernement d'examiner ce pro-
blème dans le cadre de la réforme générale des
taxes sur le chiffre d'aflaires (p . 4473) ; adoption
de l 'amendement de MM . Jacquet et Burlot
(p . 4473) ; amendement de M . Roux tendant à
remplacer dans le décret n° 58-558 du 25 juin
1958 les mots « Ministre de l'Intérieur » par les
mots « Ministre chargé des départements

d'outre-mer » (p . 4473) ; adoption de l ' amende-
ment (ibid .) ; adoption de l ' article ainsi modifié
(p . 4473).

Art . 14 : Exemption des droits d'enregistre-
ment pour acquisition de terrains situés dans
des lotissements agréés, adoption (p . 4473).

Art . 15 : Exemption de contribution foncière
en faveur de certaines terres mises en culture
(p . 4473) ; observations sur le cas de la Guyane
(p . 4474) ; amendement de M . Cerneau tendant
à supprimer le mot « nouvelles » dans le premier
alinéa (p . 4474) ; observations sur : la définition
des cultures qui pourront bénéficier de l ' exemp-
tion de contribution foncière (p . 4474) ; la
nécessité de faciliter le développement des
cultures vivrières (p . 4474) ; adoption de l'amen-
dement (ibid .) ; adoption de l'article modifié
(p . 4474).

Article additionnel de M . Catayée tendant à
déclarer la Guyane, zone critique (p . 4475);
sous-amendement de M . Feuillard tendant à
déclarer la Martinique et la Guadeloupe « zones
critiques » (p . 4475) ; sous-amendement de
M . Césaire tendant à déclarer la Martinique
« zone critique » (p . 4475) ; observations sur :
la situation économique, démographique et
sociale des départements d'outre-mer (p . 4475);
les raisons qui justifient l'inscription du dépar-
tement des Antilles parmi les « zones critiques »
(ibid .) ; les dispositions plus favorables étudiées
par le Gouvernement dans le cadre de l'applica-
tion de la loi-programme pour les départements
d'outre-mer (p . 4475) ; retrait du sous-amende-
ment de M . Césaire (p. 4475) ; retrait du sous-
amendement de M . Feuillard (p . 4476) ; retrait
de l'article additionnel de M . Catayée (ibid .).

Article additionnel de M. Catayée tendant à
créer un port franc à Régina (p . 4476) ; obser-
vations sur : les raisons qui justifient une telle
création (p . 4476) ; la nécessité d'une étude
préalable (ibid .) ; le Gouvernement oppose à cet
article additionnel l ' article 41 de la Constitution
(p. 4476) ; retire cette demande d'irrecevabilité
(ibid .) ; , rejet de l'article additionnel (p . 4477).

Article additionnel de M . Roux instituant une
taxe sur les bananes en provenance de l 'étranger
(p . 4477) ; observations sur : l ' importance de la
culture de la banane pour les départements des
Antilles (p . 4477) ; les difficultés rencontrées
pour l'écoulement de cette production (p .4477,
4478) ; la nécessité de la protéger (ibid .) ; les
incidences d 'une telle taxe sur les rapports avec
les Etats de la Communauté (p . 4477, 4478) ; les
difficultés qui pourraient être soulevées par le
G. A . T .T . (p . 4478) ; retrait de l'article addition-
nel de M . Roux (p . 4479) .

Départements
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Article additionnel de M . Roux (publication
dans le cadre du rapport sur l'application de la
loi-programme pour les départements d ' outre-
mer de renseignements, concernant les recettes
fiscales, les exonérations et les investissements)
(p . 4479) ; observations sur : la nécessité d 'éva-
luer correctement le montant des investisse-
ments (p . 4479) ; les difficultés pour le Gouver-
nement de fournir certains des renseignements
demandés par M Roux (ibid .) ; modification de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l ' article addi-
tionnel ainsi modifié (p . 4479).

Article additionnel de M. Roux (porter à
cinq ans le délai accordé aux entreprises pour
réviser leur bilan) (p . 4479) ; retrait (p . 4480).

Article additionnel analogue du Gouverne-
ment portant ce délai à quatre ans (p . 4480);
adoption (ibid .).

Article additionnel de MM . Césaire et Sablé
(dépôt lors de la prochaine session d 'un projet
de loi sur le régime fiscal des artisansdesdépar-
temen.ts d'outre-mer) (p . 4480) ; observations
sur l'engagement pris par le Gouvernement
d'examiner ce problème dans le cadre de la pré-
paration du projet de réforme du régime fiscal
des artisans (p. 4480) ; adoption de l ' article
additionnel (ibid .).

Article additionnel de M . Feuillard (publica-
tion du produit annuel de la taxe instituée eu
profit de l'institut des fruits et agrumes colo-
niaux) (p . 4481) ; retrait (ibid .) ; adoption de
l 'ensemble du projet de loi (p . 4481) . = Ora-
teurs MM. Burlot, Catayée . Cerneau, Césaire,
Feuillard, Fraissinet, Giscard d'Estaing, Secré-
taire d'Etat aux finances, Marc Jacquet, Rap-
porteur général, Lecourt, Ministre d'Et at , Roux,
Sablé .

§ 12. — Proposition de loi tendant à définir
le statut de la Guyane française, présentée à
l ' Assemblée Nationale le 25 novembre 1960 par
M . Catayée (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 974.

§ 13. — Proposition de loi tendant à abroger

l 'ordonnance n" 60-1101 du 15 octobre 1960
relative au rappel d ' office, par le Ministre dont
ils dépendent, des fonctionnaires de l'Etat en
service dans les D O .M . et'dont le comporte-
ment est de nature à troubler l'ordre public,
présentée à l'Assemblée Nationale le 25 avril
1961, par MM Catayée et Césaire (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 1117 .

§ 14. — Projet de loi tendant à améliorer
dans les départements de la Guadeloupe, de la
Martinique, de la Réunion et de la Guyane la
situation des populations agricoles en modifiant
les conditions de l'exploitation agricole et en
facilitant l 'accession des exploitants à la pro-
priété rurale, présenté au Sénat le 25 avril 1961,
par M. Robert Lecourt . Ministre d 'Etat (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 175 (année 1960-1961) ; rapport
le 19 mai 1961, par M . Toribio, n° 232 (année
1960-1961) ; avis présenté au nom de la Com-
mission des affaires sociales le 13 juin 1961, par
M . Roger Menu, n° 246 (année 1960-1961);
avis présenté au nom de la Commission des lois
constitutionnelles et du règlement le 20 juin
1951, par M Jacques Delalande, n° 267 (année
1960-1961) . Adoption le 22 juin 1961 . Pro-
jet de loi n° 101 (année 1960-1961).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 27 juin
1961 (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges) n° 1258 ; rapport le 18 juillet
1961, par M Boulin, n° 1374. Adoption avec
modification en première lecture le 21 juillet
1961 (p . 1991) . — Projet de loi n° 312.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1961, n° 344
(année 1960-1961) ; rapport le 22 juillet 1931,
par M . Toribio, n° 345 (année 1960-1961).
Adoption définitive en deuxième lecture le
22 juillet 1961 . — Proposition de loi n° 139
(année 1960-1961).

Loi n° 61-843 du 2 août 1961, publiée au J .O.
du 3 août 1961 (p . 7197) . --- Rectificatif au
J.O. du 10 août 1961 (p . 7484).

DISCUSSION [18 juillet 1931, 21 juillet 1961]
(p . 1982) . Entendus : MM . Boulin, Rapporteur;
Catayée, Albrand, Lecourt, Ministre d 'Etat ;
Césaire, Ballanger, Sablé, Monnerville, de
Villeneuve, Lemaire, Président de la Commis-
sion ; Bergasse, Lecourt, Ministre d ' Etat ;
Catayée ; observations sur : la démographie et
la structure agraire des départements d'outre-
mer et notamment de ceux des Antilles (p . 1759);
les buts du projet : mise en culture des terres
incultes, réforme de la structure agraire, statut
du colonat partiaire (p . 1759) ; les pouvoirs
exceptionnels donnés aux préfets afin d ' expro-
prier des terres qui ne sont pas mises en valeur
(p . 1760) ; question préalable opposée par
M . Catayée (p . 1760) ; observations sur : la
situation particulière de la Guyane fi ançaise
(p . 1760) ; l ' envoi nécessaire de missions parle-
mentaires en Guyane (ibid .) ; la mission de la
Commission des affaires sociales envoyée en
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Guyane au début de l'année 1961 (p . 1761) ; les
buts du projet (p . 1761) ; retrait de la question
préalable (p . 1761) ; observations sur : la
structure agraire de la Martinique (p . 1761) ;
la féodalité créole (ibid .) ; les réformes agraires
dans les pays voisins des Antilles et notamment
celles réalisées par Fidel Castro (p . 1761) ; le
nombre d 'ouvriers agricoles dans les départe-
ments des Antilles (p . 1763) ; le caractère
insuffisant du projet (p . 1762,1764) ; son urgence
et ses avantages (p . 1767) ; le colonat partiaire
(p . 1762) ; les pouvoirs donnés aux préfets
(p . 1763, 1764) ; l'autonomie nécessaire des
départements d'outre-mer (p . 1763) ; la répres-
sion dirigée contre les partisans de l ' autonomie
(ibid .), ses conséquences politiques (ibid .) ; la
consultation nécessaire des conseils généraux
sur l'élaboration des décrets (p . 1765) ; les
méfaits de ia centralisation (ibid .) ; l'extension
nécessaire des cultures vivrières (p.1764, 1765);
les difficultés des producteurs de bananes
(p . 1765) ; la concurrence des territoires n ' appar-
tenant pas à la zone franc (ibid .) ; l ' organisation
nécessaire de la culture du tabac (p . 1765,
1766) ; le danger d 'un morcellement agraire
(p . 1766) ; la nécessité de constituer des unités
d'exploitations rentables (ibid .) . Motion de
renvoi à la Commission déposée par M . de
Villeneuve (p . 1767) ; observations sur : l'étude
trop rapide menée par la Commission (p . 1767);
les pouvoirs trop importants accordés aux
préfets (ibid .) ; les travaux de la Commission
(p . 1767, 1768) ; les pouvoirs exorbitants donnés
aux préfets en matière d'expropriation (p .1768);
les buts du Gouvernement tendant à tempérer
la concentration de la propriété foncière
(p . 1769) ; le cas particulier de la Guyane
française (ibid .) ; rejet au scrutin de la motion
de renvoi a la Commission (p . 1769) ; liste des
votants (p . 1781).

Art . l er : Buts de la loi (p . 1769) ; amende-
ment de M . Catayée (non application de la loi à
la Guyane française) (p . 1769) ; observations sur:
la situation spéciale de la Guyane (p . 1770) ;
rejet de l'amendement (p . 1770) ; adoption de
l'article (ibid .).

Art. 2 : Modification des articles 58-17 à
58-24 du Code rural (p . 1770) ; observations
sur : l'application nécessaire aux départements
de la Réunion de la législation métropolitaine
sur les migrations rurales (ibid .) ; et sur l'exten-
sion de la loi d 'orientation agricole aux dépar-
tements d'outre-mer (p . 1770) ; suite de la
discussion (p . 1982) ; amendement de M . de
Villeneuve (application aux départements
d'outre-mer des dispositions en vigueur dans la
métropole pour la mise en valeur des terres

incultes) (p . 1982) ; observations sur : le danger
de modifier profondément le projet de loi
(p . 1982) ; l ' organisation du débat (ibid .) ; retrait
de l'amendement (p .1983) ; adoption du premier
paragraphe de l'article 2 (p . 1983).

Article 58-17 du Code rural (p . 1983) ; amen-
dement de M . Ballanger tendant à substituer le
président du Conseil général au préfet pour
l 'application des mesures prévues à cet article
(p . 1983) ; observations sur : la nécessité de
confier les nouvelles responsabilités aux élus des
départements d 'outre-mer (p . 1983) ; les incon-
vénients d'une telle mesure (ibid .) ; la position
des parties communistes de la Martinique et de
la Guadeloupe (p . 1983) ; rejet de l'amendement
(p . 1984) ; amendement de M. de Villeneuve
(avis conforme de la Commission) (p . 1984);
ob=ervations sur : la réglementation applicable
en métropole (p . 1984) ; l'application nécessaire
aux départements d'outre-mer cle la législation
métropolitaine (p . 1985) ; rejet de l ' amendement
(ibid .) ; amendement de M . de Villeneuve (adap-
tation aux départements d'outre-mer de la
réglementation concernant la Commission dépar-
tementale de l 'organisation foncière et de la
Commission des cumuls) (p . 1985) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 58 (p . 1985).

Article 58-18 (p. 1985) ; amendement de
M. Ballanger (p . 1985) ; retrait (p . 1986) ; amen-
dement de M. de Villeneuve (p . 1985) ; retrait
(p . 1986) ; amendement de M. de Villeneuve
(suppression de la disposition prévoyant la
mise en valeur par les services administratifs
locaux) (p . 1986) ; observations sur : la signifi-
cation de l 'expression « mise en valeur »
(p . 1986) ; rejet de l'amendement (ibid .) ; adop-
tion de l'article 88-18 (p . 1986).

Article 58-19 (p . 1986) ; amendement de
M. Ballanger, retrait (ibid .) ; amendement de
M . de Villeneuve, retrait (ibid .) ; adoption de
l'article 58-19 (p. 1986).

Article 58-20 (ibid .) ; amendement (le
M . Ballanger tendant à supprimer cet article
(p . 1986) ; observations sur : les obligations qui
seront imposées aux agriculteurs adhérents à
un groupement agréé (p . 1986) ; la nécessité
d'une orientation des cultures en raison de la
surproduction existant dans certaines branches
(p . 1986) ; rejet de l'amendement (p . 1987) ;
adoption de l ' article 58-20 (p . 1987).

Article 58-21 (p . 1987) ; amendement de
M . Ballanger, retrait (ibid.) ; adoption de Par-
ticle (ibid .).

Article 58-22 : adoption (p . 1987).

Article 58-2J : doption (p . 1987).

Article 58-24 (ibid .) ; amendement de M Bal
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langer, retrait (ibid .) ; amendement de M. de
Villeneuve, retrait (ibid.) ; adoption de l'article
58-24 (p . 1987) ; adoption de l'ensemble de
l'article 2 du projet (p . 1987).

Art . 3 : Exonération des droits de timbre et
d'enregistrement et des taxes sur le chiûre d'af-
faires pour les ventes résultant de l 'application
des articles 58-17 et 58-18, adoption (p . 1987).

Art . 4 : Modification des articles 188-10 à
188-17 du Code rural (p . 1987).

Premier paragraphe : adoption (p . 1987).
Article 188-10 du Code rural, adoption

(p . 1987).

Article 188-11 (p . 1987) ; amendement de
M. de Villeneuve tendant à supprimer cet
article (p . 1988) ; observations sur : la création
d'un régime d'exception dans les départements
d'outre-mer (p . 1988) ; la nécessité de remédier
à la concentration des exploitations (p . 1988) ;
retrait de l'amendement de M . de Villeneuve
(p. 1988) ; amendement de M. de Villeneuve
(exception en faveur des donations, des dévo-
lutions successorales et des transferts opérés
par les sociétés de famille) (p . 1988) ; obser-
vations sur : l'application du texte aux sociétés
de toute forme (p . 1988) ; les dangers de fraude
que comporterait une exception en faveur des
donations entre ascendants et descendants
collatéraux (p . 1988) ; retrait de l'amendement
de M . de Villeneuve (p . 1989) ; adoption de
l'article 188-11 (p . 1989).

Article 188-12 (p . 1989) ; amendement de
M. de Villeneuve tendant, dans le deuxième
alinéa, à substituer aux mots « prévu à l'article
188-17 », les mots « prévu à l'article 58-17 »
(p . 1989) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 188-12 modifié (p . 1989).

Article 188-13 (p . 1989) ; amendement de
M. Ballanger, retrait (ibid .) ; amendement de
M . de Villeneuve, retrait (ibid .) ; adoption de
l'article (p . 1989).

Article 188-14 (p . 1989) ; amendement de
M. Ballanger, retrait (ibid.) ; amendement de
M. de Villeneuve, retrait (ibid .) ; adoption de
l'article (p . 1989).

Article 188-15 (p . 1989) ; amendement de
M . Ballanger (exercice du droit de retrait par
le préfet sur proposition du conseil général)
(p . 1989) ; rejet (ibid .) ; amendement de M . de
Villeneuve, retrait (ibid .) ; amendement de
M. Ballanger, retrait (ibid .) ; adoption de
l'article (p . 1989).

Article 188-16 (p . 1989) ; amendement de
M . Ballanger, retrait (ibid .) ; adoption de
l'article (p . 1989) .

Article 188-17 (p . 1990) ; amendement de
M. Ballanger, retrait (ibid .) ; amendement de
MM . Boulin et de Villeneuve au nom de la
Commission (composition de la Commission
prévue à l'article 188-12 analogue à la Com-
mission départementale des cumuls) (p . 1990)
retrait (ibid .) ; adoption de l'article (p . 1990).
adoption de l'ensemble de l 'article 4 modifié
(p . 1990).

Art. 5 : Modification des articles 870-1 à
870-18 du Code rural (p . 1990) ; adoption du
premier paragraphe (p . 1990).

Articles 870-1 à 870-8, adoption (p . 1990).
Article 870-9 (p . 1990) ; amendement de

M . Ballanger tendant à supprimer les deux
premières phrases (p . 1990) ; observations sur
les dispositions des contrats de métayage pré-
vues à cet article (p. 1990, 1991) ; rejet de
l'amendement (p . 1991) ; adoption de l'article
(p . 1991).

Articles 870-10 à 870-17, adoption (p . 1991).
Article 870-18 (p . 1991) ; amendement de

M. Ballanger, retrait (ibid .) ; adoption de
l'article (p . 1991) ; adoption de l'ensemble de
l'article 5 (p . 1991).

Art . 6 : Application par décret aux dépar-
tements de la Guyane (p . 1991) ; amendement
de M. Ballanger, retrait (ibid.) ; adoption de
l'article (p . 1991).

Art . 7 : Cessation de l ' application des dispo-
sitions du titre VII, Livre premier du Code
rural, des dispositions de l 'ordonnance n 045-2045
du 5 septembre 1945 et de la loi du 8 juillet
1889 à partir de la date d'application de la
présente loi, adoption (p . 1991).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 1991).

Orateurs : MM . Ballanger, Boulin, Rappor-
teur ; Cerneau, Feuillard, Lecourt, Ministre
d'Etat ; Sablé, de Villeneuve.

§ 15. -- Projet de loi autorisant, dans les
départements d 'outre-mer, l 'attribution de
l'allocation supplémentaire du Fonds national
de solidarité aux personnes âgées bénéficiant
de l'aide sociale, présenté au Sénat le
13 juin 1961, par M . Robert Lecourt, Ministre
d'Etat (renvoyé à la Commission des affaires
sociales), n° 240 (année 19601961) . Adoption
le 22 juin 1961. ---• Projet de loi n o 102
(année 1960-1961).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le
27 juin 1961 (renvoyé à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
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n° 1259 ; rapport le 13 juillet 1961, par
M . Albrand, n° 1346. Adoption sans modifi-
cation le 21. juillet 1961 (p . 1't93) . — Projet
de loi n° 313.

Loi n° 61-815 du 29 juillet 1961, publiée au
J.O . du 30 juillet 1961 (p . 7021).

DISCUSSION [21 juillet 1961] (p . 1991).
Entendus : MM. Pierre Monnerville, Rappor-
teur suppléant, Cerneau ; observations sur :
l ' octroi de l ' allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité aux personnes âgées
bénéficiant de l 'aide sociale dans les départe-
ments d'outre-mer (p . 1992) ; le nombre des
personnes âgées de plus de 65 ans dans le
département de la Réunion (p . 1992) ; l'âge
exigé dans les départements d'outre-mer pour
l'octroi de l'aide sociale (ibid .).

Article unique : Attribution de l'allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité,
adoption (p . 1993).

§ 16 . — Projet de loi portant divers aména-
gements du régime économique et fiscal des
rhums et des alcools à briller dans les départe-
ments d'outre-mer, présenté à l ' Assemblée
Nationale le 4 juillet 1961, par M . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l 'économie générale et du Plan), n° 1295;
rapport le 5 juin 1962, par M . Burlot, n° 1747.
Adoption le 27 juin 1962 (p . 2068) . — Projet
de loi no 412.

Transmis au Sénat le 28 juin 1962 (renvoyé
à la Commission des finances), n° 251 (année
19611962) ; rapport le 4 juillet 1962, par
M . Jean-Marie Louvel, n° 260 (année 1961•
1962) ; Adoption sans modification le 19 juil-
let 1962. — Projet de loi n° 108 (année 1961•
1962).

Loi n° 62-879 du 31 juillet 1962, publiée au
J.O. du 2 août 1962 (p . 7651).

DISCUSSION [27 juin 1962] (p . 2064).
Entendus : MM . Burlot, Rapporteur, Cerneau,
Feuillard, Albrant, Sablé ; observations sur :
l ' importance économique de la production du
rhum et de ses sous-produits pour les départe-
ments d'outre-mer, la régression de la consom-
mation métropolitaine du rhum, la nécessité
d'adapter le régime économique et fiscal du
rhum aux conditions actuelles du marché, les
dispositions du projet, la réduction du taux de
la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux
alcools à briller, l'exonération des rhums, de

toute redevance, l'unification des taux de droit
de consommation locale en Guadeloupe et en
Martinique au tarif le plus bas (p . 2064) ; les
amendements déposés par les députés de la
Réunion tendant à unifier le droit de consom-
mation des rhums au même taux pour les trois
départements (p . 2064, 2065) ; F irrecevabilité
opposée à l'un d'eux en application de l'ar-
ticle 40 (p . 2064, 2065) ; le maintien nécessaire
de la réglementation des contingents en atten-
dant la mise en vigueur du Marché commun
(p. 2065) ; la révision nécessaire en faveur de
la Réunion de la répartition des contingents
entre les différents départements d'outre-mer
(p . 2065) ; la nécessité de ne pas affecter les
contingents alloués aux Antilles, la possibilité
d'attribuer à la Réunion les contingents inem-
ployés de l'Indochine et de Tahiti (p . 2065,
2066) ; l'insuffisance du contingent sucrier de
la Guadeloupe (p . 2066) ; l'impossibilité de
réviser la répartition des contingents par le
biais d'nne loi speciale de caractère fiscal
(p . 2067).

Art . ler : Réduction du taux de la T .V.A.
applicable aux alcools à brûler dans les dépar-
tements d 'outre-mer (p . 2067) ; amendement du
Gouvernement tendant, à la suppression de
l ' article (ibid .) ; observations sur : le double
emploi que ferait cette disposition avec une
disposition analogue de la loi de finances de
1962 (ibid .) ; adoption de l'amendement (ibid .);
en conséquence, l'article premier est supprimé
(ibid .).

Art . 2 et 3 : Exonération. de toute redevance
des rhums et «tafias» (p . 2067) ; adoption (ibid .).

Art . 4 : Unification des droits de consom-
mation applicables aux rhums de la Guadeloupe
et de la Martinique (p . 2067) ; amendement de
M . de Villeneuve tendant à fixer au taux unique
de 140 NF par hectolitre d'alcool pur, le droit
de consommation applicable au rhum dans les
trois départements d'outre-mer (p . 2067) ;
observations sur le maintien injustifié d'une
différence de taxation entre la Réunion et les
Antilles, la nécessité de fixer un taux uniforme
pour l'ensemble des trois départements (p . 2067) ;
l ' augmentation désastreuse des charges de la
production sucrière des Antilles qui résulterait
de l'adoption de l ' amendement (p . 2067) ; l' in-
tention du Gouvernement d ' examiner prochai-
nement le taux actuellement en vigueur à la
Réunion, la nécessité de voter l ' allégement fiscal
des rhums vieux (le la Martinique et de la
Guadeloupe (p . 2067, 2068) ; retrait de l'amen-
dement de M . de Villeneuve (p . 2068) ; adoption
de l'article 4 (ibid) ; adoption de l'ensemble du

Départements
d'outre-mer.
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Départements projet de loi (ibid) . = Orateurs : MM. Feuillard,
Giscard d'Estaing, Ministre des Finances,
de Villeneuve.

§ 17 . — Projet de loi relatif à la production
et à la distribution de l ' énergie dans le dépar-
tement de la Martinique, présenté au Sénat le
18 juillet 1961, par M . Jeanneney, Ministre de
l ' Industrie (renvoyé à la Commission des
affaires économiques et du Plan), n° 316
(année 19601961) ; rapport le 18 juillet 1961,
par M . Jean Bertaud n° 317 (année 1960•
1961) . Adoption le 21 juillet 1961 . — Projet
de loi n° 128 (année 1960 .1961).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 21 juil-
let 1961 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 1402 ; rapport le
10 novembre 1961, par M . Renouard, n° 1517;
avis présenté au nom de la Commission des
finances, de l 'économie générale et du Plan le
15 novembre 1961, par M . Marc Jacquet,
n° 1536 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 16 novembre 1961 (p. 4898).
— Projet de loi n° 344.

Transmis au Sénat le 20 novembre 1961
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 67 (année 1961 .1962);
rapport le 21 novembre 1961, par M . Bertaud,
n° 77 . Adoption sans modification en deu-
xième lecture le 30 novembre 1961 . — Projet
de loi n o 33 (année 19614962).

Loi n° 61-1321 du 7 décembre 1961, publiée
au J .O. du 8 décembre 1961 (p . 11291).

DISCUSSION [16 novembre 1961] (p . 4891).
Entendus : MM . Renouard, Rapporteur ;
Jacquet, Rapporteur général, Rapporteur pour
avis de la Commission des finances ; Sablé,
Césaire, Roux ; observations sur : la produc-
tion d 'énergie à la Martinique (p. 4891) ; le
prix de vente du courant à la Martinique et à
la Guadeloupe (ibid .) ; le nombre d'abonnés
dans ces deux départements (ibid .) ; les tarifs
pratiqués par la compagnie concessionnaire
(p . 4891, 4893) ; les dispositions du projet
tendant à créer une nouvelle société d'écono-
mie mixte (p . 4891, 4892) ; la baisse des tarifs
envisagée (p . 4891) ; la participation du dépar-
tement de la Martinique dans la nouvelle
société d 'économie mixte (p . 4891) ; le pro-
blème posé par la dévolution des biens de la
compagnie concessionnaire (p . 4892) ; le
service financier des obligations créé pour
indemniser

	

la

	

compagnie

	

martiniquaise

(p . 4893) ; le statut du personnel (p . 4892,
4893, 4894).

Art . l er : Suppression de la concession
accordée à la compagnie martiniquaise de dis-
tribution d'énergie électrique, a d o p t i o n
(p . 4895).

Art . 2 : Dévolution des biens de cette société
d 'économie mixte (p . 4895) ; amendement de
M . Jacquet au nom de la Commission des
finances (dévolution des biens de cette société
à l'Etat qui en fera apport à une société d 'éco-
nomie mixte) (p . 4895) ; observations sur : les
problèmes juridiques posés par la dévolution
des biens (p . 4895) ; la nature des contentieux
pouvant en résulter (ibid .) ; adoption de
l 'amendement de M . Jacquet qui devient
l'article 2 (p . 4895).

Art . 3 : Statut de la société d ' économie
mixte, adoption (p . 4895).

Art . 4 : Indemnité versée à la compagnie
martiniquaise de distribution d'énergie élec-
trique (p . 4895) ; amendement de M . Renouard
au nom de la Commission de la production et
des échanges relatif à la fixation de l'indemnité
(p . 4895) : saus-amendement de M . Jacquet au
nom de la Commission des finances précisant
que l'indemnité sera versée par l'Etat (p . 4896);
sous amendement (le M . Jacquet au nom de la
Commission des finances (p . 4896) ; retrait
(ibid .) ; adoption du premier sous-amendement
de M . Jacquet (ibid .) ; observations sur
J 'éventuelle imputation de l'indemnité sur les
crédits du F .1 .D .O .M . (p. 4896) ; adoption
de l 'amendement de M . Renouard modifié, qui
devient l ' article 4 (p . 4896).

Article additionnel de M . Sablé (application
des dispositions du statut national de l 'Electri-
cité de France au personnel de la société d'éco-
nomie mixte) (p . 4896) ; sous-amendement de
M . Catayée (recrutement sur le plan local de
techniciens nécessaires au fonctionnement de
cette société) (p . 4896) ; observations sur
les promesses faites d'appliquer le statut de
l 'Electricité de France au personnel des usines
électriques des départements d'outre-mer
(p . 4896) ; l'emploi des techniciens originaires
des départements d 'outre-mer (p . 4897).

Article additionnel de M . Césaire (assimila-
tion du statut du personnel de la société d 'éco-
nomie mixte au statut national de l'E .D.F .)
(p . 4897) ; observations sur : les études en
cours tendant à appliquer au personnel de la
société d ' économie mixte un statut comparable
à celui de l 'Electricité de France (p . 4897)
les revendications du personnel de la société de
production d 'électricité de la Guadeloupe

d'outre-mer.
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(p. 4898) ; l'engagement du Gouvernement-de
procéder à un rapprochement progressif de la
situation des personnels des usines des dépar-
tements d 'outremer et de celles de leurs
homologues de la métropole (p . 4898) ; le
Gouvernement oppose l ' article 41 de la Consti-
tution aux articles additionnels de MM . Sablé
et Césaire qui sont déclarés irrecevables par le
Président de l'Assemblée (p . 4898) ;
adoption de l 'ensemble du 'projet de loi
(p . 4898) . = Orateurs : MM. Albrant, de
Broglie, Secrétaire d'Etat au Sahara, aux
Départements d 'outre-mer et aux Territoires
d ' outre-mer, Catayée, Cerneau, Césaire,
Jacquet, Rapporteur général ; Renouard, Rap-
porteur ; Sablé.

§ 18. — Proposition de loi tendant à l'appli-
cation de la taxe d'enlèvement des ordures
ménagères dans le département de La Réunion,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 13 octobre
1931 par M . Chauvet (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la Réqublique),
n° 1456 ; rapport le 14 décembre 1961 par
M . Portolano, n° 1635.

§ 19. — Rapport d'information, fait au nom
de la Commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale
de la République, sur la mission exécutée dans
le territoire de la Réunion et le territoire des
Comores, du 25 septembre au 9 octobre 1961,
présenté à l'Assemblée Nationale le 14 décembre
1961 par MM . Portolano, Le Douarec, Dubuis,
Delachenal, Rossi et Hassan Gouled, n° 1638.

§ 20. — Proposition de loi tendant à étendre
aux départements d 'outre-mer l'application de
la loi validée du 22 septembre 1942 sur les effets
du mariage quant aux droits et devoirs des
époux, présentée au Sénat le 15 décembre 1961
par MM . Raymond Bonnefous, Emile Hugues
et Paul-Jacques Kalb (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de légis-
lalion, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale), n° 159 (année
1961 .1962) . Rapport le 21 mars 1962 par
M Léon Jozeau-Marigné, n° 163 (année
196141962) . Adoption le 7 mai 1962. — Propo-
sition de loi n° 71 (année 196141962).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 18 mai
1962, renvoyée à la Commission des lois consti-

tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République, n° 1722.
Rapport le 12 juillet 1962 par M . Feuillard,
n° 1841 . Adoption sans modification le 23 juil-
let 1962 (p . 2816) . — Proposition de loi n° 446.

Loi n° 62-878 du 31 juillet 1962, publiée au
J. O. du 2 août 1962 (p . 7651).

DISCUSSION [23 juillet 1932] (p . 2816).
Entendu : M . Sammarcelli, Président de la
Commission des lois, Rapporteur suppléant;
Observations sur l'application dans les dépar-
tements d'outre-mer de la loi 22 septembre
1942 sur la capacité de la femme mariée (ibid.).

Article unique : application aux D . O. M. de
la loi du 22 septembre1942 (ibid .) ; observations
sur les bénéficiaires de l'application de la loi
(ibid .) ; adoption de l 'article unique de• la
proposition de loi (ibid .) . Orateur : M. Ville-
dieu .

§ 21. — Proposition de loi tendant à pro-
roger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948
maintenant dans les lieux les locataires ou occu-
pants de locaux d ' habitation ou à usage profes-
sionnel dans les départements de la Guadeloupe,,
de la Guyane, de la Martinique et de la
Réunion et fixant le prix des loyers applicable,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 15 juin
1962 par M . Albrand et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 1766.
— Voy . ci-après, I ., n° 1719 (LoYERs).

§ 22. — Rapport d ' information, fait en
application de l'article 144 du règlement, -au
nom de la Commission des finances, de l'écono-
mie générale et du plan, à la suite de la mission
effectuée aux Antilles française et en Guyane
du 19 mars au 2 avril 1962, déposé le 22 juin
1962 par M . Clermontel (renvoyé à la Com-
mission) n° 1785.

Equipement des . Voy. PLAN (n o 1573)

[14 juin 1962] (p . 1706, 1712, 1713, 1719) ;
[19 juin 1962] (p . 1808) ; [21 juin 1962]
(p. 1877, 1878, 1879, 1880).

—• Fonctionnaires et retraités . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 9.

— Réformes nécessaires . — Voy. DÉCLA-
RATIONS , DU GOUVERNEMENT, n° 20 .

Départements
d'Outre-mer.



DÉPARTEMENTS SAHARIENS.

— Rattachement des — au Trésor public . —
VOy . BUDGET DE 1960 (no 300) (Sahara)
[20 novembre 1959] (p . 2731).

DÉPARTEMENTS SUD-MÉDITERRA-
NÉENS. Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 148.

DÉPENSES.

— Limitation des -- nouvelles des dépar-
tements et communes . -- Voy . COLLECTIVITÉS
LOCALES, 7.

DÉPENSES MILITAIRES.

— en Algérie . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, .n° 11.

— et force de frappe . — Voy . DÉCLARA-
TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 11.

DÉPÉRÉQUATION DES TARIFS DE
TRANSPORT. — Voy . PLAN (no 1573)
[23 mai 1962] (p. 1281, 1298) ; [24 mai 1962]
(p . 1304, 1305) ; [29 mai 1962] (p . 1358,1373);
[6 juin 1962] (p. 1506, 1512, 1521, 1522) ;
[14 juin 1962] (p . 1703, 1705, 1728, 1768) ;
[19 juin 1962] (p . 1784, 1793, 1798, 1806);
[20 juin 1962] (p . 1826, 1852) ; [21 juin 1962]
(p . 1901, 1902, 1905, 1908) .

DÉP

§ ler . Proposition de loi tendant à faire
bénéficier de certaines mesures sociales les
déportés et internés de la Résistance et les
déportés et internés politiques, présentée à
l'Assemblée Nationale le 19 mai 1960 par
M . Radius et les membres du groupe de l'Union
pour la Nouvelle République et apparentés
(renvoyée à la Commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales), n° 645 ; rapport
le 30 novembre 1961 par M . Coumaros,
n° 1587 .

§ 2. — Proposition de loi tendant à rem-
placer dans le titre de la loi n° 51-538 du
14 mai 1951, les mots : « personnes contraintes
au travail en pays ennemi, en territoire étranger
occupé par l'ennemi ou en territoire français
annexé par l'ennemi » par les mots : « victimes
de la déportation du travail » et à modifier, en
conséquence, le Code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de la guerre, pré-
sentée à l ' Assemblée Nationale le 11 juillet 1960
par M. Robert Ballanger et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 760.

§ 3. — Proposition de loi tendant à assurer
le respect des droits reconnus par la loi aux
déportés, internés, résistants et politiques, aux
combattants volontaires de la Résistance et aux
victimes de la guerre, grâce à une application
correcte des textes légaux, présentée à l ' As-
semblée Nationale le 11 juillet 1960 par
MM. Davoust et Rieunaud (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 766.

§ 4. — Proposition de loi tendant à limiter
aux seuls bénéficiaires des articles L 272, L 275
et L 286 du Code des pensions militaires d ' inva-
lidité et des victimes de guerre les appellations
de « déporté » et « déportation », présentée à
l'Assemblée Nationale le 25 juillet 1960 par
M. Van der Meersch (renvoyée à la Commission
dés affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 861.

§ 5. — Proposition de loi tendant â rem-
placer par le titre et dans la loi n° 51-538 du
14 mai 1951 les mots : « personnes contraintes

DÉP

	

— 506 -

- La Réunion . Voy . DÉCLARATIONS DU DÉPORTÉS.
GOUVERNEMENT, n° 5.

— Service militaire . — Voy . BUDGET DE
1962 (no 1.436) (Départements et territoires
d'outre-mer) [25 octobre 1961] (p . 3000, 3001).

— Transports par mer . -- Voy . BUDGET DE
1961 (n o 1560), Art . 20 [5 décembre 1961]
(p . 5295).

-- . Incident relatif au dépôt d'un projet de
loi de programme [14 juin 1960] (p . 1290).
Entendus : MM . Catayée, le Président ; obser-
vations sur la nomination d'un rapporteur avant
le dépôt du projet et' l'inconstitutionnalité de
la consultation des conseils généraux .
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au I ravail en pays ennemi, en territoire étranger
occupé par l'ennemi ou en territoire français
annexé par l'ennemi » par les mots : « victimes
(le la déportation du travail s, présentée à
l ' Assemblée Nationale le 25 novembre 1960 par
M. Darchicourt et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales), n° 980 (Voy.
ci-dessus, n° 760).

Voy . FoNcTIoNNAIREs, 1.

— de la guerre 1914-1918. — Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 255.
- politiques (Distinctions honorifiques) . —

Voy . DÉCORATIONS, 6.
— Retraite des anciens . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), no 254.

DÉPUTÉS.

- Voy . LISTE DES DÉPUTÉS EN TÊTE . DU

PREMIER VOLUME.

- Voy . aussi ELECTIONS.

DÉPUTÉS (Absence).

— du lait des grèves . — Voy . INCIDENTS, 7.
— retenus en Commission . — Voy . INCI-

DENTS, 4.
— retenus en réunion . — Voy . VOTE.

DÉPUTÉS (Algériens) . — Voy . FoRMA-

TION ADMINISTRATIVE ALLOCUTIONS, 1 ..

DÉPUTÉS (Attentat).

— Adresse de sympathie à M . Abdesselam
et hommage à la mémoire de l 'agent Parachey
[4 mai 1960] (p . 611) . Entendus : M . le Pré-
sident, Mile Sid Cara, Secrétaire d'État auprès
du Premier Ministre.

DÉPUTÉS (Cessation de mandat).

1 . — Députés de l 'Algérie et du Sahara.
Voy, COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT .

2. — Députés d 'Afrique noire et de
Madagascar.

— Cessation des mandats à la date du 15 juil -
let 1959 de MM . Apithy et I-Iubert Maga
(Dahomey), Aubame (Gabon), Boni Nazi,
Conombo, fleuri Guissou, Ouedraogo Kango
(IIaute-Volta), Bruelle, Duveau, Rakotovelo et
Tsiranana (Madagascar), Sidi el Mohtar (Mau-
ritanie), Félix Tchicaya (Moyen-Congo), Condat
Mahaman et Ilamani Diori (Niger), Barema
Kissourou Bocoum, Hammadoun Dicko, Modibo
Keita, et Sissoko Eily Dabo (Soudan), Arabi et
Goni et Lisette (Tchad), Mamadou Dia et
Senghor (Sénégal) [21 juillet 1959].(p. 1,386,
1404) .

3. — Cessation de mandats pour cause
d 'acceptation de fonctions gouvernemen-
tales .

1. -- M. Jacques Soustelle (Rhône)
[28 avril 1959] (p . 326).

2. — M . Houphouët-Boigny (Côte-d ' Ivoire)
[28 avril 1959] (p . 326).

3. — M . Louis Jacquinot (Meuse) [28 avril
1959 (p . 326).

4. — M. Robert Lecourt (Hautes-Alpes)
[28 avril 1959] (p . 326).

5. — M. Antoine Pinay (Loire) [28 avril
1959] (p . 326).

6. — M . Robert Buron (Mayenne) [28 avril
1959] (p . 326).

7. — M. Raymond Triboulet (Calvados)
[28 avril 1959] (p . 326).

8. -- M. Bernard Cornut-Gentille (Alpes-
Maritimes) [28 avril 1959] (p . 326).

9. — Mlle Nafissa Sid Gara (Alger)
[28 avril 1959] (p . 326).

10. --- M. Joseph Fontanet (Savoie) [28 avril
1959] (p . 326).

11. — M . Valéry Giscard d'Estaing (Puy-de-
Dôme) [28 avril 1959] (p . 326).

12. — M . Michel Maurice-Bokanowski
(Seine) [28 avril 1959] (p . 326),

13. — M. Terrenoire (Orne) [26 avril 1960]
(p . 463).

14. — M . Boulin (Gironde) [30 octobre 1961]
(p . 2339).

15. — M. de Broglie (Eure) [30 octobre 1931]
(p . 2339).

16. — M. de la Malène (Seine) [30 octobre
1961] (p . 2339) .
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Députés . 17. — M . Missoffe (Seine) [30 octobre 1961]
(p . 2339).

18. — M . Roger Dusseaulx (Seine-Maritime)
[16 mai 1932] (p . 1120).

19. — M . Jacques M .ziol (Haute-Garonne)
[16 mai 1962] (p . 1120).

20. — M . Alain Peyrefitte (Seine-et-Marne)
[16 mai 1932] (p . 1120).

21. — . M . Pierre Dumas (Savoie) [16 mai
1962] (p . 1120).

22. — M. Raymond Marcellin (Morbihan)
[19 juin 1962] (p . 1776).

DÉPUTÉS (Décès).

Communication à l'Assemblée du décès des
députés ci-après mentionnés :

M . Boganda (Barthélemy) (République cen-
trafricaine, ex Oubangui-Chari) [28 avril 1959]
(p. 311) . Allocution de M . le Président ;
M . Debré, Premier Ministre, s ' associe à l ' éloge
funèbre (p . 312).

M . Caudron (Télesphore) (Pas-de-Calais,
10 e circonscription) [26 mai 1959] (p . 552).
Allocution de M . le Président ; M . Frey,
Ministre de l' Information, s 'associe à l'éloge
funèbre (p . 552).

M . Fourcade (Jacques) (Hautes-Pyrénées,
2e circonscription) [6 octobre 1959] (p . 1702).
Allocution de M le Président ; M. Debré, Pre-
mier Ministre, s 'associe à l 'éloge funèbre
(p. 1702).

M . Walter (René) (Yonne, Ire circonscription)
[2 février 1960] (p . 114) . Allocution de M . le
Président ; M . Debré, Premier Ministre,
s'associe à l'éloge funèbre (p . 114).

M. Pecastaing (Jean) (Seine, 25 e circons-
cription) [14 juin 1960] (p . 1289) . Allocution
de M . le Président ; M. Triboulet, Ministre des
Anciens combattants et Victimes de guerre,
s 'associe à l ' éloge funèbre (p . 1290).

M . Falala (Marcel) (Marne) [6 décembre
1960] (p . 4330) . Allocution de M le Président;
M . Debré, Premier Ministre, s'associe à l ' éloge
funèbre (p. 4330).

M. Bourriquet (Georges, Bernard) (Seine,
29 e circonscription) [14 juin 1961] (p . 1024).
Allocution de M . le Président ; M . Debré, Pre-

miel' Ministre, s'associe à l 'éloge funèbre
(p. 1024).

M . Oopa (Marcel Pouvanaa) (Polynésie fran-
çaise) [18 juillet 1931] (p . 1736) . Allocution de
M . le Président ; M Robert Lecourt, Ministre
d'Etat, s ' associe à l'éloge funèbre (p . 1736).

M. Valentin (François) (Meurthe-et-Moselle)
[3 octobre 1931] (p . 2337 ;et suiv .) . Allocution
de M. le Président ; M . Debré, Premie, Mi-
nistre, s ' associe à l'éloge funèb r e (p . 2338).

M . Kaddari (Djilali) (Tiaret) [20 mars 1932].
(p . 452, 453) . Allocution de M . le Président;
M . Debré, Premier Ministre, s'associe à l'éloge
funèbre (p . 453).

M. Escudier (Gabriel) (Var) [5 juin 1962]
(p. 1457, 1458) . Allocution de M . le Président;
M . Dumas, Secrétaire d'Elaat chargé des rela-
tions avec le Parlement, s'associe à l'éloge
funèbre (p . 1458).

M . Catayée ( .Justin) (Guyane française)
[26 juin 1932] (p . 1984) . Allocution de M . le
Président ; M . Louis Jacquinot, Ministre d'Elat
chargé des départements et territoires d 'outre-
mer, s ' associe à l ' éloge funèbre (p . 1984).

DÉPUTÉS (déchus).

M . Pouvanaa Oopa est déchu de son mandat
en vertu d'une décision du Conseil constitution-
nel en date du 12 mai 1930 [17 mai 1960]
(p. 862).

M. Lagaillarde (Pierre) est déchu de son
mandat en vertu d 'une décision du Conseil
constitutionnel à compter du 5 mai 1931
[19 juillet 1931] (p. 1812).

DÉPUTÉS (Démissions).

M . Moatti (René) (Seine, 7 e circonscription)
se démet de son mandat [25 avril 1931] (p . 509).

M . Laffont (Pierre) (Algérie, 8 e circons-
cription) se démet de son mandat [17 mai 1961]
(p . 802).

M . Vincent (Michel) (Seine-et-Marne, 4e cir-
conscription) [19 juin 1962] (p . 1776).

M . Benazzedine (Abdelkader) (Algérie,
12e circonscription) déclare se démettre de son
mandat de député [27 juin 1932]

	

.(p. 2051) .
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DÉPUTÉS (Déplacements).

---- Interdiction de se rendre en Algérie.
Voy . INCIDENTS, 12.

— Interdiction de quitter le territoire métro-
politain . --- Voy . INCIDENTS, 13.

DÉPUTÉS (nommés Ministres).

Voy . MINISTÈRES ; DÉPOTÉS (Cessation de
mandats pour cause d ' acceptation de fonctions
gouvernementales).

1, — M. Robert Buron (Mayenne, Ire cir-
conscription) est nommé Ministre des Travaux
publics et des Transports ; décret du 8 jan-
vier 1959 (J .O . du 9 janvier 1959, p. 612) ;
M. Bernard Cornut-Gentille (Alpes-Maritimes,
5 e circonscription) est nommé Ministre des
Postes et Télécommunications ; décret du
8 janvier 1959 (J .O. du 9 janvier 1939, p . 612);
M . Joseph Fontana (Savoie, 2e circonscription)
est nommé Secrétaire d ' Etat a u Commerce
intérieur ; décret du 8 janvier 1959 (J .O. du
9 janvier 1959, p . 612) ; M. Giscard d ' Estaing
(Puy-de-Dôme, 2 e circonscription) est nommé
Secrétaire d'Etat aux Finances ; décret du
8 janvier 1959.(J.O. du 9janvier 1959, p.612);
M .11ouphouët-Boigny (Côte-d ' Ivoire) est nommé
Ministre d'Etat ; décret du 8 janvier 1959 (J .O.
du 9 janvier 1959, p . 612) ; M . Louis Jacquinot
(Meuse, I re circonscription) est nommé Ministre
d ' Etat ; décret du 8 janvier 1959 (J .O. du
9 janvier 1959, p . 612) ; M . Robert Lecourt
(Flautes-Alpes, I re circonscription) est nommé
Ministre d'Etat ; décret du 8 janvier 1959
(J.O. du 9 janvier 1959, p . 612) ; M . Michel
Maurice-Bokanowski (Seine, 37 e circonscrip-
tion) est nommé Secrétaire d'Etat ; décret du
8 janvier 1959 (J .O. du 9 janvier 1959, p .612) ;
M . Antoine Pinay (Loire, 3 e circonscription)
est nommé Ministre des Finances et des Affaires
économiques ; décret du 8 janvier 1959 (J .O . du
9 janvier 1959, p . 612) ; Mlle Nafissa Sid Gara
(Alger,2 e circonscription) est nommée Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre ; décret du
8 janvier 1959 (J .O. du 9 janvier 1959, p .612) ;
M . Jacques Soustelle (Rhône, 3 e circonscription)
est nommé Ministre délégué auprès du Premier
Ministre ; décret du 8 janvier 1959 (J .O . du
9 janvier 1959, p . 612) ; M. Raymond Triboulet
(Calvados, 4 e circonscription) est nommé
Ministre des Anciens combattants ; décret du
8 janvier 1959 (J .O. du 9 janvier 1959, p .612) .

2. — M. Louis Terrenoire (Orne, Ire circons-
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cription) est nommé Ministre de l ' Information ;
décret du 5 février 9 -0 (J .O . du 6 février 1960,
p . 1226).

3. — M . Robert Boulin (Gironde, 93circons-
cription) est nommé Secrétaire d 'Etat, aux
Rapatriés ; décret du 24 août 1931 (J .O. du
25 août 1931, p . 7987) ; M . Jean de Broglie
(Eure, 1 re circonscription) est nommé Secrétaire
d'Etat au Sahara ; décret du 24 août 1931 (J .O.
du 25 août 1931,.p. 7987) ; M . Christian de la
Malène (Seine, 16e circonscription) est nommé
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé de l ' Information ; décret du 24 août 1931.
(J .O . du 25 août 1931, p . 7987) ; M . François
Missoffe (Seine, 24e circonscription) est nommé
Secrétaire d'Etat au Commerce intérieur ; décret
du 24 août 1961, (J .O . du 25 août 1961, p .7987).

4. — M . Pierre Dumas (Savoie, 3e circons-
cription) est nommé Secrétaire d'Etat aux
Travaux publics ; décret du 15 avril 1962 (J .O.
du 16 avril 1932, p . 3940) ; M . Roger Dusaeaulx
(Seine-Maritime, I Te circonscription) est nommé
Ministre délégué auprès du Premier Ministre;
décret du 15 avril 1932 (J .O. du 16 avril 1932,
p . 3940) ; M . Raymond Marcellin (Morbihan,
I re circonscription) est nommé Ministre de la
Santé publique et de la Population ; décret du
15 avril 1962 (J .O. du 16 avril 1962, p . 3940);
M . Jacques Maziol (Haute-Garonne, 3e circons-
cription) est nommé Ministre de la Construction;
décret du 15 avril 1932 (J .O. du 16 avril , 1962,
p . 3940) ; M . Alain Peyrefitte (Seine-et-Marne,
4e circonscription) est nommé Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre ; décret du
15 avril 1,932 (J .O. du 16 avril 1932, p . 3940);
M. Pliimlin (Bas-Rhin, Ire circonscription) est
nommé Ministre d'Etat chargé de la Coopération;
décret du 15 avril 1962 (J .O. du 16 avril 1932,
p . 3940) ; M . Maurice Schumann (Nord, 2 e cir-
conscription) est nommé Ministre délégué auprès
du Premier Ministre pour l 'Administration du
territoire ; décret (lu 15 avril 1962, J .O. du
16 avril 1962 p. 3940).

DÉPUTÉS (non inscrits).

Représentation dans le Bureau de l'As-
semblée. -- Voy. PROCÈS-VERBAL [10 décembre
1958] (p . 13) .
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DÉPUTÉS (Poursuites).

§ le r . — Proposition de résolution tendant à
requérir la suspension des poursuites engagées
contre un membre de l'Assemblée (M . Pouvanaa
Oopa), présentée à l'Assemblée Nationale le
23 juin 1959, par M . de Villeneuve (envoyée à
une Commission ad hoc) (1), n° 159.

§ 2. — Proposition de résolution tendant à
requérir la suspension des poursuites engagées
contre un membre de l ' Assemblée (M . Pouvanaa
Oopa), présentée à l'Assemblée Nationale le
15 octobre 1959 (renvoyée à la Commission ad
hoc constituée pour la demande de suspension
de poursuites), nos 159 et 302.

§ 3. Lettres de M. le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice, relatives à la situation
d'un membre de l'Assemblée Nationale (M . Le
Pen), présentées à l'Assemblée Nationale le
2 février 1960, n° 534.

§ 4. — Lettre de M. le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice, relative à la situation
d'un membre de l'Assemblée Nationale (M . La-
gaillarde), présentée à l ' Assemblée Nationale le

2 février 1960, n° 535.

§ 5. — Lettre de M . le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice, relative .à la situation de
deux membres de l'Assemblée Nationale
(MM. Biaggi et Kaouah Mourad), présentée à
1 Assemblée Nationale le 2 février 1960, n° 536
(rectifié) .

§ 6. Proposition de résolution tendant à
requérir la suspension de la détention d 'un
membre de l'Assemblée (M . Pierre Lagaillarde),
présentée à l'Assemblée Nationale le 26 avril
1960, par M . Le Pen (renvoyée à une Commis-

sion ad hoc), n° 578 ; rapport le 31 mai 1930,

par M . Carous, n° 661. Rejet le 1er juin 1930
(p. 1123).

DISCUSSION [1 er juin 1960] (p. 11.16).
Entendus : MM . Garous, Rapporteur, Le Pen,
Mignot, Ballanger, Moulessehoul, Messmer,
Ministre des Armées, Thomazo . Observations
sur : les précédents existant en matière de
demande de suspension de la détention des

(1) Pour la composition de la Commission, Voy . Com-
missions de l'Assemblée Nationale (Commissions ad hoc) .

membres de la Chambre des Députés, sous la
111 e République (p . 1116) ; l'interprétation de
l 'article 26 de la Constitution (durée pendant
laquelle serait suspendue la détention) (p.1116) ;
l'inscription à l'ordre du jour des propositions
de résolution requérant la suspension de la
détention et le droit pour le Gouvernement de
fixer l ' ordre du jour de l ' Assemb ée (p . 1116,
1117) ; la démission d 'un certain nombre de
membres de la Commission (p . 1117) ; l'attitude
de M . Lagaillarde (p . 1117) ; les deux informa-
tions ouvertes à la suite des événements de jan-
vier 1960 (p . 1117, 1118) ; l'intention de
M . Lagaillarde de se tenir à la disposition de la
justice s'il est libéré (p . 1117) ; la nécessité de
protéger les droits du Parlement et ceux des
parlementaires (p . 1118) ; les nombreuses libé-
rations de parlementaires détenus, intervenues
sous la Ille République, notamment en ce qui
concerne les membres de l'opposition (p . 1119);
rappel au règlement de M . Ballanger concernant
le fait que le président ne lui ait pas donné la
parole bien qu'il se soit préalablement inscrit
(p . 1120) ; observations sur : les raisons qui ont
conduit le président à donner la parole à
M . Moulessehoul (p . 1.120) ; l'attitude de M . La-
gaillarde (p . 1121) ; les 14 gendarmes tués à
Alger (ibid .) ; l ' amertume des Algériens au cas
où M . Lagaillarde serait libéré (ibid .) ; la con-
duite de l'instruction judiciaire concernant
M . Lagaillarde (p . 1121.) ; le déroulement des
événements d'Alger et l 'attitude du service
d'ordre, la provenance des premiers coups de
feu (p .1122) ; demande de susp 'nsion de séance
présentée par M . Bosson (p . 1123) ; rejet au
scrutin de la pl oposition de résolution (p . 1123) ;
liste des votants (p . 1124).

§ 7. — Demande de suspension de la déten-
tion (l 'un membre de l'Assemblée (M . Lagail-
larde), présentée à l ' Assemblée Nationale le
13 octobre 1930, par M . Le Pen (renvoyée à
une Commission ad hoc), n° 883; rapport
le 28 octobre 1930 par M . Mignot, n° 908.
Rejet le 15 novembre 1960 (p . 3877).

DISCUSSION [ :15 novembre 1.960] (p . 3873).
Entendus : MM . Mignot, Rapporteur ; Mess-
mer, Ministre des Armées ; Le Pen, I-Iabib-
Deloncle, Eugène-Claudius Petri . Observations
sur les travaux de la Commission (p. 3874);
l ' arrestation de M . Lagaillarde et le problème
du flagrant délit (ibid .) ; ls décision rendue
sur ce sujet le 5 novembre 1960 par le tribunal
militaire de Paris (ibid .) ; le refus de M . Lagail-
larde de présenter une nouvelle demande de
remise en liberté provisoire (p . 3874, 3875);
les raisons qui ont retardé l'ouverture du
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procès (p . 3875) ; les charges pesant sur
M . Lagaillarde (ibid .) ; le fait qu'il n 'est pas
inculpé dans l'affaire de la fusillade (p . 3875);
sa détention arbitraire alors que certains
inculpés de complicité avec le F . L N . ont été
mis en liberté provisoire (p . 3875) ; la promesse
qui avait été faite par le Gouvernement d'ou-
vrir rapidement le procès (p . 3876) ; la position
du groupe de l'U .N H . (p. 3876) ; l'immunité
parlementaire et la sauvegarde des droits du
Parlement (p . 3876, 3877) ; l'inscription par le
Gouvernement à l ' ordre du jour de l ' Assembl ée,
des demandes de suspension de détention
(p. 3876, 3877) ; rejet au scrutie de la demande
de suspension de détention de M . Lagaillarde
(p . 2877) ; li-te des votants (p . 3884).

§ 8. — Demande de levée de l'immunité
parlementaire d 'un membre de l 'Assemblée
(M Iagaillarde), présentée ii l'Assemblée Na-
tionale, le 6 décembre 1960 par M . Michelet,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice (ren-
voyée à une Commission ad hoc), ri° 1016;
rapport le 7 décembre 1980, par M . Mignot,
adoption des conclusions de la Commission
[7 décembre 1960] (p . 4377).

DISCUSSION [7 décembre 1960] (p . 4375).
Entendus : MM . Mignot, Rapporteur; 1)e-
graeve, Biaggi . Adoption au scrutin des conclu-
sions de la Commission tendant à la levée de
l ' immunité parlementaire de M . Lagaillarde
[7 décembre 1961] (p . 4377) ; liste des votants
( p . 4399).

§ 9. -, Demande de levée de l'immunité
parlementaire d 'un membre de l ' Assemblée,
(M. Marc Lauriol), présentée à l ' Assemb l ée
Nationale le 17 mai 1961 (renvoyée à une
Commission ad hoc), n° 1193 ; rapport le
15 juin 1931 par M . Paul Coste-Floret,
n° 1237 . Lettre rectificative le
n° 1248 ; rapport supplémentaire le 21 juin
1961 par M . Paul Coste-Floret, n° 1249.
Adoption le 21 juin 1961 (p . 1198).

DISCUSSION [21. juin 1961] (p. 1168);
[22 juin 1931] (p . 1196) . Entendus : MM . Paul
Coste-Floret, Rapporteur ; E. Michelet, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice ; le Président,
Abdesselam, Eugène Claudius Petit, Paul
Coste-Floret, Rapporteur ; Lauriol, Lefèvre
d Ormesson.

Observations sur : les principes de droit
commun en matière de levée d ' immunité parle-

mentaire : examen par la Chambre du caractère
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sérieux et loyal de la demande (p . 1119) ; la loi
du 31 juillet 1953 (p . 1119) ; les faits visés par
la requête du Procureur général d'Alger :
participation à une réunion tenue dans un local
privé, lecture d'une déclaration à la radio
d'Alger (p . 1169, 1178) ;le manque de preuves
concernant la première partie de la requête
(p . 1170), ; la notion de provocation, la provo-
cation-complicité et la provocation-infraction
(p. 1170, 1172, 1174) ; l'application de l'arti-
cle 97, alinéa 2 du Code pénal (p . 1170) ; le
danger de voir traduire un parlementaire
devant une juridiction d ' exception établie par
le pouvoir exécutif (p . 1171) ; l 'absence de pré-
cédent à une telle mesure (ibid .) ; la déclaration
du Gouvernement,alfirmant que M . Lauriol ne
paraît pas, actuellement, justiciable des tribu-
naux d'exception (p .1172) ; l'impossibilité pour
l'Assemblée de procéder à une levée condition-
nelle de l ' immunité parlementaire (p . 1172);
l'application de l'article 80; alinéa 7 du régie-
ment modifié le 5 décembre 1960 (p . 1173) ; le
procès-verbal de la Commission des lois consti-
tutionnelles concernant cette modification
(ibid .) ; le passé libéral de M . Lauriol. (p . 1173,
1174) ; fidélité à ses convictions (p, 1175,
1177) ; la nécessité d 'une réconciliation `des
français des deux rives de la Méditerranée
(p. 1175, 1176, 1177) ; la sauvegarde nécessaire
des principes républicains (p . 11'76) ; la protec-
tion des droits et de la dignité du Parlement
(ibid .) ; notamment en raison du maintien en
vigueur de l'article 16 de la Constitution
(p. 1176) ; le renvoi à la Commission est
ordonné (p. 1177).

Suite de la discussion (p .,1196) ; observations
sur : les lettres adressées par le . Garde des
Sceaux au Président de l 'Assemblée et au
Président de la Commission ad hoc, indi-
quant que le Procureur d'Alger modifie sa
requête (p . 1196) ; l ' interprétation donnée de
l'article 80 du règlement de l'Assemblée par le
Bureau (p . 1196) ; l 'attitude patriotique des
algériens en 1942 et en 1958, l'abandon des
populations françaises d ' Algérie (ibid .); la
nécessité des gestes d'apaisement et de réconci-
liation.

.Au scrutin la demande de levée de l ' immu-
nité parlementaire de M . Lauriol est accordée
(p . 1198) ; liste des votants (p . 1219).

§ 10. --- Demande de levée de l'immunité
parlementaire d'un membre de l ' Assemblée
(M . Georges Bidault) présentée à l ' Assemblée
Nationale le 19 juin 1962 (renvoyée à une
commission ad hoc), n° 1767. Lettre de
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Députés . M. le Garde des Sceaux à M . le Président de
l 'Assemblée Nationale portant envoi de docu-
ments relatifs à la demande de levée de l ' immu-
nité parlementaire d 'un membre de l ' Assemblée,
n° 1795 ; rapport le 5 juillet 1932 par
M. Mignot, n° 1827. Adoption le 5 juillet 1932
(p . 2231).

DISCUSSION [5juillet 1932] (p .2218) . Enten-
dus : MM. Mignot, Rapporteur de la Commis-
sion ad hoc, Souchai, Mahias, Guillon, Devèze,
de Bénouville, Le Pen, Chaban-Delmas, Prési-
dent de l 'Assemblée Nationale, Claudius Petit,
1-labib-Deloncle, Schmitt, Legaret, Arrighi,
Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
Mahias Observations sur : le passé glorieux de
M . Georges Bidault (p . 2218, 2225) ; les prin-
cipes en matière de demande de levée d ' immu-
nité parlementaire (p . 2218, 2219) ; les docu-
ments fournis à la Commission (p . 2219) ; la
demande d'intervention de l ' ex-général Salan
(ibid .); l'engagement de l'instruction de l'affaire
Bidault avant que l ' Assemblée se soit prononcée
sur la levée de l'immunité parlementaire (ibid .);
les documents relatifs aux liens éventuels entre
Georges Bidault et l'O .A .S. (p. 2219, 2220) ;
ceux concernant les déclarations et agissements
de M . Bidault (extraits de presse) ((p . 2220,
2221) ; l ' insuffisance de tels documents (Ibid .);
les pièces relatives à l 'existence d ' un conseil
national de la Résistance (p . 2221) ; l'authenti-
cité douteuse de la signature de M . Bidault sur
l'appel du 9 avril 1932 (p . 2221, 2223) ; 'e dépôt
par la Commission d'une proposition de résolu-
tion sur l'éventuelle irrecevabilité (p . 2222) ; la
modification récente de l'article 80 du Règle-
ment donnant à la C )mmission le droit d ' amen-
dement (ibid .) ; la juridiction appelée à juger
M. Bidault (p. 2222, 2229) ; le problème des
juridictions d 'exception (p . 2222) ; la déclaration
de M. Bidault (p . 2219, 2223, 2224) ; l'envoi de
lettres aux parlementaires sur papier à en tête
du Conseil national de la Résistance (p . 2224);
l ' usurpation de ce titre (ibid .); l 'absence de
preuves justifiant la demande de levée d ' immu-
nité parlementaire et l 'impossibilité en droit
pénal français de punir une infraction politique
(p . 2225, 2226) ; rappel au Règlement de M. Le
l'en (ordre d ' intervention des orateurs) (p . 2226) ;
observations sur : la nécessité de laisser la
parole en dernier ressort à la défense (ibid .);
rappel au Règlement de M. Claudius-Petit;
ordre d ' intervention des orateurs (ibid .) ; obser-
vations sur l ' interprétation restrictive devant
être donnée au Règlement (ibid .) ; le droit du
Gouvernement de se faire entendre lorsqu ' il le
demande en application de l ' alinéa premier de
l'article 31 de la Constitution (ibid.) ; la possibi-

lité offerte au représentant de M . Bidault
d ' intervenir après le Garde des Sceaux (p . 2227);
rappel au règlement de M Schmitt (ordre d ' in-
tervention des orateurs) (p . 2227) ; observations
sur : la contradiction existant entre l'article 80,
alinéa 8 du Règlement et l 'article 56, alinéa
premier (p. 2228) ; rappel au Règlement de
M. Arrighi (non application de l ' article 56 du
Règlement au présent débat) (p . 2228, 2229);
observations sur la supériorité de la Constitu-
tion sur le Règlement (ibid .) ; l ' impossibilité de
distinguer entre les différents éléments constitu-
tifs de l ' infraction reprochée à M. Bidault (ibid .);
la reconnaissance par ce dernier de certaines
déclarations parues dans la pressa (p . 2229) ; la
possibilité pour l'Assemblée de requérir une
suspension des poursuites (p . 2230) ; la conti-
nuité de 1 attitude de M . Bidault (p . 2230, 2231);
adoption au scrutin de la demande de levée
d'immunité parlementaire (p . 2231) . Liste des
votants (p . 2247).

VOy. COMMISSIONS «Al) HOC ».

— Date de discu s sion de la proposition de
résolution relative à la suspension de la déten-
tion d'un député [4 mai 1960] (p . 632) ; rappel
au règlement à ce sujet [5 mai 1930] (p . 659).
Entendus : MM . Le Pen, le Président (carac-
tère d'urgence d 'un tel débat).

-- Inscription à l 'ordre du jour de cette
proposition [12 mai 1930] (p . 785) . Entendus
MM . Le Pen, Lauriol, le Président ; Observa-
tions sur : le problème réglementaire soulevé
par cette inscription.

— Impossibilité pour l ' A s semblée Nationale
d ' exercer en octobre 1959 son pouvoir de con-
trôle sur les poursuites engagées à l'égard
d'un député [17 mai 1930] (p . 834) . Entendus
MM . Coste-Floret, le Président.

— Fonctionnem ent de la Commission chargée
d 'examiner une demande en suspension de
détention [17 mai 1960] (p . 862) . Entendus
MM. Biaggi, le Président, Bergasse.

— Inéligibilité partielle [31 mai 1930]
(p. 1040) . Entendus : MM . I{aouah, le
Président

-- Rappel au règlement [26 octobre 1960]
(p . 2824).

— Rappel au règlement (proposition de
résolution des Présidents de groupes en matière
d ' immunite parlementaire) [27 octobre 1960]
(p. 2849). Entendus : MM. Coste-Floret,
Bergasse .
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— Rappel au règlement (Arrestation et
détention arbitraire d ' un Député, M . Thomazo)
[12 novembre 1960] (p . 3626, 3637, 3638,
3656) . Entendus : MM. Arrighi, le Président,
Biaggi, le Président.

DÉPUTÉS (Remplacement).

1. -- M . Barniaudy (Armand) remplace
M . Robert Lecourt (Hautes-Alpes, I Te circons-
cription) ; M. Béraudier (Charles) remplace
M . Jacques Soustelle (Rhône, 3 e circonscrip-
tion) ; M. Chelha (Mustapha) remplace
Mlle Nafissa Sid Cara (Alger, 2 e circonscrip-
tion) ; M. Davoust (André) remplace M . Robert
Buron (Mayenne, I re circonscription)
M . Delemontex (Léon) remplace M . Joseph
Fontanet (Savoie, 2 e circonscription) M . Fric
(Guy) remplace M. Valéry Giscard d'Estaing
(Puy-de-Dôme, 2 e circonscription) M . I-Iémain
(Emile) remplace M . Antoine Pinay (Loire,
3 e circonscription) M . Rousselot (René)
remplace M . Louis Jacquinot (Meuse, I re cir-
conscription) M . Roustan (Maxime) remplace
M . Cornut-Gentille (Alpes-Maritimes, 5 e cir-
conscription) M . Sanglier (Jacques) remplace
M . Michel Maurice- llakanovski (Seine,
37e circonscription) M . Villedieu (Emmanuel)
remplace M . Raymond Triboulet (Calvados,
4 e circonscription) les titulaires précédents
ayant accepté des fonctions gouvernementales
[28 avril 1959] (p . 312, 326, 327).

2. — M . Jean Foyer remplace M . Victor
Chatenay (Maine-et-Loire, I re circonscription)
ce dernier étant devenu Membre du Conseil
Constitutionnel [28 avril 1959] (p . 312, 327).

3. --- M . Derancy remplace M . Caudron
(Pas-de-Calais, 10e circonscription) décédé
[26 mai 1959] (p . 552, 566).

4. --• M . Pérus Pierre remplace M . Jacques
Fourcade (Hautes-Pyrénées, 2e circonscription)
décédé [6 octobre 1959]

	

.(p . 1702).
5. -- M . Laffin (André) remplace M . René

Walter (Yonne, Ire circonscription) décédé
[2 février 1960] (p . 114).

6. —• M . Janvier (Emile) remplace M . Louis
Terrenoire (Orne, I re circonscription) ce
dernier ayant calé nommé membre du Gouver-
nement [26 avril 1960] (p . 464).

7. -- M. Millot (Jacques) élu [29 mai 1960]
en remplacement de M . Foyer, nommé membre

	

du Gouvernement (Maine-et-Loire, Ire circons-
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cription) [7 juin 1960] (p . 1160).

8. M. Sy (Michel) remplace M . Jean
Pécastaing (Seine, 25e circonscription) décédé
[14 juin 1960] (p . 1290).

9. — M. Raulet (Roger) remplace M . Marcel
Falala (Marne) décédé [5 décembre 1960]
(p. 4270).

10. — M . Bellec (Paul) remplace
M . Bourriquet (Seine, 29e circonscription)
décédé [14 juin 1961] (p . 1024).

11. — M . John Téariki remplace M . Marcel
Pouvanaa Dopa (Polynésie française) décédé
[18 juillet 1961] (p . 1772).

12. — M . André Lathière remplace
M . Boulin (Gironde, 9 e circonscription) nommé
Secrétaire d'Etat [3 octobre 1961] (p . 2339).

13. -- M. Louis Van Haecke remplace
M. de Broglie (Eure, I re circonscription)
nommé Secrétaire d'Etat [3 octobre 1961)
(p. 2339).

14. — M . Lucien Carbon remplace M . de la
Malène (Seine, 16e circonscription) nommé
Secrétaire d'Etat [3 octobre 1961] (p . 2339).

1.5 . — M . Jean de Préaumont remplace
M. Missoffe (Seine, 24 e circonscription)
nommé Secrétaire d'Etat [3 octobre 1961]
(p. 2339).

16. — M . André Picquot remplace
M . François Valentin (Meurthe-et-Moselle)
décédé [3 octobre 1961] (p . 2339).

17. — M . Mohamed Ahmed est élu en
remplacement de M . Saïd Mohamed Cheikh
démissionnaire (Comores) (J .O. lois et décrets
du 14 mars 1962, p . 2714).

18. — M. Abdelkader Bénazzédine est élu
en remplacement de M Djilali Kaddari (Tiaret)
décédé [20 mars 1962] (p . 453).

19. — M. François Godet remplace M . Roger
Dusseaulx (Seine-Maritime) nommé Ministre
[16 mai 1962] (p . 1120).

20. — M . Armand Ducap remplace
M . Jacques Maziol (Haute-Garonne) nommé
Ministre [16 mai 1962] (p . 1120).

21. — M. Michel Vincent remplace M . Alain
Peyrefitte (Seine-et-Marne) nommé Ministre
[16 mai 1962] (p. 1120).

22. -- M. Angelin German remplace
M . Escudier (Var) décédé [5 juin 1962]
(p. 1458) .
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23. — M . Léonce Franco remplace
M . Raymond Marcellin (Morbihan) nommé
Ministre [20 juin 1962] (p . 1813).

24. — M . Léopold Heder remplace
M . Catayée (Guyane française) décédé
[26 juin 1962] (p . 1984).

25. — M. Benazzedine remplace M . Kaddari,
décédé [20 mars 1962] (p . 493).

Voy. aussi ELECTIONS PARTIELLES.

DÉPUTÉS (Vacances de sièges).

Voy . DÉPUTÉS (démissions).

DÉPUTÉS DES TERRITOIRES
D'OUTREMER. — Voy . ELECTIONS PAR-

TIELLES.

DÉSARMEMENT.

Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,

n o 22 .

- Interruption des travaux de la Com-
mission . — Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVER -

NEMENT, n o 12.
— Le plan soviétique . — Voy . DÉCLARA -

TIONS DU GOUVERNEMENT, no 10.
—, Le problème du contrôle . — Voy . DÉCLA-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, 110 10.

DÉSARMEMENT GÉNÉRAL . — Voy.

DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT (Politique
extérieure).

DÉSENGAGEMENT (Zone) . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 1.

DÉSÉQUILIBRE.

— des salaires, prix, revenus et investisse-
ments agricoles et industriels . Voy . QUES-

TIONS ORALES (avec débat), no 1 .

DÉSÉQUILIBRE DÉMOGRAPHIQUE.

— en métropole . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), no 4.

Voy . DÉMOGRAPHIE.

« DÉSERT FRANÇAIS » . — Voy . DÉ-

CLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n o 8 ; DÉSÉ -

QUILIBRE DÉMOGRAPHIQUE (en métropole).

DÉTENTE. — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, no 9.

DÉTENTE EST-OUEST .

	

Voy . DÉ-

CLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 11 0 6 [27 oc-
tobre 1959] (p . 1962).

DÉTENTION.

— d ' un membre de l ' Assemblée Nationale .—
Voy . DÉPUTÉS (Poursuites), 6.

DETTE.

— russe . — Voy . EMPRUNTS, 1.

DÉVALUATION.

Voy . MINISTÈRES (Présentation du Cabinet
de M . Debré).

- de décembre 1958 . -- Voy . DÉCLARA -

TIONS DU GOUVERNEMENT, n o 3.
— de 1958 : réussite . — Voy . DÉCLARA -

TIONS DU GOUVERNEMENT, n0 11.

DIJON.

— Aménagement des horaires . --- Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), no 6.

DIMINUÉS PHYSIQUES.

— Placement des . — Voy. AIDE ET ASSIS-

TANCE SOCIALES, 1 .
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DIPLOMATIE.

- française . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 9.

— Retour aux méthodes traditionnelles . —•
VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
n o 10.

DIRECTEUR.

-- d'école . -- Voy . ENSEIGNEMENT PRI-
MAIRE, 2.

DIRECTEURS.

— d'institutions de retraites . — Voy. SÉcu-

RITÉ SOCIALE.

DIRECTION GÉNÉRALE DES IM-
POTS.

- Réorganisation des services extérieurs . —
BUDGET DE 1960 (n o 300) (Finances et Affaires
économiques . — II . Services financiers) [21 no-
vembre 1959] (p . 2762, 2763, 2764).

DIRIGISME.

--- . et étalement des vacances . ---. Voy. QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 6.

DISCRIMINATION.

-- raciale . — Voy . RACISME, 2.
--• raciale, religieuse . -- Voy . RACISME, 3.

DISQUES.

-- . souples . VOy. BUDGET DE 1961

(n o 1560), Art. 19 [5 décembre 1961] (p . 5294,
5295) .

DISSOLUTION.

VOy . ASSEMBLÉE NATIONALE.

--- Conséquences de la censure en matière
de. -- Voy . MOTION DE CENSURE, 6 [15 dé-
cembre 1961] .

DISTRIBUTION.

— son évolution . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 22.

_ Points de vente (Multiplication) .

	

Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 22.

-- Sa réglementation (Décrets et circu-
laires) . — Voy . QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 22.

-- Sa technologie . -- Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 22.

DISTRICT.

— de la région de Paris . -- Voy . COLLECTI-
VITÉS LOCALES, 13, 14, 15.

DISTRICT DE PARIS.

- et institutions européennes . Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 2.

DISTRICT DE LA RÉGION PARI.
SIENNE.

- Rôle, coordination avec le Commissariat
général à la construction . -- Voy . BUDGET 1)E

1962 (no 1436), Art . 21 (Services du Premier
Ministre) [l er décembre 1961] (p . 5241, 5242).

- Création d'emplois . -- Voy. BUDGET DE
1962 (n o 1436), Art . 21 [1er décembre 1961]
(p . 5239).

DISTRICT URBAIN.

— de Paris . -- Voy. QUESTIONS ORALES
(avec débat), n 08 7 et 17 ; QUESTIONS ORALES
(sans débat), nos 9, 60 ; PARIS.

Voy . aussi : RÉGION DE PARIS.

DISTRICTS URBAINS.

VOy . COLLECTIVITÉS LOCALES, 13.

— Garantie des emprunts par les dépar-
tements . ---Voy. BUDGET DE 1961 (no 1560),
Art . 14 [5 décembre 1961] (p . 5292) .

33 *



DIV — 516 — DOM

DIVORCE.

Voy . CoDE CIVIL, 3.

- en cas d'aliénation mentale -- Voy . CoDE

CIVIL, 12.
— Maintien dans les lieux au cours d ' une

procédure de . — Voy . LOYERS, 10, 12.

DIX-HUIT JUIN.

— Célébration par le travail . — Voy . PRO-

CÈS-VERBAL [18 juin 1959] (p . 890) ; [19 juin
1959] (p . 936).

DJEBBOUR (M . Ahmed).

— Critiques à lui adressées par un autre
député d ' Algérie . — Voy . BUDGET DE 1961
(n o 868) [12 novembre 1960] (p . 3667) .

§ 2 . Proposition de loi tondant à instituer
une déclaration obligatoire de résidence, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 25 juillet 1960,
par MM . de Broglie et Tomasini (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 846.

— Travailleurs à . — Voy . CODE DU TRAVAIL, 1.

DOMMAGES.

— physiques subis au Maroc. — Voy . CODE

DES PENSIONS MILITAIRES D ' INVALIDITÉ ET DES

VICTIMES DE GUERRE, 1.
— physiques subis en Métropole . — Voy.

CODE DES PENSIONS MILITAIRES D ' INVALIDITÉ

ET DES VICTIMES DE GUERRE, 2.
— subis dans la Métropole par les militaires.

— VOy . CODE DES PENSIONS MILITAIRES D ' IN VA -
LIDITÉ ET DES VICTIMES DE GUERRE, 3.

DOMMAGES DE GUERRE.
DJIBOUTI.

— Chemin de fer franco-éthiopien . — Voy.

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 7.

DOCUMENTS PARLEMENTAIRES. —
Voy . RÈGLEMENT (Interprétation du) (Docu-
ments parlementaires).

DOMAINE RÉSERVE . — Voy . DÉCLA -
RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 20.

DOMAINE RETRAITE.

— Régime du . — Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 81.

DOMICILE.

§ ler. .—. Proposition de loi tendant à rendre
obligatoire la déclaration de domicile, présentée
à l'Assemblée Nationale le 27 juillet 1959, par
M Quinson (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 255 .

§ ler . _ Proposition de loi tendant à complé-
ter les dispositions réglementant l'indemnisation
des sinistrés « mobiliers », présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 13 juin 1961, par M . Ernest
Denis (renvoyée à la Commission de la produc-
tion et des échanges), n° 1225.

§ 2. — Proposition de loi tendant à reporter
au ler mai 1932 le délai de forclusion prévu par
l ' article 3 de l ' arrêté du Ministre de la Construc-
tion en date du 10 novembre 1959, présentée à
l'Assemblée Nationale le 12 septembre 1961, par
M. Crucis (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 1424.

§ 3. — Projet de loi relatif à la suppression
de la Commission supérieure de cassation des
dommages de guerre, présenté à l'Assemblée
Nationale le 15 décembre 1961, par M . Sudreau,
Ministre de la Construction (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 1658 ; rapport le 30 mai 1962, par M . Grus-
senmeyer, n°_ 1739. Adoption le 12 juillet 1962
(p . 2423) . — Projet de loi n° 427.

Transmis au Sénat le 17 juillet 1962 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques),
n° 280 (année 19611962) ; rapport le 18 juil-
let 1962, par M . Maurice Lalloy, n° 288 (année
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douane d ' importation sur certaines huiles
essentielles, présenté à l'Assemblée Nationale le
28 avril 1959 par M. Antoine Pinay, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 47 ; rapport le 2 juillet 1959 par
M . Ziller, n° 187 . Adoption sans débat le
27 octobre 1959 (p . 1965) . — Projet de loi
n° 46 . Transmis au Sénat le 3 novembre 1959
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 20 (année 19591960);
rapport le 2 décembre 1959 par M . de Villoutreys,
n o 77 (année 19591960) . Adoption sans modi-
fication le 18 décembre 1959. — Projet de loi
n° 29 (année 1959 .1960), adopté sans modi-
fications par le Conseil de la République et
transmis à l ' Assemblée Nationale.

Loi n° 59-1476 du 28 décembre 1959 . publiée
au J .O. du 29 décembre 1959 (p . 12474).

§ 8. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-636 du 5 mai 1959 portant réduction
provisoire quant à la perception de certains
droits de douane d ' importation en régime de
droit commun en tarif minimum, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 26 mai 1959 par
M. Antoine Pinay, Ministre des Finances et des
Affaires économiques (renvoyé à la Commission
de la production et des échanges), n° 90 ;
rapport le 8 décembre 1960 par M. Mirguet,
n° 1028 . Adoption sans débat le 16 décembre 1960
(p . 4697) . — Projet de loi n° 234 . Transmis au
Sénat le 16 décembre 1930 (renvoyé à la
Commission des affaires économiques et du
Plan), n° 138 (année 19601961) ; rapport le
10 mai 1931.par M . Cornat, n° 198 (année
1960-1961) . Adoption sans modification le
16 mai 1931 . — Projet de loi n° 68 (Année
1960 .1961).

Loi n° 61-509 du 27 mai 1931,

	

.publiée au J .O.
du 28 mai 1961 (p . 4827).

§ 9. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 portant
réduction provisoire, quant à la perception, de
certains droits de douane d'importation en
régime de droit commun et en tarif minimum,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 6 oc-
tobre 1959 par M . Antoine Pinay, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 267 ; rapport le 8 décembre 1960
par M . Charpentier, n° 1029 . Adoption sans

débat le 16 décembre 1930 (p . 4697) . -- Projet
de loi n° 235. Transmis au Sénat le 16 dé-
cembre 1960 (renvoyé à la Commission des
affaires économiques et du Plan), n° 139
(année 19601961) ; rapport le 10 mai 1961 par
M. Cornet, n° 199 (année 19601961) . Adop-
tion sans modification le 16 mai 1931 . -- Projet
de loi n° 69.

Loi n° 61-510 du 27 mai 1931, publiée au J .O.
du 28 mai 1961 (p . 4828).

§ 10. -- Projet de loi portant ratification du
décret no 59-1128 du 28 septembre 1959 modi-
fiant partiellement le tarif des droits de douane
d'importation, présenté à l'Assemblée Nationale
le 6 octobre 1959 par M . Antoine Pinay, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 271 ; rapport le 12 juillet 1960
par M . Charpentier, n° 773 . Adoption sans
débat le 22 juillet 1960 (p . 2147) . — Projet de
l oi no 170.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et du
Plan), n o 234 (année 1959 .1960); rapport le
8 novembre 1960 par M . Charles Laurent-
Th ou veney, n° 35 (année 1960 .1961) . Ad opt ion
sans modification le 9 décembre 1960 . — Projet
de loi n° 36 (année 1960 .1961).

Loi n° 60-1353 du 17 décembre 1960, publiée
au J.O . du 18 décembre 1960 (p . 11371).

§ 11. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-1151 du l er octobre 1959 suspen-
dant la perception du droit de douane d'impor-
tation sur le benzène (n° 29-01 Da du tarif des
droits de douane d'importation) dans la limite
d'un contingent, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 6 octobre 1959 par M . Antoine Pinay,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission de la produc-
tion et des échanges), n° 274 ; rapport le 8 dé-
cembre 1960 par M . van der Meersch, n° 1032.
Adoption sans débat le 16 décembre 1960
(p. 4697) . — Projet de loi n° 238.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du Plan), n° 142 (année 1960-1961) ; rapport
le 10 mai 1961 par M . de Villoutreys, n° 202
(année 1960-1961) . Adoption sans modification
le 16 mai 1961 . — Projet de loi n° 72 (année
1960-1961),

Douanes .
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Loi n° 61-511 du 27 mai 1961, publiée au
J.O . du 28 mai 1961 (p . 4828).

§ 12. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 suspen-
dant provisoirement la perception des droits de
douane d'importation applicables au lait complet
ou écrémé, présenté à l ' Assemblée Nationale le
21 . octobre 1959 par M . Antoine Pinay, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 317 ; rapport le 2 décembre 1959
par M . Le Bault de la Morinière, n° 432 . Adop-
tion le 15 décembre 1959 (p . 3372) . — Projet
de loi n° 78.

Transmis au Sénat le 17 décembre 1959,
n° 110 (année 1959 .1960) ; rapport le 17 dé-
cembre 1959 par M . Charles Naveau, n° 111
(année 1959 .1960) ; rapport supplémentaire le
5 mai 1960 par M. Charles Naveau, n° 163
(année 1959 .1960) . Adoption définitive le
5 mai 1960. — Projet de loi n° 110 (année
1959 .1960).

Loi n° 60-461 du 17 mai 1960, publiée au J .O.
du 18 mai 1960 (p . 4503).

DISCUSSION [15 décembre 1959] (p . 3371).
Entendus : MM . Le Bault de la Morinière,
Rousselot, de Poulpiquet, Lalle, Guillaumat,
Ministre des Armées, suppléant le Ministre de
l'Agriculture ; observations sur : les difficultés
cl approvisionnement dans la région parisienne
au cours du mois de septembre (p . 3371) ; la
subvention accordée pour le transport du lait
provenant des départements éloignés (ibid .) ;
l'importation de lait en provenance de la
Hollande (ibid .) ; la suspension des droits de
douane (ibid .) ; la nécessité de ne pas prolonger
cette suspension au-delà du 31 décembre 1959
(ibid .) ; le rôle et le fonctionnement de la société
Interlait (ibid.) ; l ' avis de la fédération des pro-
ducteurs de lait (ibid .) ; le retard avec lequel
ont été effectuées ces mesures d ' importation
(p . 3372) ; l'importation de fromage en prove-
nance de Hollande, du Danemark et de la
Norvège (p . 3372) ; les rapports du Ministère de
l ' Agriculture et de la société Interlait (p . 3372);
adoption de l'article unique (p . 3372).

§ 13. — Projet de loi portant ratification du
décret no 59-1250 du 31 octobre 1959 suspen-
dant provisoirement la perception du droit de
douane d'importation sur les travertins et autres
pierres calcaires d'une densité apparente supé-
rieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris

(n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane
d'importation) présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 3 novembre 1959 par M . Antoine Pinay,
Ministre des Finances et des Affaires économi-
ques (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges), n° 332 ; rapport le 30 no-
vembre 1960 par M . Carter, n° 998 . Adoption
sans débat le 5 décembre 1960 (p . 4271).
Projet de loi n° 206.

Transmis au Sénat le 7 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du Plan), no 91 (année 1960 .1961) ; rapport
le 10 mai 1960 par M . Lalloy, n° 196 (année
1960 .1961) . Adoption sans modification le
16 mai 1961 . — Projet de loi n° 91.

Loi n° 61-512 du 27 mai 1961, publiée au
J. O. du 28 mai 1961 (p . 4828).

§ 14. — Projet de loi portant ratification du
décret no 59-1258 du 4 novembre 1959 suspen-
dant provisoirement la perception des droits de
douane d'importation applicables à certains
produits, présenté à l'Assemblée Nationale le
5 novembre 1959 par M . Antoine Pinay,
Ministre des Finances et des Affaires économi-
ques (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges . n° 340 ; rapport le
30 novembre 1960 par M. Le Bault de la Mori-
nière, n° 999. Adoption le 21 juillet 1961
(p. 1958) . — Projet de loi n° 304.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1961, (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques),
no 350 (année 1960 .1961) ; rapport le 19 oc-
tobre 1961 par M . Jacques Gadoin, n° 16
(année 1961 .1962) . Adoption sans modification
le 10 novembre 1961 . –, Projet de loi n° 19
(année 1961 .1962).

Loi n° 61-1240 du 21 novembre 1961, publiée
au J .O. du 22 novembre 1961 (p . 10715).

DISCUSSION [21 juillet 1961) (p. 1957).
Entendu : M . Lemaire, Président de la Commis-
sion, Rapporteur suppléant . Observations sur :
le problème de la ratification des décrets sus-
pendant le droit de douane (p . 1957) . —
Article unique : Ratification du décret n° 59-
1258 du 4 novembre 1959 (p . 1958) ; amende-
ment de M. Le Bault de la Morinière au nom
de la Commission tendant à supprimer cet
article (ibid .) ; observations sur : le problème de
la ratification des décrets portant suspension
des droits de douane (p . 1958) ; l'intention du
Gouvernement de demander au Conseil d'Etat
s'il est possible de déposer simultanément les
textes de ces projets sur le bureau des deux
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1961 . 1962). Adoption sans modification le
19 juillet 1962. — Projet de loi n° 112.

Loi n° 62-864 du 28 juillet 1962, publiée au
J.O . du 29 juillet 1962 (p . 7484).

DISCUSSION [12 juillet 1962] (p . 2412).
Entendu : M . Grussenmeyer, Rapporteur.
Observations sur : les affaires restant pendantes
devant les juridictions de dommages de guerre,
le nombre de dossiers restant à instruire devant
la Commission supérieure de cassation des
dommages de guerre, la nécessité de hâter l ' ins-
truction de ces affaires, le report souhaitable de
la suppression de la Haute juridiction au
ler juillet 1963 (p . 2412).

Art. fer : Suppression de la Commission
supérieure de cassation des dommages de guerre
d compter du ler janvier 1962 (p . 2412) ; amen-
dement de M . Grussenmeyer au nom de la Com-
mission, tendant à substituer à la date du
fer janvier 1962, celle du t er janvier 1933
(p. 2412) ; observations sur : le travail considé-
rable effectué par la Haute juridiction, l ' inten-
tion du Gouvernement d'accélérer la liquidation
des dossiers en cours (p . 2413) ; adoption de
l'amendement de la Commission (p . 2413) ;
adoption de l'article ainsi modifié (ibid .).

Art . 2 : Transmission au Conseil d 'Etat des
recours pendants devant la juridiction suppri-
mée, adoption (p . 2413).

Art . 3 : Modalités d 'application de la loi,
adoption (p . 2413) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (ibid .) . = Orateurs : MM. Grus-
senmeyer, Rapporteur de la Commission de la
production, Maziol, Ministre de la Construction.

Voy. BUDGET DE 1961 (no 866), Art . 47
et 48 [3 novembre 1960] (p . 3015).

-- Diverses dispositions législatives . —• Voy.
BUDGET DE 1962 (no 1436), Art. 53, 54, 55
[31. octobre 1961] (p . 3707).

--• Fraudes . -- Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), nos 82, 83.

DONATIONS.

— entre époux . --- Voy . CODE CIVIL, 28.

DONATIONS-PARTAGE . Voy . CODE
CIVIL, 11 .

DONS.

d'immeubles

	

Voy. CODE CIVIL, 5.

DOTS.

— Assurances dotales. -- Voy . Assu-
RANCES, 3.

DOUANES.

§ ler . Projet de loi portant ratification
du décret n° 59-402 du 11 mars 1959 réduisant
provisoirement la perception du droit de douane
d ' importation applicable à l 'acide alginique, ses
sels et ses esters, à l 'état sec, présenté à
l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
M. Antoine Pinay, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 41 ; rapport le 2 juillet 1959 par M . Dumor-
tier, n° 188 . Adoption sans débat le 27 octobre
1959 (p . 1964) . — Projet de loi n° 42.

Transmis au Sénat le 3 novembre 1959 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 16 (année 1959-1960) ; rapport
le 2 décembre 1959 par M . de Villoutreys, n° 81
(année 19591960) . Adoption sans modification
le 18 décembre 1959 . — Projet de loi n° 25.

Loi n° 59-1474 du 28 décembre 1959, publiée
au J .O. du 29 décembre 1959 (p . 12474).

§ 2 . --- Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-417 du 13 mars 1959 rétablissant
la perception des droits de douane d'impor-
tation applicable aux oranges, présenté à
l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959 par
M. Antoine Pinay, Ministre des Finances et des
Affaires économiques (renvoyé à la Commission
de la production et des échanges), n° 42 ; rap-
port le 24 juillet 1959.par M . Marquaire,
n° 233. Adoption le 27 octobre 1954 (p . 1964).

Projet de loi n° 43.
Transmis au Sénat le 3 novembre 1959 (ren-

voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 17 (année 19594960) ;
rapport le 2 décembre 1959 par M . Paulian,
n° 80 (année 1959x1960). Adoption sans modi-
fication le 18 décembre 1959. --• Projet, de loi
n° 26 (année 1959x1960).
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Loi n° 59-1452 du 23 décembre 1959, publiée
au J . O. du 25 décembre 1959 (p . 12315).

§ 3. -- Projet de loi ratifiant le décret
n o 59-357 du 2 mars 1959 portant suspension
provisoire de la perception du droit de douane
d ' importation sur les graines de ricin et réduc-
tion provisoire de la perception du droit de
douane d ' importation sur les huiles brutes de
ricin, présenté à l 'Assemblée Nationale le
28 avril 1959 par M . Antoine Pinay, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 43 ; rapport le 23 juillet 1959 par
M . Poudevigne, n° 228 . Adoption le 27 octobre
1959 (p . 1964) . — Projet de loi n° 44.

Transmis au Sénat le 3 novembre 1959 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 18 (année 1959 .1960) ; rapport
le 2 décembre 1959 par M . Deisseigne, n° 79
(année 19591960) . Adoption sans modification
le 18 décembre 1959 . --- Projet de loi n° 27
(année 19591960).

Loi n° 59-1475 du 28 décembre 1959, publiée
au J. O. du 29 décembre 1959 (p . 12474).

§ 4. --- Projet de loi portant .ratification du
décret n° 59-374 du 6 mars 1959 rétablissant
partiellement la perception du droit de douane
d ' importation sur le cacao en fèves et brisures
de fèves, présenté à l'Assemblée Nationale le
28 avril 1959 par M. Antoine Pinay, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 44 ; rapport le 24 juillet 1959 par
M . Valabrègue, n° 234 . Adoption le 27 octobre
1959 (p . 1964) . — Projet de loi n° 45.

Transmis au Sénat le 3 novembre 1959 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 19 (année 19591960) ; rapport
le 2 décembre 1959 par M . Billiemaz, n° 78
(année 19591960).

Loi n° 59-1453 du 23 décembre 1959, publiée
au J.O . du 25 décembre 1959 (p . 12315).

§ 5. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant
provisoirement la perception du droit de douane
d'importation sur certains légumes secs, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 28 avril 1959
par M. Antoine Pinay, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),

n° 45 ; rapport le 23 juillet 1959 par M . Kaddari,
n° 229 . Adoption le 21 juin 1960 (p . 1446) . —
Projet de loi n° 117.

Transmis au Sénat le 23 juin 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 212 (année 1959.1960) ; rapport le
13 juillet 1960 par M . Gadoin, n° 270 (année
19591960). Adoption conforme le 3 novembre
1960 . -- Projet de loi n° 7.

Loi n° 60-1187 du 14 novembre 1960, publiée
au J . O. du 15 novembre 1960 (p . 10187).

DISCUSSION [21 juin 1960] (p . 1443) . Enten-
dus : MM . Lemaire, Président de la Commission
de la production et des échanges ; Briot, Boscher,
Fontanet, Secrétaire d 'Etat au Commerce inté-
rieur ; observations sur : les dispositions du
décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant les
droits de douanes applicables à certains légumes
secs (p . 1444) ; la production de légumes secs en
Algérie (p . 1444) ; la non consultation des orga-
nismes professionnels (p . 1444) ; les raisons
ayant incité le Gouvernement à prendre de telles
dispositions (p . 1445) ; la date d'application du
décret en métropole et en Algérie (p . 1444,
1445) ; la production de haricots en Seine-et-Oise
(p . 1445) ; la volonté du Gouvernement de
défendre le marché intérieur (p . 1445, 1446) . --
Article unique ; Ratification du décret n° 59-373
du 6 mars 1959 ; adoption (p . 1446).

§ 6. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-268 du 7 février 1959 rétablissant
la perception des droits de douane d'importation
sur certaines fontes et ébauches en rouleaux
pour tôles, présenté à l'Assemblée Nationale le
28 avril 1959 par M . Antoine Pinay, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 46; rapport le 30 novembre 1960
par M . Féron, n° 995 . Adoption sans débat le
5 décembre 1960 (p . 4271) . — Projet de loi
n° 207 . Transmis au Sénat le 7 décembre 1960
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 90 (année 19601961);
rapport le 10 mai 1931.par M . Jager, n° 195
(année 19601961) . Adoption sans modification
le 16 mai 1961 . — Projet de loi n° 65 (année
19601961).

Loi n° 61-508 du 27 mai 1961, publiée au T .O.
du 28 mai 1961 (p . 4827).

§ 7. — Projet de loi portant ratification du
décret no 59-356 du 2 mars 1959 suspendant
provisoirement la perception des droits de



DOU

	

— 521 —

	

DOU

Assemblées (p . 1958) ; la volonté du Gouverne-
ment d'utiliser la procédure des débats d'ur-
gence (ibid) ; les mesures prises en faveur des
produits agricoles (système du prix minimum;
dispositions de la loi-cadre) (p . 1958) ; retrait
de l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article
unique (ibid .).

Orateurs : MM . Fontanet, Secrétaire d 'État
au Commerce intérieur ; Lemaire, Président de
la Commission.

§ 15. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 por-
tant réduction provisoire, quant à la percep-
tion, de certains droits de douane d'importation
en régime de droit commun en tarif minimum,
présenté à l'Assemblée Nationale le 18 novem-
bre 1959 par M . Antoine Pinay. Ministre des
Finances et des Affaires économiques , (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 382 ; rapport le 8 décembre 1960
par M . Mirguet, n° 1030 . Adoption sans débat
le 16 décembre 1960 (p . 4697) . — Projet de loi
no 236.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1960,
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 140 (année 1960,
1961) ; rapport le 10 mai 1961 par M . Cornat,
n° 200 (année 1960.1961) . Adoption sans
modification le 16 mai 1961 . — Projet de loi
n° 70 (année 19601961).

Loi n° 61-513 du 27 mai 1961, publiée au
J. O. du 28 mai 1961 (p. 4828).

§ 16. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 por-
tant réduction provisoire, quant à la perception,
du droit de douane d ' importation applicable à
l'acide alginiques, ses sels et ses esters à l'état
sec, présenté à l 'Assemblée Nationale le
29 décembre 1959 par M . Antoine Pinay, Mi-
nistre des Finances et des Affaires économiques,
(renvoyé à la Commission de la production et
des échanges), n° 502 ; rapport le 17 juin 1960
par M . Dumortier, n° 686 . Adoption sans
débat le 28 juin 1960 (p . 1545) . —Projet de loi
n o 123.

Transmis au Sénat le 30 juin 1960 (renvoyé
à la Commission des ailaires économiques et
du Plan), n° 231 (année 19591960) ; rapport
le 19 octobre 1960 par M . de Villoutreys, n° 8
(année 19601961) . Adoption conforme le
3 novembre 1960 . — Projet de loi n° 8

(année 1900-1961) .

Loi n° 60-1196 du 16 novembre 1960, publiée
au J.O . du 17 novembre 1960 (p . 10251).

§ 17. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 portant
suppression provisoire de la perception des
droits de douane d'importation applicables aux
pilotes automatiques pour la navigation aérien-
ne repris sous la rubrique Ex n° 90-18 Cc du
tarif des droits de douane d'importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 29 dé-
cembre 1959 par M . Antoine Pinay, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 503 ; rapport le 21 juin 1960 par
M. Van der Meersch, no 696 . Adoption sans
débat le l er juillet 1960 (p . 1652) .— Projet de
loi n° 133.

Transmis au Sénat le 6 juillet 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques
n° 246 (année 19591960) ; rapport le
19 octobre 1950 par M. Pams, n° 12 (année
19601961) . Adoption conforme le 3 novembre
1960 . — Projet de loi n° 12.

Loi r.° 60-1197 du 16 novembre 1960, publiée
au J .O . du 17 novembre 1960 (p . 10251).

§ 18. Projet de loi portant ratification du
décret ri o 59-1495 du 28 décembre 1959 suspen-
dant provisoirement la perception des droits de
douane d'importation applicables aux graines
de ricin et réduisant provisoirement le taux de
perception du droit de douane d'importation
sur les huiles de ricin brutes ou épurées, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 29 décembre
1959 par M . Antoine Pinay, Ministre des Fi-
nances et des Affaires économiques, (renvoyé
à la Commission de la production et des échan-
ges), n° 504 ; rapport le 21 juin 1960 par
M . Poudevigne, n° 697. Adoption sans débat
le 1°r juilllet 1960 (p . 1652) . — Projet de
loi n° 134.

Transmis au Sénat le 6 juillet 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et du
Plan), n° 247 (année 19591960) ; rapport le
19 octobre 1960 par M . Henri Desseigne,
n° 13 (année 19601961) . Adoption conforme
le 3 novembre 1960 . — Projet de loi n° 13.

Loi n° 60-1188 du 14 novembre 1960, publiée
au J . O . du 15 novembre 1960 (p . 10187).

§ 19. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 59-1497 du 28 décembre 1959 portant

Douanes .
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§ 21 . — Projet de loi portant ratification du
droit de douane d'importation applicable, en
régime de droit commun, en tarif minimum, à
certaines ébauches en rouleaux sur tôles, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 29 décembre
1959 par M . Antoine Pinay, Ministre des Fi-
nances et des Affaires économiques (renvoyé à
la Commission de la production et des échan-
ges), n° 505 ; rapport le 30 novembre 1960 par
M . Féron, n° 996 . Adoption sans débat le
5 décembre 1960 (p . 4271) . — Projet de loi
n° 208.

Transmis au Sénat le 7 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du Plan), n° 89 (année 1960 .1961) ; rapport
le 10 mai 1961 par M . Juger, n° 194 (année
1960 .1961) . Adoption sans modification le
16 mai 1961 . — Projet de loi n° 64.

Loi n° 61-514 du 27 mai 1961, publiée au
T.O. du 28 mai 1961 (p . 4829).

§ 20 . — Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-8 du 12 janvier 1960 prorogeant,
pour certaines denrées, la période d ' application
des dispositions du décret n° 59-1258 du
4 novembre 1959,.portant suspension provisoire
de la perception des droits de douane applica-
bles à certains produits, présenté à l'Assemblée
Nationale le 2 février 1960 par M . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 529 ; rapport
le 30 novembre 1959 par M . le Bault de la
Morinière, n° 1000. Adoption le 21 juillet 1961
(p . 1958) . — Projet de loi n° 305.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1961 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques),
n° 349 (année 1960-1961) ; rapport le 19 octo-
bre 1961 par M . Gadoin, n° 17 (année 1961•
1962) . Adoption sans modification le 10 no-
vembre 1961 . -- Projet de loi n° 18 (année
1961 .1962).

Loi n° 61-1239 du 21 novembre 1961, publiée
au J . O. du 22 novembre 1961 (p . 10715).

DISCUSSION [21 juillet 1961] (p . 1958).
Entendu : M . Lemaire, Président de la Com-
mission, Rapporteur suppléant . Observations
sur : le retrait de l 'amendement déposé par la
Commission (ibid .) . Article unique : Ratifi-
cation du décret n° 60-8 du 12 janvier 1960,
adoption (p . 1958) .

décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 suspendant,
jusqu'au 31 mars 1960 inclus, la perception des
droits de douane d' importation applicables à
certains produits, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 2 février 1960, par M . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission de la produc-
tion et des échanges), n° 530 ; rapport le
17 juin 1960, par M . Dufour, n° 687 . Adoption
sans débat le 28 juin 1960 (p . 1546) . Projet de
loi n° 126.

Transmis au Sénat le 30 juin 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et du
Plan), n° 234 (année 19591960) ; rapport le
19 o^tobre 1960, par M . Jacques Gadouin, n° 11
(année 1960 .1961) . Adoption conforme le
3 novembre 1980. — Projet de loi n° 11
(année 1960 .1961).

Loi no 60-1189 du 14 novembre 1960, publiée
au J .O . du 15 novembre 1960 (p . 10187).

§ 22. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant
modification du tarif des droits de douane
d'importation en ce qui concerne certains pro-
duits sidérurgiques, présenté à l ' Assemblée
Nationale le 26 avril 1960, par M. Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission de la produc-
tion et des échanges), n° 548 ; rapport le
17 juin 1960, par M . Dumortier, n° 689.
Adoption sans débat le 28 juin 1960 (p . 1546) . —
Projet de loi n° 125.

Transmis au Sénat le 30 juin 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques),
n° 233 (année 1959 .1960) ; rapport le 19 octo-
bre 1960, par M . René Jager, n° 10 (année
1960-1961) . Adoption conforme le 3 novem-
bre 1960 . -- Projet de loi n° 10 (année 1960•
1961).

Loi n° 60-1190 du 14 novembre 1960, publiée
au J.O . du 15 novembre 1960 (p . 10188).

§ 23. * Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-109 du 10 février 1960, modi-
fiant le tarif des droits de douane d'importation
applicable à l'entrée dans le territoire douanier,
présenté à l 'Assemblée Nationale le
26 avril 1960, par M . Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
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échanges), n° 549 ; rapport le 17 juin 1960,
par M . Dumortier, ne 688 . Adoption sans
débat le 28 juin 1960 (p . 1545). -- Projet de
loi n° 124.

Transmis au Sénat le 30 juin 1960 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques),
n° 232 (année 19591960) ; rapport le 19 octo-
bre 1960, par M . Billiemaz, n° 9 (année 1960.
1961) .Adoption conforme le3 novembre 1960 .—
Projet de loi n° 9 (année 1960 .1961).

Loi n° 60-1191 du 14 novembre 1960, publiée
au J .O . du 15 novembre 1960 (p . 10188).

§ 24. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-160 du 20 février 1930 relevant le
taux de perception des droits de douane appli-
cables au glucose du n° 17-02 B du tarif des
droits de douane d ' importation en régime de
droit commun, présenté à l'Assemblée Nationale
le 26 avril 1960, par M . Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 551 ; rapport le 7 décembre 1930,
par M. Dumortier, n° 1020. Adoption sans
débat le 16 décembre 1960 (p . 4697) . — Projet
de loi n° 233.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du Plan), n° 137 (année 1960 .1961) ; rap-
port le 10 mai 1961, par M . Billiemaz, n° 197
(année 1960 .1961) . Adoption sans modifica-
tion le 16 mai 1931 . — Projet de loi n° 67
(année 1960 .1961).

Loi n° 61-519 du 29 mai 1931, publiée au
J .O . du 30 mai 1931 (p . 4875).

§ 25. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-344 du 8 avril 1930, portant réta-
blissement, relèvement, réduction et suspension
de la perception de certains droits de douane
d'importation dans le territoire douanier,
présenté à l'Assemblée Nationale le 26 a vri 11960,
par M. Baumgartner, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 567 ; rapport le 12 juillet 1960, par
M. du Halgouët n° 812 . Adoption le 22 juil-
let 1960 (p . 2171) . — Projet de loi n° 179.

Transmis au Sénat le 25 juillet 1960 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques),
n° 327 (année 19594960) ; rapport le
15 juin 1961,

	

.par M . Brégegére, n° 263 (année

19601961). Adoption sans. modification le

	

Douanes.

12 juillet 1961 . — Projet de loi n° 121 (année
1960-1961).

Loi n° 61-751 du 21 juillet 1961, publiée au
J.O . du 23 juillet 1931 (p . 6731).

§ 26. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-436 du 7 mai 1930 modifiant le
tarif des droits de douane d'importation appli-
cable à l 'entrée dans le territoire douanier, en
ce qui concerne certains films, présenté à
l'Assemblée Nationale le 10 mai 1960, par
M . Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques (renvoyé à la Commission
de la production et des échanges), n° 633 ;
rapport le 6 juillet 1930, par M. Ziller,-n° 737.
Adoption sans débat le 18 juillet 1960
(p. 1940) . — Projet de loi n° 150.

Transmis au Sénat le 19 juillet 1930 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques),
n° 289 (année 1959.1960) ; rapport le 19 octo-
bre 1960, par M . Laurent-Thouverey, n° 15
(année 19601961) . Adoption conforme le
3 novembre 1960. -- Projet de loi n° 15 (année
1960 .1961).

Loi n° 60-1198 du 16 novembre 1960, publiée
au J .O. du 17 novembre 1960 (p . 10251).

§ 27. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 60-437 du 7 mai 1980, portant réduction
provisoire de la perception des droits de douane
d'importation applicables, en régime de droit
commun, en tarif minimum, à certaines pûtes
à papier, présenté à l 'Assemblée Nationale - le
10 mai 1960, par M . Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 634 ; rapport le 12 juillet 1930,
par M . du Halgouét, n° 772 . Adoption en
première lecture le 22 juillet 1960 (p . 2169) . —
Projet de loi n° 178.

Transmis au Sénat le 25 juillet 1960, n° 326
(année 1959.1960) ; rapport le 8 novembre 1960,
par M . Laurent-Thouverey, n° 36 (année 1960•
1961) . Adoption avec modification en première
lecture le 9 décembre 1930 . Projet de loi
n° 37 (année 1960.1961).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 12 décem-
bre 1960, n° 1045 ; rapport le 15 décembre 1960,
par M. du Halgouët, n° 1026. Adoption sans
débat et sans modification en deuxième lecture
le 23 juin 1961 (p . 1278) . — Projet de loi
n° 226 .
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Loi n° 61-690 du 3 juillet 1961, publiée au
J.O. du 4 juillet 1961 (p . 6051).

§ 28. •— Projet de loi portant ratification du
décret no 60-624 du 29 juin 1960 portant réduc-
tion, en régime de communauté économique
européenne, des droits de douane d'importation
applicables dans le territoire douanier, présenté
à l'Assemblée Nationale le le r juillet 1960, par
M . Wilfrid Baumgartner, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 724 ; rapport le 8 décembre 1960, par
M. du Halgouët, n° 1031 . Adoption sans débat
le 16 décembre 1960 (p . 4697) . — Projet de loi
n° 237.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n o 141 (année 19601961) ; rapport
le 10 mai 1961, par M . Cornat, n° 201 (année
19601961) . Adoption sans modification le
16 mai 1961 . — Projet de loi n° 71 (année
19601961).

Loi n° 61-520 du 29 mai 1961, publiée au
J.O. du 30 mai 1961 (p . 4875).

§ 29. -- Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-625 du 29 juin 1960 portant, pour
certains produits, modification du tarif des
droits de douane applicable à l'entrée dans le
territoire douanier et, pour d ' autres produits,
réduction de la perception des droits, présenté
à l'Assemblée Nationale le f er juillet 1960, par
M . Wilfrid Baumgartner, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 725 ; rapport le 8 décembre 1960, par
M . du Halgouët, n° 1033. Adoption sans débat
le 16 décembre 1960 (p . 4697) . Projet de loi
n° 239.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1961 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du Plan), n° 143 (année 1960.1961) ; rap-
port le 10 mai 1961, par M. de Villoutreys,
n° 203 (année 1960 .1961) . Adoption sans
modification le 16 mai 1961 . — Projet de loi
n° 74 (année 1960 .1961).

Loi n° 61-521 du 29 mai 1961, publiée au
J.O . du 30 mai 1961 (p . 4875).

§ 30. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 relatif à la
perception en régime de droit commun, d'un

droit de douane d'importation sur le styrolène
(styrène) monomère du n° 29-01 D e du tarif
des droits de douane d'importation, présenté à
l'Assemblée Nationale le 5 juillet 1960, par
M. Wilfrid Baumgartner, Ministre des Finances
et des Maires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 731 ; rapport le 8 décembre 1960, par M . du
Halgouët, n° 1034. Adoption sans débat le
16 décembre 1960 (p . 4698) . — Projet de loi
n° 240.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 144 (année 19601961) ; rap-
port le 10 mai 1961, par M . Lebreton, n° 204
(année 19601961) . Adoption sans modification
le 16 mai 1961. — Projet de loi n° 73 (année
1960 ..1961).

Loi n° 61-522 du 29 mai 1961, publiée au J . O.
du 30 mai 1961 (p . 4876).

§ 31. — Projet de loi portant ratification du
décret no 60-921 du 6 septembre 1960 portant
réduction, en régime de communauté écono-
mique européenne, des droits de douane d'im-
portation applicables aux tabacs bruts ou
fabriqués en Corse, présenté à l'Assemblée
Nationale le 4 octobre 1960, par M . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission de la produc-
tion

	

et des échanges), n° 864 ; rapport

	

le
10 novembre 1961,

	

par M. 'tiller, n° 1528.
Adoption le 16 novembre 1961 (p . 4881. --
Projet de loi n° 338.

Transmis au Sénat le 20 novembre 1961 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 71 (année 19611962) ; rapport
le 24 novembre 1961, par M . Pams, n° 85
(année 19611962) . Adoption sans modification
le 30 novembre 1961 . — Projet de loi n° 28
(année 1961 .1962).

Loi n° 61-1320 du 7 décembre 1961, publiée
au J .O . du 8 décembre 1961 (p. 11291).

DISCUSSION [16 novembre 1961] (p. 4880).
Entendus : MM. Ziller, Rapporteur, Cermolacce.
Observations sur : les dispositions du décret
n° 60-921 du 6 septembre 1960 (p . 4880) ; la
situation spéciale de la Corse en matière de
culture, de fabrication et de commerce du tabac
(p . 4880) ; la nécessité d'appliquer à la Corse les
réductions des droits de douane prévues à l'in-
térieur de la Communauté (p . 4880) ; la produc-
tion de tabac du département de la Corse
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miques et du plan), n° 73 (année 1961-1962);
rapport le 24 novembre 1961, par M. de
Villoutreys, n° 87 (année 1961-1962) . Adop-
tion sans modification le 30 novembre 1961 . --,
Projet de loi n° 26 (année 1961-1962).

Loi n° 61-1308 du 6 décembre 1931, publiée
au J.O . du 7 décembre 1961.

DISCUSSION [16 novembre 1961] (p . 4879).
Entendu : M . du Ialgouët, Rapporteur ;
observations sur : les dispositions du décret
n° 61–956 du 24 août 1931 tendant à une
modification des droits de douane concernant
18 positions tarifaires (p . 4879).

Article unique : Ratification du décret
n° 61-956 du 4 aout 1961, adoption (p . 4880).

§ 38 . -- Projet de loi portant ratification du
décret n° 61 .1021 du 12 septembre 1931 modi-
fiant les tarifs des droits de douanes d ' impor-
tation, présenté à l 'Assemblée Nationale le
3 octobre 1961, par M . Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques,
(renvoyé à la Commission de la production et
des échanges), n° 1432 ; rapport le 10 no-
vembre 1931 par M . du Halgouët, n° 1523.
Adoption le 16 novembre 1931 (p . 4877). —
Projet de loi n° 334.

Transmis au Sénat le 20 novembre 1931
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 75 (année 1961-1962);
rapport le 24 novembre 1961 par M . Cornat,
n° 89 (année 1961-1962) . Adoption sans
modification le 30 novembre 1961 . .-- Projet
de loi n° 24 (année 1961-1962).

Loi n° 61-1346 du 9 décembre 1961, publiée
au J.O. du 13 décembre 1961 (p . 11427).

DISCUSSION [16 novembre 1961] (p . 4875).
Entendus : MM. du Halgouët, Rapporteur ;
Cermolacce, Baumgartner, Ministre des Fi-
nances et des Affaires économiques ; observa-
tions sur : les dispositions du décret n° 61-1021
du 12 septembre 1961 (p . 4875, 4877) ; les
différentes réductions de droits de douane
intervenues en application de l'article 14 du
Traité de Rome (p . 4875, 4876, 4877) ; le
montant total des diminutions de droits de
douane intervenues depuis le l er janvier 1959
(p. 4875) ; la mise en place progressive du
tarif extérieur commun (p . 4876) ; les objec-
tions de certains milieux professionnels à
l 'égard de la dernière baisse de droits de
douane, notamment ceux de la construction
électrique et de la construction mécanique
(p. 4876) ; l'absence de décisions de la part

de la Communauté économique en ce 9ouuues.
qui concerne une nouvelle baisse de 10 0/0
(ibid .) ;

	

les droits intra-communautaires
(p . 4877) ; la position des députés commu-
nistes (p . 4876).

Article unique : Ratification du décret
n° 61-1021 du 12 septembre 1961, adoption
(p. 4877) .

§ 39. — Projet de loi portant ratification
du décret n° 61-1053 du 20 septembre 1961
modifiant le tarif des droits de douane d'expor-
tation applicable à la sortie du territoire
douanier, présenté à l'Assemblée Nationale le
3 octobre 1961, par M. Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques
(renvoyé à la Commission de la production et
des échanges), n° 1433 ; rapport le 10 novembre
1961 par M . du Halgouët, n° 1527. Adoption
le 16 novembre 1961 (p . 4480) . — Projet de loi
n° 337.

Transmis au Sénat le 20 novembre 1961 (ren
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n o 72 (année 1961-1962) ; rapport le
24 novembre 1961 par M . Gadoin, n° 86
(année 1961-1962) . Ad option sans modification
le 30 novembre 1961 . — Projet de loi n° 27
(année 1961-1962).

Loi n° 61-1309 du 6 décembre 1961, publiée au
J. O. du 7 décembre 1961 (p . 11259).

DISCUSSION [16 novembre 1961] (p . 4880).
Entendu : M . du Halgouët, Rapporteur ;
observations sur les dispositions du décret
n° 61-1053 du 20 septembre 1961 (p . 4880).

Article unique : Ratification dudit décret,
adoption (p . 4880).

§ 40. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 61-1517 du 30 décembre 1961, qui a modifié
les tarifs des droits de douane d'importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 20 mars
1962 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), no 1669 ; rapport le 14 juin 1962
par M . du Halgouët, n° 1763. Adoption sans
débat le 3 juillet 1932 (p. 2153) . — Projet de
loi n° 418.

§ 41. -- Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-214 du 28 février 1962, qui a modifié les
tarifs des droits de douane d'importation et le
tarif des droits de douane d 'exportation,
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présenté à l'Assemblée Nationale le 20 mars
1962 par M . Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 1671.

§ 42. — Projet de loi ratifiant le décret
n°62-494 du 14 avril 1962, qui a modifié le tarif
des droits de douane d'importation, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 24 avril 1962 par
M . Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 1694 ; rapport le 14 juin 1962 par M, du
EIalgouët, n° 1764. Adoption sans débat le
3 juillet 1962 (p. 2153) . — Projet de loi
n° 419.

§ 43. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-613 du 30 mai 1962, qui a modifié le tarif
des droits de douane d'importation, présenté à
l'Assemblée Nationale le 5 juin 1962 par
M. Giscard d ' Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 1742.

§ 44. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-651 du 8 juin 1962, qui a modifié le tarif
des droits de douane d'importation, présenté à
l'Assemblée Nationale le 12 juin 1962 par
M. Pompidou, Premier Ministre (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges).
n° 1757 .

§ 45. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-689 du 22 juin 1962 qui a modifié les tarifs
des droits de douane d ' importation, présenté à
l'Assemblée Nationale le 26 juin 1962 par
M. Giscard d 'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 1789.

§:46. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-866 du 28 juillet 1962, qui a modifié les
tarifs des droits de douane d'importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 2 octobre
1962 par M . Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 1899 .

§ 47. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-1066 du 11 septembre 1962 qui a modifié
le tarif des droits de douane d' importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 2 octobre
1962 par M . Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 1902.

Voy . AMNISTIE, 2, 3.

— Accords relatifs à la Communauté écono-
mique européenne . -- Voy . TRAITÉS ET CON-
VENTIONS, 25.

— Art . 2 et 19 ter du Code des douanes . --
Voy . BUDGET DE 1962 (no 1.436) [20 octobre
1961] (p . 2788).

— Infractions . Voy. TRIBUNAUX JUDI-
CIAIRES, 2.

DOUBLE NATIONALITÉ. --, Voy . DÉ -
CLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 19.

DOUZIÈMES.

— Paiement par — des impôts directs . ----
Voy . IMPOTS DIRECTS, 4.

DRAINAGE.

Voy . Quss'rioNs ORALES (avec débat), no 1
[23 octobre 1959] (p . 1951).

— Terres humides . — Voy . CODE RURAL, 3.

DRAP MILITAIRE . --- Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 90.

DROIT.

— familial au logement. -- Foy . CODE
CIVIL, 18.

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.

— conférence de la Haye . — Voy . TRAITÉS
ET CONVENTIONS, 22 .
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(p. 4881) ; le régime fiscal du département de la
Corse et la promesse faite par le Gouvernement
de déposer un projet tendant à le modifier
(ibid .).

Article unique : Ratification du décret n° 60-
921 du 6 septembre 1960, adoption (p . 4881).

§ 32. -- Projet de loi portant ratification du
décret no 60-922 du 6 septembre 1930, relatif à
la perception du droit de douane d'importation
applicable, à l'entrée sur le territoire douanier,
aux extraits tannants de québrache du n° 32-01
C du tarif des droits de douane, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 4 octobre 1960, par
M . Baumgartner, Ministre des Finances et des
Affaires économiques (renvoyé à la Commission
de la production et des échanges), n° 865 ; rap-
port le 8 décembre 1960, par M . du Halgouét,
n° 1027 ; rapport supplémentaire présenté au
nom de la Commission de la production et des
échanges le 13 juin 1961.par M . du I-Ialgouët,
n° 1218 ; deuxième rapport supplémentaire le
20 juillet 1961 par M . du I-Ialgouét, n° 1400.
Adoption le 21 juillet 1961 (p . 1959) . -- Projet
de loi n° 306.

Transmis au Sénat le 22 juillet 1961 (renvoyé
à la Commission des Affaires économiques),
n° 348 (année 19601961) ; rapport le 19 oc-
tobre 1961, par M . Marcel Bregegere, no 15
(année 19611962) . Adoption sans modification
le 10 novembre 1961 . — Projet de loi n o 17
(année 19611962).

Loi n o 61-1241 du 21 novembre 1961, publiée
au J . O . du 22 novembre 1961 (p . 10715).

DISCUSSION [21 juillet 1961] (p . 1959).
Entendus : MM. du Halgouët, Rapporteur,
Vidal, Yrissou . Observations sur la situation
difficile et la reconversion nécessaire de l'indus-
trie française des extraits tannants (p . 1959,
1960).

Article unique : Ratification du décret n° 60-
922 du 6 septembre 1960 (p . 1960) ; observations
sur : la situation difficile de l ' industrie des
extraits tannants (p . 1960) ; la perte de débou-
chés pour les propriétaires de châtaigneraies,
notamment en Corse (p . 1960) ; retrait des
amendements de MM. Sallenave et Vidal
(p . 1960) ; adoption de l'article unique (p . 1960).

Orateurs : MM . Fontanet, Secrétaire d'Etat
au Commerce intérieur, Gavini.

§ 33. – Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960, por-
tant modification du tarif des droits de douane

d'importation applicable à l'entrée dans le terri-

	

Douanes.

foire douanier, en ce qui concerne certains pro-
duits sidérurgiques, présenté à l'Assemblée
Nationale le 4 octobre 1960 par M . Baumgartner,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission de la produc-
tion et des échanges), n o 867 ; rapport le 30 no-
vembre 1960 par M. Féron, no 997. Adoption
sans débat le 5 décembre 1960 (p . 4271) . ---
Projet de loi n o 209.

Transmis au Sénat le 7 décembre 1960 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du Plan), no 88 (année 19601961) ; rapport
le 10 mai 1961 par M . Jager, no 193 (année
19601961) ; Adoption sans modification le
16 mai 1961 . — Projet de loi ne 63 (année
19601961).

Loi n° 61-523 du 29 mai 1961, publiée au .1 .0.
du 30 mai 1961 (p . 4876).

§ 34. -- Projet de loi portant ratification du
décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modi-
fiant les tarifs des droits de douane d'importa-
tion, du décret n o 61-135 du 9 février 1961,
relatif aux tarifs des droits de douane d ' impor-
tation et du décret ri o 61-273 du 30 mars 1961
modifiant les tarifs des droits de douane d'im-
portation, présenté à l'Assemblée Nationale le
25 avril 1961 par M. Baumgartner, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des échan-
ges), no 1107 ; rapport le 13 juin 1961. par
M . Le Bault de la Morinière, n° 1217 ; avis
présenté au nom de la Commission des affaires
étrangères le 13 juin 1961 par M . Vendroux,
no 1221 . Adoption le 15 juin 1961 (p . 1122) . —
Projet de loi n° 261.

Transmis au Sénat le 20 juin 1961. (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du Plan, n o 266 (année 19601961) ; avis pré-
senté au nom de la Commission des finances le
28 juin 1961 par M . Alric, n° 288 (année 1960-
1961) ; rapport présenté au nom de la Com-
mission des affaires économiques le 29 juin 1961
par MM. Cornat, Pauzet et Pinton, no 294
(année 19601961) ; avis présenté au nom de
la Commission . Adoption sans modification le
12 juillet 1961. Projet de loi no 123
(année 1960-1961).

Loi n° 61-746 du 21 juillet 1961, publiée au
J.O . du 22 juillet 1961 (p . 6683).

DISCUSSION [15 juin 1961.] (p. 1122) . --
Pour la discussion générale Voy. COMMUtUUTg
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Douanes . ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE, n° 1106 . Entendus :
MM . Ballanger, Baumgartner, Ministre des
Finances et des Afaires économiques.

Motion de ren,oi de M . Waldeck Rochet
(p. 11.22) ; rejet (ibid .) . — Article unique :
Ratification des décrets n° 60-1443 du 27 dé-
cembre 1960, 60-135 du 9 février 1961, 61-273
du 30 mars 1961, adoption (p . 1122).

§ 35. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 61-482 du 15 mai 1961, modifiant le
tarif des droits de douane d ' importation, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 17 mai 1931
par M Baumgartner, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 1186 ; rapport le 10 novembre 1961.par
M. du Halgouët, n° 1524 . Adoption le 16 no-
vembre 1961 (p . 4879) .- . Projet de loi n° 335.

Transmis au Sénat le 20 novembre 1931
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 74 (année 1961-1962);
rapport le 24 novembre 1931 par M . du Hal-
gouët, n° 88 (année 1961-1962) . Adoption
sans modification le 30 novembre 1931 . —
Projet de loi n° 25 (année 1961-1962).

Loi n o 61-1307 du 6 décembre 1961, publiée
au J .O. du 7 décembre 1961 (p . 11259).

DISCUSSION [16 novembre 1961] (p . 4877).
Entendu : M . du Halgouët, Rapporteur ; obser-
vations sur : les dispositions du décret n° 61-
482 du 15 mai 1961, modifiant le tarif des droits
de douane sur dix-sept points (p . 4877) ; la sus-
pension des droits de douane pour un contingent
de papier journal de 75 .000 tonnes (p . 4877);
la révision de certaines erreurs matérielles
s'étant glissées dans le décret n° 61-273 du
30 mars 1961 (p . 4877).

Article unique : Ratification du décret n° 61-
482 du 15 mai 1961 (p . 4877) ; amendement de
M . Schmittlein tendant à l'ouverture d 'un con-
tingent d ' importation en franchise . de papier
pour publications périodiques (p . 4877) ; obser-
vations sur : le prix du papier journal (p .4878) ;
l ' ouverture nécessaire d ' un contingentd 'impor-
tation en franchise, de papier satiné (p . 4878);
la situation difficile des petits périodiques de
province (p . 4878) ; les négociations menées à
Bruxelles sur les problèmes des contingents de
papier (p . 4878) ; les difficultés s ' opposant à la
modification de la liste G du Traité de Rome
(p. 4878) ; l 'oeuvre du Fonds forestier national
(p . 4878, 4879) ; l'engagement pris par le Gou-
vernement de reprendre la négociation sur le
problème du contingent de papier (p . 4879) ;

retrait de l 'amendement de M. Schmittlein
(p . 4879) ; adoption de l'article unique du pro-
jet de loi (p . 4879).

Orateurs : MM . Alliot, Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques,
Boinvilliers, du Ialgouët, Rapporteur, Schmitt-
lein .

§ 36. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 61-695 du 3 juillet 1961 modifiant les
tarifs des droits de douane d 'importation en ce
qui concerne le café torréfié de la rubrique
n° 09 01 A II ; présenté à l 'assemblée Nationale
le 4 juillet 1961, par M. Baumgartner, Ministre
des Finances et des Affaires économiques,
(renvoyé à la Commission de la production et
des échanges), n° 1301 ; rapport le 25 octobre
1931, par M . Moore, n° 1475. Adoption le
16 novembre 1961 (p . 4882) . Projet de loi
n o 340.

Transmis au Sénat le 20 novembre 1961,
n° 69 (année 1961-1962) ; rapport le
24 novembre 1961, par M . Lafleur, n° 83
(année 1961-1962). Adoption sans modifica-
tion le 30 novembre 1931 . — Projet de loi
n° 30 (année 1961-1962).

Loi n° 61-1322 du 7 décembre 1961, publiée
au J .O . du 8 décembre 1931 (p . 11292).

DISCUSSION [16 novembre 1961] (p . 4882).
Entendu : M . Moore, Rapporteur ; observa-
tions sur : les dispositions existant en faveur
des cafés provenant des anciens Territoires
d 'outre-mer (p 4882) ; les importations fran-
çaises de café (volume, répartition) (p . 4882) ;
le prix de revient du café a Robusta e en Côte
d'Ivoire, la position de la Fédération nationale
des syndicats de torréfacteurs de café (p . 4882).

Article unique : Ratification du décret
n° 61-695 du 3 juillet 1961 ; adoption
(p. 4882).

§ 37. -- Projet de loi portant ratification du
décret n° 61-956 du 24 août 1961 modifiant le
tarif des droits de douane d'importation, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 12 septembre
1961, par M . Baumgartner, Ministre des
Finances (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 1428 ; rapport le
10 novembre 1961, par M . du Ialgouët,
n° 1522. Adoption le 16 novembre 1961
(p. 4880) . — Projet de loi n° 336.

Transmis au Sénat le 20 novembre 1961
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
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DROIT DE LA MER.

Conférence de Genève . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 147.

DROIT PÉNAL.

--. Inadaptation .

	

Voy. MINISTÈRES (Pré-
sentation du Cabinet de M . Debré).

DROITS.

--» du conjoint survivant .

	

Voy. CODE
CIVIL, 17.

— de douane . Voy . DOUANES.
— de plaidoirie des avocats . Voy. AVOCATS 1.
— de pêche. — Voy . PÊCHE FLUVIALE, 3.
— de préemption (Fonds de commerce) . —

VOy . FONDS DE COMMERCE, 1.
— de réponse à la radiodiffusion, télévision.

-- Voy . RADIODIFFUSION, TÉLÉVISION, 1.
— de reprise (Baux ruraux) . — Voy . BAUX

RURAUX, 8.
— de reprise (Carrières) . Voy. CAR-

RIÈRES, 3.

DROITS DE BANDITE . — Voy. :ExPRo-
PRIATION, 2.

DROITS DE L'HOMME.

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 30.

— Convention européenne . — Voy . TRAITÉS
ET CONVENTIONS, 1.

— Ratification de la Convention européenne
des . --• Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat),
n o 239 .

DROITS DE MUTATION.

Appartements .

	

Voy . QUESTIONS
ORALES, n° 53.

DROITS DE TIMBRE.

— sur les connaissements . Voy . BUDGET
DE 1962 (no 1.436) [1er décembre 1961]
(p. 5215).

DULLES (Foster).

- sa fermeté. -- Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT (Politique extérieure) [30 avri
1959] (p . 405).

DUMPING.

-- commercial . ---. Voy . COMMERCE, 28.
— et marché du vin . — Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n o 5.

DUNKERQUE.

— Alimentation au fuel de la centrale ther-
mique . — Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVER-
NEMENT, n o 8 [10 décembre 1959] (p. 3312,
3315).

-- Port de . — Voy . ECONOMIE NATIONALE, 1.

DURANCE.

- Commission exécutive de la. --• Voy.
CODE RURAL, 2.

— Réglementation des eaux de la . Voy.
CODE RURAL, 2 .
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